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' PRIVILÈGE  DU  ROI. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre:  A 
noi  amés  & féaux  Confeillert  Iss  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement , Maî- 
tres des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hdtel,  Grand- Confeil , Prévôt  de  Paris, 
Baillifs , Sénéchaux  , leurs  Lieutenans  Civils , & autres  nos  Jufticiers  qu’il  appar- 
tiendra ; Salut.  Notre  amé  le  Sieur  jitbé  de  Burle  de  Curkan , Nous  a fait  expofcr 
qu’il  défireroit  faire  imprimer,  & donner  au  Public , un  Ouvrage  qui  a pour  titre  ^ 
La  Science  du  Gouvernement,  s’il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos 
Lettres  de  Privilège  pour  ce  néceflâires.  A ces  causes  , voulant  traiter  favorable- 
ment l’Expolant,  Nous  lui  avons  permis  & permettons  par  ces  Préfemes,  de  faire 
imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera,  & de  le  vendre, 
&ire  vendre  & débiter  dans  tout  notre  Royaume , peadaat  le  tenu  de  dix  atwces 
eonficutivej , ô compter  du  jour  de  la  date  des  Préfentes.  Faifons  défenfes  à tous  Im- 
primeurs-Libraires & autres  pcrfonnes,  de  quelques  qualités  & conditions  qu’elles 
foient , d’en  introduire  d’imprelBons  étrangères  dans  aucun  lieu  de  notre  obéilTance  ; 

# comme  aulTi  d’imprimer,  faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre , débiter  , ni  contre- 

fiirc  ledit  Ouvrage,  fli  d’en  faire  aucun  Atrait,  fous  quelque  prétexte  que  ce  pnifTe 
être , fans  la  permilSon  exprcITe  & par  écrit  dudit  Expofant , ou  de  ceux  qui  auront 
droit  de  lui,  ô peine  de  conlifeation  des  Exemplaires  contrefaits , de  trois  mille  livres 
d’amende  contre  chacun  des  contrevenans , dont  un  tiers  i Nous , un  tiers  à l’Hûtel- 
Dieu  de  Paris , & l’autre  tiers  audit  Expofant , ou  à celui  qui  aura  droit  de  lui , 

& de  tous  dépens , dommages  & intérêts  -,  ô la  charge  que  ces  Préléntes  feront 
cnrcgiArccs  tout  au  long  fur  le  Regiflrc  de  la  Çommunauté  des  Imprimeurs-Libr.ri- 
res  de  Paris , dans  trois  mois  de  la  date  d’icelles  ; que  l'imprefTion  dudit  Ouvrage 
fera  faite  dans  notre  Royaume , & non  ailleurs , en  bon  papier , beaux  caraéleres  , 
conformement  à la  feuille  imprimée  & attachée  pour  modèle  fous  le  contre-fcel  des 
Préfemes  -,  que  llmpétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Réglemens  de  la  Librairie  , 

& notamment  à celui  du  lO  Avril  (725  ; qu’avant  de  l’expofer  en  vente  , le  Ma- 
Auferit  qui  aura  fervi  de  copie  è l'impreflion  dudit  Ouvrage,  fera  remis  dans  Is 
même  état  où  l’Approbation  y aura  été  donnée,  ès  mains  de  notre  cher  & féal 
Chevalier,  Chancelier  de  France  le  Sieur  de  Lamoignon,  & qu’il  en  fera  remis 
deux  exemplaires  de  chacun  dans  notre  Bibliothèque  ptdilique,  un  dans  celle  de  notre 
Château  du  Louvre , & un  dans  celle  de  notre  cher  & féal  Chevalier , Chancelier 
de  France  le  Sieur  de  Lamoignon  ; le  tout  â peine  de  nullité  des  Préfentes  , du 
comenu  defquelles  vous  mandons  & enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  ou  fes 
Ayans  caufes , pleinement  & paifiblement  , fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  ' 
ttouble  ou  empêchement.  Voulons  qu’â  la  copie  des  Préfentes , qui  fera  imprimée 
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»ut  an  îor.p  an  conimencement  ou  à la  fin  dudit  Ouvrage,  Toit  tenue  pour  dûement 
ûgnüice,  & qu’aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  ames  & féaux  Confeillers  & 
Secrétaires  , foi  foit  ajoutée  comme  à l'original.  Commandons  au  premier  notre  Huif- 
flier , ou  Sergent  fur  ce  requis  , de  faire  pour  l'exécution  tous  afles  requis  à ce  né- 
cciïaires  , fans  demander  autres  permilfions  , & nonobüant  clameur  de  Haro, 
Chartre  Normande,  & Lettres  li  ce  contraires.  Car  tel  cfi  notre  plaifir.  Donn^ 
à Verfailles  le  dix-feptieme  Avril , l’an  de  gr.ice  mil  fept  cent  foixante-un , Cc  d« 
notre  Rogne  le  quarante>(ixieme.  Par  le  Roi  en  Ton  Confeil , l^E  Becue. 


Rcgijlré  fur  le  Regijlre  XV  de  U Ckamtre  Royale  6r  Syndicale  des  Ltiraires  S-  Impri- 
meurs de  Paris,  A’°.  fol,  i6^ , conformément  au  Reglement  de  ipij,  A Paris , ce  ly 
Avril  lyât, 

GUILLAUME  SAUGRAIN,  Syndic. 


Je  cède  & tranfporte  le  prefent  Privilège  à M.  C.  /.  B.  Bauche , Libraire  ü Paris , 
aux  claufcs  & conditions  entre  nous  convenues.  A Paris,  ce  trei/c  Juillet  mil  lept 
cent  foixantc-deux.  VAite  de  Burle  de  Curban. 


J E foulTigné  , reconnois  que  MM.  Difaint  & Saillant  font  intcrelTcs  pour  un  fixieme 
entr’eux  deux  ; & que  MM.  Herijfant , Savoye , Simon  6'  Durand,  font  intércITés 
chacun  pour  un  fixieme  dans  le  préfent  Privilège , ne  me  réfervant  qu'un  fixieme  ata 
total.  A Paris, ce  14  Juillet  1762.  Bavche, 
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A MONSEIGNEUR 

I.E  BA¥PHïM, 


MONSEÏGNEXTR, 


Long-tcms  avant  votre  naijfance  qui  vous  a rendu 
C héritier  nécejfaîre  de  la  Couronne  , mon  oncle  crue 
que  Jon  ouvrage  pourroit  un  jour  vous  être  utile  , 


& cette  pen/ee  i’a  foutenu  dans  ta  pénible  carrière 
qdil  a fourni»  Daignei^  , MONSEIGNEUR,' 
recevoir  le  Droit  Rubliç,  comme  un  hom- 
mage qui  vous  ejl  dû  plus  particulièrement , & 
comme  t effet  du  i^le  qui  t a animé  pour  la  Perfonne 
facrée  du  ROI,  pour  la  Vôtre , pour  la  gloire  de 
votre  Maifon  , pour  la  profpérité  de  cette  Mona/^ 
chie» 

Si  la  plupart  des  illujlres  perfonnages  de  Van* 
tienne  Rome , à la  vue  des  images  de  leurs  peres  ,* 
furent  exckés  à ces  grandes  entreprifes  qui  portè- 
rent au  loin  la  réputation  de  leur  Patrie  , quel 
motif  , MONSEIGNEUR,  vos  augujles 
Enfans  ne  trouveront  pas  dans  V éclat  delà  première 
Maifon  du  Monde  , toujours  régnante  depuis  plus 
de  huit  fécles  , & toujours  régnante  fur  la  plus 
ancienne  , la  plus  illujlre  & la  plus  puijjante 
Monarchie  de  VEurope.  Que  ne  doit  pas  produira 
en  eux  un  regard  fur  le  régné  de  tant  de  Rois  vos 
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ancêtres,  fur  Votre  Perfonne  qui  nous  en  rappelle 
toutes  les  vertus  ! 

Je  fuis  avec  le  plus  profond  refpea. 


monseigneur; 


Le  plu*  humble , le  plus  obciflânc  & fournis  de  vos  Serviteurs 
l’Abbé  de  Bukle  Real  de  CuKban. 
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ûes  Bénéfices , des  Fiefs , des  Sermens  de  fidelité , des  Homma- 
ges, 6 des  Invejtitures.  XXI.  Du  Frince  en protetüon.  XXll.  Du 
Prince  qui pqye  ou  qui  reçoit  tribut , penfion,  ou  fubjide.  XXIII.  Ni 
les  jirchontes  Grecs , ni  les  Décemvirs  Ü les  Dictateurs  Romains, 
ni  les  yidminifirateurs  Suédois  ri  étaient  des  Souverains.  Les  R> 
gens  des  Royaumes  ne  le  font  pas  non  plus. 

Section  IV.  page  i8w’ 

Que  la  Souveraineté  eft  de  droit  Divin. 

XXTV.  Opinions  diverfes  fur  Voriglne  de  la  Souveraineté. 

XXV.  Dieu  a exercé  ri  une  maniéré  vifible  l'autorité  du  Gouver- 
vernement.  XXVI.  Dieu  a établi  immédiatement  des  Rots.  * 
xxvn.  L 'origine  du  Droit  fuprême  de  légijlation , a toujours 
'été  réputée  divine  par  tous  les  peuples;  Ù Us  faujjes  Religions  qui 
■riont point  cette  origine  divine , ont feint  de  l’avoir.  XXVUI.  Dieu 
éfi  l'auteur  de  tout  Gouvernement. 

Section  V.  pt^e  ipi. 

A quels  titres  la  Souveraineté  peut  être  établie , acquife , & 

poflédécj  & comment  on  peut  la  perdre. 

XXIX.  La  manière  d'établir  une  Souvercùneté  Démocratique 
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ejl  toujours  la  même.  XXX.  La  manière  d’acquérir  une  Souv^ 
raineté  ylrijlocratique  n’ejl  pas  toujours  uniforme.  XXXI.  (Qua- 
tre voies  d'acquérir  une  Souveraineté  ^Monarchique.  XXXII.  H 
eft  quatre  manières  de  perdre  des  Etats , comme  quatre  manières, 
(ten  acquérir. 


Section  VI.  page  ipj. 

* Des  diverfes  fortes  de  Monarchies  ou  de  Principautés; 

XXXm.  Trois  fortes  de  Monarchies  ou  de  Principautés, 
•XXXIV.  Monarchies  ou  Principautés  éleâlives.  XXXV.  AIo- 
narchies  ou  Principautés  patrimoniales  ou  parfaitement  héréditai- 
res. XXXVI.  Monarchies  ou  Principautés  improprement  hérédi- 
taires, 6 feulement  Unéales  ou  fuccejjïves. 

Section  VII.  page  loi. 

Des  différens  ordres  de  Succédions  aux  Souverainetés. 

XXXVII.  La  Loi  de  la  fucctjfion  ejl  le  plus  ferme  appui  des 
Monarchies.  XXXVIII.  Diverfité  prefque  infinie  d'ufages  daru 
l’ordre  de  fuccéder  aux  Etats  Souverains.  XXXIX.  Principes  gé- 
néraux pour  la  fuccejfion  aux  Souverainetés.  XL»  De  la  fuc- 
cejjion  aux  Etats  patrimoniaux.  XLI.  De  la  fuccejfion  aux 
Etats  héréditaires.  XLII.  De  la  fuccejfion  aux  Etat  allodiaux. 
XLIII.  De  la  fuccejfion  linéale  G de  la  tranfmijfion.  XLIV.  On 
fuccéde  aux  Souverainetés  , fût  - on  éloigne  de  mille  degrés  du 
Souverain.  XLV.  De  la  fuccejfion  yîgnatique  ou  Françoife. 
XLVI.  De  la  fuccejfion  Cognatique  ou  Cafiillane.  XL  VII.  Si 
c'ejl  au  mari  d fuccéder,  du  chef  de  la  femme,  ou  à la  femme  ; 
Ji  le  mari  de  la  Reine  ejl  Roi  i G fi  c'eft  à lui  ou  à fa  femme 
à gouverner  le  Rqyaume.  XLVIII.  Si  un  fils  de  Roi , né  pen- 
dant la  vie  privée  de  fon  pere,  doit  fuccéder  à la  Couronne,  pré- 
férablement à un  autre  fils  de  ce  même  Prince , né  dans  la  Pour- 
pre. XLIX.  Si  le  Souverain  peut  exhèréder fon  héritier.  L.  Pour 
afurer  la  fuccejfion  aux  Couronnes , il  faut  que  les  Reines  accou- 
cheiu  comme  en  public , G que  la  mort  d^s  Prinçes  fait  confia-. 
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iie  par  des  monumens  dont  la  vérité  ne  puiffe  être  contre^ 
StT. 

Section  VIII,  page  23p. 

Si  lé  Souverain  peut  aliéner  fes  Etats  en  tout  ou  en  partie. 


LL  Le  Souverain  peut  aliéner  le  Royaume  patrimonial.  Il  ne 
peut  aUéner  le  hioceffif,  LII.  L’intervention  du  peuple  eft  nécej- 
Jaire  à toute  aliénation.  LUI.  L’intervention  du  Seigneur  Suze- 
rain y ejt  également  néceffaire.  LIV.  La  nécejfité  refultant  delà 
guerre  peut  autorifer  une  partie  du  peuple , à pal]er  Jous  la  domi- 
nation du  y'ainqueur,  LV.  La  mime  nécejjité  peüt  autorijer  le 
Roi  à L’aliénation , Ü avec  quelle  réferve  U la  doit  faire.  L,\l.Le 
Roi  ne  peut  rendre  Jeudatavre  le  Royaume  fuccejjif  , ni  remettre 
un  Iwmmage  qui  eJt  dû  à fon  Etat  ^ ni  en  aliéner  le  Domaine, 

Section  IX.  page  24?. 


$i  le  Souverain  peut  abdiquer  la  Couronne  , ôc  fi  Ton  peut 
renoncer  J non  feulement  pour  foi , mais  pour  fes  héritiers  ^ 
à reljpérance  de  la  porter. 


LVII.  Des  abdications  en  général.  LVIII.  Exemples  d’abdl- 
tâtions.  LIX.  Jugement  qu*il  faut  porter  de  ces  abdications. 
LX.  Raijàn  d’examiner  fi  un  Prince  peut  6 doit  abdiquer.  LXI.  L’in~ 
térêtjèul  de  l’Etat  peut  ou  autorifer  ou  empêcher  les  abdications, 
LXn.  On  peut  renoncer  pour  foi  à Vefperar.ee  de  pojféder  une 
Couronne.  LXIJI.  La  renonciation  du  pere  d des  biens  patrimo- 
\iaux , peut  être  oppo/ée  aux  enf  'ans  / mais  celle  des  biens  Jüc- 
nvalide  à leur  égard , félon  les  Loix  Romaines.  LX1\  . La 
enonciation  aux  biens  juccejjip  examinée  f ' ^ ^ ^ ^ 

Droit  des  François , de  îeiir  Droit  put 


maux 

CgL-  ^ 

renonciation  aux  biens  JücceJJifs  examinée  Jélon  les  principes  du 

)/r  public,  Ô du  Droit  dei 
gens.  J-A.  vr.  La  sûreté  de  l’Europe  ejl  une  Loi  Souveraine  6 fans 
répliqué , fous  laquelle  les  intérêts  les  plus  importons  des  Princes 
plient.  LXVIl.  L'autorité  du  Prince  , celle  des  Etats  , 6 cede 
des  Princes  étrangers  , 'rendent  valable  dans  tous  les  Cas  la  re- 
nonciation au  préjudice  des  defeendans  de  celui  qui  a renoncé. 
LXYIU.  jipplication  de  ce  principe  aux  renonciations  jaites 


XS)  TABLE  DES  SOMMAIRES/ 

dans  la  Malfon  de  France , par  les  branches  d'Efpa^ne  ô d’Or» 
léans.  ^ ■ 

Section  X.  page  278. 

Des  engagemens  que  le  Souverain  prend  avec  fes  Sujea 
ou  avec  les  Sujets  des  autres  Princes  , 6c  de  ceux  ^ 
qu’avoic  pris  fon  Prédécefleur. 

LXIX.  Le  Prince  doit  exécuter  les  promeffes  > les  Contrats 
G les  autres  conventions  qu'il  fait  avec  fes  Sujets.  Il  doit 

exécuter  les  Traités  qu’il  fait  avec  des  Sujets  rebelles.  LXXl.  It 
doit  auffi  exécuter  les  conventions  qu'il  fait  avec  les  Sujets  d’un 
autre  Prince.  LXXIL  II  ne  peut  oppojer  la  léyon.  LXXlll.  y U 
doit  remplir  les  engagemens  que  Jon  Prédécejfeur  a pris  avec  fes 
üujets.  LXXIV..yj/  doit  exécuter  les  engagement  que  fon  Pré- 
déceffieur  a pris  envers  les  étranfrers,  LXXV.  H’il  doit  remplir  les 
eaggremens  d’un  Etat  réuni  au  (ien,  LXXVI,  S'il  doit  remplir 
les  engagemens  pris  par  un  ufurpateur.  LXXVII.  S’il  doit  entre- 
tenu les  donations  è les  privilèges  accordés  par  fes  Prédéceffeurt, 

» -, 

Section  XI.  page  2S7.  -'.‘i 

O 

A qui  il  appartient  de  prononcer  fur  le  droit  des  Précendans 

à la  SouveraiRccé.  l 

a 

LXXVm.  Ni  le  Rai  ni  le  peuple  pris  Jiparément  « ne  peu- 
vent, abfolument  parlant  , rendre  un  jugément  régulier  jur  la 
Jucc‘‘JJîoti  à la  Souverainoté.  LXXIX.  Cejl  néanmoins  au.  Princee 
régnant  G aux  Etats  du  pays  à prendre  connoiffance  des  préten- 
tions à la  Souveraineté , G ày  procéder,  non  par  voie  de  juge-  .■ 
ment , mais  par  voie  de  déclaration  G de  reconnoiffance.  LXXX. 
Exemples  des  décijions  de  phijleurs  Nations  en  pareil  cas. 
LXXXJ.  Dans  le  Royaume  de  Jerufalem,  LXXXIL  En  France. 
LXXXIII.  ^ Navarre.  LXXXIV.  En  Efp.igne.  LXXXV.  En 
Portugal.  LXXXVI.  yf  Neufchatel  en  Suiffe, 
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S E,  c T I O N XII.  page  joy. 

Si^  on  peut  réfifter  par  les  armes  au  Souverain  qui  ne  re/^nc 
pas  juftement , le  juger , le  dépoler. 

• 

LXXXVII.  Divçrjité  d’opinions  fur  cette  célébré  quejlion. 
LXXXVIII.  rai  état  de  la  quejlion,  LXXXIX.  Première  hy~ 
pothèfe.  Injujlice  faite  aux  Citoyens  en  général.  \C.  Seconde  hy^ 
pothèfe.  Jnjujlices  faites  à quelques  Sujets  en  particulier.  XCI.  Les 
peuples  ne  font  pas  toujours  en  état  de  bien  juger  de  la  conduite 
du  Souverain.  CXII.  Ils  fe  plaignent  prefque  toujours  tort. 
XCIII.  La  prèfomption  ejl  en  faveur  du  Souverain.  XCIV.  Con- 
fidérations  prijes  des  malheurs  des  guerres  civiles.  XCV.  Ni  au- 
cun particulier  t ni  le  Corps  du  peuple , ne  peut  réjijter  par  la 
force  à des  injujlices  équivoques  ou  au  moins  fupportables. 
XCVI.  Un  particulier  ne  peut , en  aucun  cas  , réjijler  par  la 
force  à fon  Souverain.  XCVII.  Si  le  Corps  du  peuple  peut  refif- 
ter  ouverternent  t lorfque  le  Gouvernement  paroit  tyrannique. 
XCVIII.  Raifons  des  partUans  de  la  liberté.  XCIX.  Raîfon  des 
partifans  de  l’obéijfance  paffîve.  C.  Conjidérations  peur  la  décrflon 
de  la  quejlion,  CI.  Il  n’ejl  jamais  permis  de  faire  mourir  un  Sou- 
verain abjblu  i ni  d'employer  la  voie  des  armes  contre  lui.  CII. 
freuve  de  cette  propojition  par  la  Loi  écrite.  CIII.  Par  la  Tra- 
dition des  Ifraélites.  CIV.  Par  la  Loi  Chrétienne.  CV.  Par  la 
Tradition  des  Qirétiens. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

Du  Pouvoir  hégijlatif, 

•Section  Première,  page  3 ^9. 

Origine  6c  caractère  des  Loix. 

• I.  Motifs  du  pouvoir  Légiflatif.  IL  Définitiôn  de  la  Loi.  Elit 
commande,  défend,  permet  J punit , ii  .recompenfe , Ü n'a  point 
d’ejjet  rétroactif.  III.  Il  ne  faut  conj'ondre  la  Loi  ni  avec  le  Con- 
feil , ni  avec  la  convention  , ni  avec  le  Droit. 
lomelF^ 
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Section  II.  page  370, 

Des  ordres  du  Prince  légitime. 

IV.  Si  un  Sujet  peut  exécuter  Jans  crime  un  ordre  injujle  de 
fon  Souverain.  V.  Le  Sujet  peut  fans  crime  , dans  le  deute 
de  la  jujlice  de  V ordre.  \1.  Il  ne  doit  jamais  obéir  à un  ordre 
conttaire  aux  Loix  Divines , m à des  ordres  abfolument  barba~ 
res.  Vil.  Principe  général  fur  Vobéijjance  aux  ordres  du  Sauve-, 
ram. 

Section  III.  page  si 

Des  Loix  de  l’Ufurpateur  & de  celles  du  Conquérant. 

VIII.  Horreur  qu'on  doit  avoir  des  ufurpations.  IX.  Les  ordres 
de  Vitfurpateur , ne  lient  pas  dans  le  fore  intérieur.  X.  La  dou- 
ceur du  régné  de  l'ufurpateur  peut  corriger  le  vice  de  la  pofejjîon  , 
fur-tout  f la  pojfefion  ejl  ancienne.  XI.  Dans  la  concurrence  de 
deux  prétendons  a La  Couronne , dont  les  droits  font  douteux,  il 
faut  obéir  à celui  qui  ejl  en  po^ejfion.  XII.  ^uand  ïUfurpateur 
ejl  puilfant  j les  Jujets  peuvent  lui  obéir  6 lut  prêter  le  ferment 
de  Jidaité.  Le  devoir  des  fùjets  envers  leur  Frince  légitime  ejl 
alors  comme  fujpendu.  XIll.  übéijfance  qu'exige  une  conquête  légi- 
time. XI V.  Sornes  de  l'obéijfance  qu'exige  une  conquête  injujte, 

CHAPITRE  QUA;TRIÉME, 

Du  Pouvoir  judiciedre. 

Section  Première,  page  385’, 

•Nature  du  Pouvoir  Judiciaire. 

1.  R ejl  nécejfaîre  qu'il  y ait  un  pouvoir  judicûûre.  II.  Carac^ 
têre  du  pouvoir  judiciaire.  III.  Il  réfide  efentieüement  dans  U 
Souverain  J 6 les  Juges  n’ont  qu’une  autorité  déléguée.  > 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  SOMMAIRES. 


XLX 


Section  IL  page  387. 

Lcspéchës  J les  penfées , les  paffions , les  vices  qui  ne  troublent 
, pas  les  Sociétés  civiles , ne  font  pas  fujets  à la  Juftice 

humaine. 

rV.  Rien  r^eft  fournis  à la  Juftice  hunrnne , que  ce  qui  trouble 
la  fociété,  V.  On  ne  punit  point  les  penfées  dans  les  Tribunaux 
de  judicature,  VI.  On  ny  punit  pas  des  fautes  légères  t certains  _ 
vices,  ni  certaines  pqffions, 

• s ^ 

Section  IIL  page 
: Des  Peines. 

I 

VII.  Les  peines  ne  doivent  pas  être  infligées  en  tant  que  peines  i 
mais  en  tant  qu'utiles,  VIII.  Les  punitions  ont  trois  objets. 
1.  Corriger  le  coupable.  II.  Pourvoir  à la  fureté  de  la  perjbnne 
lé\ée,  III.  L'utilité  publique.  IX.  Les  peines  doivent  être  pro~ 
portionnées  aux  crimes , (i  comment  cette  égalité  doit  être  enten- 
due. X.  oies  pour  juger  de  la  grandeur  des  crimes  6 des  délits. 
XI.  Relativement  aux  perfonnes  lé\ées.  XII.  Relativement  au_ 
dommage  caiifé.  XIII.  Relativement  à VaClion  finie  ou  Jîmple^ 
ment  commencée.  XIV.  Relativement  aux  fuites  de  ïaÜion.  XV.  ; 
Relativement  aux  circonftances  qui  environnent  l'aflion,  XVI.  Dif- 
férences  tirées  du  degré  de  malice.  XVII.  Diÿérences  tirées  des 
objets  du  crime.  XV lll.  Différences  tirées  de  La  connoijjance  ou 
de  l'erreur.  XIX.  Différences  tirées  de  ta  qualité  des  coupables. 
XX.  Différences  tirées  du  tenu.  G du  lieu.  XXL  Différences 
tirées  de  la  fltuation.  XXII.  Difl'érences  citées  de  la  rigueur  des 


Loix  pour  certains  crimes  , à caufe  de  la  facilité  qu'on  a pour 
le  commettre.  XXÏII.  Différences  tirées  de  l’âge.  XXIV.  L’é- 
galité  dans  les  châtimens  ne  doit  être  obfervée  que  par  rapport 
aux  crimes  de  même  efpece.  XXV.  Des  crimes  inégaux  punis  éga- 
lement du  dernier  fuppljce.  XXVL  De  la  mort  civile.  XXVII.  Lej 
peines  ne  doivent  jamais  être  étendues  d'un  cas  à l'autre.  XXVIII. 
Pe  la  peiné  du  Talion.  XXIX.  De  la  peine  des  parricides. 
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Section  IV.  page  408. 

Des  crimes  qui  font  punis  fur  d’autres  perfonnes , que  ceux 

qui  les  ont  comn)is. 

XXX.  Les  fautes  font  perfonnelles , & ne  peuvent  être  punies 
que  fur  ceux  qui  les  ont  f dit  es.  XXXf.  Sans  s*  éloigner  de  ce 
principe  , l'on  punit  quelquefois  des  gens  , pour  des  crimes  qui 
ont  été  commis  par  (Tautrès  perfonnes.  L A Vcccapon  de  la  com- 
plicité, IL  Dans  les  Ahnijlres  qui  ont  mal  confeilU  le  Souve- 
rain» IIL  fujet  des  crimes  commis  par  un  Corps  entier. 
XXXII.  Il  efi  des  pertes  de  biens  qui  ne  doivent  pas  êtreregar^ 
dées  comme  des  peines  pour  ceux  qui  les  fouffrent.  Cas  de  la 
conjif cation.  Cas  du  cautionnement  pour  un  criminel  > Gc, 

Section  V,  page  41^. 

Du  crime  de  lèze-Majefté,  de  félonie,  ôc  de  péculat. 

XXXIII.  Caraflére  des  crimes  ôl  Etat»  XXXIV.  Comment  les 
crimes  d^Etat  étaient  punis  che\  les  Perfes  , c/ie^  les  Macédo- 
niens , che\  les  Carthaginois  , che\  les  Grecs,  XXXV.  Loi  de 
Alajejlé  che[  les  Romains.  XXXVI.  Loi  de  péculat  che'^  <es 
mêmes  Romains,  XXX  VIL  Lof  de  Majejîé  à la  Chine.  XXXVIII. 
Crime  de  péculat  comment  puni  parmi  nous.  XXXIX.  Crime  à!  Etat 
comment  puni  fur  le  Sujet.  XL.  Crime  de  félonie  comment  puni 
fur  lef^aJfaL  XLI.  Infidélité  comment  punie  fur  le  Protégé, 

CHAPITRE  CINQUIÈME,  . 

Du  Pouvoir  Coaüif, 

.Section  Première,  p^^e  43  -j 
Nature  du  Pouvoit  Coaflif. 

' I.  Il  efi  néceffâire  qidil  y ait  un  pouvoir  coaElif  dans  l'Etat. 
II.  Caraétére  du  pouvoir  coaüif» 
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Domaine  dminent  & fupérieur  de  l’Etat , ou  propriété 
luprême  > 6c  droit  de  vie  & de  mort.  . 

in.  Quel  ejl  le  droit  éminent  6 fupérieur  de  l’Etat  fur  les 
biens  des  Sujets.  IV.  Quel  il  ejt  f ur  leurs  perjbnnes.  V.  /-?e  Uobli^ 
gation  de  Je  tenir  dans  le  pojle  où  l’on  a été  placé , quelque  rif- 
que  qu’on  y coure.  VI.  Des  cas  où.  U Souverain  peut  livrer  un 
ou  plujîeurs  Citoyens  qu^^n  autre  Prince  dsmcmdt.'yil.  Le  Sou- 
verain peut  forcer  fis  Sujets  À f e mettre  en  otage.  ViU-  Comment, 
les  Citoyens  ont  pû  conférer  au  Souverain  le  droit  de  vie  ou  de 
mort.  • 

Section  III.  page  447. 

Réglés  du  pardon  des  crimes,  de  l’indulgence,  ou  de 
la  iévétité  des  Souverains. 

' T%.  Kaifons  de  douter  Ji  les  crimes  doivent  quelquefois  être 
pardonnes.  X.  Motifs  qui  follicitent  la  clémence  du  Souverain,  . 
XI.  Dans  les  chaires  particulières,  il  vaut  mieux  f^ver  un  cou- 
pable , que  .de  j^re  périr  un  innocent.  XII.  Il  faut  fuivre  une 
réglé  toute  contraire  dans  les  affaires  qui  intérefj'ent  r E}gt.  XIII. 
Majjacre  de  Za  S.  Banlulemi7  XIV.  Châtiment  de  Blois.  ■ XV. 
Meurtre  du  Maréchal  d’ Ancre. 

Section  IV.  page  450. 

De  l’ufage  de  la  Queftion. 
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dans  le  cas  où  il  y a des  complices  à découvrir. 


xxîj  TABLE  DES  SOMMAIRES, 

CHAPITRE  SIXIEME. 

De  tous  les  autres  Pouvoirs  de  la  Souveraineté, 

Section  Première,  page  ^6$, 

* # 

Pouvoir  de  faire  la  Guerre  6c  la  Paix» 

$ . * • 

I.  Il  ejl  nécejfaire  quil  y ait  dans  VEtat  un  pouvoir  de  faire 
la  fcuerre  G la  paix,  II.  Caraâlére  de  ce  pouvoir»  III.  Quejlions 
de  Droit'  militaire  au  fujet  des  Gouverneurs  6 des  Commandons 
tpd  manquent  à leur  devoir,  IV.  Exemples  des  peines  que  leur^_ 
impofent  diverfes  Nations,  V.  Principes  fur  cette  matière,  , 

Section  II.  page  47J. 

Pouvoir  de  fairc^des  Alliances.* 

\ 

VI.  ’U  ejl  néceffaire  quily  ait  dans  VEtat  un  pouvoir  de  falrt 
. des  alliances,  VII,  CaraVlére  de  ce  pouvoir,  . . 

* •»  - • • . 

Section  III.  page  47^. 

Pouvoir  de  lever  des  Impôts , & de  former  un  Revenu 

à TEtat.  ; ^ 
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lat  'ion.  Chaque  Religion  ejl  intolérante  dans  la  pratique.  X^XIV. 
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Bourgeois7 
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dans  un  Etat  ne  rend  pas  Citoyen  de  cet  Etat  ^ mais  il  rend 
fujet  pour  un  tems , G il  fo^tnet  à la  Jujlice  criminelle,  6 dans 
certains  cas , à la  Jujtice  civile  du  lieu.  V 1.  Un  ne  cefje  pas  d’être 
membre  de  l’Etat  dans  les  interrègnes.  VII.  Deux  maniérés  de  * 
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À il  n’ait  obtenu  des  Lettres-Patentes  cnregiflrées , qui  lui  co/i- 
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le  titre  de  Roi,  XVIL  Du  Sacre  6 du  Couronnement  des  Rei^ 
nés. 
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XXXI.  Les  Rois  de  France  étaient  tmeiennement  mineurs  juf- 
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rité du  Roi  mineur.  XXXIIl.  Comment  la  majorité  des  Rcis  y 
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ans.  XXXX  VI.  Les  Empereurs  des  Furcs  font  majeurs  à quin\e 
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cejfion.  XLVIII.  Si  l’on  peut  donner  au  Régent  un  Confieil  dont 
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Des  devoirs  du  Souverain.  - « 
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I.  Les  Souverains  ont  des  devoirs  à Remplir  à l’égard  de  leurs 
Sujets.  II.  Ils  ont  mille  fioins  à prendre , 6 mille  peines  à fioufi- 
firir.  Enumération  des  devoirs  des  Souverains.  III.  Ils  doivent 
être  pleins  de  Religion.  IV.  Ils  doivent  gouverner  jufiement. 
y.  Ils  doivent  rapporter  toutes  leurs  aélions  au  bien  public.  VI. 

Ils  doivent  fie  fiaire  aimer  de  leurs  Sujets.  VII.  Aîanquer  à ces 
devoirs  j c’efi  manquer  à la  bonne  Politique  autant  qu’à  la  Reli^ 
gion,  à la  jufiiee , 6 au  bien  public.  VIII.  JVon  Jeuleinent  la 
Religion , mais  l’opinion  fieule  que  les  peuples  ont  de  la  Religion 
du  Souverain  , ejl  trèsfiavcr.ible  au  Gouvernement.  IX.  La  Jufi- 
tice  du  Souverain  ejl  un  grand  motifi  d’obeijfiance  pour  les  Sujets. 
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GOUVERNEMENT. 

DROIT  PUBLIC, 


IDÉE  D U D RO  IT  P U È Lie. 

E Droit  Public  a le  même  objet  dans  tous  les  Etats 
du  monde  ; c’eft  dans  chaque  fociété  civile  le  main- 
tien  de  l’ordre  & l’obfervation  de  la*  Juftice.  Il  rêful- 
toit  chez  les  Romains  , des  Loix  & des  ufages  qui 
intdrelToiêtit  la  Religion,  le  Gouvernement  ôc  la  Police  de  l’Em-  * 

pire.  Il  rêfulte  parmi  les  ÂllenTaiids , des  Loix  que  le  Corps 
Germanique  a établies  pour  l’utilité  générale  des  Etats  qui  le 
compofent , & pour  l’avantage  de  ces  Etats  en  particulier  ; 

& il  y confifte  à connoître  les  droits  de  cette  République  fur 
les  Etats  qui  la  forment,  ceux  des  Etats  fur  leurs  Sujets,  & 
ceux  de  ces  mêpaes  Etats  entre  eux.  Parmi  nous  le  Droit ^ 
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Public  réglé  la  maniéré  dont  nos  Rois  font  appelles  au  Trône^ 
les  Privildgcs  des  Corps , les  diftinclions  & les  fondions  des 
Charges , des  Offices  , fie  des  emplois  publics , les  droits , les 
domaines,  les  revenus  du  Souverain , ôcla  police  du  Royaume. 
^ Dans  tous  les  Stats  de  l’Europe , les  Loix  fondamentales  nom- 
jndes  de  l’Etat  par  excellence , les  obligations  refpetlives  des 
Rois  fie  des  Peuples  > les  réglés  de  la  fucceffion  à la  foiîverai- 
neté  ^ fie  les  principes  généraux  du  Gouvernement  fe  rapport 
tent  au  Droit  Public. 

Toute  fociété (Civile  comprend  des  villes,  des  bourgs,  des 
liqiic  di  ivroc;  villages,  un  peuple  ; elle  efteompofée  d’un  Chef  fie  de  plufieuri 
membres,  dont  les  fondions,  les  devoirs,  fie  les  intérêts  font 
•Vtiojv«i7  din'crens,  mais  réunis  par  le  même  lien.  C’eftlenœud  de  la 
toute;  a.  pirtio  füciété  au  bien  de  laquelle  tous  doivent  également  tendre  , 

entre  clic;  i a:  Je  ^ ® 

leur  lubordiiu.  autatit  quc  le  rang  qu'ils  y-  tiennent  le  demande , ôc  de  la 
i-utu-iuc.  manière  qu’il  l’exige.  L’idée  d’un  Etat  renferme  néceffai- 
rement  celle  d’un  Souverain  qui  y commande,  d’une  nation 
qui  obéit  à fes  Loix,  d’un  Confeil  que  le  Prince  confulte  , d’un 
ou  de  plufieurs  Miniflres  fur  lefquels  il  fe  décharge  du  dé- 
tail des  affaires,  fie  d’une  multitude  d’Officiers  d’épée  oit 
de  robe  aufquels  il  confie  le  commandement  des  troupes  ôc 
l’adminifiration  de  la  Juftice.  Tout  corps  de  peuple  a des  Loix, 

, fie  par  conféquent  un  Légiflateur  qui  les  fait,  des  Jurifconfultes 

qui  les  expliquent , des  Magiftrats  qui  les  font  obferver , ôc 
qui  veillent  à la  manutention  d’un  ordre  qui  auroit  été  éta- 
• / bli  envain , fi  les  Officiers  ne  s’occupoient  du  foin  dfe  le  con- 

ferver  ôc  de  travailler  de  concert  au  bonheur  du  peuple , fous 
l’autorité  ôc  les  ordres  du  Prince  fuprême  Légiflateur. 

De  cette  idée  générale,  il  faut  defeendre  dans  le  détail. 

Il  y a dans  chaque  Corps  politique  deux  forces  de  Puiffances; 
l’une  domeftique,  l’autre  publique. 

^ La  puiffance  domeftique  eft  celle  des  maris  fur  les  fem- 
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mes,  (a)  des  peres  fur  lesenfans,  (^)  des  Maîtres  fur  les 
domeftiques.  Cette  autorité  reflerrée  dans  les  familles > eft  fou- 
mife  à la  Puiflance  Publique  dont  elle  eft  le  premier  fonde- 
ment; & elle  en  dépend  comme  la  partie , du  tout  ; & elle  n’a 
d’étendue  qu’autant  que  le  permet  la  dépendance  où  les  chefs 
& les  membres  des  familles  font  du  pouvoir  fuprême.  C’eft 
au  Souverain  à maintenir  dans  de  juftes  proportions  les  enga- 
gemens  qui  lient  les  hommes  les  uns  aux  autres  ; & ceux  qui 
ont  une  autorité  domeftique,  lui  font  comptables  de  l’em- 
pire qu’ils  exercent'fur  des  perfonnes  qui  font  elles-mêraes'des 
portions  de  l’Etat. 

La  Puiflance  Publique  eft  celle  du  Souverain  fur  les  Sujets; 
(c)  Plgs  générale  ôcplus  abfoluë  que  la  domeftique,  elle  pofe 
les  fondemens  de  la  fociété , fie  en  réglé  l’ordre  univerfel. 
Elle  fait  les  Réglemens  néceflaîres , fie  détermine  l’ufage  des 
forces , des  finances , fie  du  commerce  de  l’Etat.  Elle  limite 
de  diverfes  manières  les  droits  naturels  ou  acquis  de  chaque 
citoyen  > accorde  des  récompenfes>  impofe  des  peines  y 
fie  pourvoit'  à l’adminiftration  de  la  Juftice.  Elle  partage  à 
diverfes  perfonnes  les  détails  du  Gouvernement,  maintient  la 
paix  au  dedans  de  l’Etat,  fie  le  défend  au  dehors  des  infultea 
qui  en  pouroient  troubler  la  tranquillité. 

De  même  que  le  corps  humain  à divers  membres  dont  cha- 
cun forme  en  particulier  une  ëfpèce  de  corps  féparé  , la  fociété 
civile  renferme  aufli  plufieurs  petites  fociétés  qui  forqjent  cha- 
cune comme  un  état  particulier  dans  l'Etat.  De  ces  fociétés 
qui  font  toutes  dans  la  dépendance  de  la  Puiflance  Publique, 

( « ) Vir  caput  eA  mn&tris.  Eph*f.  f.  xt.  Car.  XI.  Sub  TÎri  potefiate  eris; 
Çtntf,  III.  i6.  ' 

(4)  Filü  obedite  parentibus  veftris  in  Domino.  Ej/ht.Jfl.  r. Qui  timetDo» 
ninum  honorât  parent^,  âc  quail  dominis  ferriet.his  qui  fe  genuerum.  EecU 
III.  8. 

(c)  In  nnatn  quamque  geiuem  prxpofmt  Rcâorem.  Ecclcf.  XVII.  (4* 
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les  unes  font  fimples  & primitives , les  autres  composes  & 
d<?rivécs. 

Dans  lafocidtd  civile,  il  y atrols  fortes  de  foci^tds  fimples 
& primitives  , celle  du  mari  & de  la  femme  , celle  du  pere  6c 
desenfans,  celle  du  maître  ôc  des  domeftiques.  On  appelle 
CCS  focictés  fimples  , parce  qu’elles  ne  font  pas  compofées 
d’autres  focidtds  plus  petites.  On  les  appelle  primitives , parce 
qu’elles  ont  prdcddd  l’origine  de  l’Etat  civil , 6c  qu’on  ne  fi;au- 
roit  concevoir  aucune  forte  de  Gouvernement  civil,  qu’on 
n’ait  conçu  auparavant  ces  focidtds  fimples  6c  primitives  qui 
ont  prdcddd  la  formation  des  Etats  dont  elles  font  la  fource. 
Le  Droit  économique  ôc  domeflique  des  maris  fur  leurs 
femmes , des  peres  fur  leurs  enfans , des  maîtres  fur  leurs 
domeftiques,  ne  vient  donc  point  de  la  PuilTance  Publique,' 
quoiqu’il  lui  foit  fournis  ; il  l’a  précédée , ôc  l’unité  du  peuple 
s’eft  formée  dé  la  renonciation  que  chaque  homme  a fait  de  là 
propre  volonté  qu’il  a réunie  à celle  du  Souverain. 

Il  y a aufii  dans  la  fociété  civile  plufieurs  fociétés  compo- 
fées 6c  dérivées.  On  divife  communément  les  pçrfonnes  qui 
compofent  une  fociété  civile  en  trois  ordres , que  dans  chaque 
pays  on  appelle  les  Trois  Etats.  Ges  trois  ordres  font  le  Clergé,’ 
la  NoblelTe , 6c  le  Tiers-Etat.  Le  Clergé  forme  ordinairement 
le  premier  ordre  \ Et  c’eft  le  refped  pour  la  Religion  qui  a 
placé  fes  Miniftres  dans  le  premier  rang.  La  NoblelTe  y forme 
le  fécond,  6c  les  Gentilshommes  Ibnt  regardés  dans  tous  les 
pays  comme  la  panie  illuftre  de  l’Etat.  Tel  eft  i’ufage  de 
France,  imité  de  celui  qui  s’obfervoit  dans  les  Gaules  dont* 
les  habitans  étoient  diftingués  en  Druides , gens  de  cheval , 6c 
menu  peuple.  Les  trois  Etats  de  Venife  font  les  Nobles,  les 
Citadins , ôc  la  populace.  Mais  il  y a des  pays  où  les  payfans,  por- 
tion du  peuple  injuftement  méprifée  ailleurs , font  un  quatrième 
ordre  J telle  elU’Autriche  fupérieure,  telle  cftlaSuede  ou  la 
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Noblcflc  forme  le  premier  ordre,  & où  le  Clergé  ne.fait  que  le 
(ecqnd.Ileft  encore  d’autres  peuples  qui  font  divifés  en  quatre 
ordres;  telle  eft  la  Bohème , où  le  premier  ordre  eft  celui  des  Pré- 
lats & Capitulaires  de  la  Métropolitaine  ; le  fécond  eft  compofc 
des  Princes , Comtes , & Seigneurs.  Dans  le  troifiéme  entrent 
les  Chevaliers  ; & ce  font  les  Députés  des  Villes  qui  compo- 
fent  le  quatrième.  En  Angleterre , le  Clergé  n’eû  point  fépa- 
ré  de  la  Noblefle , & ne  fait  point  un  corps  qui  en  foit  diftin- 
gué  dans  les  Etats  généraux  du  Royaume  ; les  Evêques  & les 
Pairs  y forment  la  chambre  haute  ; Et  les  députés  du  peuple 
la  chambre  baffe.  Ces  diverfes  Sociétés , on  les  appelle  corn-, 
pofées , parce  qu’il  y en  a un  grand  nombre  & que  les  cfpè- 
ces  en  font  différentes.  On  les  appelle  dérivées , parce  qu’elles 
découlent  de  l’établiffement  de  l’Etat  civil , & qu’elles  ne  l’ont 
pas  précédé  , mais  fuivi.  Ces  fociétés  compofées  ôc  dérivées 
.viennent  donc  de  la  Puilfance  Publique  qui  les  gouverne. 

Ces  divers  Ordres  fe  fubdivifent  en  Corps  > Communautés  j 
Collèges , & Compagnies. 

Le  Clergé  général  fe  fubdivife  dans  les  Etats  Catholique^ 
en  Chapitres , Collèges  , & Monaftères , en  Archevêques  , 
Evêques,  & Curés,  Prêtres  & Religieux  ; ôcles  Eccléfiafti' 
ques , qui  ont  prefquc  partout  de  grands  privilèges , font  difr 
cingués  entre  eux  fuivant  le  titre  de  leur  dignité  & félon  l’ufa-; 
ge  de  chaque  pays. 

Les  Gentilshommes  jouilfent  des  diverfes  diftinclions  qu’ils 
tiennent  de  la  conceflion  du  Prince  , des  privilèges  de  leur 
naiffance,  ou  des  droits  attachés  à leurs  terres  & àleurs  emplois. 
Ils  forment  différens  Corps , félon  les  divers  ufages  des  Pro- 
iVinces  & les  diverfes  formes  de  Gouvernement. 

Les  Officiers  de  Judicature , de  Police,  & de  Finance , les 
"Avocats,  les  Médecins , les  Notaires,  les  Procureurs,  les 
Bourgeois , les  gens  de  commerce  & de  métier , 6c  les  Labou- 
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feurs  forment  le  troifièrae  ordre  qu’on  appelle  le  Tiers-Etat; 
On  range  fous  cet  ordre  tous  ceux  qui  ne  font  ni  Ecclc^fiafti- 
ques  ni  Gentilshommes  ; & comme  en  France , les  Magif- 
trats  font  tirés  tant  du  Clergé  & da  la  Nobleflfe  que  du  Tiers- 
Etat  , fans  faire  un  quatrième  ordre  , nous  regardons  les  Tri- 
bunaux qu’ils  conqpofent,  comme  des  Corps  mixtes  qui  ont 
leurs  diftinûions  particulières,  6c  qui  participent  aux  diftinc- 
tions  ôc  aux  Charges  des  trois  Ordres.  Le  Tiers-Etat  fe  fubdi- 
vife  auffi  en  plufieurs  corps , comme  les  Compagnies  de  Juftice, 
les  Communautés  des  Villes , les  Facultés  de  Droit  6c  de  Méde- 
cine, les  Corps  de  métier,  ôc  plufieurs  autres  qui  font  tous 
gouvernés  par  les  loix  que  la  Puififance  Publique  a ou  établies 
ou  autorifées. 

«I-  . Après  ces  premières  notions  fur  la  forme  des  Sociétés  Civî- 

enMct  ’ailîfu"*  les , pour  expliquer  le  Droit  Public , je  diviferai  ce  Volume  en 
neuf  Chapitres.  Dans  le  premier,  je  traiterai  du  Gouvernement 
Economique  ; dans  le  fécond , de  la  Souveraineté  confidéréc 
en  général , par  rapport  à fon  origine , à fes  objets , à fes  mo- 
difications , à les  effets.  Dans  le  troifième , de  la  Souveraineté 
confidérée  en  particulier  par  rapport  au  Pouvoir  légiflatif.  Dans 
le  quatrième , du  Pouvoir  Judiciaire.  Dans  le  cinquième,  du 
Pouvoir  coaèfif.  Dans  le  fixième , de  tous  les  autres  Pouvoirs 

i , ' 

de  la  Souveraineté.  Dans  le  feptième , de  la  Sujettion  6c  des 
Droits  des  Citoyens  aufquels  un  étranger  ne  participe  pas.  Dans 
le  huitième,  du  Sacre  6c du  Couronnement  des  Rois,  de  leur 
minorité  ôc  de  leur  majorité , des  Tuteurs  des  Rois  Ôc  des 
Régens  des  Royaumes.  Dans  le  dernier,  des  devoirs  des  Sou- 

yerains  ôc  des  Sujets. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

» 

Du  Gouvernement  Économique, 


■ SECTION  PREMIERE- 


Du  Mariage. 

E Mariage  eft  un  des  plus  folides  fondemcns  de  la  \i(t  g, 
focidté.  Dans  tous  les  tems , il  a été  fous  la  protec-  5i*ü  rt*  éî”"'  k 
tion  particulière  de  Dieu  ; les  peuples  même  qui  n’ont  ueaicoc. 
pas  le  bonheur  d’être  éclairés  des  lumières  de  notre 
Religion,  ftifoientde  ce  contrat  un  a£lede  culte  relatif  à leurs 
faulTes  Divinités.  Dans  l’ancienne  Loi , le  Ciel  inflnoit  far 
la  plûpan  des  Mariages  j il  les  préparoitfouyeut  lui-racme , par 
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les  traits  d’une  volonté  marquée.  Moyfe  & les  autres  Légîfla* 
teurs  avoient  foin  de  reflerrer  des  nceuds  fi  refpeâables  ; il  n’é' 
toit  pas  permis  de  les  rompre  arbitrairement  ; mais  les  mœurs 
n’étpient  pas  maintenues  avec  une  exacte  févérité  ; fi^Iorfque 
les  époux  fc  dégoûtoient  l’un  de  l’autre  > & que  des  motifs  . 
puiflâns  autorifoient  leur  inconftance,  on  paflbit  à la  licence  des 
divorces,  proferits  parmi  nous,  depuis  que  le  mariage  a été 
élevé  à la  dignité  de  Sacrement  ibus  la  Loi  de.  grâce. 

Tous  les  hommes  defeendent  d’un  feul  homme  & d’unfi 
feule  femme  que  le  lien  conjugal  avoit  unis.  C’eft  par  la  dif- 
férence des  fexes  , paf  la  faculté  de  perpétuer  leur  efpécc  , 
par  le  penchant  d’un  fexe  pour  l’autre , & par  l’inclination  des 
deux  fexes  pour  leur  poftérité , que  Dieu  a pourvu  à la  pro- 
pagation. Il  a voulu  qu’ils  fuflcntponés  à faire  non  feulement 
îans  répugnance , mais  encore  avec  plaifir , un  acte  duquel 
dépend  la  confervation  du  genre  humain.  Sans  cet  attrait , les 
foins  & les  dépenfes  de  l’éducation  des  enfans^  de  la  part  des 
peres , & les  inconvéniens  de  la  groflelTe  de  la  part  des  meres  > 
y auroient  pû  mettre  obftacle.  Si  l’on  n’eût  été  foUicité  au 
mariage  par  l’inclination  naturelle  que  Dieu  a mile  en  nous,  quel 
homme  auroit  voulu  mettre  au  monde  des  enfans  qui  font  fou- 
vent  un  fujet  de  douleur  & toujours  une  occadon  de  peine  8c  de 
dépenfe  ! Quelle  femme  n’auroit  pas  été  rebutée  par  les  fuites 
de  l’aûion  du  mariage,  fi  cette  adion  eût  été  fans  charmes. 

La  première  queftion  à examiner,  eft  fi  les  hommes  au- 
roient pû  naturellement  fie  raifonnablement  travailler  à la  pro- 
pagation de  l’efpece,  fans  s’engager  dans  les  liens  du  mariage. 

Toutes  Içs  fois  que  les  confeils  de  la  raifon  condamnent 
l’inftindl  de  la  nature , il  eft  louable  de  réfifter  à fes  mouvemens 
déréglés.  L’inftinâ  feul  eft  impuifiant  à produire  par  lui  même 
quelque  obligation  ; mais  notre  inclination  peut  nous  porter  à 
des  aclcs  que  notre  raifon  autorife , fie  aufquels  rnême  elle  nous 

foUicico 
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follîcîte.  Le  concours  de  l’inflinû  & de  la  raifoh  forme  un 
engagement  parfait. 

Plus  les  mouvemens  de  Tamoxu  font  vifs , plus  la  loi  natu- 
relle doit  aller  au  devant  des  défordres  qu’ils  pourroient  caufer 
dans  la  fociëté.  Le  but  de  cette  loi  eft  de  faire  fervir  l’amour 
à unir  étroitement  les  deux  fexes  ; & c’eft  par  cette  raifon  qu’elle 
condamne  non  - feulement  ces  padlons  infâmes  qui  ont  des 
bêtes  ou  des  perfonnes  de  même  fexe  pour  objet,  mais  encore 
la  conjonêlion  naturelle  des  deux  fexes  qui  n’a  pas  pour  but 
la  propagation  de  l’elpéce. 

Conviendroit  - il  à la  fagelTc  des  vues  de  la  nature , que  la 
propagation  de  l’efpéce  qui  eft  fon  objet , fe  fit  par  des  con- 
jonêUons  licentieufes  i Les  Loix  du  mariage  feules  mettent  de 
la  différence  entre  l’union  des  perfonnes  & l’accouplement  des 
bêtes.  Hors  de  l’état  de  mariage , que  de  querelles  il  y auroit 
eu  dans  le  monde  entre  les  hommes , pour  la  pofleffion  des 
plus  belles  femmes  i 

La  confufion  des  femences  lèroit  d’ailleurs  contraire  à la 
génération  ; & c’eft  une  féconde  raifon  de  croire  que  le  Créa- 
teur a voulu  qu’une  femme  ne  fe  livrât  qu’à  un  feul  homme: 
L’unité  dans  le  mariage  eft  plus  avantageufe  à la  propaga- 
tion que  la  Poligamie.  Dans  le  fiftême  de  la  Poligamie , la 
multiplication  feroit  moins  grande , êc  la  Poligamie  qui  ré- 
duit plufieurs hommes  à un  célibat  forcé,  n’eft  pas  moins  con- 
traire aux  Loix  de  la  nature , qu’à  celles  de  l’Evangile. 

Que  ce  ne  foit  que  par  la  voie  unique  du  mariage  que  la 
propagation  doive  fe  faire,  cela  réfulte  de  l’obligation  que  la 
loi  naturelle  impofe  aux  ^oux  de  s’aimer  réciproquement.  On 
ne  quitte  point  une  époufe  qu’on  aime , & les  fervices  que 
cette  loi  veut  que  nou»  rendions  à nos  enfans  en  font  une  nou- 
velle preuve.  Les  fecours  du  pcrc  & de  la  mere  leur  font  éga- 
lement néceflaires  ; or  ces  fecours  leur  raanqueroient  fi  leur 
Tome  IK  B 
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union  n’dtoit  que  momentanée.  Ce  n’eft  que  dans  l’unît^ 
du  mariage , que  les  femmes  devenues  grofles  peuvent  trou- 
ver, de  la  part  de  leurs  maris,  l’afTiftance  dont  elles  ont  be- 
foin , & que  les  enfans  peuvent  recevoir  de  leurs  peres  les  fe- 
cours  qui  leur  font  nécelîaires.  Quels  motifs  pourroient  enga- 
ger les  hommes  à fecourir  des  femmes  communes  ! A quelles 
marques  reconnoitroient  - ils  leurs  enfans  ! Par  qui  les  enfans 
de  tant  de  peres  feroient-ils  élevés  ! La  pluralité  des  femmes 
doit  Être  la  fource  d’une  foule  de  difTennions , de  haines  , de 
fureurs  caufées  par  la  jaloufie.  L'unité  dans  le  mariage  doit 
au  contraire , par  fa  nature  même , former  les  liaifons  les  plus 
tendres , les  plus  fortes , les  plus  douces. 

Ne  feroit-ce  donc  que  pour  le  plaifir,  que  la  faculté  de 
nous  reproduire  nous  auroit  été  donnée.  Si  lefeul  plaifir,  en 
étoit  l’objet , & que  les  femmes  & les  enfans  fuflent  com- 
muns, il  n’y  auroit  ni  ordre  ni  tranquillité  dans  les  fociétés 
humaines.  On  ne  fi^auroit  concevoir  hors  de  l’état  du  mariage, 
des  familles  difiinâes  ; ni  fans  la  difiinélion  des  familles , au- 
cune fociété  civile.  Si  la  famille  & la  République,  le  propre 
&le  commun,  le  public  & le  particulier,  étoienc  confondus 
il  n’y  auroit  ni  République  ni  famille.  Tous  les  hommes  vi- 
vroient  difperfés  çà  & là,  d’une  manière  à peu-près  auflî  fau- 
vage  que  les  bêtes.  S’il  n’y  avoir  point  de  parenté  diftinêle,’ 
il  ne  fijauroit  y avoir  de  patrimoines  qui  le  fuifent.  On  banni- 
roit  de  la  vie  une  grande  panie  des  avantages  qui  contribuent 
à l’entretenir  ou  à l’embellir.  C’eft  de  la  difiinêUon  des  famil- 
les & des  loix  de  la  fociété  que  dépend  tout  l’ordre  de  la  vie 
humaine. 

Il  eft  donc  confiant  que  c’eft  dans  l’unité  du  mariage  que 
fe  doit  faire  la  propagation  de  refpécc,  & que  les  mariages 
font  le  fondement  des  familles , comme  les  familles  font  le 
fondement  des  Etats.  U refie  à fqavoir  fi  les  hommes  font  dans 
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quelque  obligation  de  fe  marier,  ôc  jufqu’où  cette  obligation 
peut  s’étendre. 

Dans  les  premiers  tems , il  étoît  queftion  de  peupler  le  mon- 
de, la  Loi  de  Dieu  & celle  de  la  nature  impofoient  à toutes 
fortes  de  perfonnes  une  efpéce  de  nécefllté  de  travailler  à l’aug- 
mentation du  genre  humain.  Après  le  déluge  même,  l’hon- 
neur, la-  nobleflic,  la  puiïïance  des  hommes  confiftoient  dans 
le  nombre  des  enfans , on  étoit  sûr  de  s’attirer  par  là  une  grande 
confidération  & de  fc  faire  refpefler  de  fes  voifins.  L'hiftoire 
ides  Juifs  nous  a tranfmis  le  nom  de  Jaïr , Juge  dlfraël , qui 
avoit  trente  fils  portant  les  armes  ; 6c  rhiftoirc  des  Grecs  n’a 
pas  oublié  les  noms  de  Danaüs  6c  d’Egiptus  dont  l’un  avoit 
cinquante  fils  ôc  l’autre  cinquante  filles.  La  ftérilité  pafToit 
alors  pour  une  efpéce  d’infamie  dans  les  deux  fexes , 6c  pour 
une  marque  non  équivoque  de  la  malédiélion  de  Dieu.  On 
penfoit  au  contraire  que  «c’étoit  un  témoignage  autentique  de 
fa  bénédiéüon,  d’avoir  autour  de  fa  table  un  grand  nombre 
d’enfans  rangés  comme  de  jeunes  oliviers.  Ceux  qui  ofoient 
obfcrver  le  célibat , étoient  regardés  comme  des  ennemis  du 
genre  humain , 6c  méprifés  de  tout  le  monde  ; mais  aujoud’hui 
que  la  terre  eft  peuplée , d’où  pourroit  naître,  dans  le  droit 
naturel , l’obligation  de  le  marier  f 

Mais  il  eft  une  autre  foiurce  d’obligation.  Elle  fc  trouve  dans 
les  Loix  civiles , il  faut  les  confultcr  6c  fe  conformer  a#Ré- 
glemens  qu’elles  ont  faits , parce  qu’elles  font  comme  l’inter- 
prétation de  la  loi  naturelle.  Elles  n’obligent,  à la  vérité,  que 
comme  Loix  de  Police,  mais  les  Loix  de  Police  obligent 
tous  les  membres  d’un  Etat. 

Les  Mariages  font  la  richeflê  6c  l’appui  des  Empires , ôc  la 
force  des  Etats  confifte  dans  le  grand  nombre  d'hommes,  (a) 

( 4 ) yoyti  U Tréité  Je  Politique  Ci.  i . SeS.  VU.  au  fonmairt  ! L*  richctH; 
ÿun  Etat  dépend  pnocipalement  du  nombre  de  fes  babitans. 

B ij 
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Les  plus  fages  Politiques  ont  fait,  à cet  dgard,  des  Loî:t 
que  chaque  Nation  a intérêt  de  renouveller , en  obfervant  la 
dificrcnce  des  mœurs , des  tems , & des  lieux. 

Les  Ordonnances  de  Moyfe  ne  laiflbient  pas  aux  particuliers 
la  liberté  de  vivre  dans  le  célibat.  Ses  Commentateurs  portaient 
fort  loin , à l’égard  des  hommes , l’obligation  de  fe  marier  dès 
l’âge  de  vingt  ans , en  vertu  de  ce  précepte  divin  : Croijfei  Ô 
multiplie^  i ils  traitoient  d’homicides  ceux  qui  négligeoient  de 
yaquer  à la  propagation  de  leur  efpéce.  Pour  les  femmes , ils 
croyoient  qu’elles  n’étoient  pas  précifément  obligées  de  fe 
marier  en  un  certain  tems  comme  les  hommes  > parce  que  cela 
ne  dépend  pas  d’elles,  ils  penfoient  qu’auflltôt  qu’il  fe  préfentoit 
un  parti  convenable,  elles étoient  indilpenfablement obligées 
ide  l’accepter. 

Le  Légiflateur  de  Lacédémone  ne  traita  pas  plus  favora- 
blement ceux  qui  vivoient  dans  le  ccli|)at.  Ils  étoient  notés  d’in- 
famie ô»  éloignés  de  toutes  charges  civiles  & militaires.  Il 
leur  étoit  défendu  de  fe  trouver  à ces  exercices  publics  où  les 
filles  combattoient.  Exclus  des  jeux  publics,  ils  étoient  obligés 
d’en  ferv'ir  eux-mêmes  dans  certaines  fêtes  folemnelles , & de 
faire  le  tour  de  la  place  tout  nuds  au  plus  fort  de  l’hiver,  en 
chantant  une  chanfon  faite  contre  eux,  dont  le  fens  étoit  qu’ils 
• fouffroient  juftement  cette  peine , pour  avoir  défobéi  aux  Loix. 

Lotte ’ils  devenoient  vieux , ils  étoient  privés  des  honneurs 
des  foins , & des  refpeûs  que  les  jeunes  gens  rendoient  à U 
vieillelTe.  ( a ) 

Platon , dans  (es  loix,  (b)  tolère  le  célibat  jufqu’à  trente- 
cinq  ans  ; mais  il  impofe  une  amende  à ceux  qui  ayant  atteint 
cet  âge,  ne  fe  marient  point.  Il  leur  interdit  les  emplois,  fie 
ordonne  qu’ils  occuperont  les  derniers  rangs  dans  les  cérémo- 
nies publiques. 

Plaur.  in  Lj/turg,  S>  in  ApoplaAiet 

(i)  iii.  4.  6-  6. 
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-L*une  des  inftrudions  des  Cenfeurs  Romains  y (n)  leur  en- 
joignoit  expreffément  de  ne  pas  permettre  qu’aucun  citoyen 
reftât  dans  le  célibat.  ( h ) Ceux  qui  y vivoient  n’étoient  reçus 
ni  à tefter  ni  à rendre  témoignage.  La  première  queftion  que* 
le  Cenfeur  faifoità  ceux  qui  fe  préfentoiént  pour  prêter  ferment, 
ëtoit  celle  ci  : En  votre  aine  6 confcience,  ave\-vous  un  cheval.^, 
j4ve‘[-vous  une  femme  ? (c)  Ceux  des  candidats  qui  avoient  le 
plus  d’enfans  étoient  préférés  pour  les  emplois  aufquels  ils 
afpiroient  (d).  Cicéron  veut  que  les  hommes  qui  vivent  dans 
le  célibat,  foient  comme  indignes  des  honneurs  de  la  Répu-* 
blique.  • 

. Céfar  voyant  Rome  dépeuplée  par  les  guerres  civiles , pro- 
pofa  de  grandes  récomjjpnfes  à ceux  qui  s’employeroient  àdon-^ 
ner  des  enfans  à la  République.  Augufte  n’ordonna  pas  feule* 
ment  des  récompenfes,  il  établit  des  peines  contre  les  hom- 
mes non  mariés , en  même  tems  qu’il  déclara  nuis  les  contrats 
de  mariage,  lorfque  la  fille  auroit  moins  de  dix  ans.  {e)  Les 
Chevaliers  Romains  demandèrent  l’abolition  de  ces  Loix; 
mais  Augufte  les  ayant  fait  affembler,  & ayant  trouvé  que  ceux 
qui  n’étoient  pas  mariés  étoient  en  plus  grand  nombre  que  les 
autres , il  augmenta  les  peines  déjà  établies  contre  eux , ôc 
en  fît  faire  une  loi  célébré  par  M.  Papius  6c  C.  Pompaeus , Con- 
fuls  fubrogés , ôc  qui  eux-mêmes  n’étoient  pas  mariés.  (/) 
Par  cette  Loi  nommée  Papia  Poppaa,  du  nom  des  deux  Con- 
duis fous  lefquels  elle  fut  publiée , il  établiffoit  des  diftinêÜons 
entre  les  citoyens , relativement  au  célibat , au  mariage , aux 
enfans,  ôc  au  nombre  des  enfans.  Ceux  qui  ne  fe  marioient point 
avant  vingt- cinq  ans  ^ étoient  exclus , après  ce  terme , des  char* 

( i»  ) Cet  article  e(t  rapporté  par  Cîceron  lib,  de  legib. 

^h)  Cœlibes  effe  prohibento.' 

( c ) £x  animi  tui  feiuentiâ  y ta  e<},attn  uxorem  babet  ^ 

td)  Trait  Ânnal.  l,  a,  * 

f e)  Dion.  lib.  4^, 

If)  Dion. 
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gcs  & des  honneurs,  ils  payoient  un  tribut  particulier  àiaRd^ 
publique  , & devenoient  incapables  de  recevoir  aucun  legs  , à 
moins  que  le  Teftateur  ne  fiit  leur  parent  au  fixldme  degrdj, 
Jl.es  gens  marids , exempts  de  ces  peines , prdeédoient  encore 
dans  tous  les  endroits  où  les  places  étoient  marquées , ceux 
qui  n’avoient  point  de  femme  ; mais  ils  étoient  précédés  à 
leur  tour  par  les  citoyens  qui  avoient  des  enfans  ; & parmi 
ces  derniers , la  place  la  plus  honorable  appartenoit  de  droit  à 
ceux  qui  avoient  trois  enfans.  C’eft  ce  qu’on  appelloit  le  droit 
des  trois  enfans  ( a ) dont  il  eft  fi  fouvent  parlé  dans  les  Aur 
leurs  qui  ont  écrit  après  Augufte.* 

Ceux  des  Citoyens  qui,  après  s’étre  mariés,  pour  concou- 
rir , autant  qu’il  dépendoit  d’eux , ai^  vues  du  Légifiateur  i 
avoient  eu  le  malheur  de  ne  pas  devenir  peres , fe  plaignirent 
de  la  dureté  de  la  Loi  qui  les  puniffoit  d’une  faute  involon- 
taire, & les  Empereurs  donnèrent  à quelques-uns  les  privilèges 
dont  Joülfibient  ceux  qui  avoient  trois  enfans.  Domitien  les  ac- 
corda à Martial;  Trajan,  à Pline  le  jeune  & à Suetone.  Le 
même  Domitien  défendit  par  une  Loi  exprelTe  de  faire  des 
Eunuques. 

On  l’accorda  même  quelquefois , ce  droit  des  trois  enfans  J 
à des  femmes , pour  les  rendre  capables  de  fuccéder  à leurs 
enfans  morts  fans  avoir  tefté. 

La  même  Loi  Papia  Popptea  , qui  donna  occafion  au  droit 
des  trois  enfans , fit  naître  aufii  le  droit  des  enfans  communs.' 
(b)  Un  mari  & une  femme  ne  pouvoient  hériter  l’un  de  l’au- 
tre, que  de  la  dixiéme  partie  de  leur  bien  ; mais  ils  pouvoient 
encore  fe  donner  mutuellement  autant  de  dixiémes  qu’ils 
avoient  d’enfans  vivans  d’un  premier  mariage , & un  autre  di- 
xiéme, s’ils  avoient  eu  un  enfant  commun  qui  eût  vécu  plus 

( « ) Jus  trium  liberoram.  * 

Jus  Ubcronun  , jus  conunualnm Ubtrorum , jus  commuae liberonmi; 
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de  neuf  jours.  La  loi  permettoit  aufli  à un  mari  & à une  femme 
de  s’inftituer  rdciproquement  héritiers  ou  légataires  univerfels, 
dans  tofts  les  cas  fuivans  ; s’il  y avoir  un  enfant  né  de  leur  ma- 
riage , vivant  à la  mort  de  l’un  d’entre  eux  ; fi  la  femme  accou- 
choit  dans  les  neuf  mois  après  la  mort  de  fon  mari  ; s’ils  avoient 
eu  le  malheur  de  perdre  un  fils  de  quatorze  ans  ou  une  fille 
de  douze,  deux  enfans  de  trois  ans,  ou  trois  enfans  qui  euf- 
fent  vécu  plus  de  neuf  jours.  Enfin,  un  mari  pouvoir  être  uti- 
lement inftitué  héritier  par  fa  femme,  & une  femme  par  fon 
mari,  fi  la  femme  mouroit  avant  l’âge  de  vingt  ans , & le  mari 
amnt  vingt  - cinq.  La  même  chofe  pouvoit  fe  faire  , lorfque 
le  mari  avoir  vécu  dans  l’état  du  mariage  jufqu’à  foixante 
ans  , & la  femme  jufqu’à  cinquante. 

Malglé  tous  ces  adoucilTemens , des  gens  mariés  , qui  ne 
vouloient  pas  que  les  marques  d’amitié  qu’ils  fouliaitoient  de 
fe  donner  dcpendiflTent  du  hazard,  s’adreflbient  aux  Empereurs 
pour  obtenir  la  capacité  de  tefter  utilement  les  uns  en  faveur 
des  autres,  de  la  même  manière  qu’ils  auroient  pîi  le  faire, 
s’ils  avoient  eu  des  enfans  nés  de  leur  mariage.  C’efi  cette  ca- 
pacité refpecÜve  qui  formoit  le  droit  commun  des  enfans.  ( a ) 
Tibère  modéra  la  rigueur  de  la  loi  Papia  Popp<ea , parce  qu’on 
avoir  appris  par  expérience  qu’elle  grofiilToit  l’épargne  du  Prince 
fans  multiplier  les  mariages , ce  qui  a fait  dire  à un  hiftorien 
Romain , (b)  qu’Augufte  dans  fa  vieiilefTe , ne  l’avoit  portée, 
que  pour  avoir  occafion  d’augmenter  fcs  revenus  par  les 
amendes  aufquelles  elle  donneroit  lieu.  * 

Viclor-Amédée,  dernier  Roi  de  Sardaigne,  ordonna  que 
ceux  de  fes  fujets  qui  auroient  douze  enfans  légitimes  & na- 
turels , feroient  exempts,  durant  leur  vie , de  toutes  les  im- 
pofitions  ôc  charges  publiques,  pour  leurs  biens,  aulfi-bien 

( a)  Jus  commune  liberonim. 
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que  des  droits  de  gabelle  & autres,  pour  les  marchandifes 
& les  denrées  ndeeflaires  à l’entretien , & qu’on  compteroit  au 
nombre  de  ces  enfansceux  du  premier  degré,  les  enfans  des 
enfans  predécédés , & ceux  qui  feroient  morts  au  fervice  du 
Prince , en  occafion  de  guerre.  ( a ) 

Le  Pape  {b)  vient  auflî  de  rétablir  les  privilèges  dont  Jouiflbient 
chez  les  anciens  Romains  ceux  qui  avoient  douze  enfans  ( c ). 

En  France,  Louis  le  Grand,  croyant  devoir  relever  la 
dignité  des  mariages  déprimés  parla  licence  des  tems  » accorda 
des  prérogatives  à la  fécondité.  Inllruit  de  l’ufage  particulier  de 
la  Province  de  Bourgogne,  fuivant  lequel  un  homme  ou  uae 
femme  qui  a douze  enfans  vivans , jouit  de  l’exemption  de  tou- 
tes impofitions , il  ordonna  ( d ) que  les  Gentilshommes  fie 
Leurs  femmes  qui  auroient  douze  enfans  nés  en  loyal  mariage, 
non  Prêtres  , Religieux , ni  Religieufes , ôc  qui  feroient  vi- 
vans ou  décédés  en  portant  les  armes  pour  fon  fcrvice,  JouilTene 
de  deuxm’ille  livres  de  penfion;  fie  ceux  qui  n’en  auroient  que 
dix,  de  mille  livres.  Le  Prince  étendit  les  mômes  graçes  à 
tous  les  fujets  du  Royaume.  Les  habitans  des  villes  franches  , 
bourgeois  non  taillables,  ni  nobles,  fie  leurs  femmes  qui  auront 
dix  ou  douze  enfans,  doivent  jouir , en  l’un  fie  en  l’autre  cas , 
de  la  moitié  des  penfions  accordées  aux  Gentilshommes  fic 
à leurs  femmes,  aux  conditions  que  je  viens  d’exprimer,  fic 
ils  doivent  aufli  être  exempts  du  guet,  de  la  garde,  fic  des 
autres  charges  de  ville.  Et  pour  les  gens  taillables  , tout  pere 
de  famille  qui  aura  dix  enfans  vivans , aux  mômes  conditions , 
doit  demeurer  exemt  de  la  coUeâe , de  toute  taille , tail- 
lon,  fel,  fubfides,  fic  autres  impofitions  fic  charges  publiques, 

( a)  j4rt.  I.  6’  3.  du  Titre  V.lJvrc.  VL  du  Code  Vifforien  de  1729. 

(A)  M.  de  Réal  écrivait  en  17 fl. 

( e ) £Jit  de  Benoijl  XIV.  du  mots  de  Mars  174s. 

( d)  Par  des  Lettres  Patentes  en  forme  tTEdit  données  à Saint  Germain  en  Layel 
dans  le  mois  de  Aovemire  1666,  rapportées  par  la  Roque  page.  337,  de  fon  Iratti 
de  la  NobleJfe\édition  de  Rouen  1710. 

Cet 


Digifized  by  Google 


D R O I T P U B L I C - 17 

Cet  Edit  du  feu  Roi  J qui  n’accordoit  des  privilèges  que  dans 
un  cas  extrêmeme*nt  rare , ne  pouvoir  pas  beaucoup  contri- 
buer à la  propagation  , & il  n’eft  même  plus  en  vigueur. 

L’intérêt  des  fociétés  civiles  a formé  ces  loix,  & produit 
ces  privilèges.  Laraifon  nous  dit  que  le  mariage  étant  une  fource 
féconde  qui  produit  la  force  & la  grandeur  des  Etats  , chaque 
citoyen  eft  obligé  d’entrer  dans  un  engagement  qui  feul  peut 
les  perpétuer  ; mais  comme  l’obligation  de  fe  marier  qui  en 
réfulte  n’eft  fondée  que  fur  une  loi  affirmativ'e,  indéterminée, 
chaque  perfonne  n’eft  pas  obligée  de  fe  marier  indifpenfable- 
ment  dans  tous  les  tems  , dans  toutes  les  occafions.  Ces  loix 
affirmatives  fuppofent  toujours  que  l’on  ait  une  occafion  favo- 
rable qui  mettent  dans  l’obligation  de  fe  marier.  Cette  obli- 
gation ne  dépend  pas  feulement  de  l’âge  ou  des  facultés  na- 
turelles néceffiaires  à la  génération.  Il  faut  encore,  pour  ren- 
dre cette  obligation  parfaite  & déterminée  à un  certain  fujet, 
que  ce  fujet  trouve  un  paiti  honnête,  qu’il  ait  de  quoi  efttre- 
tenir  une  femme  & des  enfans>  que  des  foins  pénibles  & la- 
borieux ne  l’éloignent  pas  du  mariage , & qu’il  foit  en  état  de 
foûtenir,  de  tout  point,  le  perfonnage,  de  mari  6c  celui  de 
pere  de  famille. 

On  n’eft  donc  pas  obligé  de  fe  marier  lorfqu’on  eft  trop  jeune, 
■qu’on  n’a  aucune  forte  de  bien , 6c  qu’on  a un  jufte  fujet  de 
craindre  qu’on  ne  donnât  à la  République  des  citoyens  mifé- 
rables.  Ceux  qui  ont  le  don  de  continence , 6c  qui  par  confé- 
quent  ne  troublent  pas  la  fociété , par  des  commerces  licen* 
tieux,  peuvent  auffi  ne  pas  fe  marier,  lorfqu’ils  fe  croyent 
plus  utiles  à la  fociété , en  vivant  dans  le  célibat.  On  ne  doit 
pas  non  plus  blâmer  ceux  qui  craignent  de  donner  aux  en  fans 
d’un  premier  lit  une  marâtre  ou  un  beaupere  fâcheux,  ou  de 
caufer  à fes  enfans  im  préjudice  confidérable  en  paffant  à de 
fécondes  noces.* 

Tome  ' 
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Par  la  même  raifon,  il  eft  évident  que  le  Légiflateur  peut  forcer 
au  mariage  tous  ceux  qui  font  dans  un  âge  & d’une  conftitu- 
tion  propre  à en  remplir  les  devoirs , ou  qu’il  peut  mettre  en 
fituation  d’en  foûtenir  les  dépenfes  ; mais  il  eft  beaucoup  plus 
utile  à un  Etat  d’engager  au  mariage  par  l’attrait  féduifant  des 
récompenfes,  que  d’y  forcer  par  la  crainte  fervile  des  peines. 

Comme  il  y a des  caufes  légitimes  de  ne  pas  appliquer  à 
certaines  perfonnes  l’obligation  indéterminée  qu’impofe  la  loi 
civile  de  fe  marier,  il  y en  a aufti  qui  ajoutent  à cette  obliga- 
tion un  engagement  particulier  pour  d’autres  perfonnes.  Par 
exemple  , lorfque  la  Famille  régnante  eft  réduite  à la  perfonne 
feule  qui  eft  alfife  fur  le  Trône,  les  inconvéniens  des  inter- 
règnes & les  mouvemens , qui  peuvent  troubler  l’Etat  dans  urt 
changement  de  Gouvernement,  impofentau  Prince  un  enga- 
gement particulier  de  fe  marier;  mais  pour  ces  cas  extraordi- 
naires , on  peut  s’en  rapporter  à la  fagefte  de  la  nation  Ôc  à cet 
amour  de  la  poftérité  qu’elle  a donné  à chaque  homme,  amour 
qui  agit  bien  plus  puiffamment  fur  le  cœur  des  Souverains , 
que  fur  celui  des  particuliers. 

Il  feroit  bien  injufte  de  défendre  pour  un  tems  à tous  les 
Citoyens  de  fe  marier,  ou  de  ne  le  permettre  qu’aux  aînés  des 
familles,  comme  file  don  de  continence  étoit  propre  des  ca- 
dets. Ce  moyen  d’empêcher  la  trop  grande  multiplication 
des  Citoyens,  dans  certains  pays  où  elle  paroît  à craindre, 
ne  feroit  guère  moins  dur  que  la  coutume  barbare  d’ex- 
pofer  les  enfans  qui  étoit  autrefois  fi  commune  parmi  les 
Grecs,  & qui  l’eft  encore  parmi  les  Qiinois  , ou  que  l’expé- 
dient confeillé  par  Ariftote  de  faire  avorter  les  femmes  ; mais 
comme  l’expérience  apprend  que  certains  emplois  peuvent-être 
beaucoup  m'eux  exercés  dans  le  célibat  que  dans  le  mariage  j 
rien  n’empêche  que  les  loix  civiles  n’excluent  de  ces  emplois 
les  gens  mariés ,*ou  ne  les  ôtent  à ceux  qiîi  ne  ft^auroientle 
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refondre  à vivre  dans  le  célibat.  Cette  exclufion  même  doit  fup- 
pofer  quê  l’Etat  foit  aflez  peuplé  d’ailleurs , 6c  qu’il  renferme 
dans  fon  fein  allez  de  gens  continens  pour  ne  pas  craindre 
qu’elle  fafle  violence  au  naturel  des  habitans , ou  qu’elle  intro- 
duifé  d’un  côté  le  dérèglement,  pendant  qu’elle  établit  de 
l’autre  un  ordre  nécelTaire. 

Pour  fe  marier,  il  faut  avoir  les  qualités  phyfiques  convena- 
bles au  mariage,  c’eft-à-dire  une  conflîtution  propre  à fon 
principal  but,  la  propagation  de  l’efpéce:  ainfi,  marier  une  fille 
avant  qulelle  foit  nubile,  c’eft  faire  outrage  à la  nature:  ainfi, 
ceux  qui  n’ont  pas  la  puififance  de  fatisfaire  le  penchant  d’un 
fexe  pour  l’autre,  ne  peuvent  non  plus  prétendre  au  mariage 
que  les  Eunuques.  Il  faut  encore  avoir  l’ufage  de  la  raifon 
donner  un  confentement  libre  , n’être  dans  aucune  erreur  de 
la  perfonne  6c  ne  pas  fe  trouver  non  plus  aftuellement  dans  les 
liens  d’un  autre  mariage.  Si  toutes  ces  circonftances  ûe  concou- 
rent , le  mariage  n’eft  pas  valablement  contraélé. 

La  confaneuinité  6c  l’alliance  ne  forment  naturellement  . 
aucun obftacle  à l’union  des  deux  fexes  ; mais  les  Loix  civiles, 
conformes  en  cela  aux  Réglemens  Canoniques , défendent  les 
mariages  à un  certain  degré  de  confanguinité  6c  d’alliance, 
enfortc  que,  par  cet  obftacle  moral,  les  mariages  entre  ceux 
qui  font  parens  à certains  degrés , oualliqs  d’une  certaine  ma- 
nière , paflent  pour  impurs , illicites , 6c  nuis. 

Dans  la  primitive  Eglife , il  étoit  permis  à un  colifin  germain 
. 'd’épouferfacoufinegermaine,lesenfansdcsdeuxfreres  avoient 
la  liberté  de  fe  marier  enfemble,  pour  empêcher  qu’on  ne  s’alliât 
dans  les  familles  payennes  ; mais  Théodofe  le  grand  défendit 
les  mariages  entre  confins  , à peine  de  mort,  fous  le  prétexte 
de  bienféance , que  les  coufines  germaines  tiennent  lieu  de 
fœurs  à l’égard  'de  leurs  coufins  germains.  Je  répété  ce 
que  je  viens  de  dire  , que  dans  chaque  pays  , il  faut  fe 
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conformer  aux  Loix  qu’on  y a faites  ou  adoptées. 

Les  conjonctions  illicites  ne  produifent  aucune' affinité; 
& il  n’en  réfulte  par  cpnféquent  aucun  empêchement  au 
mariage. 

L’affinité  fondée  fur  un  mariage  produit  un  empêchement/ 
mais  ce  n’eft  qu’un  empêchement  de  droit  pofitif , dont  l’au- 
torité Eccléfiaffique  peut  difpenfer.  C’eft  un  point  qui  eft  à 
préfent  inconteflable , mais  qui  fut  agité  autrefois  comme  un 
problème  dans  une  occafion  célébré.  Henri.  VIII,  Rgi  d’An- 
gleterre , prévenu  d’une  paffion  violente  pour  Anne  de  Boulen  / 
portoit  impatiemment  le  joug  qui  runilToit  à Catherine  d’Ar- 
ragonfa  femme,  auparavant  veuve  d’Artus  fon  frere  ainé.  Ce 
Prince  prétend'\,t  que  le  Pape  n’avoit  pu  lui  accorder  la  difpenfe 
d’époufer  fa  belle  fœur.  Cranmer,  Archevêque  de  Cantorberi , 
prononça  la  Sentence  de  divorce  que  le  Pape  avoir  longtems  dif- 
férée pardivers  motifs  ; & Anne  de  Boulen  monta  fur  le  Trône 
dont  on  força  Catherine  d’Arragon  de  defeendre  après  vingt- 
deux  ans  de  régné.  Ce  divorce,  dont  les  fuites  ont  fait  perdre 
l’Angleterre  à la  Religion  Catholique , donna  lieu  aux  plus  far 
meufes  Univerfités  de  l’Europe  & à tous  les  Sçavans  dufeiziéme 
fiécle  de  difeuter  la  queftion  de  l’aflinité  dans  les  mariages,  (a) 
Les  Souverains  ne  trouvent  que  trop  fouvent  des  adulateurs 
difpofés  à favorifer  leurs  paffions.  On  ne  manqua  pas  de  faire 
paroîue  un  grand  nombre  defulfrages  pour  autorifer  le  divorce. 
Henri  VIII'.  Tous  les  partifans  du  Prince  foutinrent,  que  la 
prohibition  du  mariage  dans  le  premier  degré  d’affinité  de  la 
ligne  collaterale  , étoit  de  droit  naturel  & divin.  Mais  le  plus 
grand  nombre  des  Canoniftes  & des  Théologiens , foit  Catho- 
liques, foit  Proteftans , démontra  parj  des  textes  précis  du 
Vieux  Teflament,  par  l’autorité  des  Conciles,  par  le  fenti- 
ment  des  Dot'ieurs  des  deux  Eglifes  , & par  des  exemples  tirés 

(j)  f'oyei  U éitail  df  ctut  •ffalre  dans  U Ih.  /.  dt  FHijloîre  de  Tiou, 
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de  ITiiftoire , que  dans  ce  cas  il  n’y  avoit  qu’un  empCchmcnt  de 
droit  pofitif  ; & c’cft  une  maxinle  regardée  aujourd’hui  comme 
inconteflable,  tant  dans  l’E^life  Catholique  que  parmi  les  Pro- 
teftans. 

Les  Papes  ont  accordé  dans  yqus  les  tem^  des  difpenfcs 
pour  époufer  la  fœur  de  fa  femme  ou  la  veuve  de  fou  frere. 
Emmanuel , Roi  de  Portugal  , en  vertu  d’une  difpenfc  du 
Pape  Alexandre  VI , époufi  fucceiTivement  les  deux  fœurs. 
Henri  V'III,  Roi  d’Angleterre  , dont  Je  viens  de  parler,  avec 
une  difpenfc  de  Jules  II  confirmée  par  Clement  VII , avoit 
époufé  la  veuve  de  fon  frere.  En  vertu  defemblables  difpenfes  , 
Sigifmond- Augufte , & Jean- Cafimir , tous  deux  Rois  de 
Pologne,  épouférent,  l’un  la  fccur  de  fa  femme,  & l’autre 
la  femme  de  fon  frere.  La  maifon  de  Farnèfe.a  donné,  fur 
Particle  que  nous  examinons , un  exemple  digne  d’un  attention 
particulière.  Dorothée-Sophie  de  Bavière  , Palatine  de  Neu- 
bourg(u)  époufa  {b)  Edouard -Farncfe  II  du  nom.  Prince 
héréditaire  de  Parme,  fils  de  Ranuce  P'arnèfe  II  du  nom.  Duc 
de  Parme  & de  Plaifance.  Edouard-Farnèfe  mourut  ( c ) avant 
fon  pere.  Il  avoit  eu  de  Dorothée -Sophie  de  Bavière  deux 
cnfans,  Alexandre -Ignace  qui  étoit  mort  (d)  & Elizabeth 
Farncfe  qui  étoit  vivante  & qui  l’eft  encore  , c’eft  la  Reine 
Douairière  d’Efpagne.  Dorothée- Sophie  de  Bavière,  fa  veuve, 
époufa  (e)  François,  Duc  de  Parme,  frere  de  fon  mari,  avec 
«ne  difpenfe  du  Pape  Innocent  XII.  ( f) 

On  peut  même  remarquer  que  ces  difpenfes  ne  font  réfer- 
vées  ni  aux  feules  Têtes  Couronnées,  ni  aux  feuls  Princes  des 

fl»)  Nie  te  II,  de  Juillet  ifna. 

( i ) Le  J d'.'vril  t(<)0. 

(c)  L<  r Septembre  i6ÿ},  . - 

{^d)  Le  P d'Âoùt  1603. 

(»)  Le  3 de  l'eeembre  16Ç4, 

(/)  François  Farncfe  eft  mort  le  16  de  Février  J7I7-  Et  Dorothée -Sophie 
de  Bavière,  fa  veuve  en  fécondés  noces , le  ij  de  Septembre  1748. 
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familles  Souveraines  > & que  les  Papes  les  accordent  non-feu- 
lement à des  perfonnes  illuftre's,  mais  m{-mcà  de  fimplcs  par- 
ticuliers. Il  y en  a cent  exemples  e»  Efpagne.  La  Pologne  en  a 
fourni  plufieurs  , & le  Comte  de  Flemming  , grand  Tréforier 
de  Lithuanie,  ÿent  d’dpouCer,  {a)  avec  difpenfe  du  S.  Sidge , 
la  fécondé  fille  du  prince  Czartorinsky  dont  il  avoit  dpoufé 
l’aindc  en  premières  noces.  Pour  me  borner  ici  à quelques 
exemples  de  France,  je  remarquerai  fimplement  que  le  Mard- 
chal  de  Crequi  obtint  des  difpenfes  pour  dpoufer  les  deux 
fœurs;  qu’un  Capitaine  de  Cavalerie  nommd  Recourt,  avec 
une  difpenfe  d’innocent  X,  dpoufaauHi  fucceflîvement  deux 
fœurs  i qu’un  fimple  Gentilhomme  du  feu  Comte  d’Armagnacy 
Grand  Ecuyer  de  France,  nommd  La  Chenaye,  cutlaper- 
miflion  d’dpoufer  les  deux  filles  d’une  femme  appellde  Beau- 
fort  ; que  Paris  de Montmartel , actuellement  vivant,  avoit 
dpoufd  en  premières  noces  fa  propre  nidee  ; & qu’enfin  le  Duc  de 
Bouillon  d’aujourd’hui , qui  a furvôcu  à fa  femme  , avoit 
dpoufé  la  veuve  de  fon  frdre  ainé,  petite  fille  du  fameux 
Jean  Sobiesky  , Roi  de  Pologne. 

Comme  l’obligation  de  fe  marier  eft  indéterminée , c’eft 
aux  Loix  civiles  à fixer  le  tems  où  les  citoyens  feront  capa- 
bles des  effets  naturels  & civils  du  mariage,  quelles  con- 
jonctions feront  légitimes , & quelles  illégitimes , le  genre 
des  alliances  , ôc  les  formalités  qui  y doivent  être  obfer- 
vées. 

Le  remede  doit  commencer  où  commence  le  befoin  ; 
& fur  ce  principe  , il  femble  qu’on  pourroit  foutenir  que 
dès  enfans  font  en  état  de  fupporter  les  charges  ôc  de 
remplir  les  devoirs  du  mariage,  ils  font  en  droit  de  fe  ma- 
rier ; mais  dans  un  âge  tendre , les  enfans  ne  font  pas  tous 
en  état  de  juger  de  ce  qui  convient  à leurs  interets,  il  faut 

{a)  En  1747, 
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que  la  raifon  de  leurs  parens  vienne  au  fecours  de  la  leur. 
On  n’a  pû  faire  une  loi  particulière  pour  chaque  enfant, 
& l’on  en  a fait  une  générale  pour  tous , parce  que  les  hom- 
mes ont  à peu-près  la  mêifte  capacité  au  même  âge.  Ce  font 
les  befoins  de  la  fociété , confidérée  en  général , qui  ont  dé- 
terminé le  Réglement. 

Il  y a des  pays  où  il  eft  défendu  aux  citoyens , d’époulbt 
des  étrangères,  & aux  Nobles  de  fe  marier  à des  roturières. 

Dans  l’ancienne  Rome , la  Loi  Papia-Poppæa  portoit  qu’une 
femme  âgée  de  cinquante  ans  ne  pouvoir  pas  fe  marier  avec  un 
homme  qui  en  eût  moins  defoixante  ;&  qu’un  homme  de  foi* 
Xante  ans  ne  pourroit  pas  non  plus  époufer  une  femme  qui  en 
auroit  rtioins  de  cinquante.  On  puniflbit  de  mort  non  feule- 
ment le  rapt  de  violence , mais  celui  de  féducHon. 

Parmi  les  Indiens  où  le  peuple  eftdivifé  en  plufieurs  clalfesi 
une  Loi  de  Brama  leur  Légiflateur  défend  aux  Laboureurs 
d’époufer  les  filles  des  artifans , & aux  artifans  d’époufer  celles 
des  Laboureurs , & ainfi  des  autres  profelfions. 

Les  Ordonnances  de  France,  ( a ) qui  ont  prefeft  les  folem- 
nités  & les  conditions  néçelTaires  pour  la  validité  des  mariages, 
exigent  la  proclamation  des  bancs , la  préfence  du  propre  Curé , 
& celle  des  témoins  afiîftans  à la  bénédidtion  nuptiale.  Elles  pro- 
noncent des  peines  contre  les  Curés,  Vicaires,  & autre  Prêtres 
qui  pafferont  outre  à la  célébration  des  mariages  des  enfans 
de  famille,  fans  le  confentementdes  peres  & meres,  tuteurs 
& curateurs.  Parmi  nous , le  rapt  de  violence  eft  puni  de 
mort,  (&)  & la  punition  du  rapt  de  fédutlion  eft  réglée  par 
les  circonftances.  La  nullité  & l’exhéredation  font  les  pci- 

(^)  Ordonnance  de  ^ fuïvle  de  plufieurs  autres^ 

( ^ 5 Et  néanmoins  voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  fuborné  fils  ou 
filles  mineurs  de  vingt -cinq  ans  fous  prétexte  de  mariage  ou  autre  couleur,  fana 
gré,  fçu,  vouloir,  & confenteroent  exprès  des  pères  & mere»  & tuteurs  , foient 
punis  de  mort.  Art.  de  l’Edit  de  Blois.  Nos  Rois  s'engagent  le  jour  de  leur 
^cre  à ne  point  pardonner  le  crime  de  rapt^ 
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lies  des  mariages  faits  volontairement  par  les  mineurs , fans 
le  confentement  des  peres , des  meres , ou  des  tuteurs  fous  la 
puiflance  de  qui  ils  croient.  Les  Curés , avant  que  de  commcii' 
ccr  les  cérémonies  du  mariage,  fonf  tenus  de  s’informer  foigneu- 
fement,  par  quatre  témoins  dignes  de  foi,  du  domicile  aulTi- 
bicn  que  de  l’âge  & de  la  qualité  de  ceux  qui  le  contrarient  j 
& s'ils  font  enfans  de  famille  ou  en  la  puiiTance  d'autrui , afin 
d’avoir  en  ce  cas  le  confentement  de  leurs  peres,  meres,  ou 
tuteurs.  On  procède  extraordinairement  contre  les  Curés  ÔC 
contre  les  témoins  qui  ne  fe  conforment  pas  aux  Ordonnances 
du  Souverain  (u);  & nous  vîmes  il  n’y  a pas  longtems,  un  grand 
exemple  de  la  févérité  des  Tribunaux.  Une  Demoifelledc  treize 
ans,  (b)  qui  étoit  extrêmement  riche,  & qui  vivoit  dans  un 
Couvent  à Paris , en  étantfortie , par  la  permifTion  de  la  Supé- 
rieure , fous  prétexte  d’aller  voir  fa  mere  dont  elle  avôit  rendu 
une  fauffe  lettre  à la  Supérieure,  alla  dans  une  terre(c)en 
Poitou,  trouver  un  Gentilhomme  {d)  fort  pauvre  & âgé  de 
plus  de  cinquante  ans , qui  s’y  étoit  rendu,  après  que  toutes  les 
mefures  pour  l’évafion  de  la  fille  eurent  été  prifes  entre  eux. 
Le  Curé  de  la  Paroifie  les  maria.  Les  parens  de  la  fille  firent 
faire  des  Procedures  fur  la  féduclion  & fur  toutes  les  fuites 
qu’elle  avoit  eue  ; & par  l’Arrêt  qui  fut  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  (e)  le  mariage'fut déclaré  mal  célébré,  & le  Ravit 
feur  condamné  à avoir  la  tête  tranchée  ; la  femme  de  chambre 
qui  avoit  accompagné  la  fille  féduitc  , à être  fuftigée,  flétrie, 
& bannie  du  Royaume  à perpétuité  ; le  Curé,  à faire  amende 

( J ) Ordonnance  de  ifjd , 6"  Edit  du  mois  de  Mars  16^7, 

(i)  Nommée  Perenc  de  Moras,  donc  le  pere  étoit  mort  Maître  des  Requêtes^ 
£tle  a fait  depuis  un  autre  mariage. 

( c ) Comté. 

(d } Nommé  le  Marquis  de  Courbon. 

(e)  L‘ Arrêt  par  contumace  contre  C'uuréon,  comradiftoire  arec  les  autres  aceufés  ; 
eft  du  as  de  Mars  1739.  Il  fut  exécuté  IC7  d'Avril  fuivant,  à l'égard  de  la  femme 
de  Chambre,  & le  8 à Fégard  du  Curé,  réellement;  & à l'égard  de  Courbon, 

effig'®- 

honorable 
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Honorable  & banni  du  Royaiune  pour  neuf  ans  ; & le  pere  du 
Curé  J qui  avoir  aflifté  au  mariage  comme  témoin  > banni  pour 
trois  ans. 

Les  Eccléfiaftiques  de  ce  Royaume  reconnoiffent  que  les 
Princes  ont  droit  de  mettre  des  empêchemens  dirimans  aux 
mariages  ; mais  quelques-uns  d’entre  eux  penfent  que  la  nuK 
lité  prononcée  par  la  Puiflance  temporelle,  fe  borne  aux  effets 
purement  civils,  Ikns  donner  atteinte  au  Sacrement  ; qu’un 
Arrêt  qui.,  fur  la  difpofition  des  Loix  civiles,  anéantit  un  ma- 
riage , ne  délie  ni  l’honneur  ni  la  confcience  des  Parties  ; ÔC . 
qu’il  y auroit  un  grand  inconvénient  que  les  Lolx  civiles  pro- 
nonçalfent  une  nullité  abfolue  des  mariages  fans  le  confente- 
ment  de  l’Eglife.  Ce  fentiment,  ils  n’oferoient  le  donner  par 
écrit,  parce  qu’Us  en  feroient  repris  par  les  Parlemens  (a)  £c 
par  tous  les  Tribunaux  du  Royaume  qui , fans  faire  aucune 
forte  de  mention  des  effets  civils,  jugent  tous  les  jours  que 
le  défaut  des  formalités  ordonnées  par  les  Loix  du  pays  rend 
les  mariages  abfolument  illégitimes,  qui  défendent  aux  Parties 
ainfi  mal  conjointes  de  fe  hanter  G fréquenter,  & qui  les  auto- 
rifent  ainfi  à prendre  d’autres  engagemens.  Le  Sacrement 
de  Mariage  fuppofant  un  Contrat,  celui  - ci  ne  peut  être 
nul,  que  l’autre  ne  le  foit  pareillement.  Dieu  pourroit-il 
approuver  un  engagement  contraûé  par  un  Citoyen , au  mé- 
pris d’une  Puiffance  qu’il  a lui  même  établie  fur  la  fociété  6c 
à laquelle  il  a ordonné  d’obéir? 

Les  formalités  que  le  Droit  civil  preferit  font  implicitement 
comprifes  dans  le  Droit  naturel , parce  que  la  Loi  naturelle 
ordonne  que  les  membres  de  l’Etat  foient  fournis  à l’Etat. 

Dans  les  mariages , c’eft  le  Contrat  civil  qui  fonde  la  matière 

(4)  Voyei  l’Arrêt  célèbre  du  Parlement  de  Pari»  du  x6  de  Février  1677, 
fujet  d’une  Thèfe  de  Jacques  Lhuillier,  Toutenue  en  Sorbonne,  depuis  la  page 
176  jufqu'à  la  pa®e  184  d’un  livre  qui  a pour  titre  : A'orrr  jur  U ÇonçiU  de  Trente, 
Bruxelles  107».  wi-4“. 
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du  Sacrement.  L’eflcncc  de  ce  Contrat  confifte  dans  le 
confentemenc  mutuel  des  deux  parties.  Le  Sacrement  nVtant 
fondd  que  fur  la  plénitude  de  puiflance  & de  liberté  dans  ceux 
qui  contrarient,  il  n’cft  point  appliqué  à ceux  qui  n’ont  pas 
la  capacité  de  confentir.  Cette  capacité  fe  mefure  par  les  réglés 
du  Droit  Civil,  par  l'ordre  des  Etats,  & par  les  Loix  publi- 
ques reçues  dans  chaque  Royaume. 

Le  Contrat  civil,  pour  avoir  été  élevé  par  la  nouvelle 
alliance  à la  dignité  de  Sacrement,  n’a  pas  ceflTé  d'être  fournis 
à l’autorité  & aux  Loix  des  Princes , comme  il  l'étoit  aupa- 
ravant. L’Evangile  n’a  pas  diminué  l’autorité  des  Souverains  , 
elle  a au  contraire  augmenté  l'obéiffaiKe  des  Sujets  envers  leurs 
Princes , en  les  y attachant  par  un  nouveau  lien  plus  fort  que 
tous  les  autres,  celui  de  la  Religion:  ainfi,  le  Contrat  de  ma- 
riage n’a  pas  changé  de  nature,  il  e(l  toujours  la  bafe  du  Sacre- 
ment , & le  Sacrement  fuppofe  toujours  la  matière  propre  & 
naturelle  pour  faire  le  Sacrement.  Les  aéles  des  Contraâans  qin 
peuvent  fervit  de  matière  ou  de  bafe  an  mariage,  ne  lui  ert 
fervent  effeélivement  qu’en  tant  qu’ils  font  véritables  & légiti- 
mes. Si  le  Baptême,  ne  peut  s’adminiftrer  qu’avec  de  l’ea» 
naturelle , le  Mariage  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  conféquencc  d’ure 
confenrement  légitime  donné  félonies  Loix;  & comme  le 
Baptême  adminiftré  avec  du  vin  ou  avec  quelque  autre  liqueur,, 
ne  feroit  pas  valable  ; de  même  le  Contrat  civil  du  Mariage  , 
où  le  confenrement  réciproque  des  Parties  ne  fe  trouveroit 
pas  légitime,  ne  peut  être  élevé  à la  dignité  de  Sacrement. 

Le  rapt  de  violence  & celui  de  fédudion  étant , félon  le 
fentiment  même  des  Théologiens  , un  empêchement  diri- 
mant, il  s’enfuit  que  le  défautdu  confentement  des  parens  pour 
le  mariage  des  mineurs,  eft  auffi  un  empêchement  dirimant, 
parce  que  dans  nos  mœurs , un  tel  mariage  eft  toujours  re  gardé 
comme  l’elTet  de  la  fedudion. 
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La  PuifTance  temporelle  peut  donc  mettre  des  empêche- 
mens  dirimans  aux  mariages,  en  déclarantles  Citoyens  inhabiles 
à pafTer  un  Contrat  civil.  Comme  les  Contrats  de  mariage,  par 
leur  nature , par  leur  objet,  & par  leur  fin  font  des  Contrats 
civils , ils  ne  peuvent  être  établis  que  par  la  PuifTance  Souve- 
raine. Déclarer  ces  Contrats  légitimes  ou  invalides,  rendre  les 
perfonnes  qui  contraûent  habiles  ou  inhabiles  au  mariage , ceft 
i’eifet  d’un  pouvoir  Souverain  fur  le  temporel.  Le  feul  Légif 
lateur,  le  feul  Souverain  qui  donne  la  force  aux  Contrats, 
en  peut  prononcer  la  validité  ou  la  nullité.  Si  l’aùtoiité  £c- 
cléfiaftique  avoit  le  droit  de  mettre  au  mariage  des  cmpêche- 
mens  dirimans,  elle  auroit  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  civiles 
qui  regardent  purement  le  temporel , mais  elle  ne  l’a  pas.  Si 
elle  prend  connoiflance  des  mariages  à caufe du  Sacrement^ 
ce  doit  être  fans  toucher  à l’autorité  que  les  Souverains  ont 
eue  dans  tous  les  tems  fur  le  Contrat  qui  en  efi  la  bafe. 

C’eft  fur  ce  princiye  que  les  Souverains  ont  toujours  connu 
de  la  validité  ou  invalidité  du  C.ntrat  civil,  élevé  à la  dignité 
de  Sacrement.  De-là,  toutes  les  Loix  des  Empereurs  qui  éta- 
bliffent  les  formalités  nécefTa’res  pour  la  perfeâion  du  Contrat 
civil  à l’effet  de  pouvoir  être  élevé  à la  dignité,  de  Sacrement. 
L’Empereur  Théodofe  déclara  nuis  les  mariages , entre  les 
confins  germains.  Les  Empereurs  Conftantin,  Conftans, 
Honoré,  & Théodofe  le  jeune,  ro-rent  un  empêchement  diri- 
mant au  mariage , à caufe  de  l’affinité  qui  vient  du  lien  con- 
jugal ou  de  la  fornication.  Les  Empereurs  Valentinien  , Va- 
lens  , Théodofe , & Arcade , font  les  premiers  qui  ayent  dé- 
fendu les  mariages  des  Chrétiens  avec  les  Gentils  fr:  avec  les  Infi- 
dèles. Nos  Rois  ont  toujours  fait  les  Loix  fur  les  mariages , 
ôt  leurs  Officiers  ont  toujourrs  jugé  de  leur  validité. 

Les  Magiftrats  féculiers  ne  font  Juges  que  du  fa't , s’il  y 
a eu  un  confentement  valable  ^ ou  £ il  n’y  en  pas  eu.  Ainfi, 

Dij 
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quand  les  Cours  Supérieures  de'France  déclarent  des  mariage* 
abufifs  y les  Magillrats  ne  touchent  point  à la  fubllance  du  Sa<> 
crement  dont  la  connoiflance  appartient  à l’autorité  EccléHaf- 
tique,  ils  déclarent  feulement  que  les  conditions  impofées 
par  la  Puiflance  temporelle  au  Contrat  civil , pour  être  élevé 
à la  dignité  de  Sacrement  ; n’ayant  pas  été  remplies  > U n’y, 
a point  de  Sacrement.  C’eft  pourquoi,  la  forme  de  prononcer 
fur  ces  matières  efl  de  dire  que  le  mariage  a été  mal , nulle»! 
ment,  & abufivement  contra£lé  & célébré;  mal  contraêlé,' 
parce  que  le  Contrat  civil  n’a  pas  été  revêtu  de  toutes  les  condi» 
aions  nécelTaires  pour  le  rendre  parfait,  & pour  pouvoir  être 
élevé  à la  dignité  de  Sacrement;  mal  célébré,  parce  que  cette 

. célébration  qui  fpiritualife  en  quelque  forte  le  Contrat  & le 

rend  Sacrement,  a été  faite  fans  la  matière  qui  ell  de  l'elTence  • 
du  Sacrement: 

le  c™i'cnte-  Pat  le  droit  naturel,  on  ell  tenu  d’exécuter  tout  ce  qu’oa 

4anllci  a promis,  mais  le  Droit  civil  ne  donne  aêUon  en  juftice 

& danslesconvcn*  i /r  • r a-  r 

tient,  & de qaci-  que  pout  Ics  promelTes  qui  ont  une  caufe  & une  caulc 

les  condîtié't'k^  •/*  / ii  t * ■ 

doitéiie  »ccoin-  légitime,  ou  qiu  font  accompagnées  dune  itipulation  réci?- 
proque.  La  raifon  en  eft , qu’il  importe  à la  fociété  que  les 
Citoyens  ne  prennent  aucun  engagement  qu’avec  une  mûre 
délibération  ; qu’ils  voyent  clairement  les  fuites  de  leurs  pro- 
melTes  ; & qu’il  n’y  ait  aucune  difficulté  dans  l’exécution, 

La  laifbn  immédiate,  & du  droit  qui  eft  acquis  par  une 
convention,  & de  la  néceffité  qu’une  promefte  impofe,  de 
faire  quelque  choie  dont  on  n’étoit  pas  tenu  auparavant , c’eft 
le  confentement  qu’on  y a donné.  Il  n’y  a donc  ni  droit  acquis 
ni  néceffité  de  faire , fi  ce  confentement  n’eft  intervenu. 

, Ce  n’eft  que  par  des  fignes  que  les  hommes  peuvent  traiter 
enfemblc.  Le  confentement  dont  je  parle  réfiilte  expreffément 
des  paroles,  des  écrits,  desgeftes,  ou  tacitement  de  la  nature 
de  la  clfofe  ôc  du  lUence  qu’on  a gardé  dans  certaines  clrconf»i 
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tances  où  l’on  auroit  dû  s’expliquer , fi  l’on  n’avoit  pas  voulu 
confentir.  Ce  filence  même  devient  un  figne  d’approbation. 
'A  ces  deujc  fortes  de  confentemens' exprès  & tacite,  il  ne  faut 
pas  ajouter,  à l’exemple  des  Jurifconfultes  Romains  un  troi- 
fieme  confentement  qu’ils  appellent  préfumé  , & qu’ils  ont 
inventé  pour  tous  les  cas  où  la  raifon  femble  exiger  qu’on 
confente.  Quoiqu'une  perfonne  ^t  ignoré  abfolument  ce  qui 
fe  paflbit,  & qu’ainfi  elle  n’ait  pû  y confentir  ni  exprelféraent 
ni  tacitement , ces  Jurifconfultes  fuppofent  que  11  elle  en  eût 
eu  connoiflance , elle  y auroit  confeûti.  De  quel  ufage  ce  con- 
fentement  feint  pourroit  - il  être  dans  les  Corps  politiques  ! Il 
n’a  de  fondement  que  dans  l’équité  naturelle , & l’équité  natu-; 
relie  ne  fçauroit  obliger  devant  les  Tribunaux  humains. 

Trois  conditions  font  nécelTaires  pour  rendre  le  confente-; 
ment  obligatoire. 

I . Il  faut  avoir  l’ufage  de  la  raifon.  Le  confentement  doit 
être  un  a£le  réfléchi  qui  fuppofe  dans  celui  qui  le  donne  un 
jugement  fain  & entier,  (a)  Si  l’on  ne  l’a  point,  on  ne  peut 
connoître  la  nature  de  l’engagement , ni  par  conféquent  le 
contraêler.  De-l’à,  ilréfulte  que  les promefTes  d’un  homme  en 
démence , d’un  flupide , d’un  enfant , font  nulles , lorf- 
qu’elles  ont  été  faites  dans  les  tems  de  la  démence , de  laftupl- 
dité,  & de  l’enfance.  De-là,  ilréfulte  aufli  que  lespromeffel 
faites  par  un  homme  ivre  pendant  l’ivrcfTe  , ne  font  pas  obliga-* 
toires,  fi]  cette  ivrefie  a été  au  point  d’ôter  l’ufage  de  la  raifon. 

II.  Il  faut  connoître  la  chofe  à laquelle  l’on  confent.  On  ne 
peut  pas  dire  qu’un  homme  ait  voulu  ce  qu’il  n’a  pas  connu  ; 
& la  volonté  ne  peut  pas  avoir  acquiefeé  à ce  qui  n’a  pas  été 
l’objet  de  l’entendement. 

III.  Il  faut  avoir  la  liberté  de  refufer  le  confentement  qu’on 
donne  ; ainfi  toute  crainte  qui  impofe  la  néceffité  de  confen- 

(4} Confenfuseft  libtrae  voluntatis  àfano  atque  integrojudlcio perfefta  approbaiio.' 
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tir,  rend  le  confentement  invalide,  parce  qu’on  n’eft  pascenfé 
faire  ce  qu’on  fait  par  contrainte. 

Ce  n’eft  pas  encore  que  ces  trois  conditions  > ufage  de  la 
raifon,  connoiflancefans erreur,  liberté,  ayent concouru  pour 
former  le  confentement,  il  faut  que  le  confentement  foit  mu- 
tuel , c’eft-à-dire  que  la  promefte  foit  acceptée  par  celui  à qui 
elle  eft  faite.  De  quelque  maniéré  qu’un  homme  cède  fon 
droit , il  eft  néceflaire  , pour  en  être  défaifi , que  la  ceftîon  foit 
acceptée.  Celui  qui  cède  doit  connoître  fi  le  droit  eft  trans- 
féré, 6c  il  ne  peut  l’£tre  que  par  l’acceptation.  La  volonté  de 
celui  qui  a confenti  peut  varier,  tant  que  celui  au  profit 
'duquel  U adonné  fon  confentement,  ne  l’a  pas  accepté.  Les 
donations  font  nulles  par  le  Droit  civil,  fi  elles  n’ont  pas  été  ac- 
ceptées par  le  Donataire.  L’obligation  de  donner  eft  parfaite 
par  le  Droit  naturel  ; mais  le  droit  d’exiger  ne  peut  réfulter  pat 
le  Droit  civil,  que  des  formalités  qu  il  a introduites. 

C’eft  le  confentement  des  Paniers  ( difent  les  jurifeon- 
fuites  ) 6c  non  la  conjonclion  du  corps  qui  conftitue  le  ma- 
riage. (fl)  Cette  maxime  lignifie  deux  chofes  ; l’une  qu’un 
homme  6c  une  femme,  pour  avoir  eu  commerce  enfemble, 
ne  font  pas  pour  cela  mariés  , s’ils  ne  fe  font  pas  donné  la  foi 
de  mariage  ; l’autre  , qu’auflitôt  que  deux  perfonnes  fe  font 
'engagées  à fe  marier  enfemble,  le  Contrat  eft  parfait  avant 
même  la  confommation  du  mariage. 

A cette  maxime  des  Jurifconfultes  , il  faut  ajouter , avec 
les  mêmes  Jurifconfultes , que  le  confentement  donné  par  lej 
Parties  n’en  eft  pas  moins  valable , pour  avoir  été  donné  pat 
obéiflance  aux  ordres  de  leurs  parens , pour\  û qu’en  foi  il  ait 
été  libre.  ( b ) Sans  cela , la  légèreté , le  caprice , 6<  l'inconf- 
tance  s’annonceroient  hardiment  fous  les  dehors  trompeurf 

Cd)  Nuptias  non  concubitui , fed  confenfus  fac!t. 

{})  Confenrui  tamen  remifliis , qualis  eft  voluntas  ejut  qni  obfequinir  imperio  P*- 
tria , fufHcit  ad  mattimonitun  conuabenduou 
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de  la  contrainte  & de  la  violence.  Il  n’y  auroit  plus  de  tran- 
quillité dans  les  familles  ; l’honnêteté  feroit  à chaque  inftant 
" violée  ; & une  volonté  déterminée  ou  par  le  pompeux  appareil 
d’une  fortune  brillante , ou  par  le  refpeêl  & l’obéilTance , ou 
par  tous  ces  motifs  réunis  > y trouveroit  toujours  la  preuve 
du  défaut  de  confentement  & de  liberté. 

La  crainte  fuffit  pour  annuller  le  confentenient ; (fl)  mais 
félon  les  Loix  civiles  , les  Conftitutîons  Canoniques  ^ 

& le  fentiraent  de  tous  les  DodeurSj  ce  ne  doit  pas  être 
Une  vaine  crainte,  (^)  il  faut  que  la  crainte  fôit  telle, 
qu’elle  puifle  ébranler  avec  raifon  l’homme  le  plus  ferme  ôc 
le  plus  confiant  (c).  Les  Auteurs  ne  parlent  pas  d’une  crainte 
legére  qui  ne  fait  imprellion  que  fur  un  efprit  foible  6c  timide, 
fur  un  homme  chancelant  dans  fes  réfolution,  épouvanté  par 
une  ombre , mais  d’une  crainte  qui  a pour  objet  quelque  chofc 
de  grand  ôc  de  réel , Ôc  qui  fait  violence  à la  volonté  d'un 
homme  courageux  juftement  effrayé,  lequel  ne  fe  porte  à 
ce  qu’on  exige  de  lui,  que  parce  qu’il  ne  peut  autrement 
éviter  le  mal  extrême  dont  ilefl  menacé.  Il  faut  que  la  crainte 
révérentielle  foit  accompagnée  de  menaces  terribles,  (d)  que 
le  danger  foit  évident  ( e ) , ôc  que  ces  menaces  partent  ou 
d’un  pere  ou  d’une  autre  perfonne  à qui  on  doit  du  refpecl , 
ôc  qui  peut  difpofer  de  notre  vie  ôc  de  nos  biens  (/), 

De  ce  que  je  viens  de  dire  , qu’auffitôt  que  deux  perfonnes  .x. . 
fe  font  engagées  à fe  marier  enfemble , le  Contrat  eft  parfait  “«J" 
avant  mênie  la  confomrnation  du  mariage,  il  fuit  que  le 
mariage  contraflé  par  Procureur  efl  un  véritable  Sacrement. 

(a)  Nihil  confeoTai  tam  cootrarium eft  quam  w atque  metns.  Leg.  ti6.  §. de  '• 

Regulis  Juris. 

Non vanus timor, non vanihommis. 

{ e)  Qui  meritb  in  hominen  conftantiftimum  cadat. 

(dÿ  Cum  meta  reyerentiali  coiqttnûæ  graves  inins. 

\e)  Periculum  gravis  mali. 

if)  Patris  autejus  per£»o«  cui  reveremia  debetur,  & à quà  vita  fortunaoue 
plurimum  pendet. 
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C’eft  le  fentiment  d’un  célébré  Docteur  de  Sorbonne,  (a) 
qui  a écrit,  dans  ces  derniers  tems.  La  plus  part  de  nos  Théo- 
logiens tiennent  la  même  opinion.  Aufli,  l’empereur  Maxi- 
milien, qui  avoir  époufé  par  Procureur  Anne  de  Bretagne, 
mariée  en  bas  âge  par  Fran<çois  Duc  de  Bretagne  fon  pere 
prétendit  - il  que  fa  femme  lui  avoir  été  enlevée,  lorfque  cette 
Princefle  époufa  en  perfonne  Charles  VIII.  Roi  de  France  , 
& depuis  Louis  XII.  fon  fuccefleur.  ( b ) Mais  lorfque  Anne 
de  Bretagne  avoir  été  mariée  par  Procureur  à Maximilien,  elle 
n’avoit  pas  l’âge  compétent  ; 6c  d’adleurs  quelques-uns  de  nos 
Théologiens  penfent  que  le  mariage  fait  par  .Procureur  n’eft 
pas  un  véritable  Sacrement,  ôc  fondent  leur  fentiment  fut 
l’ufagc  où  eft  l’Eglife  de  réitérer  la  célébration  du  mariage 
& de  donner  aux  Conjoints  une  nouvelle  bénediûion  nuptiale’,’ 
ce  qui  fait  penfer  à ces  Théologiens  que  la  première  célébra- 
tion ne  doit  être  regardée  que  comme  des  fiançailles  plus 
folemnellcs , ôc  que  le  Sacrement  n’eft  conféré  que  par  la. 
fécondé  bénédiction  donnée  aux  perfonnes  contraêlantes  (c). 

Les  Loix  civiles  ôc  même  les  Loix  Eccléfiaftiques  ont; 
pendant  plufieurs  fiécles , déclaré  nuis  les  mariages  faits  fans 
le  confentement  des  peres , meres , tuteurs , ou  curateurs.  II 
eft  vrai  que  cet  ufage  a changé  infenfiblcment , ôc  que  le  Con- 
cile de  Trente  a fait  une  loi  générale  pour  la  validité  de  ces 


Tournely.dansfes  PraUdUneaTheologice  de  Sacramento  Matrimonii.  Paris.' 
ï730./a-8°. 

( i ) Voye^  le  détail  de  ces  Mariages  dans  V IntroduHion , Chap,  VIL  i ta  SeClion 
du  Gouvernement  de  France. 

( c")  Ferdinand  Prince  des  Ariuries  , depuis  Roi  d'Efpagne , époufa  au  nom  du 
Daupfiin  de  France , Marie  - Theréfe  - Antoinette  - Raphaëlle  Infante  d'Efpagne  , 
fa  fœur.  Le  mariage  fut  célébré  à Madrid  le  iS'de  Décembre  1744  , & la  féconds 
bénédiéiion  nuptiale  fut  donnée  dans  la  Chapelle  du  Château  de  Verfailles  le  ^ 
de  Février  1743.  Le  Dauphin  de  France  étant  devenu  veuf,  époufa  la  Princefle 
de  Saxe  par  Procureur  â Drefde  i 6c  le  9 de  Février  1747.  ce  Prince  8c  cette 
Piinceffe  reçurent  à Verfailles  la  bénediélion  nuptiale , par  les  mains  du  Coadjuteur 
de  Strafbourg.  Le  Mariage  de  l’Infante  d'Efpagne  Dona  Marie- Antoinetteque  le  Duc 
de  Savoye  fit  par  Procureur  à Madrid  , fut  ratifié  dans  l’églife  Collégiale  d'Oulx  le  3 1 
de  Mai  1730;  6c  ce  fut  le  Cardinal  des  Lances  qui  leur  donna  la  bénédiélion  nuptiale, 

mariages 
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inariages  ; mais  cette  loi  ne  doit  être  fuivie  que  dans  les  lieux 
où  ce  Concile  a été  re^u  & publié , & il  n’a  été  reçu  ni  publié 
en  France,  (a)  Aullî,  les  Loix  de  ce  Royaume  déclarent- 
elles  ces  fortes  de  mariages  nuis.  Elles  ne  le  contentent  pas 
’d’autorifcr  les  parens  à déshériter  les  mineurs  qui  fe  font 
mariés  fans  avoir  le  confentement  des  peres  & des  meres , des 
tuteurs,  ou  des  curateurs , elles  autorifent  encore  les  Juges 
Royaux  à cafler  ces  fortes  de  mariages  êc  c’eft  ce  qu’ils  font , 
de  la  maniéré  que  je  l’ai  expliqué. 

Nous  tenons  aulfi  dans  cette  Monarchie  ; que  les  Princes 
’de  la  famille  Royale  ne  peuvent  fe  marier  fans  le  confente- 
ment  du  Roi  ; que  la  qualité  de  Souverain  & de  Chef  de  famille  fo'^KnKnt  Ju 
doit,  à cet  égard , opérer,  dans  la  maifon  régnante , ce  qu’o- 
père  celle  de  pere  & de  tuteur  dans  les  familles  particulières, 

& qu’ainfi  le  mariage  contraâé  par  un  Prince  du  Sang 
Royal , fans  le  confentement  du  Roi , eft  nul , comme  le 
font  ceux  des  enfansde  famille,  faits  fans  la  permiilion  des 
perfonnes  dont  ils  dépendent. 

C’eft  fur  ce  principe  que  Louis  XIII.  prétendit  que  le 
mariage  que  Gafton  de  France  Duc  d’Orléans,  fon  frere  & 
fon  héritier  préfomptif,  avoir  fait  avec  Marguerite  de  Lor- 
raine (b)  n’avoit  pû  être  valablement  contraêté  fans  fon 
agrément.  Cette  queftion  partagea  dans  le  tems  les  jurifeon- 
fultes  & les  Théologiens  de  tous  les  pays.  Je  mets  à la  marge 
les  écrits  aufquels  elle  donna  lieu;  (c)  & j’obferve  que  le 


(a'i  Voyez  leTraiti  du  Droit  Ch.  ii.  Seâ  (v.  sn  lômmaire,  lu 

Cenciltj-GiiurMix , 6fC, 

(i)Eni6jz. 

\c)Difeours  fur  1c  Maritte  de  Gafton  de  France  pas  Lefeot  DoâeurdeSorbon^ 
ne  ; picùratioiu  auteruiauu  <fe  1a  bonté  & valeur  du  mariage  de  ce  Prince  , félon  la  ré- 
folution  des  Doâeun  de  Louvain , avec  ptnlieurs  aâes  laits  en  conféquence  , tant 

Êar  le  Duc  d'Orléans , que  par  l'Archevêque  de  Malines  ; Di/court  de  Lefeot , pour 
rvi Ale  réponfe  ausDoâeurs  de  Louvain;  Extreitatio  canoiiiea  Je  validaate,feu  nuUi- 
tate  matrimottü  Sereniftimi  Principis  Joannis-Gaftonii  Ducis  Aurelianenfis  cum  Marga- 
eetâ  Principe  à Lpihariiuü  ; Gabritlu  à S.  Jofepho  Carmelitz , Quzftio  Theoloeica  , 
an  Serenimmi  Principis  Gaftonis,  Aurelianenlis  Ducis , cum  Margareti  à Lothanngill 


Tom 
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l’arlement  de  Paris  rendit  là-deflus  un  Arrêt,  (a)  & que  ce 
mariage  ne  fut  regardé  en  France  comme  légitime,  qu’après 
que  les  Mariés  eurent  été  réhabilités,  & que  le  mariage  eût  été 
confirmé  du  confentement  du  Roi. 

De  tous  les  Ouvrages  que  je  cite  à la  marge,  le  plus 
digne  de  confidération  fans  doute,  c’cft  l'Avis  de  1 Affemblée 
générale  du  Clergé  de  France.  Cette  Aflemblée  nomma  des 
Commiflaires  qui  confultérent  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  , & treize  Communautés  de  la  même  ville,  Jéfuites  , 
Jacobins,  Prêtres  de  l’Oratoire,  & autres.  Ce  ne  fut  qu’apres 
avoir  vû  les  avis  de  ces  divers  Corps  qui  furent  tous  unanimes, 
que  le  Clergé  de  France  forma  ainli  le  fien. 

» Difons,  félon  le  véritable  fentiment  de  nos  confciences^ 
» d’un  confentement  unanime,  que  les  Coutumes  des  Etats 
» peuvent  faire  que  les  mariages  foient  nuis  & non  valablement 
» contractés  quand  elles  font  raifonnablcs , anciennes , affer- 
*>  mies  par  une  prefeription  légitime  & autorifée  de  l’Eglife  , 
» que  la  Coutume  de  la  France  ne  permet  pas  que  les  Princes 
■»>  du  Sang , & particulièrement  les  plus  proches  & qui  font 
» préfomptifs  héritiers  de  la  Couronne,  fe  marient  fans  le 
» confentement  du  Roi,  beaucoup  moins  contre  fa  volonté 
» & défenfe  ; que  tels  mariages  ainfi  faits  font  invalides  6c 
nuis  , par  le  défaut  d’une  condition  fans  laquelle  les  Princes 

matrimoniom  praefumptum  irritum  fit,  an  legitltnum  ; Confulution  pour  le  mariage  du 
Duc  d’Orléans  fur  la  queftion  de  Droit  ; Rai/oni  pour  foulenir  la  validité  du  mariage 
deMoniieur,  par  Palfim:  .svi,  des  Docteurs  delà  Faculté  fur  ce  mariage  .avec  les 
avis  dogmatii^es  de  treire  Communautés  fur  le  même  fujet  ; Rt^lution  de 
l'Aflemblée  générale  du  Clergé  de  France  fur  cette  affaire;  Examtn  defmtéreffé  de 
quatre  Dofleurs  de  Paris  touchant  la  validité  des  Mariages  des  Princes,  préfomp- 
tifs héritiers  de  la  Couronne  de  France  ; 'RjtfiHj  de  la  réponfe  rendue  par  le 
Clergé  à la  quefiion  ptopofée  à l'Aflemblée  en  lûjç  fur  ce  mariage.  On  trouve 
pUifieurs  autres  Aéies  fur  cette  queftion  dans  les  Mercures  François  de  ces  tems  ià, 
dans  le  Procès-Verbal  de  l'Aftemblée  du  Clergé  de  France  de  l’année  163Ç  , 6c 
dans  les  Mémoires  du  Clergé,  depuis  la  page  693,  jufqu'i  713  du  5*.  volume. 
On  peut  lire  aiifti  les  Mémoires  d'Omer  Talon  depuis  la  page  1 13  jufqu'à  U page 
lao  du  premier  volume,  depuis  la  page  t.,8  du  fécond,  6c  depuis  la  page  131 
jufqu’à  la  page  15»  du  troifieme.  . 
ça)  Le  5. de  Septembre  1634. 
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•»  ne  font  pas  capables  de  Idgitiraement  & valablement  contra- 
•o  £ler , & que  cette  Coutume  de  la  France  eft  raifonnable , an- 
» cienne,  affermie  par  une  légitime  prefcription , &autorirde 
» de  l’Eglife  ( a ). 

Cet  avis  perd  peut-être  de  fon  autorité  « pour  être  favorable 
aux  vues  du  Souverain  qui  l’avoit  demandé.  La  Coutume  de 
Franc^dont  parle  !•  Clergé , fc  réduit  à l’ufage  où  nos  Princes 
du  Sang  ont  toujgprs  été  de  demander  au  Roi  fon  agrément 
pour  fè  marier;  mais  jufqu’au  tems  dont  je  parle  (a)  , ce  n’a 
été  en  France  qu’un  ufage  de  bienféance  comme  c’en  eft  aulTi 
Un  dans  tous  les  autres  pays.  Si,  dans  les  occafions  commu- 
nes, un  particulier  ne  fe  marie  jamais,  fans  en  demander 
l’agrément  à la  principale  p-erfonne  de  fa  famille,  comment 
imaginer  qu'un  Prince  de  famille  Souveraine  prendra  ce  parti 
fans  le  confcntement  de  fon  Roi  ? Mais  il  y a loin  de  cet 
ufage  de  bienféance  à une  obligation  étroite  qui  piiiffe  former 
un  empêcliement  dirimant.  Ce  qui  fe  paffa  fous  Louis  XIII, 
la  volonté  qu'eut  ce  Monarque , & tant  d’avis  réunis  ajoutent 
fans  doute  un  grand  poids  à la  bienféance , & en  font  en 
France  comme  une  formalité  indifpenfable.  L’on  ne  fçauroit 
révoquer  en  doute  qu’un  Souverain  ne  foit  en  droit  d’établir 
que  les  Princes > de  fon  Sang  ne  pourront  fe  marier  fans  fa 
permillion  ; mais  jufqu’à  préfent , il  n’a  point  été  fait  de  loi 
expreffc  dans  ce  Royaume  'fut  ce  fujet  ; & tant  que  cette 
Loi  n’aura  pas  été  ponée,  l’opinion  qx:e  nous  tenons  pourra  être 
contredite.  Elle  eft  plus  fondée,  cette  opinion,  fur  la  Politique 
que  fur  la  Loi.  . 


La  loi -Turque  permet  à un  Mahométan  d’époufer  une  . 

* t I entre 

Chrétienne , parce  que  la  femme  s’engage  a^fJment  à fuivre 
la  Réligion  de  fon  mag.  Mais  par  cette  même  raifon,  cette  * 


( i X Decret  de  rAfléinSlée  ginénle  du  Qergi  de  France  du  7.  de  Juillet  163  t. 
(*)  £a  1635. 

Eij 
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loi  défend  très-expreffément  qu’une  Mahométane  ëpoufc  u*l 
Chrétien.  Cette  raifon  politique,  bonne  peut-être  parmi  les 
Turcs, eu  égard  àla  dépendance  où  les  femme  font  des  hommes 
dans  la  Religion  de  Mahomet,  porteroit  à faux  dans  la  Reli- 
gion Chrétienne.  L'hiftoire,  tant  facréc  que  profane,  prouve 
que  les  femmes  ont  beaucoup  plus  de  crédit  fur  leurs  maris, 
pour  les  amener  à leur  Religion,  que  les^naris  n’en  ^nt  fur 
leurs  femmes  pour  les  porter  à leur  faire^embralTer  la  leur. 
Salomon , Samfon,  Zizaras , Holoferne , & mille  autres  en  font 
des  preuves  dans  l'hiftoire  facrée.  Clotilde  de  Bourgogne , 
femme  de  Clovis;  Giféie,  femme  d'Etienne  Roi  de  Hongrie; 
Tliéodolinde  femme  d’AglIulplie  Roi  des  Lombards,  & mille 
aut'es  en  font  aufti  des  témoignages  dans  l'hiftoire  profane. 
La  beauté,  l'amour,  la  douceur  de  la  voix,  le  charme  des 
infinuations  font  des  armes  rarement  impuilTantes  dans  les 
mains  des  femmes. 

L’Eglife  a quelquefois  toléré  les  mariages  entre  les  Fidèles 
les  Infidèles  pendant  les  premiers  fiécles,  & le  Dodeur  de 
Sorbonne  que  j’ai  cité  (a)  penfe  que  le  mariage  étoit  un 
véritable  Sacrement , par  rapport  à la  Partie  qui  faifolt  profefTion 
de  la  foi. 

Catherine  de  France  focur  de  Henri  IV , (e  maria  avec 
Henri  de  Lorraine  Duc  de  Bar , fils  ainé  de  Charles  II , Duc 
de  Lorraine,  (u)  Catherine  éjoit  opiniâtrement  Huguenote. 
Le  Roi  nouvellement  converti  à la  Religion  Catholique , 
appréhendoit  qu’elle  n’épousât  quelque  Prince  Proteftant,  fie 
fit  que  fon  mari  ne  devint  le  Protecleur  .des  Calviniftes  en 
France  ; il  la  maria  au  Duc  de  Bar , pour  acquérir  la  confiance 
des  Catholiques  en  recevant  la  MaTon  de  Lorraine  dans  fon 
alliance.  Le  Duc  de  Bar  vouloic  que  pe  mariage  fe  fit  à TE- 

(»)  Toumrty.  * 

C«  mariage  fiit  c4I6»i  le  5 d'Àeût  15^. 
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glifc;  fie  la  Fiancée , qu’il  fe  fit  au  Prefehe.  Le  Roi  le  fit 
faire  dans  fon  cabinet.  Il  y amena  la  Princefle  fa  fœur  par 
la  main,  fit  ordonna  à fon  frere  naturel  qui  étoit  Archevêque 
de  R ouen  depuis  deux  ans , de  les  marier.  Ce  nouvel  Arche- 
vêque en  fit  d'abord  quelque  difficulté , alléguant  les  Canons 
qui  le  défendoient.  Mais  le  Roi  lui  repréfenta  que  fon  Cabinet 
étoit  un  lieu  facré,  fie  que  fa  préfence  fuppléoit  au  défaut  de 
toute  folemnité,  fit  l’Archevêque  n’eut  pas  la  force  de 
réfifler.  Ce  mariage  avoir  été  fait  pour  le  bien  de  la  Reli- 
gion Catholique;  mais  Clément  VIII,  qui  étoit affis  fur  la 
Chaire  de  faine  Piene,  ne  vouloir  point  fouffiir  un  mal,  quel- 
que bien  qui  en  pût  arriver,  il  déclare  que  le  Duc  de  Bar  avoit 
encouru  excommunication , pour  avoir , fans  difpenfe  de  l’E- 
glife  contrarié,  avec  une  hérétique,  fit  tint  ferme  long-tems 
pour  ne  lui  point  donner  l’abfolution , quelque  inftance  que  le 
Duc  lui  en  pût  faire,  (a)  A la  f.n,  l’exccmmunication  fut 
levée,  fit  le  mariage  confirmé.  i 

Le  Doêleur  dont  j'ai  parlé  ( b)  ell  perfuadé  que  les  maria- 
ges contraâés  entre  un  Catholique  fit  un  Protedant  ne  font 
nuis  ni  de  droit  divin  , ni  de  droit  Eccléfiaftique  ; il  trouve 
difficile  de  prendre  parti  fur  la  queflion , fi  le  Pape  peut  rendre 
licites  ces  mariages  par  des  difpenfcs,  telles  ( dit  - il  ) que  font 
celles  que  Clement  VIII.  accorda  à Henri  de  Lorraine  pour 
époûfer  Catherine  de  France , fit  celle  d’Urbain  VIII , en 
vertu  de  laquelle  Henriette  de  France  époufa  Charles  I Roi 
d’Angletene  ; mais  il  avoue  qu’en  France  il  n’y  a plus  de 
difficulté  depuis  la  Déclaration  du  Roi,  qui  porte  expreffé- 
mentque  ces  fortes  de  mariages  feront  nuis,  fit  que  les  enfans 
qui  en  naîtront  feront  illégitimes.  Il  ne  fqauroit  en  effet  y 
avoir  du  doute  à cet  égard,  puifque  les  Souverains  ont  le 

( ) Ptrefixt  Hifioirt  dt  Henri  U Grand  , Jnu  f an  tS99'. 

( * ^ Teurnety, 


XIV. 

Minagc’i  entre 
'le»  Souvcfaiui  Sc 
Ict  fït'i.  unes  d'n* 
DCwo  uiitîO'*  cora- 
niuiib* , i'ii  cil  gé- 
lural  cn.re  ici 
f,eu%  d*uur  cou* 
di  ifmfiei*dilV‘0’ 
|*uuiüauM. 
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droit  de  mettre  des  cmpêchcmens  dirimans  aux  mariages.' 

Voici  la  Déclaration  dont  parle  ce  Docleur:  » Voulons  & 
» nous  plaît  qu’à  l’avenir  nos  fujcts  de  la  Religion  Catholi- 
» que,  Apoftolique  & Romaine,  ne  puifTent,  fous  quelque 
» prétexte  que  ce  foit , contratlcr  mariage  avec  ceux  de  la 
» Religion  Prétendue  Réformée,  déclarant  tels  mariages  non 
» valablement  contraclés,  & les  cnfans  qui  en  proviendrotft, 
» illégitimes  & incapables  de  fuccédcr  aux  biens  meubles  & 
•»  immeubles  de  leurs  peres  & meres  (a). 

' L'inégalité  des  conditions  n’cft  point  un  obftac’e  à la  vali- 
dité des  mariages  , félon  les  Loix  Romaines.  Par  celles  du 
D'gefte  , il  étoit  défendu  aux  Sénateurs  & à leurs  cnfans  de 
fe  marier  à des  affranchies  & à certaines  femmes  de  baffe  con- 
dition (b).  Cette  prohibition  fut  abolie  (c  ) , au  point  qu’on  eut 
la  permUTion  d’époufer  fon  efclave  , même  après  en  avoir  eu 
des  enfans.  Par  un  mariage  fubféquent  ils  devenoient  Icgiti- 
m"s,  & leur  mere  étoit  libre. 

La  difpofition  de  ces  nouvelles  Loix  a été  adoptée  dans 
tous  les  Pays  policés  de  l’Europe.  Quelque  différence  qu’il  y 
ait  dans  les  conditions,  le  mariage  n’eft  pas  moins  légitime, 
les  enfans  ne  font  pas  moins  capables  de  fucceder  aux  Titres' 
de  leurs  peres , & les  femmes  ne  jouiffent  pas  moins  déshon- 
neurs ôc  du  rang  de  leurs  maris. 

Cela  a même  lieu  dans  les  mariages  des  Souverains  qui 
epoufent  de  fimples  Demoifelles  ou  même  des  femmes  du  peu- 
ple, à moins  que  les  effets  civils  du  mariage  ne  foient  bornés 
par  le  Contrat  même  ou  par  quelques  pacles  de  famille.  C’eft 
l’ufage  de  tous  les  Etats  de  l'Europe;  & c’eft  ainfi  même  que  le 
Confeil  Aulique  d’Allemagne  l’a  jugé  plufieurs  fois,  quoique 

( .x)  Dècljraiion  du  Roi  du  mois  de  Novemf’rt  1680, 
i^i)  L.  Lege  Juliâ.  L.  Obfervjndum  de  riiu  nuptL 

(■  c ) Par  U Loi  dernière  au  Code  d«  Nupiiu , & par  Ut  NovtlUt  ft  Jufl^li 
t$.  cap.  X.  ieKov.  p8.  cap.  3, 
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ce  pays  là  ait  un  ufage  fir^ulier , dont  je  parlerai  bientôt.  I. 

En  faveur  d’Othon , fils  d’Othon  Duc  de  Brunswick  - Lund- 
bourg  & de  Meclitildc  de  Campen , fimple  Denioifelle.  II.  En 
faveur  des  enfans  d Edouard  - Fcrtunat  Margrave  de  Bade  ôc 

de  Marie  d Euken , fille  d’un  Gentilhomme  Flamand , contre 
Frdderic  V Margrave  de  Bade-Dourlach  fon  coufin  (a).  III. 

En  faveur  dEfther- Marie  de  W^izleben  veuve  de  Jean- 
Charles  Prince  Palatin  de  Birckenfeldt , contre  le  Prince  Chrif' 
tian  frere  aîné  de  fon  mari  {b).  IV.  En  faveur  des  enfans 
du  troifieme  lit  du  Prince  Jean-Fran<jois-Defiré  de  Naflau- 
Siegen  & d’IfabelIe-Claire- Eugénie  de  la  Serre  (c).  V.  En  faveur 
de  Fréderic-Charles  d Holftcin  Ploen , fils  de  CIlrifHan  » Charles 
de  SlefwicK-Holftein  & de  Dorothée  - Chriftine  d’Eychelberg, 
contre  le  Prince  Jean- Adolphe -Ferdinand  d’Holftein  - Ret- 
vifch  (d).  VI.  En  faveur  des  enfans  du  Duc  - Antoine  - Ulric 
de  Saxe-Meiningen  , 6c  de  Philippine  - Elizabeth  - Céfa- 
que  ce  Prince  avoit  époufée,  quoiqu’elle  ne  fut 
que  Femme  de  chambre  delà  Princefle  de  Saxe.  Il  y a cent 
autres  exemples  de  ces  alliances  inégales , qui  donnent  aux 
femmes  des  Souverains  le  même  rang,  ôc  aux  enfans  de  ces 
femmes,  la  même  capacité  de  fuccéder;  mais  quel  exemple 
pourrois- je  rapporter  qui  fut  aufii  illuftre  que  celui  de  Cathe- 
rine femme  du  Czar  Pierre  le  Grand,  laquelle , après  la  mort 
de  fon  mari , demeura  affife  fur  le  trône  que  fon  mari  avoir 
occupé  (/). 

La  maxime  que  les  enfans  d’un  Prince  marié  avec  une  xv. 
perfonne  d’une  condition  inégale , font  capables  de  fuccé- 
der  aux  Etats  de  leur  pere,  reçoit  une  exception  en  Aile- 

J . lUiSne. 

Sa)  En 

t)  Lt  II  d’ Avril  iJJf, 

( cj  Lt  ja  dt  Septtmbrt  1724. 

‘ (J)  Lt  II  de  Septembre  lj)t. 

{e)  Du  4 de  Février  17 j J. 

if)  7-.  C/iap.  du  2.  t.  de  tintroduHion  au  Sommaire.  262. 
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magne.  C’cft  lorfque  le  mariage  a été  contraâé  à la  Morgan 
natique  {a) , comme  parlent  les  Dodeurs  Allemands , ou 
de  la  main  gauche,  fuivant  notre  expreflîon.  Il  ne  peut  y; 
avojr  de  Mariage  â la  Morganatique , que  dans  deux  cas. 

L’un  eft  lorfqu’un  Prince  pafTc  à de  fécondés  nôces,  & 
qu’il  a du  premier  lit  des  enfans  capables  de  foutenir  l’éclat  de 
fà  maifon.  Un  Souverain  qui  fe  trouve  dans  cette  circonf- 
tance.ôtqui  ne  veut  pas  empirer  la  condition  de  fes  enfans  du 
premier  lit,  en  appellant  au  partage  de  fa  Sucelllon  ceux  qui 
pourroient  naître  d’un  fécond,  & furtout  d’une  femme  de 
condition  très-inférieure , borne  leurs  idroits  à une  certaine 
portion  de  fesUfens.  Les  Feudides  Allemands  expriment,  en 
ce  cas  là , le  but  du  mari  par  ces  mots  : Ne  voulant  pas  offen- 
fer  Dieu , ( 6 ) par  où  il  faut  entendre  : de  crainte  de  faire 
tort  aux  enfans  du  premier  lit  & de  blefler  fa  eonfcience , foit 
en  vivant  dans  le  crime,  foit  en  manquant  d’aflîgner  une  por» 
tion  de  fes  biens  aux  enfans  du  fécond  lit. 

Le  fécond  cas  où  un  Prince  Allemand  fe  marie  à la  Mor. 
ganatique,  c’eft  lorfque  le  Contrat  fait  mention  de  l’inégalité 
des  futurs  Conjoints , foit  en  faveur  des  enfans  qu’il  a déjà,  foie 
en  fa\  eur  de  fes  collatéraux  ou  agnats , avec  la  claufe  exprelTe 
' que  les  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage  ne  fuccédront  ni 
aux  Fiefs  ni  aux  dignités  de  leurs  peres , & fe  contenteront 

des  fommes  ou  des  terres  qui  leur  font  aflignées  par  le  Con- 
trat de  mariage. 

Charles  III  Duc  de  Lorraine  (c)  étoit  dans  ces  circonf-' 
tances , lorfqu’il  fit  ( d ) Iç  mariage  dont  je  vais  parler.  Cç 

( « ) Ad  Mergjnalîcam  Itgtuff 
( t ) Kohns  exijlm  in  peccato. 

(f)  Le  même  que  quelques  HUloriens  appellent  fàuflemtnt  Charles  IV.  Il  n’eft 
que  le  troifieme  de  la  famille  qui  rignoic  alors  en  Lorraine  & qui  règne  à prd- 
lent  en  Tofeane.  Il  eft  bien  vrai  qn'il  y a eu  un  autre  Charles  Duc  de  Lorraine, 
mais  on  ne  le  doit  pat  compter , par  ce  qu’il  étoit  de  la  race  de  Charlemagne  , 
oui  n’a  rien  de  commun  avec  la  Umille  dont  ie  viens  de  parler. 

{l^)  Le  i8  f Avril  ^ 

Princo 
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Prince  étant  à Paris  fe  familiarifoit  avec  tout  le  monde,  & 
ne  gardoit  aucune  des  bienféanccs  de  fon  »ang.  Ce  genre  de 
vie  lui  donna  occafion  de  parler  à la  fille  d’un  Apoticaire 
d’Anne-Marie-Louife  d’Orléans , Ducheflê  de  Alontpenfier , 
fille  de  Gallon  de  France  Duc  d’Orléans  , qu’il  avoir  vue 
quelquefois  au  Palais  de  Luxembourg.  Cette  fille  s’appelloif 
Marie- Anne-Françoife  Pajot.  Il  en  devint  pallîonné , au  point 
‘ que  n’ayant  pu  la  réfoudre  à fe  rendre  à fes  délits  , il  réfolut 
de  l’époufer.  Le  Duc  de  Lorraine  qui  avoir  un  frere  & un 
neveu , reconnoît  d’abord , dans  fon  Contrat  de  mariage  avec 
Pajoc , que  le  Prince  Charles  de  Lorraine  ell  fon  légitime  fuc- 
celTeur,  & déclare  qu’il  avoir  réfolu  de  lui  remettre  fes  Etats 
de  fon  vivant , dans  le  delTein  d’achever  fes  jours  dans  la  tran- 
quillité du  célibat.  Il  dit  enfuite  qu’ayant  reconnu  qu’il  étoit 
appellé  à la  condition  d’un  fécond  mariage , fans  toutefois 
déroger  à la  Déclaration  qu’il  venoit  de  faire  de  fon  fuccef- 
feur,  ce  qui  feroit  plus  dilFicile  à exécuter  s’il  s’allioit  à quel- 
que maifon  d’une  élévation  proportionnée  à la  fienne,  & s’il 
venoit  à avoir  des  enfans  mâles;  il  avoit  jugé  que  le  moyen  le 
plus  propre  pour  accorder  ces  deux  points,  c’étoit  de  faire 
choix  d’une  perfonne  dont  la  pudeur  & la  fagefle  remplai^af- 
fent  ces  éminentes  & faftueufes  qualités , qui  font  plutôt  l’ob- 
jet de  l’ambition  des  hommes , que  d’un  amour  chafte  & vé- 
ritablement conjugal.  Le  Contrat  parle  enfuite  des  malheurs 
qui  fuivent  ordinairement  les  alliances  des  Souverains,  lef-  ^ 
quelles  ne  font  faites  que  dans  des  vues  Politiques.  On  y ex- 
prime les  belles  qualités  de  Marie-Anne-Françoife  Pajot , le 
refpeét  avec  lequel  Claude  Pajot  fon  pere  ôc  Elizabeth  Sovait 
fa  mere  ont  reçu  la  recherche  du  Prince,  & les  conditions 
aufquelles  le  mariage  étoit  conclu.  Ces  conditions  font , que 
le  pere  & la  mere  de  Marie-Anne-Françoife  Pajot  conflituent 
, en  dot  à leur  fille  la  fomme  de  cent  mille  livres  , fçavoir 
Terne  11^,  F 
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foixante  mille  livres  en  fonds  de  terre  qu’ils  abandonnent  air 
Duc  de  Lorraine  f & quarante  mille  livres  en  argent  comp- 
tant , moyennant  quoi  la  fille  renonce  à la  fuccefïion  de  fes 
pere  6c  mere , fans  pouvoir  y prétendre  autre  chofe.  Le  Duc 
conftitue  à la  future  époufe  un  douaire  annuel  de  cinquante 
mille  livres , monnoye  de  Lorraine , avec  une  habitation  ÔC 
des  meubles  convenables  à une  Douariere  de  fa  qualitt^.  II 
lui  donne,  au  cas  qu’elle  lui  furvive  , deux  cent  mille  livres, 
monnoye  de  France  , pour  être  inceflamment  employées  en 
fonds  de  terre , ôc  enfin  cent  mille  livres  ^ encore  monnoye 
de  France,*  pour  fes  bagues  ôc  joyaux,  avec  cette  claufe  im- 
portante dont  je  rapporte  ici  les  propres  termes  : » Dccla- 
» rant  ledit  Seigneur  Duc  , qu’en  cas  que  Dieu  lui  donnât 
» des  enfaiis  de  fon  mariage , il  prétend  que  tels  enfans  foient 
» abfolumment  exclus  des  fuccefTions  des  Duchés  de  Lorraine 
ao  ôc  de  Bar,  Terres  ôc  Seigneuries  en  dépendantes,  recon- 
•5  noiffant  que  telles  fuccefTions  ne  regardent  que  le  Prince 
» Charles  de  Lorraine , qu’il  déclare  à cet  effet  Ton  héritier 
39  immuable,  voulant  que  tels  enfans  fe  contentent  des  reve- 
33  nus  qu’on  leur  affignera,  modiques  à la  vérité  pour  ^es  fils 
39  de  Souverain,  mais  très-confidérables  par  rapport  à la  qua- 
33  lité  de  leur  mere , fe  foumettant  lui  ôc  ladite  Demoifelle 
>3  Pajot  fa  future  époufe , pour  Texécution  de  tous  les  pactes 
33  entre  eux  accordés,  au  jugement  du  Parlement  de  Paris.»* 
Il  feroit  difficile  de  trouver  un* mariage  plus  extraordinaire 
dans  toutes  fes  circonftances.  Pour  remplir  fa  vocation , le 
Duc  de  Lorraine  veut  époufer  une  fille  du  peuple  , priver 
de  fa  fucceffion  les  enfans  qui  pourront  naître  de  fon  maria- 
ge, préférer  fon  neveu  aux  enfans  qu’il  pourra  avoir,  ôc  fe 
foumettre  au  jugement  d’un  Tribunal  étranger  qui,  entre  au- 
tres droits,  aura  celui  de  déclarer  ôc  de  maintenir  le  vérita- 
ble Souverain  de  la  Lorraine.  Tout  extraordinaire  qu’il  étoit^ 
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ce  mariage  auroit  eu  lieu , lî  Henriette  d’Angleterre , Du- 
chefle  d’Orléans , ne  pouvant  fouffrir  l’indignité  de  cette  al- 
liance ^ n’avoit  fupplié  Louis  XIV.  d’interpofer fon  autorité, 
pour  empêcher  qu’on  ne  pafsât  outre.  Pajot  fut  enlevée  & 
mife  dans  un  Couvent  ; & le  Duc  de  LoiTâine , après  avoir 
envaln  preflé , prié , follicité  le  Roi  , oublia  fa  paffion  avec 
d’autant  plus  de  facilité , qu’il  fut  toute  fa  vie  le  plus  leger 
& le  plus  incondant  de  cous  les  Princes  , dans  fes  goûts  & 
dans  fes  affaires  { a ). 

Le  Mariage  à la  Morganatique  a quelquefois  donné  lieu 
aux  enfans  de  la  femme  ainfi  époufée , de  fuccéder.  Ç’a  été 
lorfque  l’Empereur  a rapproché  les  conditions , en  élevant  la 
femme  au  rang  de  Princeffe  de  l’Empire.  Mais  comme  par 
les  loix  de  l’Empire  , l’Empereur  dans  l’exercice  de  ce  qu’on 
appelle  fes  Réferves , ne  doit  point  préjudicier  à un  tiers , 6c 
que  de  tels  mariages  font  une  efpèce  de  tache  dans  une  maifon 
illuftre , ces  fortes  de  grâces  fontfouvent  fujettes  à révocation 
ou  àreftitution.  En  voici  un  exemple  tout  récent.  LeDucAn- 
toine-Ulric  de Saxe-Meiningcn ayant  époufé  Philippine-Eliza- 
beth Z cfcrin , d’une  nailTance  obfcure , ôc  en  ayant  des  enfans  , 
rollicita  l’Empereur  Charles  VI  d’accorder  à fon  époufe  le 
rang  ôc  la  dignité  de  Princeffe  de  l’Empire  6c  de  Ducheffe  de 
Saxe  > avec  toutes  les  prérogatives  qui  en  dépendent , ôc  l’ha- 
bileté aux  enfans  de  fuccéder  aux  fiefs  patrimoniaux  (b). 
L’Empereur  lui  accorda  fa  demande  (c).  Tous  les  Princes  de 
la  branche  Erneftine  de  Saxe  proteftérent  contre  cette  difpo- 


(a)  VoytzXti  Mémoirts  du  Marptis  de  Seauvau,\.  4.  p.  lit;  les  Mémoires 
pour  Jemir  à rHifloire  Univcrfelle  de  tEurope  depuis  1600  jufyu'en  1716.  p.  I2f  , 
126  Se  127  du  troiiieme  Tome;  le  Corps  urùverfel  Diplomutirjue  dts  Droit  des  Gens  , 
fixiéme  vol.  deuxieme  partie  p,  410  ; 6r  l' Hiftoire  du  régne  de  Louis  XIV.  Avignon 
1742.  premier  vol.  depuis  la  p.  , jufqu’à  la  p.  fSS. 

{t)  Johan  Jacob  Mofer,  Wahl  cap.  Frantz  des  Erfien.  TiL  1.  p.  115.  & fui- 
Tantes. 

( c ) Par  un  Diplôme  daté  du  tj,  de  Septemire  1727,  > 
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fition  , & alléguèrent  pour  fin  de  non-recevoir , qu’elle  étolt 
contraire  aux  pactes  de  famille  (a).  Le  frere  du  Duc  Antoinc- 
U!ric  intervint  comme  partie  principale  oppofante.  Le  Roi  de 
Pologne-Eletleur  de  Saxe  fit  des  repréfentations  fort  prefian- 
tes  à rEmpereur,  dans  un  Ecrit  qu’il  lui  adrefia  en  forme  de 
<5  Lettre.  Le  Roi  de  PrufTe  fe  déclara  pour  la  même  caufv.  Le 
Diplôme  fut  attaqué  comme  fubrcptice , 6c  l’on  fit  voir  à 
l’Empereur  qu’il  avoit  agi  contre  fa  Capitulation.  Ce  Monar- 
que , jaloux  de  fes  Réferves,  ne  voulut  point  annullerfon  Di- 
plôme ; mais  , pour  ne  pas  mécontenter  tant  de  puifians  Prin- 
ces , il  confentit  que  fon  Confcil  Aulique  Jugeât  le  point  de 
la  fucccflion.  Il  s’écoula  beaucoup  de  tems  avant  qu’on  eût 
rafTemUé  6r  examiné  les  actes  de  part  6c  d’autre.  Le  Conclu- 
Jiim  du  Confeil  Aulique  ne  fut  pas  favorable  au  D’uc  Antoine- 
Ulric.  Il  J rit  a’ ors  le  parti  de  décliner  la  compétence  de  ce 
Tribunal,  6c  de  recourir  à la  Diette.  Sur  ces  cncrcfates, 
Charles  VI  mourut;  6c  dans  le  X\IP.  article  de  la  Capitu- 
lation de  fon  Succeffeur , on  prévint  la  confirmation  du  Di- 
plôme ôc  de  l’état  des  enfans  de  1 hilippine-Elizabeth  Zef- 
crin  qui  étoit  aufii  morte  , mais  dont  les  fils  fe  qualifioient 
Princes  de  l’Empire  6c  Ducs  de  Meiningen.  Charles  VII, 
follicité  de  faire  finir  cette  affaire  , donna  un  Decret  { b ) 
par  lequel , fe  conformant  au  Conclufum  du  Confeil  Aulique 
6c  à l’article  XXII  de  fa  Capitulation , il  débouta  le  Duc 
Antoine-Ulric  de  fes  prétentions  ; infirma , quant  à la  fuccef- 
fion  6c  aux  titres  de  la  Maifon  Ducale  de  Saxe,  le  Diplôme 
obtenu  par  lui  du  feu  Empereur  ; déclara  fon  mariage  une 
raéfâlliance  dans  toutes  les  formes;  ôc  les  enfans  iffus  de  ce 
mariage  inhabiles  à fuccéderà  aucun  fief  de  l’Empire.  Il  fem- 
ble  que, dans  la  dernière  Capitulation  de  Franejois  I.  on  a eu  en 

C ) Et  nommément  ^ celui  du  8 de  Juin  i6Si  entre  FrédeticDuc  de  Gotha  j 6c 
Bern  ard  Duc  de  Saxe  - Meiningen. 

J Date  de  Fraoefort  fur  le  Mein  le  1 5 Septembre  I744> 
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vue  de  mettre  ce  Decret  à couvert  de  toute  cntreprlfe , puifqu’il 
y eftdit(a),  que  les  Expectatives  pour  les  Fiefs  de  l’Empire 
concédées  par  les  précédens  Empereurs  > de  môme  que  les 
cont  entions  d’hérédité  & de  fucceflion  aux  mêmes  Fiefs  , 
faites  & confirmées  au  préjudice  d’unTiers,  feront  nulles  ôc 
de  nul  efî'et.  1 es  circonftances  où  fe  trouvoit  Charles  VII  fu- 
rent favorables  aux  Fardes  du  Duc  Antoine-Ulric.  Un  Em- 
pereur puiflant  cherche  plutôt  à ufer  de  les  Réfsrvcs  & à les 
étendre  , qu  à les  négliger  & à les  reftreindre.  Il  hazarde 
meme  , j our  parvenir  à fon  but  , des  entreprifes  contraires 
à fa  Capitulation.  S'il  fc  trouve  dans  une  fituation  formidable, 
qui  ofera  les  tra'ter d’injuftices  de  nullités?  Tout  plie,  tout 
fe  faumet  : ondiinmule,  ou  fi  l’on  fe  plaint,  on  n’eft  point 
écouté.  Mille  tranfgrcfiions  ont  donné  lieu  à autant  de 
griefs  &à  des  plaintes  amères  , fans  qu’on  ait  pu  obtenir  ni  fa- 
tisfafvion  , ni  redreficment.  Tout  cela  n’eft  point  à craindre 
de  la  part  d’un  Chef  médiocrement  puilTant.  Loin  d’entre-* 
prendre  fur  les  Loix  qu’il  a folemnellcment  jurées  , il  s’atta- 
che f.Tupuleufement  à les  obferver , pour  fe  captiver  l’affec- 
tion des  Etats  que  fa  fituation  lui  rend  néceffaire.  Il  eft  timi- 
de , parce  qu’il  eft  foible.  Il  fetoit  hardi  & entreprenant , s’il 
étoit  puiffant. 

Pour  connoître  fi  le  mariage  eft  un  lien  in  Jiffoluble,  il  faut  oa  licu  dJ  m», 
d’abord  raifonner  fur  les  principes  du  Droit  naturel.  , * * ' 

Comme  l’un  des  contraCdans  ne  peut  pas  fe  dédire  d’une 
convention  fans  le  confeotement  de  l’autre,  le  Droit  natu- 
rel ne  permet  point  qu’un  mari  quitte  fa  femme  , ou  une 
femme  fon  mari,  par  un  mouvement  capricieux  ou  dans  l’ef- 
pérance  de  trouver  un  meilleur  parti.  Qu’eft-ce  que  le  ma- 
riage ? Une  donation  mutuelle  que  deux  perlonnes  libres  le 
font  l’une  à l'autre  de  leurs  corps.  La  nature  de  cette  fociété 

(«)  CafiXM’tu,  dt  Franfou  Primer^  Art.  3U.6,  gt 
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fait  voir  qu’elle  doit  durer  long-tems.  Ce  n’ed  pas  feulement 
pour  avoir  des  enfans  , c’eft  encore  pour  Icj  dlever  qu’on  le 
marie.  De  Droit  naturel , le  mari  doit  par  confequent  de- 
meurer avec  fa  femme , au  moins  jufqo’à  ce  que  les  enfans 
foient  en  état  de  pourvoir  à leur  fubfillance  ou  de  vivre  avec 
le  bien  qu’il  leur  laifle  ; les  befoins  feuls  des  enfans  le  de- 
mandent. Mais  il  ne  paroît  pas  qu’il  y ait  rien , ni  dans  la 
nature  ni  dans  le  but  de  cette  union,  qui  exige  que  lemari 
& la  femme  demeurent  enfemble  toute  leur  vie.  Ainfi , à ne 
confulter  que  le  Droit  naturel  , il  femble  qu’ils  pourroient  fe 
quitter  après  avoir  élevé  leurs  enfans  & leur  avoir  lailTé  du 
bien  pour  s’entretenir  ; & il  eft  d’ailleurs  évident , dans  ce 
môme  Droit  „ que  l’un  des  mari^  ne  peut  être  obligé  de  te- 
nir fa  promelTe  , fi  l’autre  manque  à la  fienne. 

Il c(Uio.”'iuMe  Mais  le?Aariage  parmi  nous  n’eft  pas  feulement  une  union 
naturelle  fjntre  des  hommes,  ce  n’eft  pas  feulement  un  Con- 
oiTilTXuéî'  trat  civil  entre  des  citoyens  , c’eft  de  plus  un  Sacrement  en- 
iliiS  tre  des  Chrétiens.  La  nature  forme  l’engagement  ; la  Loi 

Politique  le  détermine  , le  caraélérife,  le  qualifie  ; l’Eglife  le 
confacre,  ôc  l’indilTolubilité  qu’il  a,  à ce  dernier  égard,  eft 
le  fceau  de  la  perpétuité  qui  renferme  les  Contradans  dans  le 
vœu  de  la  Loi. 

C’eft  une  opinion  allez  commune  parmi  les  Chrétiens , que 
l’indilTolubilité  du  mariage  eft  fondée  fur  l’inftitution  primi- 
tive, fuivant  les  paroles  de  la  Genèfe  (a),  & dont  le  Nou- 
veau Teftament  a renouvellé  la  Loi(i>);  mais  il  eft  inutile 
d’entrer  dans  cette  queftion  qui  a été  décidée  & par  le  Droit 
Divin  pofitif  & par  les  Loix  Civiles  (c),  Jefus-Chrift  a rendu 
le  mariage  indiflbluble,  en  défendant  que  l’homme  féparât  ce 
que  Dieu  a Joint. 

( 4 ) Adhcrebit  vir  tixorî  fuz  , 6c  erunt  duo  in  carne  iinâ.  En  S.  Mm.  chap.  ip. 

( i)  NupsiafiintTiri  &mulieris  conjunftio.individuiim  vitœ  confortium  continenï.' 
( c ) Quod  Deus  coajunxit  homo  non  ieparet  ; Ei  en  parUnt  du  divorce  : Ad 
initio  non  iuit  Tic. 
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Le  Concile  de  Trente  a décidé  fuivant  (a),  la  doctrine  de 
l’Evangile  & des  Apôtres,  que  le  lieii  du  mariage  n’eft  point  ’ 
réfolu  par  l’adultère  de  l’ure  des  Parties.  , 

La  fécondité  ne  dépendant  pas  des  hommes,  laftérilité  qui 
prive  du  fruit  qu’on  s'eft  propofé  du  Mariage  , n’en  réfout  pas  ' 
non  plus  le  lien  , foit  qu’elle  vienne  du  côté  de  la  femme, 
foit  qu  elle  vienne  du  côté  du  mari. 

Mais  l’une  des  plus  conftantes  Loix  de  l’Eglife , eft  que  tout  Il  peut  éiir  ré* 
mariage  contrae.é  avec  celui  qui  eft  véritablement  impuiftant 
au  temsdu  mariage  , foit  homme  ou  femme,  mais  impuilfant 
d'une  impuiffance  perpétuelle , eft  en  lui-même  nul  ôc  inva- 
lide. C'eft  la  décifion  non  feulement  des  Canons  ( a ) , de  tous 
les  Canoniftes , & de  tous  les  Théologiens  fans  exception , 
mais  encore  celle  des  Loix  civiles  (fc)  & des  Jurifconfultes 
qui  ont  difeuté  cette  matière  ( c ).  La  raifon  en  eft  évidente , 
c’eft  que  la  fin  du  mariage  qui  eft  la  procréation  des  enfans  , 
ne  peut  être  remplie,  lorfque  l’un  des  deux  Conjoints  e.ft  inha- 
bile à l'acUon  du  mariage. 

Le  Divorce  a été  long-tems  en  ufage  parmi  les  Chrétiens,  nuî)il.«e»a- 
& il  a encore  lieu  parmi  les  Proteftans  qui  admettent  l’adul-  Tbiü  "«“1 . Vojaî 
tère  & la  défertion  militaire,  parmi  les  caufes  de  divorce  (J), 

Parmi  les  Chrétiens , le  divorce  légitime  eft  celui  qui  fe 
fait  par  un  jugement  valable  de  l’Eglife , lorfqii’clle  déclare 
le  mariage  nul,  & permet  aux  Conjoints  defe  marier  à d’au- 


(«'  Par  le  Canon  7.  de  la  ScfTion  2,. 
i)  Cdn,  IJ  6f  74,  Cauf.  17.  /futtfl.  x. 

En  la  Novelle  de  l’Empereur  Léon,  il  eft  dit  que  celte  conjonSion  ne 
peut  ctre  appellée  un  mariage  dans  fon  principe  : Ne  ab  miiio  qui  Jem  muirimonium 
X’ocari  polcjl. 

(d)  Haud  roncediiur  divortium  nifi  ex  caulà  fornicationis  , five  adultcrii  Si.  defer- 
tionis  maliiiofæ.  Curp^mius. 

(d)  Ant.  Hoiman , de  la  dilToIuiion  du  mariage  par  impuiftance.  Opufe. 
P . 191  ; Darftmri  Jur  V j4n.  4fO.  de  lu  nouvelle  Coutume  de  Breturnu, 

Omnes  à duftiniano  praeferiptas  caufas  ad  eum  numerum  reduilas  , ut  earum 
liodiè  duas  tantum  genuinas  in  Ecderiis  ooftris  admittamus , adultetium  nempé  Si 
malitiofam  derercionem.  Stikus. 
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très.  Tel  a été  le  divorce  de  Charlemagne  ôc  de  Théodore 
fille  de  Didier  Roi  des  Lombards  ; tel , celui  de  Louis  le  jeune 
& d’Alienor  d’Aquitaine;  tel  celui  de  Henri  IV  & de  la  Reine 
Marguerite. 

Le  divorce  illdgltime  efl:  celui  qui  fe  fait  ou  fans  aucune 
autorité  de  l’Eglife , ou  par  la  prévarication  de  quelques-uns 
de  fes  Miniftres , condamnés  publiquement  par  leurs  Supé- 
rieurs. Tels  ont  été  le  divorce  de  Lothaire  ôc  de  Theutber- 
ge  , ôc  celui  de  Henri  VIII  Roi  d’Angleterre  ôc  de  Catherine 
d’Arragon. 

Les  ehfans  nés  dans  la  bonne  foi  du  premier  mariage , quoi- 
que déclaré  nul  dans  la  fuite,  peuvent  être  légitimes;  ceux 
qui  nailTent  du  fécond  mariage  , contrarié  en  vertu  de  la 
liberté  que  Dieu  en  a donnée  , font  légitimes  inconteftable- 
ment  ; mais  ceux  qui  nailTent  d’un  mariage  fait  à la  fuite  d’un 
divorce  illégitime,  font  adultérins. 

On  a confidéré  qu’il  feroit  également  déshonnête  en  foi  ÔC 
nuifible  aux  fociétés  civiles  , que  le  mariage  put  être  réfolu, 
même  du  confente;nent  des  Parties.  Ce  n’eft  que  pour  des  • 
caufes  très-importantes  que  les  Loix  civiles  en  avoient  permis 
la  réfolutlon.  Les  Parties  elles-mêmes  font  d’ailleurs,  dans  le 
Contrat  civil , des  conventions  gui  y mettent  empêchement. 

La  licence  des  divorces  feroit  une  fource  féconde  d’adultè- 
res. Un  homme  qui,  tranfporté  de  quelque  pafllon,  aurolt 
répudié  fa  femme  pour  un  léger  fujet,  pourroit  fe  réconci- 
lier avec  elle  après  qu’elle  auroit  vécu  avec  un  autre  mari. 
Quel  jugement  les  enfans  pourroient-ils  faire  de  leur  mere  ; 
s’ils  la  voyoient  tour- à -tour  prife , chafTée,  ôcreprife!  L’état 
de  mariage , état  digne  , état  faint , feroit  continuellement 
profané.  Il  a donc  fallu  anéantir  l’ufage  du  divorce,  Ôc  on  y 
a fubf  itué  la  fimple  réparation. 

Les  membres  du  corps  humain  font  ddlinés  à lui  demeu- 
rer • 
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rer  unis  , tant  'qu’il  jouira  de  la  vie  ; & cependant , cette 
union,  quoique  naturellement  indiffoluble  n’empêche  pas  , 
s’il  en  eft  de  gangrénés  , qu’on  les  fe'pare  du  tronc.  Nous 
avons  fait , nous  Catholiques  , quelque  chofe  de  pareil  au 
fujet  du  mariage.  Les  mariés  font  liés  irrévocablement.  Leur 
union  va  jufqu’à  l’identité , nulle  PuiflTance  ne  fçauroit  la  rom- 
pre. Tout  cela  eft  vrai  ; & c’eft  précifément , parce  que  cela 
eft  vrai,  que  tout-àla- fois , à la  honte  6c  pour  le  fecours 
de  l’humanité,  il  a fallu  chercher,  trouver  le  remède  de  la 
réparation  du  corps  6c  d’habitation , 6c  déterminer  en  meme 
tems  les  caufes  qui  feules  pourroient  l’opérer.  Les  Loix  Ci- 
TÜes  (b)  6c  les  Loix  Canoniques  (a)  ordonnent  la  fépara- 
tion  de  corps  entre  les  Conjoints  , lorfque  le  mari  bat  fré- 
quemment fa  femme,  qu’il  la  chalTe  de  chez  lui,  qu’il  l’ac- 
eufe  d’adultère  , qu’il  lui  refufe  des  alimens  , qu’il  met  fa 
vie  en  danger  , ou  qu’il  lui  fait  quelque  outrage  fanglant. 

Pour  opérer  cette  féparation , il  faut  communément  que  les 
Juges  ayent  lieu  de  croire  que  la  vie  de  la  femme  feroit  en 
danger  , fi  elle  continuoit  de  demeurer  avec  fon  mari , ou  que 
le  mari  fe  foit  livré  à une  diffamation  publique.  Les  Juges 
n’autorifent  pas  facilement  une  féparation  qui  offenfe  l’hon- 
nêfeté  publique , 6c  qui  préfente  à la  fociété  les  exemples 
les  plus  dangereux. 

La  pluralité  des  maris  6c  celle  des  femmes  s’appelle  Poli-  D„„oirrfpécci 
garnie , 6c  il  y a trois  efpéces  de  Poligamies  : Poligamie  fuccefi  *’“*'*”"'*• 
five  : Poligamie  fimultanée  : Poligamie  fucceflive  6c  fimultanée 
tout  enfemble, 

(«)  SI  fus  TÎtae  veneno aat  gladio  aut  alio  fimiH  modo  infidlantem,  fi  fe  verbe- 
ribus , quæ  ingenuis  aliéna  fiim , afficientem  maritum  probaverit  mulier  , tune  6c 
repudi!  bencficio  uti  ^afi  neceiTario  permittunt , & caufas  dilfidii  legibus  compro- 
bare.  L,  8.  au  Code.  Repudiis. 

( 4 ) Si  Capltali  odio  ita  mulierem  vir  petfequatur  , ^od  marllo  dlffidat , fi 
tanta  viri  fit  laivitia  ut  mplieri  trépidant!  non  poflit  fuificieiu  fecuritas  provideri, 
non  folum  non  debet  terdiui , fed  ab  co  potiu»  afflOVtri, 

Tome  U'',  G 
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La  Poligamic  fucccffive  r(5fulte  d’un  fécond , d’un  troifuî- 
me,  &c.  mariage  contrarié  après  que  les  liens  du  premier,  du 
fécond,  du  troificmc,  &c.  ontdté  rompus  par  la  mort  de  l’un 
des  conjoints.  Dans  nos  mœurs,  clic  n’a  rien  d’illdgitime. 

On  appelle  Poligamic  fimultande  celle  du  mariage  con- 
tra?id  par  un  mari  avec  deux  ou  plufieurs  femmes,  ou  par 
une  femme  avec  deux  ou  plufieurs  maris  vivansôc  lidsen  meme 
tems.  C eft  la  Poligamie  proprement  dite  , ce  qu'on  entend 
ordinairement  par  le  nom  de  Poligamic.  Le  Droit  Civil  &.  le 
Droit  Canonique  condamnent  également  cette  forte  de  Poli- 
gamic. 

La  Poligamie  fucceflTive  & en  meme-tems  fimultande  eft 
une  fuite  des  divorces.  C eft  celle  où  l'on  fe  troin  e , lorf- 
qu’après  avoir  été  dégagé  du  lien  d’un  premier  marape,  par 
les  a oies  Canoniques , on  paffe  à de  fécondes  noces  , comme  fi 
la  première  femme  ou  le  premier  mari  qu’on  avoit  époufé , étoic 
mort , quoiqu’ils  foient  encore  vivans.  Cette  troificmc  efpèce 
de  Poligamie  qui  participe  de  la  nature  des  deux  autres,  n'ell 
point  criminelle  , pourvu  que  la  déclaration  que  le  premier 
Mariage  n’avoit  pas  été  valablement  contraflé,  foit  conforme 
aux  Loix  établies.  Un  premier  Mariage  fe  trouvant  anéanti  > 
fo'.t  avec  fondement,  foit  fans  raifon , par  le  jugement  dlm 
Tiibunal  légitime,  l’autorité  de  la  chofe  jugée  eft  un  titre 
fulilfant  à l’une  & à l’autre  des  deux  Parties  , pour  palTer  à 
un  nouvel  engagement.  Les  enfans  nés  de  ce  fécond  ma- 
riage font  légitimes , dans  le  cas  même  où  l’on  parviendroic 
à rétablir  le  premier  mariage  , en  faifant  rétratler  dans  la  fuite 
le  jugement  qui  en  auroit  prononcé  la  dilTolution  { a ).  On 
en  trouve  l eaucoiip  d’exemples,  (b)  J’en  rapporterai  un  très- 

(a)  T.e  Chapitre  Periatum  aux  Dicréiales  QuifUii  pnt  Itgliimi.  Voyez  aufli  Gonzaiet 
& les  autres  Cannnirtes  qui  ont  icrit  fur  ce  chapitte)  &.  Bohetner  Tit.  Qui  filil 
fini  Ugiiim.  §.  V?  jr- 

h)  t'oyc^  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvoifis  ch.  18}  & Qurondas,  Ré- 
publique du  Droit  Fian9o»,iiVk  9.  cb.  36. 
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illuflrc,  c’eft  celui  des  cr.fans  de  Philippe-Augufte  & d’Agiiis 
d’Iftrie.  Ce  Prince  avoir  dpoufé  In/berge  fœur  de  Canut  I V 
Roi  de  Dannemark.  Quelque  tenis  après  , il  fit  rendre  par 
Guillaume,  Archevêque  de  Reims,  en  qualité  de  Légat  du 
Saint  Siège , une  Sentence  de  divorce  pour  caufe  de  parenté  ; 

& à la  faveur  de  ce  divorce  irrégulier,  il  époufa  folemnelle- 
ment  Agnes  d’Iftrie , fille  du  Duc  de  Meranie.  Dans  la  fuite , 
la  Sentence  de  divorce  fut  anéantie  dans  un  Concile  tenu  à 
Lyon , & Philippe-Augufte  ayant  repris  Infberge  fa  première 
femme  , il  fut  queftion  de  f(^avoir  fi  les  enfans  nés  du  fécond 
mariage  avec  Agnès  d’Iftrie  étoient  légitimes.  Malgré  la  nul- 
lité reconnue  de  la  Sentence  de  divorce,  ils  furent  déclarés 
tels  par  le  Papè  Innocent  III,  & par  les  Evêques  de  France, 
far  le  fondement  de  la  bonne  foi  de  leur  mere  (a). 

Je  vais  juftifier  l’idée  que  je  donne  de  chacune  de  ces  trois 
cfpèces  de  Poligamie. 

Chez  les  Payens,  les  hommes  ni  les  femmes  ne  pouvoient  fcîôndc 
pafler  à des  fécondés  noces,  fans  fe  deshonorer.  C’étoit  une 
incontinence  criminelle  , & un  défaveu  de  la  foi  promife  dans 
les  engagemens  du  premier  mariage.  La  Théologie  Payenne 
ne  contribuoit  pas  peu  à accréditer  ce  préjugé.  On  s’imagi- 
noit  qu’une  femme  étoit  redevable  aux  mânes  de  fon  premier 
mari , de  la  fidélité  qu’elle  lui  avoit  jurée. 

Didon,  dans  Virgile,  laiflê  entendre  que  ce  feroit  un  cri- 
me contre  la  foi  qu’elle  a jurée  à fon  premier  mari , que  d’en 
époufer  un  autre , ôc  elle  paroît  difpofée  à mourir  plutôt  que 
de  fe  déshonorer  par  une  adion  fi  honteufe  (6). 

(n)  Qnod  judarn  credendi  canfam  habuerit  fe  judum  tnüde  connubium,  quod 
antore  judice  EccIeûaÛico  initum  ed , dit  Bohenur  in  loto  cilaio, 

(i)  lUe  meos  primus  qui  me  dbi  juniit  amoret 

Abdulit , ille  habeat  fecum  fervetque  fepulchro. 

Sanj  la  réfolution  que, 'félon  le  Poete,  Didon  avoit  prife  de  ne  pas  s’aflRt* 
jettir  pour  la  fécondé  fois,  fous  le  joug  du  Mariage,  celui  d'Enée  eût  peut-être 
été  , l'unique  foiblelTe  dont  fon  coeur  eût  été  capable. 

G ij 
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P<^nélope  , dans  Homère , eft  recherchée  par  une  foule 
d’amans.  Elle  refufe  avec  confiance  de  fe  rendre  à leurs  em- 
prcficmens.  On  a beau  l’aflurer  qy’Uli/Te  ne  vit  plus , elle  eft 
inflexible  à leurs  vœux,  pour  fe  maintenir,  dit-elle,  dans  la 
réputation  de  femme  d’honneur  , & par  la  crainte  de  violet 
les  nœuds  facrés  qui  l’uniflent  encore  aux  mânes  de  fon  pre- 
mier époux. 

Paufanias  (a)  rapporte  que  Gorgophone  J après  la  mort  de 
Pericrès  fils  d’Eolc  fon  premier  mari , époufa  Abalus , & ajoute 
que  les  Argiens  difoient  que  cette  Princefle  étoit  la  première 
femme  d’Argos  qui  eiit  été  mariée  en  fécondés  noces  , & 
qu'auparavant  c’étoit  une  coutume  inviolable , que  toute  fem- 
me qui  perdait  fon  mari  pafsât  le  refie  de  fes  jours  dans  le 
veuvage. 

Selon  Tertullien,  le  Grand  Pontife  à Rome  ne  pouvoir 
paiTer  à de  fécondés  noces  (b). 

La  crédulité  alloit  fi  loin  , qu’on  fe  perfuadoit  que  jiifques 
dans  le  féjour  des  morts , un  mari  défunt  étoit  Jaloux  de  pof- 
féder  feul  le  cœur  ôc  la  tendreffe  de  fa  femme.  Cette  ridi- 
cule prévention  faifoit  croire  qu’un  fécond  himénée  devenoit 
pour  lui  un  fujet  de  douleur  & de  confufion  (c), 

Plutarque  dit,  en  parlant  des  Romains,  que  les  premières 
noces  étoient  fort  en  honneur  parmi  eux,  & les  fécondés  fort 
décriées  ; Valére-Maxime  (d)  , que  la  couronne  de  chafteté 
n’étoit  accordée  qu’aux  femmes  qui  s’étoient  contentées  d'ua 
feul  mariage;  &TiteLive  (e)  que  l’honneur  de  facrifier  dans 

Huit  uni  forfan  potui  fuccumbere  cufpx. 

Voyage  hiftoriqiie  cie  la  Grèce  liv.  i. 

l • Duo  ipfi  Pontiiiei  Maximo  matrimonia  iierare  non  licet.  TertuU.  Exhortl 
ai  caflit.  cap.  tj.  Pomiftx  Maximus  nuhit  fcmel.  Id,  ad  Monog.  cap  17. 

( c)  Delà  ce  mot  de  JuOinien.  §.  Quomodo  de  Nuptils. ....  Anima  mariti  io’ 

funUi  jtcundit  nupiiis  conlriflalur. 

( d ) Ch.  1.  du  Livre  de  fet  Exempler» 

(<)  I.  Dccad.  Uh.  X, 
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la  Chapelle  de  la  pudicitd , n’étoit  ddfdrd  qu’à  des  femmes 
d’une  chaftetd  reconnue,  & qui  n’avoient  jamais  eu  qu’un 
mari. 

On  avoir  fur- tout  grand  foin,  que  les  femmes  qui  prefi- 
doient  à la  conclufion  des  mariages  (a)  n’euflent  jamais 
dpoufd  qu’un  feul  mari.  L’on  en  droit  unprdfage  heureux  en 
faveur  de  la  future  dpoufe  , & l’on  fe  promettoit  que  la  mort 
même  ne  romproit  jamais  des  liens  qui  s’dtoient  formds  fous 
les  aufpiccs  & par  l’entremife  d’une  femme  fiddlc  à fes  pre- 
miers engagemens  (t). 

M arc'al  envifage  la  rditeration  frdquente  du  mariage  com- 
me un  adultère  (c). 

Chez  les  Juifs , la  Loi  de  Moyfe  ddfendoit  au  Grand- Prêtre 
d’dpoufcr  une  veuve  (d). 

Quelques  Pères  de  l’Eglifc  ont  regardd  la  Poligamie  fuc- 
cefTive  , comme  une  marque  d’incontinence  Ou  du  peu  de 
refpeêl  qu’on  confervoit  pour  la  mdmoire  de  la  perfonne  avec 
qui  l’on  avoir  pris  le  premier  engagement.  Athenagoras  explique 
fur  cela  fon  fentiment  d’une  manière  bien  vive.  Chacu’i  de  nous 
Chrétiens,  dit -il,  ou  demîure  tel  qu'il  ejl  venu  au  monde,  ou 
ne  fe  mari;  qu’une  fois  , car  les  fécondés  noces  font  un  honnête 
adultère  (e).  La  manière  dont  ce  Pere  parle  des  fécondés 
noces,  peut  donner  lieu  de  craindre  { dit  un  Auteur  fort  efti- 
md  ) qu’il  n’ait  été  engagé  dans  le  parti  des  Montanifes  qui 
commençaient  alors  à troubltr  l’Eglife  (/).  L’opinion  d’Athe- 
nagoras  eft  en  effet  trop  fdvère , & l’Apôtre  n’a  pas  parlé 
ainfi.  Quand  un  mari  ejl  mort  ( dit-il  ) fa  veuve  ejl  dégagée  de 

( dl  Sous  le  nom  de  Pronuir. 

(t)  Pronubx  ( dit Feftus ) adhibebantur  nuptiis qu« femel  miperant matrimooti 
perpeuiitatem  aiifpicantes. 

( c ) Que  nubit  totics  non  nubit , adultéra  lege  eft. 

( d)  Livit.  XXI.  t3.-4. 

( t • Cap.  aS. 

(/)  Tiilemont , Mémoires  pour  Hidloire  Eccléû^ûique,  Tam.  a.  Par:,  a.  EJu,  it 

SruxeUes. 
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In  foi  qiti  Id  licit  à lui  y Ô fi  elle  fc  remarie , elle  nejl  point 
adultère  {a). 

L’Eglife  auroit  fouhaité  que  les  Fidèles  fe  fuirent  abftenus 
des  fécondes  & des  troifidmes  noces.  Il  y a même  eu  un  tems 
pendant  lequel  l'Eglife  Grecque  & l’Eglifc  Latine  condam- 
noient  à une  pénitence , & privoient  , pendant  un  certain 
teins  , de  la  Communion  ceux  qui  palToient  à de  fécondés 
noces,  fuivant  les  Conciles  d«  Néocéfarée , d’Ancire,  &;  de 
Laodicée.  Le  troifiéme  Concile  de  Tolède  defendoit  d’épou- 
fer  les  veuves  des  Rois  d’Efpagne;  & afin  que  ce  Canon  fût 
obfcrvé  plus  exactement  , le  troifiéme  Concile  de  Saragoffe 
vouloir  que  les  veuves  de  ces  Rois  fulTent  enfermées  dans  un 
Monaftère  , & qu’elles  y filTent  profdfion.  Hors  de  ces  cas 
finguliers , l’Eglife  n’a  point  défendu  de  palTer  à de  fécondés 
noces.  Ce  n’eft  que  dans  le  neuvième  fiécle  que  l’Empereur 
Leon  le  Macédonien  déclara  nullcs  en  Orient  les  quatrièmes 
noces. 

Un  fécond  mariage  n’eft  point  un  crime,  mais  il  eft  du 
moins  une  preuve  de  foiblelTe.  Uneperfonne,  dont  le  cœur 
n’a  jamais  été  occupé  que  du  même  objet,  eft  plus  eftima- 
ble  qu’une  perfonne  dont  le  cœur  a été  livré  fucceftivement 
à deux  objets  différens.  Apres  tout  , la  mort  ayant  rompu 
les  liens  de  l’himen , une  veuve  redevient  maîtreffe  de  fa  foi. 
L’intérêt  de  la  propagation  de  refpèce  & les  aflujettiflemens 
de  l’humanité,  rendent  la  voie  des  fécondés,  des  troifiémes, 
des  quatrièmes  noces , auffi  légitimes  que  raifonnables.  L’u- 
fage  eft  conftant , & il  n’eft  condamné  ni  par  le  Droit  Civil 
ni  par  le  Droit  Canonique. 

X X J I.  * ^ 

^ U ptutaihédei  A patlct  Cil  général , les  Léginatcurs  ont  défendu  la  mul- 
coiicutinci  , été  titude  des  femmes,  pour  ne  pas  affoiblir  l’amour  conjugal  en 
k'l?ou'./é?cotè  ; mais  on  ne  peut  nier  qu’il  n’yait  eu  des  Nations 

det  «"xcmplci  en 

pluücuri  lieu»  (4)  Saint  Paul.  Rom.  Vil.  y. 
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qui  ont  permis  aux  maris  d’avoir  plufieurs  femmes.  C’cfl  h 
cet  ufage  que  fe  rapporte  l’idde  de  la  Communauté  des  fem- 
mes de  la  République  imaginaire  de  Platon , Communauté 
qui  a été  fi  fouvent  & fi  jiificment  reprochée  à ce  Philofophe. 

La  perte  qui  avoit  ravagé  Athènes  donna  lieu  à une  Loi 
dont  parle  Atliénée , qui  fut  faite  pour  en  réparer  les  pertes. 
Elle  permcttoit  d'époufcr  deux  femmes. 

Il  y avoit  dans  la  République  de  Lacédémone  quelque 
chofe  d’approchant  c'c  la  Poligamie  , & qui  donna  lieu  autre- 
f O s à un  homme  qui  louoit  les  Lacédémoniens , de  ce  qu’on 
ne  voyoit  point  parmi  eux  d’adultère  ; qu’d  ne  Jalloit  pas  s'en 
étonner,  pulf'pt  Us  mariages  mêmes  de  ces  pays -là  êtcknt  de 
yJritables  adultères. 

Denis  l’dîné  , Tyran  de  Sicile,  eut  deux  femmes  en  môme- 
tems  , Doride  1 ocrienne  , Ik.  Arirtomaque  Siraeufaine  {a). 
Socrate  en  eut  deux  aulfi , Xantippe , & Mithone. 

La  Loi  des  Juifs  permettoit  la  pluralité  des  femmes  & un 
ufage  non  limité  du  concubinage.  Les  enfans  des  concubi- 
nes , des  fécondés  femmes,  des  fervantes , car  elles  avoient 
ces  différens  noms.,  étofent  élevés  fans  diftincUon  , comme 
appartenant  au  même  pere.  Dieu,  reprochant  à David,  parla 
bouche  du  Prophète  Nathan,  les  bienfaits  finguliers  dont  ce 
Prince  étoit  redevable  à la  bonté  divine , dit  qu'il  lui  avoit 
donné  plufieurs  femmes  d’un  rang  confidérable. 

Enfin , il  y a encore  aujourd’hui  en  plufieurs  lieux  des  exem- 
ples de  la  Poligamie  des  hommes.  Parmi  les  Hottentots  , un 
homme  peut  avoir  autant  de  femmes  qu'il  veut , mais  U ne  s’en 
trouve  pas  un,  même  parmi  les  plus  riches,  qui  en  ait  plus 
de  trois  {b). 

On  ne  peut  même  révoquer  en  doute  que  quelques 

( ) Phlar.  in  Dion.  p.  ffç. 

( b ) Defcriptioiv  du  Cap  de  Bonne-ETpéiïLace  par  KolBen  qui  y a fait  un  long 
fijour. 
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ir<-.itimiri«  jité  Nat’ions  barbares  n’ayent  permis  aux  femmes  d’avoir  nlufieurs 

auITi  eu  urace , & , ^ * * 

elle  TcîJ  encore  ITïariS. 
aujourd'hui  dunt 

quelque  l'iyi.  Srrabon  rapporte , que  les  femmes  Mddes  tenoient  à hon- 
neur d’avoir  un  grand  nombre  de  maris  en  même-tems.  C’eft 
une  coutume  qui  vraifcmblablement  n’eût  pas  dtd  défagrda- 
ble  aux  Dames  Romaines , s’il  en  faut  juger  par  le  mouve- 
ment où  les  mit  la  faufle  confidence  que  fit  le  jeune  Papi- 
rius  à fa  mere , lorfqu’il  lui  dit  qu’on  avoit  mis  en  délibéra- 
tion dans  le  Sénat , s’il  falloit  donner  pluficurs  femmes  à un 
mari , ou  plufieurs  maris  à une  femme. 

Encore  aujourd’hui  , il  y a des  exemples  réels  de  cette 
forrc  de  Poligamie. 

Les  Voyageurs  affurent  que  la  Reine  de  Monomotapa  a 
un  Scrrail  d'hommes. 

Des  Millionnaires  qui  ont  fait  un  long  féjour  aux  Indes  {a) 
difent  que  , dans  les  Cartes  nobles  d’un  Royaume  de  ces 
contrées-là  appellé  Calicut , une  femme  peut  avoir  en  même- 
tems  plus  d’un  mari , 6c  que  celles  qui  en  ont  plufieurs  les 
regardent  comme  des  efclavcs  qu’elles  fe  font  fournis  parleur 
beauté  & par  leurs  charmes  ; qu’il  s’y  en  eft  trouvé  tout-à- 
la-fois  jufqu’à  dix  (f>)  ; que  dans  le  AlalUamen  qui  eft  fous 
l’Empire  du  Mogol , les  femmes  peuvent  époufer  autant  de 
maris  qu’elles  veulent;  qu’elles  les  obligent  de  leur  fournir; 
l’un,  des  habits,  l’autre,  du  ris;  un  autre,  les  chofes  nécef- 
faires  à la  vie  ; mais  que  les  autres  peuples  de  l’Inde  ont  hor-; 
reur  de  cet  ufage  ( c ). 

Confultons  les  autorités  qui  doivent  nous  conduire. 

La  PoUl^aitiî^*  Le  vœu  de  la  nature , c’eft  la  procréation  des  enfans , pour 
fendue  par  leDroît  la  continuation  de  l’efpèce  : or  la  pluralité  des  maris  eft  con- 
D!ci  sc  nou  ,u*  traire  à la  génération.  L’expérience  nous  apprend  que  les  fem'« 

( « ) Lettres  des  Miflions  Etrangères. 

{ i ) Tomt  II.  Ltr.rts  dt  Tachart  À U Çhaife  du  lé  dt  Février  //Oi. 

(c)  T*me  X.  Lettref  de  U Lane  à Mevigues  du  30  de  Janvier  170p. 
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mes  qui  voyent  plufieurs  hommes  deviennent  rarement 
gro/Tes. 

La  fin  naturelle  & régulière  du  mariage  , c’eft  d’avoir  des 
enfans  dont  on  ait  lieu  de  croire  qu’on  eft  It  pere,  & dont 
par  là  même  l’on  foit  .engagé  de  prendre  foin.  Comment  fe 
reconnoitre  le  pere  d un  enfant  dont  la  mere  a été  appro- 
chée de  plufieurs  hommes  ? 

La  coutume  monftrueufe  que  je  combats  ici , partageant 
à plufieurs  maris  les  afifeSions  qui  doivent  être  réfervées  à 
un  feul , détruit  l’union  tendre  qui  doit  être  entre  les  perfon- 
nés  mariées , introduit  la  confullon  dans  les  familles , & fait 
difparoître  les  noms  de  pere  ôc  de  fils,  & par  conféquent  les 
devoirs  qui  en  réfultent. 

L’une  des  plus  confidérables  différences  entre  les  mariages 
des  hommes  & les  accouplcmens  des  bêtes , confifte  dans 
l’engagement  que  contraient  les  femmes  de  n’accorder  l’ufage 
de  leurs  corps  qu’à  leurs  maris.  Si  un  mari  eft  capable  de  dif- 
penfer  fa  femme  de  la  foi  quelle  lui  a donnée,  & de  fouf- 
frir  que  d’autres  partagent  fon  lit  avec  lui,  il  ne  mérite  pas 
le  nom  de  mari  ni  même  celui  d’homme;  & il  doit  être  re- 
gardé comme  un  malheureux  qui  trouble  l’ordre  convenable 
à la  fociété  humaine. 

Les  Loix  civiles  qui  défendent  cette  forte  de  Poligamie , 
ne  font  que  donner  de  l’autorité  à la  raifon  qui  doit  détour- 
ner les  femmes  de  ces  conjonüons  illégitimes.  Que  s’il  y a 
un  grand  inconvénient  à permettre  qu’un  champ  qui  poiuroit 
être  fécond  devienne  ftérile  par  l’impuiffance  d’un  vieux  mari , 
il  eft  aifé  d’y  remédier  en  défendant  aux  vieillards  caduques 
d’époufer  de  jeunes  filles. 

Il  eft  vrai  aufti  que  l’Etat  a intérêt  d’avoir  des  citoyens  bien 
faits , 6c  que^  les  maris  valétudinaires  ne  font  pas  propres  à 
remplir  cet  objet , parce  que  les  enfans  qu’ils  mettent  au  monde 
Tome  IV.  H 
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tiennent  aficz  fouvent  de  la  mauvaife  conftitution  de  leurs 
peres.  Mais  outre  que  cela  n’arrive  pas  toujours , cet  incon- 
vénient eft-il  aOez  confidérable , pour  fouler  aux  pieds  la  fain- 
teté  du  lien  conjugal  qui  eft  le  fondement  de  tout  l’ordre  de 
la  fociété  humaine  ! 

Si  la  Poligamie  eft  défendue  aux  femmes , même  par  le 
Droit  naturel , elle  ne  l’cft  pas  aux  hommes , au  moins  pat 
ce  même  Droit. 

La  Poligamie  des  hommes  n’eft  pas  contraire  au  Droit  na- 
turel , parce  qu’un  mari  qui  auroit  plufieurs  femmes , pour- 
roit  tout  aufti-bien  diftingucr  fes  enfans , que  s’il  n’en  avoit 
qu’une.  La  raifon  qui  défend  aux  femmes  d’avoir  plus  d’un 
mari  à la  fois , c’eft-à-dire  la  difliculté  de  f^avoir  qui  feroit  le 
pere  des  enfans  qu’elles  mettroient  au  monde,  porte  à faux 
contre  un  mari  qui  a plufieurs  femmes. 

Dans  les  pays  chauds , les  hommes  ont  plus  de  tempéra- 
ment ; ils  peuvent  luffire  au  défit  des  femmes , & remplir  la 
fin  principale  du  mariage  qui  eft  la  propagation  de  l’efpèce.. 
Dans  les  pays  où  les  hommes  font  d’un  tempérament  plus 
froid , plufieurs  femmes  peuvent  devenir  grofles  d’un  feul 
homme  , fans  ufer  fes  forces. 

Poligamie  n’eft  pas  défendue  aux  hommes  par  le 
^roit" naturel , elle  leur  eft  défendue  comme  aux  femmes  > 
par  le  Droit  divin  pofitif,  par  le  Droit  canonique , par  le  Droit 
civil. 

Le  Chriftianifme  a aboli  entièrement  la  Poligamie.  Jefus- 
Chrift , en  élevant  le  Mariage  à la  dignité  de  Sacrement , a 
condamné  la  pluralité 'des  femmes.  Les  Chrétiens  n’hono- 
rent  pas  du  nom  de  mariage  les  liens  qu’on  y prend  avec  ime 
femme , pendant  la  vie  de  celle  qu’on *a  époufée. 

Un  habile  Tliéologien  François  (a),  après  avoir  prouvé, 

(tf)  Toumeîy'rn 
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contre  l’opinion  des  Nicolaites , des  Eucratiftes , des  Mani- 
chéens > & autres  Hérétiques  des  premiers  fiécles  de  l’Eglife, 
que  le  niariage  n’eft  pas  condamnable , a fait,  voir  que  Dieu 
zn£me  l’a  inftitué,  R a établi  enfuite  contre  les  Luthériens 
& contre  les  Calviniftes,  que  le  mariage  eft  un  Sacrement 
proprement  dit.  Il  avoue  néanmoins , qu’avant  que  l’Eglife 
le  fût  clairement  expliquée  fur  cet  article,  S.  Thomas,  .Saint 
Bonaventure,  6ç  Scot,  en  Ibutenant  ce  fentiment , n’avoient 
pas  ofc  affûter  qu’il  fût  de  foi  ; fie  que  Durand  fie  quelques 
autres  Scolaftiques , fes  contemporains  , avôient  même  été 
jaifqu’à  dire  que  le  mariage  n’étoit  point  un  Sacrement.  U ré- 
pond aux  objections  de  ces  Scoladiques  fie  à celles  des  Lu- 
^crlens  fie  des.  Calvinides  , fie  établie  folidenient  l’opinion 
que  nous  fuivons. 

Les  Loix  civiles  de  tous  les  Etats  Chrétiens , conformes 
e,n  cela  au  Droit  cm  onique , défendent  la  Poligamie  aux 
hommes  aulfi  bien  qu'aux  femmes. 

Le  Réglement  qui  réfulte  de  la  défenfe  de  Dieu  fie  des 
Loix  des  hommes , eft  tris-propre  à entretenir  la  paix  dans 
les  familles.  Un  mari  qui  a plufieurs  femmes,  eft  éloigné, 
par  fon  attachement  particulier  à une , des  fentimens  d’affec- 
tion qu’il  devroit  à toutes  ; fie  il  eft  Jufte  qu’il  donne  fes  affec- 
tions en  entier  à une  femme  qui  lui  voue  les  fiennes  fans 
réferve.  L’unité  de  raffeciion  établit  dans  le  ménage  une 
harmonie  qui  feroit  troublée  par  la  pluralilé  des  femmes, 
parce  que  cette  phiraiitc  introduiroit  des  divifions  dangereufes 
parmi  les  enfans  de  plufieurs  maris.  A toutes  ces  raifôns, 
Qii  pe-..t  Joindre  une  raifon  politique  t’rée  de  la  multiplîcation 
des-  hommes  toujours  utile  à un  Etat , mulrplication  à la- 
quelle la  Poligamie  s’oppofe,  en  ce' qu’elle  réduit  plufieurs 
hommes  à un  célibat. for , parce  qu’ils  ne  uouveiit  pas  des 
femmes. 

H ij 


xxvr. 

Elit  leur  rll 
ftndu«  aufli  paf 
ic  Dioit civil*  8c 
à quelle^  peines 
elle  loumct. 


Digitized  by  Google 


<So  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT.- 
Chez  les  Romains,  le ‘concubinage  (îtoit  une  union  l«^g:ti- 
me(a).  Elle  n’étoitpas  feulement  toldrde,  elle  <ftoit  autorifôe. 

On  lui  donnoit-le  nom  de  demi  mariage  ; (b)  & à la  concu- 
bine, celui  de  demi-femme  (c).  On  pouvoir  avoir  une 
femme  ou  une  concubine , pourv’u  qu’on  n’eùt  pas  & l’une 
6c  l’autre  en  môme  rems  ; car  on  tomboit  dans  le  cas  de  la 
Poligainie,  fi  l’on  avoir  tout- à-la-fois  ou  une  femme  & une 
concubine,  ou  deux  femmes.  Cet  ufage  continua  encore 
depuis  que  Conftantin  le  Grand  eût  embrafTd  le  Chriftianifme. 

Cet  Empereur  mit  bien  un  frein  au  concubinage , mais  il  ne 
l’abolit  pas  ; & il  fut  confervé  pendant  plufieurs  fidcles  parmi 
divers  Peuples  de  l’Europe.  Nous  en  trouvons  une  preuve 
autentique  dans  un  Concile  de  Tolède  , qui  veut  que  chacun-, 
folt  Laïque,  foit  Ecclèfuftique,  fe  contente  d’une  feule  com- 
pagne, ou  femme,  ou  concubine,  fans  qu’il  lui  foit  permis 
d’aTOir  enfemble  l’un  & l’autre  (d).  Sur  quoi  il  importe  de 
remarquer  que  hs  concubines  dont  parle  ce  Concile,  ëtoient 
des  femmes  légitimes.  On  défendit  dans  la  fuite  abfolumenC 
aux  Prêtres  dans  l’Eglife  Latine  d’avoir  des  femmes , ôc  par 
conféquent  des  concubines.  Les  Eccléfiaftiques  retinrent  le» 
concubines.  Divers  Conciles  s’élevèrent  contre  ce  défordre, 
mais  ce  fut  toujours  avec  peu  de  fruit.  Les  défenfes  furent 
réitérées,  ôc  il  ne  fe  tenoit  point  de  Concile  qu’on  n’y  décla- 
mât contre  le  concubinage  , comme  le  plus  grand  des  vices, 
pire  que  l’adultère  ôc  que  l’incefte. 

On  dit  que  l Empercur  Valentinien  premier  époufa  Jufiine 
étant  mariée  avec  Sevére , ôc  que  par  une  Loi  univerlelle , 
il  permit  aux  fujets  de  l’Empire  d’époufer  autant  de  femmes 
qu’ils  voudroient  ; mais  un  Ecrivain  François  fort  efiimé(r) 

fa)  Ltp  Si  qua  illiift.  C.  ad  S.  C,  Cftf. 

( b Seim-matrimoniiim. 

\c)  Semi  - coni«*.  Cujac.  in  Para!.  In  Pand.Tit,  dt  CiincuS>  » 

( dy  Grjtian.  in  i>tcrct.  ViftinO,  Cap.  , 5 j.  ' 

^t)  Valois. 
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prétend  que  rhiftorien  Socrate  a rapporté  feul  ces  faits , ôc 
que  fon  récit  eft  fort  fufpeQ.  En  effet,  aucun  autre  hiftorien 
foit  Chrétien,  foit  Payen,  ne  fait  mention  de  ces  deux  ma- 
riages > ni  de  cette  Loi.  Y a-t-il  quelque  apparence  qu’un 
Empereur  Chrétien  ait  autorifé  par  un  Edit  la  pluralité  des 
femmes  qui  avoit  été  défendue  dans  toute  l’étendue  de  l’Em-, 
pire  , par  les  Empereurs  Payens. 

L’hiftoire  ne  nous  fournit  qu’un  feul  exemple  qui  ait  auto- 
rifé parnti  les  Chrétiens  cette  efpece  de  concubinage,  C’eft 
celui  de  Philippe , Landgrave  de  Heffe.  Ce  Prince , qui  étoit 
i’ame  de  la  nouvelle  Religion  Luthérienne  {a)  époufa 
Chriftine  de  Saxe  (i>) , fille  de  Georges  le  Riche  Eleéleur 
de  Saxe,  & il  étoit  d'un  tempérament  fi  ardent,  que  cette 
Princeffe,  d’une  complexion  délicate,  ne  pouvoit  fuffire  à 
fes  défirs.  Après  avoir  eu  d’elle  pliifieurs  enfans,  il  forma  le 
deffein  efépoufer  une  fécondé  femme  , fans  ceflêr  de  vivre 
avec  la  première.  Il  envoya  Martin  Bucer  à Luther  & à Mé- 
lan£lon>  pour  les  confulter,  & il  lui  donna  des  Inftruélions 
fignées  de  ce  Prince  ( c ) , lefquelles  portoient  ‘en  fubftance  , • 
» qu’il  étoit  touché  de  l’état  où  il  avoit  vécu  depuis  fon 
» mariage  ; que  les  Remontrances  de  fês  Prédicateurs  & 

» l’obligation  ou  il  avoit  été  de  s’abffenir  de  la  Cène  pendant 
» un  an  , par  l’impoffibilité  où  il  fe  trouvoit  de  fe  contenter 
*»  de  fa  femme  , avoit  jetté  le  trouble  dans  fon  ame,  fur  tout 
»>  depuis  qu’il  avoit  lû  avec  attention  les  paroles  de  S.  Paul 
» qui  excluent  les  fornicateurs  & les  adultères  de  la  béatitude 
» éternelle.  Il  repréfentoit  enfuite  fa  conduite  à l’égard  de  fa 
39  femme  qu’il  avoit  (difoit-îl)  époufée  fans  amour;  le  pen- 
» chant  invincible  qu’il  avoit  pour  ce  genre  de  plaifir;  le* 

» befoin  où  il  étoit  de  fe  trouver  aux  afîcmblées  de  l’Empire 

(a''  Qu’il  embrailâ  vers  Tan  151?. 

( Ea  If2j, 

) Ddii.ts  dt  Mtljîngen.  dit  Dimancht  t^rcs  la  Fctt  de  Ste  Cdthcrhe  l’en  rjjg,.  ' 
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» £x.  d’entreprendre  des  voyages  où  h bienfcancç  ni  la  Cou- 
» tume  ne  permettent  pas  de  menet  avec  fol  des  femmes 
» d’un  certain  rang  ; le  fcandale  que  ces  amours  étrangers 
» caufoient  ; le  fcrüpule  qu’il  fe  faifoit  de  punir  dans  les  autres. 
» ce  qu’il  lui  arriyoit  fouyent  défaire  lui-même  ; le  danger  de 
» l'impunité  des  crimes  dont  il  donnait  l’exemple.  Enfin,  apres 
» une  énumération  Théologique  dé  quelques  pafiagçs  de  1 Ecri-, 
» ture,  il  leur  demandoit  leur  avis  & la  perniillion  de  faire 
» comme  les  Patriarches  Abraham  , Jacob,  Davidi,  Eamecb, 
» & Salomon.  Il  rappqrtoit  l’autorité  de  Moyfe  qui  a réglé, 
» ce  qu’un  homme  devoir  faire  quand  il  avoir  deux  femmes. 
» Il  ajoutoit  des  exemples  de  Princes  Chrétiens  qui , félon  lui  y 
•»  avoient  eu  deux  femmes.  U déclaroit  que  s’ils  refufoient  ce 
» confentement , il  étoit  réfolu  de  s’adrdfer  à l’Empereur  qui 
» ne  pourroit  pourtant  décider  la  difficulté  fans  la  djfpenfe. 
» du  Pape,  dont  le  Landgrave  fe  foucioit  foft  peu,  mais 
» qu’il  croît  afiiiré  du  confentement  Impérial , en  dpnnant 
» beaucoup  d^argent  à quelques  Confeillers  à qui.il  fçroit  faire. 
» tout  ce  qu’il  voudroit.*  Ilfini/Toit  en  demandant  leurs,  réfle- 
jo  xions  par  écrit. 

La  pcponfedc  Luther,  de  Mélanaon  , & de  Buccr,  qui. 
tinrent  entre  eux  trois  une  efpece  de  Synode  fur  ce  cas , fut  {a), 
que  le  Landgrave  pouvoir  prendre  une  féconde  femme  en. 
confcience,  par  une  difpenfe  qu’il  falloit,diftinguer  d’avec  la^ 
Loi.  Les  trois  Docteurs  recommandoient  feulement.au  Prineç^ 
le  lecret , pour  éviter  le  fcandale,  & de  peur  que  le  peu*, 
pie,  fc  réglant  fur  l’exemple  du  Souverain  , ne  deman- 
dât la  même  faveur.  Bucer  ayant  cette  approbation  , fe  ren- 
dit, félon  1 ordre  qu’il  at^oit  re^u  du  Prince^  chez  l’Eleéleuf 
de  Saxe,  pour  lui  faire  trouver  bon  que  leLandgra\e  prit  deux 
femmes.  Chriftine  elle-même,  à qui  l’on  fit  accroire  que  la 

( <*  ) Ltur  Rèfolution  ejl  Jatte  Je  tf'^iitemierg , Ju  MtrcrtJi  après  faim  Nicolas 
lan  ifjp,  - ■ . 
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Religion  n’étoit  point  ofïenfde  dans  cette  Poligamic , y donna , 
dit-on , fon  confentement.  Ainfi  Philippe,  débârrafTc  de  fes  fcru- 
pules,  reçut  peu  de  tems  après,  dans  fon  lit,  Marguerite  de 
Sâal,  de  laquelle  il  eût  fix"  fils  ôc  une  fille  , & continua  de 
vivre  avec  la  Princeffe  de  Saxe,  (a)’  C’dtoît  une  difpenfe’ 
comme  ledifcnt  les  trois  Doreurs  , cm  la  do£h:ine  dès  Lu> 
thdricns  n’admet  pas  la  Poligamie.  Les  Anabaptiftes  ont 
approuvé  ce  relâchement  de  Luther  ; mais  Calvin  & fes 
Séclateurs  ont.  été  en  ce  point  fi  oppofés  à Luther  qu’ils 
ont  ofé  foutL'nir  que'  tous^  les'  Patriarches  qui  avoient  eu 
plufieurs  femmes  en  même  tems , étoient  coupables  d’a- 
dûltère.  , 


Anciennement , la  Poligamie  fimultanée  étoit  punie  de*^ 
mort  en  France  {b),  mais  la  nouvelle  Jurifprudence  de  ce 
Royaume  ne  foumct  les  Poligâmes  qu’aux*  galères,  au 
carcan,  au  bannificment. 


* 
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De  r autorité  des  Maris. 


Le  Mariage  a été , nous  venons  de  le  voir , la  première 
des  fociétés  fimples  & primitives  qu’il  y ait  eu  fut  la 
terre.  Sçachons  quel  eft  le  fondement  de  l’autorité  des  maris 
fur  les  femmes. 

Dans  les  délibérations  d’une  focicté  qui  n’eft  compofée 
que  de  deux  perfonnes  , il  faut  néceffairèment  que  la  voix 
de  l’une  des  deux  l’emporte;  & comme  les  maris  font  d’or- 
dinaire plus  capables  de  gouverner  que  les  femmes  , Il  a paru 
jufte  que  le  fuffrage  du  mari  eût  la  préférence  fur  celui  de 
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la  femme.  Le  partage  que  la  nature  a faite  de  (es  dons  entre 
les  deux  fexes , a été  la  caufe  de  l’autorité  du  mari  fur  la 
femme.  Si  les  grâces  & la  beauté  méritent  l’attachement  du 
cœur , il  pft  jufle  que  la  puiflance  foit  où  fe  trouvent  plus 
communément  la  force  du  corps  & la  fageffe  de  l’efprit. 
Cette  raifon  qui  a ditlé  la  Loi  des  mariages  , a été  le  motif 
des  conventions  qui  ont  mis  les  femmes  fous  la  puilTance 
des  hommes  ; mais  fi  ces  conventions  n’étoient  pas  interve- 
nues, & que  les  femmes  euflent  vécu  avec  leurs  maris  fans 
aucun  traité  , elles  n’auroient  été  naturellement  dans  aucune 
dépendance  des  hommes.  ' 

Le  Droit  naturel  rend  tous  les  hommes  égaux  ; & un 
homme  n’a  aucune  autorité  fur  un  autre , s’il  ne  l’a  acquife 
par  quelque  convention.  L’avantage  que  les  hommes  ont  or- 
dinairement du  côté  de  la  force  du  corps  6c  de  celle  de  l’ef- 
prit,  ne  donne,  par  lui -môme,  aucun  empire  fur  le  fexe. 
Le  droit  d’une  jufte  guerre  n’a  pas  pu  être  non  plus  la  fource  de 
l’autorité  des  maris  fur  les  femmes  , car  l’affecUon  mutuelle 
cft  le  lien  des  mariages  ; 6c  c’eft  le  confentement  qui  fait 
proprement  une  époufe,  au  lieu  que  la  force  n’eft  guère 
propre  qu’à  faire  une  efclave.  Ceux  qui  épdufoient  des  fem- 
mes qu’ils  avoient  prifes  à la  guerre , adouciffoient , à leur 
égard  , uniquement  6c  precifément , parce  qu’ils  les  épou- 
foient,  la  rigueur  de  l’autorité  arbitraire  qu’ils  tenoient  des 
armes  ; 6c  au  droit  dé  la  guerre  qui  pouvoit  fe  perdre  par  la 
même  voie  qu’il  avoir  été  acquis , fuccédoit  dans  le  cas  que 
je  dis , un  état  de  convention  où  le  confentement  devenoit 
la  fource  d’une  autorité  légitime.  Le  droit  que  les  maris  ont 
acquis  fur  les  femmes  n’a  donc  pu  venir  que  du  confente- 
ment des  femmes  mêmes.  Il  tire  fon  origine  des  conventions. 
La  feule  régie  que  le  Droit  naturel  preferive  aux  maris  6c 
aux  femmes , c’eft  d’exécuter  les  conventions  légitimes  qu’ils 

ont 
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ont  faites , félon  l’ufage  ordinaire  fie  fous  l’autorité  de  l'Etat 
où  ils  vivent. 

Suppofons  un  mariage  à la  maniéré  des  Amazones , fie 
voyons  ce  qui  en  rdfulteroit.  Les  Amazones  font  réputdes 
avoir  été  des  femmes  de  Scithie  qui  habitoient  près  du  Ta- 
nais  fie  du  Thermodoon , qui  ont  conquis  une  partie  de  l’Afie , 
qui  vivoient  fans  hommes , fit  qui  s’abandonnoient  aux  étran- 
gers. Plufieurs  Auteurs  en  ont  parlé.  D’autres  ont  nié  que 
cette  Nation  ait  Jamais  exifté.  Quelques-uns  ont  entendu  , 
par  les  Amazones , des  armées  d'hommes  commandées  par 
des  femmes  guerrières.  Il  y a fur  cela  plufieurs  autres  opi- 
nions. On  nous  conte  qu’un  ardent  défit  de  voir  Alexandre,’ 
fit  fortir  de  fes  Etats,  Thaleftris  Reine  des  Amazones,  fie 
qu’elle  ne  difiimula  point  à ce  Prince,  qu’elle  étoit  principa- 
lement venue  le  voir,  parce  qu’elle  fe  croyoit  digne  de  don- 
ner des  héritiers  à fon  Empire  ( a ) : Or  en  fuppofant  que 
dans  l’état  de  nature  deux  perfonnes  s’engagent  Amplement 
à cette  union  des  deux  fexes  d’où  naiffent  des  enfans,  fans 
convenir  de  demeurer  perpétuellement  enfemble,  ni  l’homme 
ni  la  femme  n’auront  aucune  puiflance  l’un  fur  l’autre  ; ils 
* n’auront  que  le  droit  de  s’approcher  pour  la  propagation.  L’on 
ne  dépend  pas  naturellement  de  l'empire  de  quelqu’un,  par 
cela  feul  qu’on  cft  obligé  de  fe  conformer  à fa  volonté , en 
certains  points,  en  conféquence  d’une  convention. 

Il  n’en  efi  pas  du  but  du  mariage , comme  de  celui  des 
fociétés  civiles.  Le  but  des  fociétés  civiles  eft  de  fe  mettre 
en  sûreté  contre  les  entreprifes  des  hommes  injuftes  ; celui 
du  mariage  eft  feulement  de  travailler  à la  propagation  du 

( « ) Pltrre  Petit , MéJeein , a fait  une  Dijfertation  Latine  imprimée  à Parie  enrtSSf 
eUei  Cramoijy , pour  montrer  qu'il  y a eu  Teriiablemem  un  éut  d’Amaiones. 
Voyez  aufli  fhijloire  Jes  Amaqones  anciennes  6r  modernes  par  Guion.  Paris.  Jean 
Villetre  >714.  in  11  ; 61  la  Relation  de  la  riviere  des  Amazones  par  la  Conda* 
mine  , <jui  rapporte  des  conjeâures  qu'il  y a eu  des  Amazones , le  long  d'uae 
grande  nviére  qui  porte  leur  nom,  &qui  s’appelle  auuemem  Maragaon. 

1 Qnii  iV,  1 
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genre  humain  ; & cette  demiere  fociété  eft  compofée  d’un 
trop  petit  nombre  de  perfonnes , pour  pouvoir  s’entrefecourit 
par  leurs  forces  unies.  Il  femble  donc  que  cette  focidté  que 
nous  appelions  un  mariage , auroit  pu  uniquement  confifter 
dans  une  fimple  liaifon  d’amitié , & fe  former  par  une  con- 
vention qui  n’auroit  attribué  aucune  forte  d’autorité  à l’un 
des  affociés  fur  l’autre , & où  il  ne  feroit  entré  tien  d’appro- 
chant de  cette  autorité  fouverainc , fans  laquelle  on  ne  f»jau- 
roit  concevoir  de  fuciété  civile. 

Il  eft  vrai  qu’une  famille , fur-tout  lorfqu’elle  vit  entière- 
ment réparée  & indépendante  de  toute  autre , préfente  quel- 
que image  d’un  petit  Etat,  de  forte  qu’il  femble  qu’une  femme 
qui  y entre  doive  fe  foumettre  à la  direction  de  celui  qui  en 
eft  le  chef.  Ce  feroit  une  chofe  irrégulière  qu’il  y eût  deux 
chefs  dans  une  famille , ou  qü’un  membre  de  la  famille  ne 
dépendît  point  du  chef;  mais  l’union  des  familles , fur-tout 
de  celles  qui  renferment  un  grand  nombre  de  domeftiques, 
peut  avoir  deux  fins  : l’une,  qui  lui  eft  commune  avec  celle 
des  fociétés  civiles  : l’autre , qui  lui  eft  particulière.  La  pre- 
mière confiftc  à fe  procurer  une  défenfe  mutuelle,  par  les 
forces  réunies  de  plufieurs  perfonnes;  & à cet  égard,  il  faut 
fans  doute  que  le  chef  de  la  famille  ait  quelque  autorité  ; 
mais  comme  une  femme  ne  peut  être  que  d’un  fecours  mé- 
diocre pour  repouffer  les  infultes  d’autrui , il  fuffiroit  qu’elle 
eût  avec  fon  mari  une  fimple  liaifon  relative  à l’objet  du  ma- 
riage & fondée  fur  l’engagement  ou  elle  feroit  entrée  par 
la  convention  même  du  mariage.  La  fécondé  , qui  eft  le 
but  particulier  de  l’union  d’une  famille  où  la  fin  propre  6c 
direêle  du  mariage  , ne  demande  pas  non  plus  néceffaire- 
ment  que  le  mari  ou  la  femme  ayent  l’un  fur  l’autre  une 
. autorité  proprement  dite. 

Tout  le  moode  connoît  ce  paflage  du  fécond  Chapitre  de 
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laGenèfe,  qui  prefcrit  formellement  aux  femmes  d’ttre  fou- 
mifes  à leurs  maris ^ comme  à leurs  maîtres  (a)  ; mais  cette 
loi  étant  établie  en  forme  de  peine  > elle  n’cft  que  de  Droit 
pofitif.  L’on  peut  faire  telles  conventions  que  l’on  veut , 
lorfque  les  Réglemens  de  la  Loi  ne  doivent  avoir  lieu  que 
dans  le  (ilence  des  conventions  des  Parties,  6c  alors  la  dif- 
pofition  de  l’homme  fait  cefler  celle  de  la  Loi  ( 6 ).  La  na- 
ture elle -meme  ne  donne  pas  l’empire  au  mari,  indépen- 
damment de  toute  convention  ôc  delà  foumilTion  volontaire  de 
la  femme.  Cet  empire  eft  contraire  à l’égalité  naturelle  des 
hommes;  ôc  de  cela  feul  qu’on  eft  propre  à commander,  U 
ne  s’enfuit  pas  qu’on  en  ait  le  droit.  Le  commandement  que 
Dieu  a fait  aux  femmes  d’obéir  à leurs  maris  (c  ) , n’empêche 
pas  que , pour  établir  aQuellement  l’autorité  de  celui-ci , il 
ne  foit  nécelfaire  qu’il  y ait  une  convention  par  laquelle  la 
femme  s’y  foumette  ôc  qui  rende  immédiatement  le  mari 
maître  de  fa  femme. 

Il  eft  fi  certain  que  l’autorité  des  maris  n’a  tiré  fon  origine,’ 
que  des  conventions , qu’il  y a eu  autrefois  ôc  qu’il  ya  même 
encore  aujourd’hui  des  mariages  où  la  femme  n’eft  pas  fou- 
mife  au  mari,  ôcoù  au  contraire  le  mari  eft  fournis  à la  femme. 

En  Egypite , les  Contrats  de  mariage , je  ne  dis  pas  feu- 
lement du  Roi  ôc  de  la  Reine,  mais  de  tous  les  particu- 
liers , donnoient  autrefois  l’autorité  à la  femme  fur  fon  mari. 

Chez  les  Indiens  Morotocos  , peuple  du  Paraguai , les  fem- 
mes ont  toute  l’autorité , ôc  non  lèulement  les  maris  leur 
obéilTent , mais  ils  font  encore  chargés  des  plus  vils  miniftè- 
resdu  ménage  ôc  des  détails  doraeftiques  (d). 
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Jeanne,  furnommée  la  Louve,  Reine  de  Naples  & de 
Sicile,  (fpoufa  Louis,  Prince  deTarente,  à condition  qu*il 
ne  porteroit  d’autre  titre  que  celui  de  Prince  de  Tarente. 
Une  autre  Jeanne  , pareillement  Reine  de  Naples  > époufa 
Jacques  de  Bourbon , Comte  de  la  Marche  , Prince  du  Sang 
de  France , à condition  qu’il  ne  porteroit  pas  le  titre  de 
Roi  (a). 

Lorfque  Raimond  Berenger,  Comte  de  Barcelone , dpoufa 
Pétronille , fille  unique  de  Ramirmoine  Comte  d’Arragon  , il 
ne  le  fit  que  fous  le  nom  de  Prince  d’Arragon  & Comte  de 
Barcellone  (S). 

Le  mariage  du  fils  unique  de  Charle-Quint  ( qui  régna  de- 
puis fur  l’Efpagne , fous  le  nom  de  Philippe  IL  ) avec  Marie 
Reine  d’Angleterre  (c)>  fut  contracté  fans  que  le  Prince  ac- 
quit aucune  autorité  fur  fa  femme,  & fans  que  la  Princelfe 
en  acquit  non  plus  aucune  furfon  mari. 

Les  conditions  de  ces  mariages  illuftres  ne  f<jauroient  être 
trop  approfondies , dans  un  ouvrage  où  l’on  doit  trouver  tous 
les  détails  comme  toute  la  fcience  du  Gouvernement. 

Les  claufes  de  celui  de  Philippe  & de  Marie  furent,  que 
Philippe  prendroit  les  titres  du  Royaume  & des  Provinces  de 
fa  femme , & qu’ils  auroient  l’un  & l’autre  le  même  pouvoir 
dans  l’adminiftration  des  affaires,  fans  néanmoins  préjudicier 
aux  Privilèges  ôc  Coutumes  du  Royaume  ; que  Marie  auroit 
feule  la  liberté  de  nommer  aux  bénéfices  , de  donner  des 
grâces , & de  difpofcr  des  Charges  ; qu’elle  auroit  aufli  part 
dans  tous  les  Royaumes  ôc  dans  toutes  les  Seigneuries  que 
Philippe  poffédoit;  qu’au  cas  qu’elle  lui  furvêcut,  il  lui  feroit 
fait  pour  fon  douaire  une  penfion  de  foixante  mille  livres  par 

{a)  ColUnufio , hifloirt  de  Naples. 

{ b ^ Joann.  V afeeus  in  Ckrenic.  Hifp.  & Catal,  Reg, 

(c)  £n 
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an  > comme  autrefois  à Marguerite  d’Angleterre , veuve  de 
Chai'Ies  de  Bourgogne  , au  payement  de  laquelle  fomme 
l’Efpagne  s’engageroit  pour  quarante  mille  livres,  la  Flan- 
dre avec  les  autres  Provinces  des  Pays-Bas  pour  vingt  mille 
livres  ; que  les  enfans  mâles  qui  pourroient  naître  de  ce  ma- 
riage fuccéderoient  à la  Couronne  d’Angleterre  & à tous  les 
Etats  que  l’Empereur  tenoit  dans  les  Pays-Bas  & en  Bour- 
gogne; que  Don  Carlos , né  du  premier  mariage , fuccéderoit 
à tous  les  Etats  & à tous  les  droits  appartenans  alors  tant  en 
Italie  qu’en  Efpagne  ou  à Philippe  fon  pere , ou  à l’Empereur 
fon  ayeul , ou  à Jeanne  fa  bifayeule  i & qu’à  caufe  de  ces 
Etats,  il  feroit  obligé  de  payer  la  fomme  de  quarante  mille 
livres;  que  s'il  ne  lailToit  que  des  filles  de  ce  mariage,  l’aînée 
fuccéderoit  à tous  les  Etats  de  Flandres,  à condition  que  , 
^u  confentement  & de  l’avis  de  Don  Carlos  fon  frere , elle 
choiûroit  un  mari  en  Angleterre  ou  en  Flandres  ; qu'au  con- 
traire fi,  fans  Paveu  de  fon  frere,  elle  en  prenoit  un  ailleurs, 
elle  feroit  privée  de  la  fucceffion  de  la  Flandre,  & que  Don 
Carlos  & fes  héritiers  y feroient  maintenus  dans  leurs  droits  ; 
que  néanmoins  elle  & fes  foeurs  feroient  dotées  félon  les 
Loix  & les  Coutumes  des  lieux  ; que  s’il  arrivoit  que  Char- 
les ou  fes  Succelfeurs  mouruffent  fans  héritiers , en  ce  cas 
celui  ou  celle  qui  naîtroit  de  ce  mariage  hériteroit  de  tous  les 
Etats  de  l’un  & de  l’autre , tant  de  Flandres  que  d’Efpagne, 
& de  toutes  les  Principautés  d’Italie , & que  ce  SuccelTeur 
feroit  obligé  de  conferver  les  droits,  les  privilèges,  les  im- 
munités, les  Coutumes  de  chaque  Royaume  ; qu’il  y auroir 
entre  l’Empereur,  Philippe,  & fes  héritiers,  Marie,  fes  en- 
fans  , ôc  leurs  hoirs , & enfin  entre  les  Royaumes  ôc  les  Etats 
des  uns  & des  autres , une  amitié  ferme  ôc  confiante,  une  in- 
telligence ôc  une  union  perpétuelles  ôc  inviolables. 

.A  ces  conditions  propofées  au  Parlement  d’Angleterre  , 
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pour  en  avoir  fon  approbation , ce  Corps  repréfentatif  de  la 
Nation  ajouta  celles-ci  : Que  le  Prince  d’Efpagne  ne  pour- 
roit  diever  qui  que  ce  fût  aux  Charges  & Dignités  publiques, 
s’il  n’étoit  né  en  Angleterre  & fujet  de  la  Reine  ; qu’il  auroit 
dans  fa  maifon  un  certain  nombre  d’Anglois  qui  feroient  trai- 
tés honorablement  & qui  ne  recevroicnt  aucune  injure  de  la 
part  des  étrangers  ; qu’il  ne  pourroic  emmener  la  Reine  hors 
du  Royaume,  à moins  qu’elle  ne  le  demandât  elle-méine  ; 
qu’il  ne  pourroit  non  plus  emmener  les  cnfans  qu’il  airoit 
de  la  Reine  ; qu’ils  feroient  élevés  en  Angleterre  , dans  l’ef- 
pérance  de  la  fucceflion  , & qu’ils  n’en  fortiront  point  fans 
quelque  nécedité  ; qu’en  ce  cas  encore , il  faudroit  que  ce 
fût  du  confentement  des  Anglois  ; que  fi  la  Reine  mouroic 
fans  enfans,  le  Prince  n’auroit  aucun  droit  fur  le  Royaume, 
& qu’il  le  lailTeroit  libre  au  Succeflêur  de  la  Reine  ; qu’il  no 
changeroit  rien  aux  ufages  & privilèges  du  Royaume  , foit 
publics  foit  particuliers  ; qu’il  confirmeroit  & conferveroit  les 
Loix  fondamentales  de  l’Etat  ; qu’il  ne  permettroit  pas  qu’on 
emportât  d’Angleterre  aucunes  pierreries  ni  aucuns  meubles 
précieux  ; qu’il  ne  pourroit  rien  aliéner  du  domaine  de  U 
Couronne;  qu’il  conferveroit  & entretiendroit  les  vailTeaux,' 
le  canop,  & tous  les  arfénaux;  qu’il  auroit  foin  de  garder 
exaébement  les  frontières  6c  les  places  fortifiées  ; qu’on  ne 
dérogeroit  en  rien  , par  ce  mariage  , au  Traité  fait  depuis 
peu  entre  le  Roi  de  France  6c  la  Reine  ; que  la  paix  feroit 
inviolablement  maintenue  entre  la  France  6c  l’Angleterre  ; 6c 
qu’il  feroit  cependant  permis  à Philippe  d’envoyer  à l’Empe- 
reur fon  pere  du  fecours  de  fes  autres  Etats  6c  Royaumes, 
foit  pour  fe  défendre  , foit  pour  venger  les  injures  qu’il  auroit 
reçues  (a). 

De  nos  jours , Georges  , Prince  de  Dannemark , épouf% 

(«)  Hijl‘  Thuan.  lit.  ij. 
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'Anne  Princeffe  d’Angleterre.  La  femme  monta  fur  le  Trône 
de  fes  Ancêtres,  dans  le  commencement  de  ce  fiécle,  îc  le 
mari  demeura  le  premier  Sujet  de  fa  femme.  On  peut  appli- 
quer aux  maris  qui  êpoufent  des  PrincelTes  Souveraines  & 
qui  ne  montent  pas  fur  le  Trône  avec  elles,  ce  qu’a  dit  le 
Poète , qu’un  himen  inégal  eft  beaucoup  moins  un  honnciu: 
qu’un  fardeau  dont  l’éclat  ne  diminue  pas  le  poids  ( a ). 

Plus  récenynent  encore , la  fille  unique  de  l'Empereur 
Charles  VI.  a époufé  Franqois-Etiennc  de  Lorraine  (alors Duc 
de  Lorraine  & depuis  Grand  Duc  deTofeane)  a hérité  *dc4 
Etats  héréditaires  de  fa  famille , a rei;u  dans  ces  mêmes  Etats 
le  Prince  fon  mari  , & les  gouverne  fouverainement , fans 
que  fon  mari  qui  eft  devenu  Empereur  y ait  aucune  forte 
d’autorité  que  celle  qu’il  plaît  à l’Impératrice  de  lui  confier. 

Ce  font  là  des  mar’iages. qu’on  peut  appeller  irréguliers  , 
à caufe  des  conditions  qui  s’éloignent  du  Droit  commun. 
Les  Souverains  font  les  leurs  au  gré  de  leur  prudence  & 
félon  les  befoins  des  pays  fournis  à leur  domination.  Dans 
les  Etats  où  la  femme  eft  Souveraine , de  fon  chef,  ell  : exerce 
fur  (bn  mari  l’autorité  politique , comme  un  fils  l’exerce  en 
pareil  cas  fur  fon  propre  pere , & comme  nos  Rois  l’exer- 
cent fur  les  Reines  meres  qui  deviennent  leurs  Sujettes; 
parce  que  le  gouvernement  de  l’Etat  l’emporte  fur  le  gou- 
vernement des  familles , & qu’une  Puiflance  d’un  ordre  fu- 
péricur  en  fait  cefTct  une  d’un  ordre  inférieur , dans  le  cas  ou 
elles  ne  peuvent  s’allier  enfemble. 

JMais  quoique  les  Contrats  de  mariage  foient  lùfceptibles 
de  toute  forte  de  ftipulations , quant  à l’adminiftration  des 
biens , il  ne  faut  pas  croire  qu’il  fût  permis  parmi  nous  à des 

**  \ 

(4f)  Non  honored,  fed  onai, 
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particuliers  , de  ftipulerque  la  femme  ne  feroit,  pour  fa  per- 
fonne  , dans  aucune  dépendance  du  mari.  Dans  nos  mœurs, 
cette  claufe  feroit  regardée  comme  illicite , en  tant  que  con- 
traire au  Droit  pofitif  & à l’honnêté  publique , & la  femme 
n’en  feroit  pas  moins  foumife  à l’autorité  du  mari.  Les  Loix 
Romaines  décident  qu’en  ce  cas -là  les  fermens  mêmes  n’o- 
bligent pas  les  maris  (a). 

Il  faut  reconnoître  qu’un  mariage  régulier  foumet  la  femme 
au  mari.  L’ufage  de  toutes  les  Nations  policées  donne  au 
fexê  mafeulin  quelque  avantage  fur  l’autre  fexe.  Il  forme  une 
efpèce  d’alliance  inégale  , par  laquelle  le  mari  s’engage  à 
protéger  fa  femme , & la  femme  à obéir  à fon  mari.  De-là 
vient  que  Sara  cft  fort  louée,  par  les  Ecrivains  facrés  de  fa 
foumifllon  à Abraham  qu’elle  appelloit  fon  Seigneur. 

- Il  y a même  eu  des  Nations  entières  chez  lefquelles  la 
Loi  générale  du  pays  attribuoit  une  puilTance  abfolué  aux 
maris.  Romulus  leur  donna  le  droit  de  vie  & de  mort  fut 
leurs  femmes.  Les  Lombards  eurent  le  même  droit  fur  les 
leurs  (l>),  & ils  en  ufoient  encore  du  tems  de  Balde , il  n’y 
a guère  que  quatre  fiéclcs  { ç ).  Les  anciens  Gaulois  avoient 
aufli  ce  droit  de  vie  & de  mort  fur  leurs  femmes , auflî-bicn 
que  fur  leurs  enfans  (d),  C’étoit  porter  bien  loin  la  puilTance 
du  chef  de  la  focicté  domeftique  ; mais  au  fond , une  telle 
lùjétion  n’eft  pas  incompatible  avec  l’amour  conjugal  , que 
l’amour  des  fujets  pour  leur  Souverain  ne  l’eft  avec  l’obéif- 
fance  qu’ils  lui  doivent. 

La  Coutume  de  tous  les  Pays  eft  que  le  mariage  com- 
mence par  les  recherches  de  l’homme.  Si,  dans  quelques 
lieux  , les  parens  dç  la  filic  'portent  la  propofition  du  ma- 

(a)  L.  Juris  gtm'mm  jt  pUgii  de  peâis.  !..  generaliter  d*  vert,  otligat, 

( t ' tnii  d" haticarnajje , Uv  i. 

( c ) Âccurf.  Bald.  in  L.  invtUd  4<  rev»e.  duuu,  Cf 
^d)  Ctjar  Ut.  6.  tell,  Qall, 
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liage  au  jeune  homme,  ce  neft  qu’ahn  que  le  choix  de  ce 
jeune  homme  tombe  fur  cette  fille , & qu’il  aille  en  faire  la 
demande.  Le  premier  objet  qu’un  homme  fe  propofe  dans 
cette  recherche , c’eft  d’avoir  des  enfans  dont  il  foit  le  pere. 
De-là , la  promeffe  que  la  femme  fait  de  ne  recevoir  dans 
fon  lit  que  ce  feul  homme  devenu  fon  mari. 

Rien  n’eft  plus  contraire  à l’ordre  de  la  focieté  humaine 
qu’une  vie  vagabonde  où  l’on  n’auroit  ni  feu  ni  lieu.  Un  do- 
micile commun  eft  le  moyen  le  plus  propre  pour  fe  rendre 
des  offices  réciproques  & pour  élever  des  enfans.  De,-  là , la 
convention  par  laquelle  la  femme  s’engage  à être  toujours 
auprès  de  fon  mari,  à vivre  avec  lui  dans  une  fociété  très- 
étroite  , & ne  former  avec  lui  qu’une  famille. 

Une  femme  n’eft  que  ce  qu’eft  fon  mari.  Si  le  mari  eft 
noble , il  anoblit  fa  femme  roturière  ( u ) ; & fi  une  Demoi- 
felle  époufe  un  roturier , elle  perd  fa  noblelTe  ( 6 ).  Ce  n’eft 
pas  la  femme  qui  a reçu  le  mari  dans  fa  famille , c’eft  le 
mari  qui  a reçu  la  femme  dans  la  fienne , c’eft  le  mari  qui  eft 
le  chef  de  la  famille , qui  éleve  ou  qui  abbailTe  la  femme  à 
fon  rang , & qui  donne  fon  nom  à la  femme  & aux  enfans. 
De  là,  la  conféquence , que  c’eft  au  mari  à régler  les  atUons 
& les  démarches  de  fa  femme , & que  fans  fa  permiffion  , 
la  femme  ne  peut  quitter  le  domicile  de  fon  mari.  Auffi  , 
le  Droit  Romain  veut-il  que  celui-là  foit  cenfé  le  pere  qui 
eft  le  mari  de  la  mere  (c),  s’il  n’y  a des  preuves  qui  dé- 
truifent  abfolument  cette  préfomption.  Les  Loix  fuppofent 
que  le  mari,  pouvant  veiller  à la  conduite  de  fa  femme,  il 
a.  fait  ufage  de  fon  droit , & que  la  femme  n’a  pas  violé 
la  foi  qu’elle  avoir  donnée , tant  que  le  contraire  ne  paroît 
pas  clairement.  C’eft  fur  ce  principe,  que  les  Loix  d’An- 

( d ) L.  Famûut  de  Sénat. 

f t)  Barthol.  in  Ltg.  i.  de  Dig.  C.  Cajiftnf. 

^ t ) Pater  efi  ^uem  jujix  nuptiet  dcmonJlriUU^ 
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gleterre  obligent  un  mari  à reconnoître  pour  ficn  un  enfant 
dont  fa  femme  cft  accouchdcj  pendant  une  abfence  de  plu- 
fieiirs  années , pour\’u  qu’il  ne  foit  point  forti  de  1 l’fle.  Ceft 
fur  ce  principe  aufli  que  les  Loix  de  France  mettent  le  mari 
dans  le  même  engagement , à moins  qu’il  ne  prouve  qu’il 
y a une  impoflibilité , non  môrale  mais  phyfique , tirée  de 
leur  fitiiation , que  le  mari  ait  approché  de  fa  femme  pen- 
dant les  neuf  mois  qui  ont  précédé  l’accouchement.. 

Ce  n’eft  pas  feulement  la  perfonne  de  la  femme  , ce  font 
encore  fes  biens  qu’un  mariage  régulier  foumet  au  mari.  En 
général  , dans  les  Provinces  de  France  où  la  communauté 
des  biens  eft  établie  de  droit  entre  les  perfonnes  mariées  , 
le  mari  en  eft  !e  chef , & fa  femme  ne  peut  difpofer  de 
rien  fans  fon  agrément.  Cette  Coutume  n’eft  pas  particulière 
à la  France  ; elle  s’obfcrve  pareillement  en  plufieurs  Villes 
d’Italie,  ainfi  que  dans  une  partie  de  l'Efpagnc  6c  de  l’Alle- 
magne , & dans  prefqiie  tous  les  Pays-Bas.  Si  les  Parties  n’ont 
point  fait  de  Contrat,  c’eft  la  Loi  du  pays  qui  le  fait,  elle» 
font  cenfées  s’en  être  rapportées  au  Droit  commun.  Si  elle» 
en  ont  fait  un  , Ü ne  refte  qu’à  exécuter  les  articles  arrêtés  , 
d'une  maniéré  toujours  fubordonnéc  aux  Loix  du  pays  ôc 
aux  Coutumes  des  lieux. 

Nos  Rois  avoient  accordé  par  différens  Edits,  6c  notam- 
ment par  celui  du  mois  de  Novembre  i6C6,  aux  peres  de 
familles  ayant  dix  enfans  vivans  nés  en  légitime  mariage , 
non  Prêtres,  Religieux,  ni  Religieufes,  exemption  de  col- 
lette de  toutes  tailles,  fel,  fubfides,  6c  autres  impofitions  , 
tutelle,,  curatelle,  logement  de  gens  de  guerre,  contribution 
aux  uftenciles,  guet,  garde,  6c  autres  charges  publiques.  Les 
mineurs  taillables  qui  le  marieroient  avant  ou  dans  la  ving- 
tième année  de  leur  âge  dévoient  jouir  des  mêmes  exemptions 
jufqu’à  vingt-cinq  ans.  Les  Bourgeois  & Habitans  des  Villes 
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franches  ayant  dix  enfans  , de  y 00  livres  de  penfion,  & de 
1000  liv.  s’ils  en  avoient  douze  ; & les  Gentilshommes  & 
leurs  femmes  , de  1000  liv.  avec  dix  enfans , & 2000  livres 
avec  douze  ; mais  fous  prétexte  que  ces  exemptions  avoient 
donné  lieu  à quelques  abusj  & par  d’autres  motifs  auffi  peu 
folides  & aufld  peu  réfléchis , elles  furent  toutes  fupprimées 
par  Déclaration  du  i j Janvier  KÎSy  , enforte  que  la  crainte 
des  charges  & de  la  mifére  ayant  fermé  la  route  de  la  mul- 
tiplication légitime , la  nature  qui  ne  veut  rien  perdre  de  fes 
droits,  s’eft  tournée  du  côté  d’un  libertinage  ou  ftérile  ou 
dont  les pioduâions  périlTent  prefque  toutes,  faute  de  foins: 
autre  vice  ruineux  de  notre  Police. 


SECTION  III. 

X)e  la  Puiffance  paternelle. 

DU  Mariage  naiflent  les  enfans,  & dé  la  naiflânce  des  ^^xxxti, 
enfans  vient  l’exercice  delà  Puiffance  paternelle.  Cette  temX  ffturc- 

^ * conde  Sociccé  f 

puiffance  cft  donc  la  fécondé  fociété  primitive.  C’eft  la  plus 
facrée  de  toutes  les  Magiftratures , c’eft  la  puiffance  la  plus 
ancienne  qu’il  y ait  parmi  les  hommes,  c’eft  celle  dont  on 
abufe  le  moins. 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  la  queftion  quel  eft  le  véri-  ’ 
table  fondement  du  pouvoir  paternel.  La  plupart  croyent 
que  c’eft  l’acle  de  la  génération  par  lequel  le  pere  & la  mere 
imitent  Dieu  en  quelque  forte , en  donnant  l’exiftence  à un 
Etre.  Quelques-uns  eftiment  au  contraire , qu’il  ne  faut  cher- 
cher ce  fondement  que  dans  l’éducation  qui , mettant  les 
enfans  fous  la  puiffance  de  ceux  qui  les  élévent , oblige  les 
enfans  à la  rcconnoiffance  des  foins  qu’on  a pris  pour  les 
élever.  D’auues  enfin  pcnfent  que  les  peres  n’étant  que  les 

Kij 
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caufes  occafionndles  de  la  génération  , & toute  autorité  d’un 
homme  lui  étant  communiquée  de  Dieu  $ par  une  efpece 
de  commiflion,  les  peres  n’ont  qu’un  pouvoir  emprunté  dont 
il  faut  chercher  la  fource  dans  la  Divinité  même. 

Cette  derniere  opinion  ne  mérite  pas  d’être  refutée.  Il  n’eft 
point  douteux  que  Dieu  ne  foit  ici , comme  pat  tout  ail- 
leurs , la  caufe  première  & univerfelle  ; mais  ce  n’eft  pas  de 
quoi  il  s’agit  > nous  cherchons  la  caufe  fécondé  & immé- 
diate. Les  deux  autres  opinions  féparent  des  caufes  ce  qu’il  faut 
réunir.  L’ade  de  la  génération  donne  lieu  aux  pores  & aux 
meres  d’acquérir  un  pouvoir  fur  leurs  enfans  , il  eft  le  fonde- 
ment primitif  du  pouvoir  des  peres  êc  des  devoirs  des  enfans-, 
fans  en  être  le  foui  ttre.  Ce.^  l’éducation  qui  eft  le  motif 
'principal  & immédiat  du  pouvoir  paternel  & des  devoirs  réci- 
proques de  ceux  qui  font  élevés  & de  ceux  qui  élev'ent. 

Les  peres  & les  meres  ne  font  obliges , plutôt  que  d’autres 
perfonnes , de  prendre  foin  de  l’éducation  de  leurs  enfats  que, 
parce  qu’en  s’alliant  enfemble , ils  font  par  là  même  cenfés 
s’êac  engagés  à élever  le  fruit  de  leur  union.  Quand  même 
l’attrait  du  plaifir  tout  feul  les  auroit  portés  à s'approcher , leur 
engagement  réfulteroit  de  la  nature  même  de  leur  union.  La 
Loi  naturelle^  par  cela  rricme  qu’elle  preferit  la  focialité  im- 
pofe  aux  peres  & aux  meres  l’obligation  de  prendre  foin  de 
leurs  enfans  ; & c’eft  pour  les  engager  plus  fortement  à rem- 
plir cette  obl  gation,  fans  laquelle  la  fociété  ne  fcauroitfub> 
fi.ler,  que  la  nature  leur  ainfpiré  une  tcnclrcfle  extrême  pour 
leurs  defeendans. 

Un  perc  & une  raere  éléveroienc-ils  bien  leurs  enfans , s’ils 
n’avoient  le  pouvoir  de  diriger  leurs  démarches  & de  prendre 
loin  de  leur  confervation  dans  un  âge  où  les  enfans  font 
également  incapables  de  connoître  leurs  intérêts  & de  pou> 
voir  à leurs  belbins  î La  nature  voulant  la  fiiv>  veut  les  moyens 
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qui  peuvent  y conduire.  En  ordonnant  aux  peres  & aux  meres 
d’avoir  foin  de  leurs  enfans , elle  leur  confère  autant  d’autorité 
qu’il  leur  en  faut  pour  remplir  fon  objet.  Elle  foumetpar  confé- 
quent  les  enfans  à la  direction  de  leurs  peres  & de  leurs  meres.  - 
Dlfons  donc  que  les  peres  & les  meres  doivent  l’éduca- 
tion à leurs  enfans  par  le  Droit  naturel , & que  cette  obli- 
gation 6c  le  befoin  que  les  enfans  ont  de  leurs  parens,  les 
lient  étroitement  i leur  famille  dont  ils  font  partie,  6c  à laquelle 
ils  appartiennent,  comme  la  famille  appartient  à la  nation. 

Pour  connoitre  à qui  du  pere  ou  de  lamere  appartient 
la  plus  granleautvorité  fur  les  enfans,  il  faut  diftinguer  entre 
l’état  de  rature  6c  l'état  de  convention. 

Dans  l’état  de  nature  ,’ft  le  pere  & la  mere  ont  eu  com- 
merce enfemble,  fans  avoir  fait  aucune  convention  , l’enfant 
efl  à la  mere  qi^l’a  eu  la  première  fous  fa  puiffance.  Le  même 
inftant  la  voit  efevenir  mere  & maltrelTe  de  l’enfant  qu’elle 
met  au  monde.  Si  elle  éleve  fon  enfant  elle  eft  cenfée  ne  le 
faire  qu'à  condition  qu’il  lui  obéira , lorfqu’il  fera  en  âge 
de  raifon.  Comment  préfumer  qu’une  perfonne  donne  la 
nailTance  à une  autre  ôcl’éleve,  afn  que  celui  - ci  acquérant 
des  forces  avec  l’âge,  acquière  en  même-tems  le  droit  de 
lui  réfifter. 


Il  étoit  réfervé  à la  Poefie  de  préfenter  cette  idée  fingu-» 
liére  qu'on  trouve  dans  l’Orefte  d'Euripide  & dans  les  Eu- 
ménides d’Efchile  : Que  le  pere  eji  véritablement  l’auteur  ds 
ia  vie  des  enfans  , 6 que  la  mire  nejl  q'.i:  funple  dépoptaire  dg 
Jbn  fruit.  La  mere  concourt  6c  contribue  autant  6c  plus  que 
3e  pere  à la  génération,  elle  clTuye  les  incommodités  de  la* 
^rolfelTe,  nourrit  l’enfant  de  fa  propre  fubftance,  6c  court 
«les  dangers  dont  le  pere  eft  à couvert. 

Si  la  mere  ne  le  déclare , l’on  ne  peut  fçavoir  quel  eff  îf 
pere  de  l’enfant  > du  moins  avec  la  certitude  qu’on  cherche 
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dans  les  faits , parce  que  la  merc  a pu  C-tre  approchée  pat 
plufieurs  hommes.  Le  pere  n’eft  connu  que  par  la  déclara- 
tion de  la  mere.  De-là  \ient  que  par  le  Droit  Romain  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  fuivent  la  mere.  ( a ) 

Si  la  mere  expofe  l’enfant  qu’elle  a mis  au  monde  , l’au- 
torité qu’elle  avoit  fur  lui  palTe  à celui  qui  l’élcve,  & celui-ci 
acquiert  fur  l’enfant  la  môme  autorité  que  la  mere  a perdue , 
pour  lui  avoir  ôté , autant  qu’il  étoit  en  elle , la  vie  qu’elle 
lui  avoit  donnée.  Ceft  le  feul  cas  où  l’on  puifle  acquérir  quel- 
que autorité  fur  les  perfonnes  par  le  droit  de  premier  occu- 
pant. Le  droit  d’un  vainqueur  fur  l’enfant  d’une  mere  faite 
prifonniere , eft  différent  de  celui  qu’avoit  la  mere. 
xxxîv.  Mais  s’il  eft  intervenu  une  convention  entre  le  pere  6c 
& la  mere , c’eft  cette  convention  qui  détermine  lequel  des 
4i..jUutcvi  revêtu  de  l’autorité.  Ou  l’e^agement  a eu 

pour  objet  unique  la  propagation  de  l’efpèce , ou  il  a établi 
l’autorité  de  l’homme  fur  la  femme.  Dans  le  premier  cas, 
la  femme  eft  préfumée  avo’u  voulu  avoir  des  enfans  pour 
elle-même,  6t  s’être  réfervée  l’autorité  fur  ceux  qu’elle  auroit. 
Dans  le  fécond  , qui  eft  le  cas  ordinaire  de  nos  mariages  , 
le  mari  chef  de  la  famille , a la  principale  autorité  fur  les 
enfans. 

Ce  font  les  hommes  6c  non  pas  les  femmes  qui  ont  formé 
les  fociétés  civiles , ôc  celui  qui  eft  le  chef  de  la  famille  a 
nécelTairement  l’autorité  fur  les  enfans.  Ces  enfans  font  fous 
la  puiffance  du  pere , à caufe  de  l’autorité  qu’il  a fur  la  mere. 
Les  ordres  de  la  mere , confidérés  en  eux-mêmes , ne  font 
• regardés  que  comme  de  fimplcs  avis , qui  n’obligent  les  en- 
fans qu’en  vertu  du  pouvoir  que  le  mari  communique  à fa 
femme  qu’il  veut  bien  aflbcier  à un  gouvernement  qu’il  re- 
prend en  entier , lorfqu’il  le  juge  à propos , parce  que  la 

(«)  Punis  ventrem  feepûtur. 
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femme  n’en  exerce  une  portion  que  (bus  l’autorîtd  & dans 
la  dépendance  de  fon  mari. 

Lorfque  le  pere  vient  à mourir  , fi  la  mere  conferve  le 
gouvernement  de  fa  famille  , elle  hérite  du  pouvoir  du  pere. 
Si  elle  pafle  à de  fécondés  noces,  & que  fon  mari  fc  charge” 
de  l’éducation  des  enfans  du  premier  lit , il  fuccéde  auffi  au 
pouvoir  paternel  , ôc  les  enfans  qu’il  élevé  lui  doivent  I9 
même  obéilfance  qu’ils  dévoient  à leur  pere. 

Que  fi  l’union  du  pere  & de  la  mere  n’a  pas  été  formée 
d’une  maniéré  légitime,  & qu’elle  ne  foit  qu’une  conjonc- 
tion illicite , les  enfans  dépendent  du  pere  & de  la  mere  j 
félon  que  les  Loix  civiles  l’ont  réglé. 

Enfin,  fi  l’on  peut  raifonnablement  douter  à qui  du  pere 
ou  de  la  niere  l’autorité  appartient,  la  dignité  du  fexe  maf- 
culin  doit  réfoudre  la  queftion  en  faveur  du  pere , à qui  les 
Loix  de  tous  les  Etats  confèrent  l’autorité  principale  fur  les 
enfans.  C’eft  pour  cela  qu’on  appelle  puifiance  paternelle 
cette  autorité  , qui  primitivement  auroit  dû  être  nommée  la 
puilTance  des  parens. 

Quelque  inégale  que  fût  chez  les  Romains  l’autorité  du 
pere  & de  la  mere  fur  leurs  enfans,  il  n’y  avoit  acune  dif- 
férence dans  l’amour  & le  refpect  dûs  au  pere  & à la  mere  (a). 
Toute  fupérieurc  qu’étoit  la  puifiance  du  pere , celle  de  la 
mere , quoiqu’infiniment  bornée  par  le  Droit  Romain , la 
fuppléoit  (b).  Il  y a même  un  cas  où  l’autorité  de  la  mere 
croifoit  celle  du  pere  ,■  jufqu’à  l’emporter  fur  celle-ci.  Eu 
vain  , un  pere  revêtu  de  toute  la  plénitude  du  pouvo’u:  pa- 
temet,  avoit  choifi  à fes  enfans  un  Tuteur  qu’il  Jugeoit  digne 

(a)  Pietas  enim  parentibus , & fi  incquali)  poteftas  aqua  debetar.  f.  4.  f", 
it  Ciaatorih.  &c.  • i r ' . ^ 

( A ) In  con)onâion«  fiiitran  in  facris  pontarom , patris  expaétehiV  arbitrîtrm  ; 
/cd  fi  fui  ji"''*  puella  fit  ; imra  i'j.  annorum  conftitma,  ipfius  quoque  adfenfu* 
«xp'oretur  ; fi  patris  auxilio  delUtuta,  matrit , Requitatur  judidum,  l— 

jt.0.  C«d>  nupitis. 


XXXV. 

OuelltfftVctfn- 
^ucticU  l'u)tV«nce 
parciDcllc  , & 

i)iicUcs  l'oiit  ^ei 
bornes  diiis  r^t4t 
oaturcl* 
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de  remplir  cette  fonction  ddlicate  > la  Loi  ordonnoit  au 
JMagiftrat  de  révoquer  ce  Tuteur , fi  la  mere  des  pupilles 
avoir,  par  un  aâe  de  volonté  dernière,  marqué  de  la  répu- 
gnance pour  le  choix  fait  par  le  pere  même  ( a ). 

. Parmi  nous , l’autorité  maternelle  a encore  plus  d’étendue 
qu’elle  n’en  avoir  chez  les  Romains.  Dans  nos  mœurs , elle 
réunit  en  fa  faveur  les  fuffrages  de  la  nature  & du  Droit 
civil , qui  l’égalent  prefque  en  tout  à l’autorité  paternelle.  Les 
Ordonnances  de  nos  Rois  ne  féparent  jamais  le  pere  & la 
mere,  lorfqu’il  s’agit  de  difpofer  du  fort  des  enfans,  elles 
leur  attribuent  les  mêmes  droits  à l’un  & à l’autre  fur  les 
fruits  de  leur  union.  L’autorité  maternelle  trouve  des  titres 
par-tout  où  la  puiflance  des  peres  eft  établie.  Les  meres  ont 
en  France,  comme  les  peres,  la  garde,  la  tutelle,  l’éduca- 
tion de  leurs  enfans , & le  droit  d’en  hériter.  Les  fautes  com- 
mifes  contre  les_'mercs  font  punies  avec  la  même  rigueur  que 
les  fautes  contre  les  peres.  Enfin  le  Minificre  public  concourt 
à la  correction  des  enfans,'  fur  les  plaintes  delà  mere  comme 
fur  celles  du  pere. 

Pour  connoître  l’étendue  & les  bornes  de  la  puiflance  pa- 
ternelle dans  l’état  naturel , il  faut  diftinguer  entre  le  pou- 
voir qu’a  un  pere  regardé  uniquement  comme  pere  ( fc  ) , & 
celui  qu’il  a en  tant  que  chef  d’une  famille  particulière.' 
L’exercice  du  pouvoir  paternel , confidéré  comme  tel , doit 
être  réglé  relativement  aux  trois  âges  des  enfans.  Le  pre- 
mier , où  ils  ne  font  pas  capables  de  difeernement.  Le  fé- 
cond , où  la  raifon  s’étant  développée  dans  les  enfans , ils 
font  encore  membres  de  la  famille  paternelle.  Le  troifiîmc,' 

(tf)  Si  contra  matris  ultimain  voluntatetn , Fufeinium  filio  communi  entorem 
datum  probayeris , eum,  fine  damno  exiflimationis,  à tuteli  removendum  Prætor 
4ccernet.  L.  unie.  Cad.  Si  cantra  nuttris. 

( b , Voyez  le  Traité  du  Droit  naturel  Ch.  y.  StS.  prtmitrt  ,au  Sommairt  : Des 
devoirs  réciproques  des  iiiaris  6c  des  femmes. 

OÙ 
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où  ils  font  fortis  de  la  famille  paternelle  , foit  pour  entrer 
dans  une  autre,  foit  pour  êtreeux-mômes  chefs  d’une  famille. 

Dans  le  premier  de  ces  trois  âges,  le  pouvoir  naturel  d’un 
pere  eft  celui  qui  lui  eft  néceflaire  pour  s’acquitter  des  de- 
voirs que  la  nature  lui  impole.  Ce  pouvoir  eft  par  confé- 
quent  auiïi  étendu  qu’il  le  faut  pour  fatisfaire  à cette  obli- 
gation , mais  il  ne  va  pas  au-delà  : or  un  pere  doit  nourrir 
& élever  fes  enfans  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  en  état  de  fe 
conduire  & de  pourvoir  eux- mêmes  à leurs  befoins  ; & il 
eft  aifé  de  juger  que  cet  engagement  peut  être  rempli , en 
fuppofant  dans  le  pere  un  fimple  droit  de  correSion. 

On  comprend  d’abord,  que  le  pouvoir  paternel  ne  fqauroit 
autorife^  à faire  donner  la  mort  à un  enfant  dans  le  fein  de 
fa  merc  , à moins  que  fans  cela  la  mere  & l’enfant  ne 
doivent  inévitablement  périr  tous  deux. 

Le  pouvoir  paternel  ne  renferme  pas  non  plus  le  droit  de 
vie  & de  mort  fur'  les  enfans  qui  ont  commis  quelque  mau- 
vaife  a£lion,  il  eft  borné  à des  châtimens  & à l’exhéréda- 
tion. Formé  de  la  fubftance  de  fon  pere  & de  fa  mere , un 
enfant  leur  eft  égal , en  tant  que  créature  humaine.  Dans  un 
âge  tendre,  l’on  n’eft  guère  capable  de  commettre  des  cri- 
mes atroces  qui  méritent  la  mort;  6c  fi  cela  arrwoit,  il  vau- 
drpit  mieux  qu’un  pere  chafsât  de  fa  maifon  un  enfant  cri- 
minel, que  de  tremper  les  mains  dans  fon  fang. 

La  nature  permet  à un  pere  de  vendre  ou  d’engager  les 
enfans , lorfqu’il  n’a  point  d’autre  moyen  de  les  faire  fubfifter. 
Il  vaut  lans  doute  mieux  les  foumettre  à l’cfclavage  le  plus 
dur,  que  de  leslaifler  mourir  de  faim.  On  peut  elpércr  qu’un 
Jo  ur  leurs  fers  feront  brifés , ôc  la  nature  donne  aux  peres 
un  droit  parfait  à tout  ce  qui  eft  abfolument  nécclTaire  à 
la  fin  qu’elle  preferit. 

Pour  fçavoir  fi , dans  ce  premier  âge , les  enfans  ont  la 
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capacité  de  pofféder  en  propre  quelque  chofe , en  forte  que 
cette  propriété  ait  fon  effet,  par  rapport  aux  païens  mêmes, 
il  eft  néceffaire  de  diftinguer  les  biens  que  les  enfans  ont 
acquis  par  leur  propre  induftrie , d’avec  ceux  qui  leur  vien- 
nent de  la  libéralité  d’autrui,  par  fuccelfion,  par  teftament, 
par  donation. 

A l’égard  des  premiers  , ce  que  'les  enfans  peuvent  acqué- 
rir eft  peu  confidérable , & ne  va  du  moins  Jamais  au  - delà 
de  ce  qu’il  en  coûte  aux  peres  pour  leur  éducation.  Ainfi  , 
le  pere  peut  fe  l’approprier  en  dédommagement  de  fes  foins 
& de  fes  dépenfes. 

Quant  aux  féconds , comme  toute  donation  doit  être 
acceptée  , celle  qu’on  fait  aux  enfans  , le  doit  être  en  leur 
nom  par  leur  pere , afin  que  la  volonté  du  donatetft  ne  foit 
pas  illufoire.  Le  pere  n’acquiert  , en  aucune  maniéré  , la 
propriété  de  ces  fortes  de  biens  ; mais  il  peut  les  adminiftrer 
& faire  les  fruits  fiens  > en  entretenant  fon  fils  , Jufqu’à  ce 
qu’il  foit  capable  de  les  gouverner  lui-mûme.  C’eftle  fonde- 
ment des  Loix  Romaines,  au  fujet  du  pécule  civil  ou  mili- 
taire des  fils  de  famille. 

Le  pouvoir  & les  engageraens  d’un  pere , quoiqu’ils  fb 
forment  à l’bccafion  d’un  aâe  pcrfonnel  & incommunica- 
ble , peuvent  être  transférés  à autrui  dans  un  cas  de  nécef- 
fité , ou  fimplcraent  pour  un  plus  grand  avantage  des  enfans. 
C eft  ce  qui  fe  pratiquoit  à Rome  par  la  voie  de  l’adoptioa 
dont  Je  parlerai  dans  un  moment. 

Dans  le  fécond  des  trois  âges  dont  J’ai  parlé,  outre  le  pou- 
voir paternel  proprement  dit , les  peres  ont  encore  quelque 
pouvoir  en  tant  que  chefs  de  famille.  Ce  pouvoir  ell  diffé- 
rent, félon  qu’on  vit  dans  la  libené  naturelle  ou  dans  une 
fociété  civile.  Ce  que  Je  dois  dire  ici  de  ce  fécond  tems  de 
l’epfance  confidéré  dans  l’état  de  nature , c’eff  qu’une  famUle 

• 


Digitized  by  Google 


DROIT  PUBLIC.  if 

fdparée  & indépendante  ayant  quelque  rcflemblance  avec  un 

petit  Etat , celui  qui  en  cft  le  chef  a aulTi  un  pouvoir  qui 
tient  un  peu  de  la  Souveraineté.  Une  famille  n’cft  pas  un 
Etat,  mais  les  chefs  des  familles  peuvent,  dans  l’indépen- 
dance de  l’état  naturel,  avoir  droit  de  vie  & de  mort  & une 

♦ 

efpèce  de  pouvoir  légiflatif,  avec  le  privilège  de  faire  la 

guerre  & de  conclurre  des  traités  & des  alliances.  Cette 

autorité  eft  alors  fondée  fur  une  convention  tacite  qui  fe 
fait , lorfque  le  pere , étendant  fes  ordres  au  - delà  de  ce  qui 
regarde  l’éducation  des  enfans , ik  s’y  foumettent  volontai- 
rement. Rien  d’ailleurs  n’eft  plus  conforme  aux  loix  de  l’é- 
quité & de  la  reconnoiflance , que  de  prêter  fon  fccours  à 
celui  de  qui  on  tient  la  vie,  jufqu’à  ce  que,  de  fon  confente- 
ment , fortant  de  la  famille , l’on  foit  foullrait  à la  domina- 
tion paternelle. 

% Tant  que  les  enfans  demeurent  dans  la  famille , le  pere 
eft  tenu  en  général  de  les  entretenir  félon  fes  facultés  ; & 
c’eft  pour  cela  qu’une  Loi  de  Solon  dilpenfoit  les  enfans  de 
nourrir  leur  pere , lorfqu’il  ne  leur  avoir  fait  apprendre  au- 
cun métier.  Dans  le  choix  d’une  profeflîon , les  enfans  doi- 
vent fu!^  rc  le  confeil  de  leur  pere  , quand  il  n’exige  rien 
d’eux  qui  ne  foit  raifonnable,  & fur-tout  lorfqu’il  fournit  aux 
dépenfes  néceffaires  pour  l’emploi  auquel  il  les  deftine  ; mais 
le  pere  gouverneroit  moins  en  pere  qu’en  tyran , s’il  forijoit  ab- 
folument  l’inclination  de  fes  enfans  ; s’il  vouloir  leur  faire 
embraflfer  malgré  eux  une  profeflîon  peu  honnête  ; s’il  les  met- 
toit  dans  la  néceflité  de  vivre  dans  le  célibat. 

Comme  un  pere  ne  peut  chaflcr  fon  fils  de  fa  famille  fans 
de  très-fortes  raifons , le  fils  ne  doit  pas  non  plus  en  fortit 
fans  le  confenteraent  du  pere , à moins  qu’il  n’en  ait  un  fujet 
très -légitime. 

Dans  le  troifiéme  âge  , un  enfant  devient  maître  abfolu 

Lij 
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de  lui -même,  à tous  dgards  , mais  il  n’en  eft  pas  moins 
obligé  d’avoir,  tout  le  refte  de  fa  vie  , pour  fon  perc  & pour 
fa  mere , des  fentimens  de  refped  & d’affeclion.  Le  fonde- 
ment de  ces  fentimens  qui  fe  trouve  dans  la  nailTance  que 
fon  pere  & fa  mere  lui  ont  donnée,  & dans  l’éducation  qu’il 
en  a reçue,  fubfiftc  en  quelque  état  qu’il  fe  trouve,  c’eft  la 
prcmicre  & la  plus  ancienne  de  toutes  les  dettes.  Un  fils 
doit  fe  fouvenir  éternellement  que  tout  ce  qu’il  polTéde , il 
le  tient  de  ceux  qui  l’ont  mis  au  monde  & qui  l’ont  élevé. 

Il  doit  le  leur  rendre  par.  un  retour  équitable , autant  qu’il 
^ dépend  de  lui.  Il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  les  foins  que 

fon  pere  & fa  mere  en  ont  pris  , les  inquiétudes  qu’ils  ont 
efluyées , les  dépenfes  qu’ils  ont  faites,  les  marques  de  ten- 
drefle  qu’ils  lui  ont  données.  S’ils  marquent  leur  colère , foit 
par  de  fimples  paroles,  foit  par  des  aéUons,  il  doit  le  fouffrit 
patiemment,  & faire  refléxion  que  rien  n’eft  plus  excufablel^ 
que  la  colère  d’un  pere  & d’une  mere,  qui  croient  avoir  été 
offenfés  par  leurs  fils.  Il  doit  enfin,  après  leur  mort,  con- 
ferver  de  raffeêlion  & de  la  reconnoillance  pour  leur  mé- 
moire. 

Tels  font  dans  l’état  naturel  les  droits  des  peres  confidérés 
comme  peres  & comme  chefs  de  familles.  Il  refte  à exa- 
miner ces  droits  dans  l’état  civil. 

XXXVI.  ^ L’établificment  des  enfans  une  fois  fait,  le  pouvoir  pater- 

tendue  ie  U pui:  - nel  ne  peut  être  étendu  qu’autant  que  le  permet  la  dépen- 

Unce  patcuielk,  , , r f t , 

& quci]«  0,111  a-,  dance  ou  les  peres  oc  les  enfans  font  également  du  pouvoii 

borne»  Jaa»  l’E-  .T-.  »/..  ■ ■ ° ^ 

utdrii.  fouveraui.  Toutes  les  fociétés  civiles  ont  borné  le  pouvoir 
paternel , autant  qu’il  a paru  que  le  bien  public  l’exigeoir. 

Prefque  tous  les  Etats  ont  lailTé  aux  peres  le  foin  de  l’édu- 
cation de  leurs  enfans  ; & il  y en  a même  où  les  droits  du 
pouvoir  paternel  ont  été  portés  à l’excès. 

Les  Juifs  avoient  donné  aux  peres  le  droit  d’annuUer  les 
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vœux  & les  dettes  de  leurs  enfans , pour  empêcher  que  les 
jeunes  gens , poufles  par  un  zèle  inconfidèré , ne  fe  ruinaf- 
fent , qu’ils  n’incommodaffent  leurs  peres , ou  qu’ils  ne  les 
privafTent  des  fervices  que  les  peres  avoient  droit  d’en  exiger. 

Parmi  les  Grecs  t on  afiianchifToit  les  enfàns  de  la  jurif- 
diciion  paternelle  ; chez  quelques-uns , trois  ans  au  plus  après 
l’âge  de  puberté;  chez  les  autres ^ du  moins  au  tems  de  leur 
mar  age , ou  lorfque  la  République  les  avoit  jugés  dignes  de 
la  Magiftrature.  Le  châtiment  le  plus  rude  qu’un  pere  mé- 
content pouvoir  ejtercer  contre  un  fils  déréglé  ne  pafibit  pas 
l’exhérédation.  “ 

Les  Perfes , les  Gaulois , les  Romains  avoient  donné  aux 
peres  droit  de  vie  & de  mort  fur  leurs  enfans. 

Un  Citoyen  à Rome  étoit  dans  fa  famille  comme  un  Sou- 
verain dans  fon  Etat.  Il  difpofoit  à fon  gré  de  fes  biens  , pré- 
féroit  le  cadet  à l’aîné , les  filles  aux  miles  , un  étranger 
même  à fes  propres  enfans,  au  lieu  que  nous  fommes  for- 
més par  une  longue  habitude  à refpecler  les  droits  que  nos 
Loix  & nos  Coutumes  donnent  aux  aînés,  & à fare  obfer- 
ver  dans  le  refte  l’égaliti  entre  les  enfans.  Arbitre  fuprême 
de  la  vie  de  ceux  qui  lui  étoient  fubordonnés  dans  fa  mai- 
fon , un  Romain  pouvoir  regarder  non  feulenaent  fes  efcla- 
ves  , mais  fes  enfans  , moins  comme  des  perfonnes  que  la 
nature  avoit  faites  égales  à lui , que  comme  des  chofes  dont 
il  pouvoir  difpofer.  Les  Romains  éroient  fi  jaloux  du  pouvoir 
paternel , que  leur  plus  célébré  Légiflateur  fait  comme  une 
efpece  de  trophée  de  la  grandeur  & de  la  fingularité 'de  ce 
pouvoir  (a).  La  dépendance  où  Romulus  mit  les  enfans  , 
fut  en  effet  plus  grande  ôc  plus  générale  qu’on  ne  l’établit 
jamais  nulle  part.  Quelque  âge  que  les  enfans  euffent , & 

(a)  Nulli  enim  alii  tum  hominfs , qui  talem  in  liberos  habcint  potSÜAUteDV 
quale»  nos  babemus.  In^ït.  §.  i,  it  fatrii-  potcjlaie. 
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en  quelque  dignité  qu’ils  fuflent  élevés , ils  étoient  toujours 
fournis  à la  corrcclion  de  leurs  peres.  Les  peres  avoient  droit 
de  les  frapper  , de  les  envoyer  enchaînés  cultiver  la  terre , 
de  les  déshériter,  de  les  vendre  comme  des  efclaves  , 6c 
môme  de  leur  donner  la  mort  ( a ).  Chaque  pere  de  famille 
avoit  fur  fes  enfans  des  droits  plus  étendus  que  ceux  des 
maîtres  , fur  les  perfonnes  que  l’efclavage  leur  avoit  fournis. 
Un  pere  pouvoir  mettre  à l’encan  fon  fils  jufqu’à  trois  fois  {b) , 
au  lieu  qu’un  maître  n’avoit  plus  de  droit  fur  un  efclave  une 
fois  vendu , 6c  qu’il  perdoit  tous  fes  droits  fur  lui  après  ura 
feul  affranchilTemcnt.  Dira -t- on  qu’on  avoit  crû  que  rendre 
les  peres  arbitres  de  la  vie  de  leurs  enfans , c’étoit  fimple- 
ment  les  mettre  en  état  d’en  renouvellcr  tous  les  jours  le 
bienfait  ? Mais  plus  l’amour  des  peres  cft  grand , plus  leur 
emportement  eft  violent,  lorfqu’unc  fois  il  a franchi  la  bar- 
rière que  lui  oppofoit  la  tendrefle  paternelle.  Quelques  peres 
abuférent  de  leur  pouvoir , ce  fut  une  occafion  de  le  leur  ôter 
à tous.  On  jugea  qu’il  étoit  plus  convenable  de  ne  faire  dé- 
pendre que  des  Magiftrats  la  vie  des  Citoyens , pour  s’afsûrer 
tout- à-la- fois , Ôc  que  les  Citoyens  ne  feroient  pas  punis  mal- 
à-propos , ôc  que  l’amour  paternel  ne  déroberoit  pas  des  tôtes 
Griminelles  à une  puriition  qui  intérefle  le  repos  public. 

Les  Chinois  font  encore  aujourd’hui  dans  l’ufage  barbare 
d’expofer  les  enfans,  à caufe  de  la  multitude  6c  de  la  pau- 
vreté des  habitans  de  la  Chine  ( ç). 

La  puiffance  paternelle  qui  s’étoit  déjà  fort  aflFoiblie  parmi 

(а)  Voici  la  Loi  dont  on  a recueilli  le  tiens  dans  les  Auteurs  qui  ont  parlé  de 
Romulus , & dans  l'kiftoire  de  la  Jurirprudence  Romaine  par  Tertalion  : lit  Uherot 
fuprtma  Palrum  atuoritas  ejfo.  Venumdjrt , oeciJere  liàto. 

(б)  Li  Loi  de  Romulus  étoit  eaprelTe  fur  ce  point.  Un  fils  n’étoit  affranchi 
du  fouverain  ponvoir  de  fon  pere  fur  lui , que  quand  il  l’avoit  vendu  trois  fois.  Si  pjter 
filium  ter  venumdiut , filius  à pjtreliker  ejlo.  Voyez  fur  cet  ufage  barbare  des  Ro- 
mains ce  que  )'ai  dit  dans  le  Traité  du  Droit  naturel  Chap,  premier  , SeS.  au  fem- 
tnaire  ; La  Loi  naturelle  n'a  pas  fon  fondement  dans  les  Coutumes  des  Peuples* 

(c)  Lettres  desMiffioos  Etrangères,  & Defeription  de  la  Chine  par  Duhalde, 
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nous  fous  les  derniers  Empereurs  Romains , aufquels  les  Gau- 
les ont  obdi , perdit  encore  depuis  de  fa  force , par  le  teins 
& par  la  douceur  de  nos  mœurs;  elle  ne  durequ’autant  que 
les  befoins  des  enfans  fubfiftent  ; rnj^is  il  en  eft  relié  des 
marques  confidérables  dans  les  Provinces  de  ce  Royaume  qui 
font  régies  par  le  Droit  Ecrit.  Telle  eft  l’émancipation.  Les 
anciens  effets  de  la  puiflance  paternelle  qui  ont  été  abolis, 
font  le  droit  de  vie  & de  mort  fur  les  enfans  , celui  de  les 
traiter  impunément  avec  la  même  rigueur  qu’on  traitoit  les 
cfclaves  ; la  faculté  de  les  vendre  dans  un  cas  d’extrême 
pauvreté , la  liberté  de  ne  les  plus  reconnoître  pour  Tiens  , 
quand  ils  s’en  étoient  rendus  indignes , par  une  défobéilTance 
extraordinaire.  Aujourd’hui , l’émancipation  des  peres  dans 
nos  Provinces  de  Droit  Ecri^  rend  feule  les  enfans  abfolu- 
ment  libres  , & les  met  à portée  d’acquérr  pour  eux  ; & cec 
ufage  de  l’émancipation  eft,  comme  l’on  voit,  route  autre 
chofe  que  cette  révérence  filiale  donc  les  liens  nous  font 
communs  avec  toutes  les  Nations,  6c  dont  aucune  émanci- 
pation ne  peut  affrandiir. 

Les  Loix  de  prefque  toutes  les  fociétés  civiles  font  dépen- 
dre les  mariages  des  enfans , 6c  du  confenteraent  des  peres  , 
6c  de  l’âge  des  enfans  : en  forte  que  , fans  ce  confente- 
ment , le  mariage  eft  invalide  > à moins  qu’il  n’ait  été  con- 
fradlé  en  majorité , 6c  après  des  démarches  refpeélueufes  de 
la  part  des  enfans , pour  obtenir  le  confentement  de  leur» 
peres  ; car  en  ce  cas-là , non  feulement  le  mariage  eft  vala- 
ble , mais  les  enfans  n’encourent  point  la  peine  d’exhéré- 
dation. 

Un  pcrc  doit  entretenir  fes  enfans , 6c  les  enfans  qui  veu- 
lent être  nourris  des  biens  de  leurs  peres  6c  en  hériter  un 
, doivent  fc  conformer  à fa  volonté  , toutes  les  fois 
qu’elle  ne  tenferme  rien  de  déraifonnablc.  S’ils  y contrevieu- 
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ncnt,  le  pere,  bornant  fes  libdralitc's  à l'cducacion  qu’il  leur 
a donnée , peut  les  priver  de  fa  fuccenion  , au  cas  qu’ils  fe 
fuient  inarids  étant  majeurs,  fans  avoir  fait  des  fommations 
rcfpedueufes.  Les  Loésc  civiles  ont  fait,  àcefujet,  desRé- 
glemens'qui  mettent  dans  les  mains  d'un  pere  juftement  in- 
digné, la  voie  de  l’exhérédation,  & qui  lui  ôtent  en  même 
tems  le  moyen  d’en  abufer , à l’opprelTion  des  enfans  & au 
préjudice  de  l’Etat. 

Le  Lètteur  peut  confulter  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Traité 
du  Droit  Naturel  (a),  des  devoirs  réciproques  des  peres  ôc 
des  enfans. 


xxxvn-  Le  pouvoir  & les  engagemens  d’un*pere , quoiqu’ils  fe  for- 
Qiû  ctoit  amtcftii*  ment  à l’occafion  d’un  acte  perfonnel  & incommunicable 

N 1*« 


peuvent  Être  transférés  à auütui  dans  un  cas  de  néceflité, 
pour  la  fatisfaélion  des  hommes  qui  veulent  être  réputés 

«lars  5c»  fairiUc*  i r l 

spuvcriincî.  pères,  ou  pour  1 avantage  des  eiitans,  comme  le  prouvent 
les  adoptions  qui  étoient  autrefois  en  ufage  parmi  les  parti- 
culiers, & auffi  en  quelque  forte  celles  qui  fe  pratiquent  au- 
jourd’hui dans  les  familles  régnantes. 

Comme  c’étoit  autrefois  une  cfp>èce  d’infamie  de  n’avoir 
point  d’enfans , l’adoption  fut  autorifée  par  les  Loix , pour 
fuppléer  à la  llérilité  des  mariages  & pour  la  confolation  de 
ceux  qui  fouhaitoient  de  fe  perpétuer  en  quelque  forte  par  la 
voie  de  la  fuccelTion , dans  des  héritiers  de  leur  choix.  C’étoit 
une  imitation  de  la  nature,  par  le  moyen  de  laquelle  un  pere 
pouvoir  avoir  en  fa  puiflance  un  enfant  qui  n’étoit  pas  né  de 
lui.  C’étoit  une  voie  qui  donnoit  tous  les  droits  de  la 
naiflancc  légitime,  & qui  établiffoit  civilement  la  puif- 
fance  paternelle  , comme  les  fuites  du  mariage  l’établinent 
naturellement.  L’adoption  avoir  même  de  grands  avant^es 


Chap.  V,  Seft.  prepiiere  au  fommajre  : Des  devgirs  rtfpeSijs  des  peres  6*  des 
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fur  la  nature;  celle-ci,  réduite  à la ndeeffitt^  de fe contenter 
de  ce  qui  lui  étoit  échu  en  partage , étoit  obligée  de  fuppor- 
ter  dans  un  héritier  néceflaire  les  défauts  du  corps,  les  tra- 
vers de  l’cfprit , & fouvent  la  corruption  du  cœur.  Il  n’en 
étoit  pas  de  même  de  l’adoption.  Dirigée  par  la  prudence , elle 
étoit  maîtrefle  de  fon  choix , & le  déterminoit  avec  connoif- 
fance  de  caufe  ; elle  n’avoit  à craindre  que  fes  préjugés , & 
ne  pouvoir  s’en  prendre  qu’au  défaut  de  fon  difeernement. 

L’ancienne  Loi  a connu  l’ufage  de  l’adoption.  Sara  défiroit 
qu’Agareùt  des  enfans,  pour  les  reconnoître  comme  fi  elle 
les  avoir  mis  au  monde  ( a ).  Ephraïm  & ManaflTé  furent  mis 
au  nombre  des  enfans  de  Jacob  ( 6 ).  Il  eft  écrit  dans  le  Deutéro- 
iiomc , qu’un  frere  étoit  obligé  d’époufer  la  veuve  de  fon  frere 
décédé  fans  enfans,  pour  lui  donner  lignée;  (c)  l’enfant  qui 
en  venolt  étoit  réputé  fortidu  défunt,  ôcfuccédoit  à fes  biens. 

L’adoption  avoir  lieu  parmi  les  Grecs , & voici  les  Loix 
qui  furent  établies  par  Solon.  I.  Si  quelqu’un  étant  fans 
enfans,  & maître  de  fès  biens,  adopte  un  fils,  que  cette 
adoption  ait  tout  fon  effet.  II.  Que  celui  qui  fait  une  adop- 
tion foit  vivant.  III.  Qu’il  ne  foit  permis  à celui  tjui  a été 
adopté  de  rentrer  dans  la  famille  d’où  il  étoit  forti,  qu’a- 
près  avoir  laifle  un  fils  légitime  à la  famille  dans  laquelle 
il  étoit  entré  par  l’adoption.  ( d ) 

Les  Romains  firent , comme  tout  le  mondefçait , un  ufage 
fîrt  fréquent  de  l’adoption.  Elle  fe  faifoît  de  cette  manière. 

Le  pere  adoptif , après  avoir  obtenu  le  confentement  du 
pere  naturel,  fe  pourvoyoit  au  Tribunal  du  Préteur  pour  faire 
ratifier  l’ade  d’adoption,  ou  bien  ils’adreffoit  au  peuple  affem- 

(a'i  ’Gtiuf.  C.  rô,  , 

< i S Gtnef.  C.  48. 
f f ) D«u.  C-  20, 

(,d)  Cc5  Loix  ont  été  recueillies  pat  Samuel  Petit,  dans  fon  Ommentaire 
(les  Loix  Auiques. 

'Terne  fA'. 
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bld  par  Curies  , qui  portoit  un  Decret  canilrmatif  fur  la  réqui. 
fitioniies  Tribuns.  Dans  ce  fécond  cas,  l’adoption  droit  expri- 
mée par  le  mot  d'adrogation.  La  formule  du  Rcquifitoire  pré- 
fenté  par  le  Tribun  au  nom  dufuppliant,  étoit  conç^ie  en  ces 
termes  qu’Aulu  - Celle  nous  a confervé:  «Qu’il  vous-plaife, 
» Romains  J d’ordonner,  que  , conformément  aux  loix  , Vale- 
50  rius  foit  reconnu  pour  fils  de  Titius;  qu’il  jouilTe  des  préro- 
•0  gatives  attachées  aux  enfans  nés  d’un  l’égitime  mariage  j 
y>  que  Titius  ait  fur  Valerius  le  même  droit  de  vie  & de  more 
50  qu’il  auroit  eu  fur  fon  propre  fils  (u)  ». 

En  verni  de  l’aêle  de  conceflion  délivré  par  le  Magiflrac 
ou  par  les  Curies  affemblées  , le  fils  légitimement  adopté  pafToit 
fous  la  domination  du  pere  adoptif,  fie  acquéroit  tous  les  droits 
que  les  loix  donnent  aux  véritables  enfans. 

Cette  tranflation  ne  pouvoir  avoir  lieu  que  le  pere  naturel  , 
s’il  étoit  encore  vivant,  n’eùt  émancipé  fon  fils,  par  un  acte 
antérieur  & volontaire , félon  les  formalités  requifes. 

Il  falloir  que  le  pere  adoptif  n’eût  point  d’enfans  & qu’il 
fut  fans  efpérance  d’en  avioir.  Il  n’auroit  pas  été  jufte  que 
l’adoption  fe  fût  faite  au  préjudice  de  ceux  que  les  droits  de 
la  nature  appdloientà  lafucceflion. 

Il  falloir  encore  que  le  pere  adoptif  fût  plus  vieux  de  dix- 
huit  ans  que  le  fils  qu’il  adoptoit , fans  quoi  l’adoption  n'eûc 
pas  été  une  imitation  ou  un  fupplément  de  la  nature,  fclor* 
l’intention  des  Légiflateurs. 

Enfin  l’adoption  n’étoit  cerîfée  valable  qu’après  avoir  été 
confirmée  par  le  Collège  des  Pontifes. 

.Sous  les  Empereurs,  les  adoptions  fc  faifoient  de  leur 
autorité  Souveraine.  Ils  adoptèrent  des  enfans  que  leurs  fem- 
mes avoient  eus  d’autres  maris,  quoiqu’eux-mêmes  ils  «en; 

(^a)  Velitis  , Jubeiiis , ut  L.  Valerio»  L.  Titio , tant  lege  iotètpie  filius  fibi  feierr 
riMm  fl  ex  eo  patte  matrique  familias  ejus  natus  effet  : utique  ei  Titae  netifqw 
poteffa^  feiet  ut  pauiemlo  filio  e{L  Hoc  ita  ut  dùû  , iu-voi  Quintes  , rogo. 
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CwifTent  CCS  enfans.  Ils  accorcloient  la  grâce  de  l’adoption 
aux  femmes  même  qui  n’avoient  point  d’enfans  ; & voici  les  ter- 
mes des  Lettres  de  concelÏÏon.  » Puifque  vous  délirez  pour  vous 
» confoler  de  la  perte  de  vos  enfans,  adopter  votre  beau-fils, 
» nous  vous  accordons  votre  demande , ôc  nous  vous  per- 
» mettons  de  le  tenir  pour  votre  fils  naturel  & légitime.  « 
Ils  établirent  l’adoption  par  teftament  ; 6c  ce  fut  par  la  voie 
de  l’adoption  que  Tibère  fuccéda  à Augufte  ; Néron  , à 
Claude  ; Trajan  , à Nerva  ; Antoine , à Adrien  ; 6c  Marc- 
Auréle  , à Antonin  [a). 

Alcxis-Lange-Comnène  Empereur  de  Conftantinople  ; 
après  avoir  fait  recevoir  le  Baptême  à Jahatine  fille  du  Sultan 
d’Iconium , l’adopta , de  cette  adoption  dont  les  Gçecs  fai- 
foient  ufage  à l’égard  des  Princes  étrangers  , 6c  qui , n’étant 
qu’une  fimple  Cérémonie  ne  donnoit  aucun  droit  à la 
fuccellion. 

Les  Lombards  étoient  dans  l’ufage  des  adoptions , 6c  ils 
les  faifoient  par  les  armes , d’une  manière  conforme  à leur 
naturel  franc  6c  guerrier  (b). 

L’adoption  n’eft  pas  dans  nos  mœurs,  elle  n’eft  plus  pra- 
tiquée nulle  part  parmi  les  particuliers  ; mais  les  Souverains 
ont  donné  dans  les  derniers  fiécles , quelques  exemples  d’une 
adoption  qui  n’eft  qu’une  image  très-imparfaite  de  l’ancienne. 

Jeanne  première , Reine  de  Sicile  6c  de  Naples , Comtefle 
de  Provence,  adopta  (c)  Louis  de  France,  Duc  d’Anjou  i 
fils  de  notre  Roi  Jean  premier,  6c  frété  de  notre  Roi  Char- 
les V.  (d),  rejettant,  pour  caufe  d’ingratitude,  fon  neveu 
Alphonfe  Roi  d'Arragon , qu’elle  avoit  auparavant  adopté. 

(«)  Voyez  Tacite Setous  les  Hinoriens  Latins.' 

(h  t Per  arma,  au  rapport  de  Paul  Warnefrid. 

(c)  En  i,8i. 

< d)  Voyez  Limig.  p.  1141,  1143 , & ti;<;  Ammirato,  dans  Ces  por* 
traits , eu  parlant  de  Jeanne  premier*  3 & Giannone , hift.  de  Naples  liv.  aj.  ck.  V. 
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Louis  d’Anjou  fon  petit-fils  fut  adopté  par  Jeanne  II 
Reine  de  Sicile  (a);  mais  ce  Prince  étant  mort,  cette  même 
Reine  fit  un  autre  Teftament  {b)  en  faveur  de  René,  Duc 
d’Anjou  , quoiqu’il  fût  dans  ce  tems  - là  prifonnier  de  Pliilippc 
Duc  de  Bourgogne. 

Louis  Cardinal  & Duc  de  Bar,  adoptant  le  môme  René 
d’Anjou,  alors  Comte  de  Guife,  lui  donna  le  Duché  de 
Bar  & le  Marquifat  de  Pont  à Mouflon,  à la  charge  de  porter 
fon  nom  & fes  armes.  ’ 

Henri,  Duc  de  Poméranie,  fut  adopté  par  Marguerite 
Reine  de  Danneraarck , de  Suède,  & de  Norvège,  (c) 

François-Marie,  de  la  Rovere,  Duc  d’Urbin  , fils  de  Jean  - 
&ere  du  Pape  Jules  III,  n’avoit  fuccédé  (d)  au  Duché  d'ür- 
bin,  après  la  mort  de  Gui-Balde  fon  oncle  maternel  , & qui 
étoic  mort  fans  enfans , qu’en  vertu  d’une  adoption  confirmée 
par  le  Pape  dans  le  Confiftoire  { e ). 

La  République  de  Venife  adopta  Jacques  Roi  de  Chipre, 
fils  d’un  autre  Jacques  aufli  Roi  de  Chipre,  (/)  & de  Cathe- 
rine Cornaro,  en  le  faifant  Noble  Vénitien,  comme  elle  avoir 
adopté  Catherine  Cornaro  en  la  mariant.  Ce  Jacques  II  étant 
mort,  peu  de  tems  après , la  République  de  Venifcfe  fit  adop- 
ter elle-même  par  la  Reine  Chriftine;  pour  devenir  par  là  héri- 
tière de  l’un&de  l’autre  ; de  l’un  comme  du  fils  de  St  Marc; 

& de  l’autre  comme  de  la  fille  & de  la  mere  de  la  Répu- 
blique, fille  par  la  naiflance , & mete  par  l’adoption,  (g)  C’eft. 
par  cette  voie  finguliére  & afllirément  peu  légitime,  que  la; 

fa)  En  I4î{. 

(i)  En  I43J. 

( c ) V oyez  l’Introduâion  , Ci.  VU.  S<9. 

(</)  En  ,308. 

( f ) Guichardin  , Wi^.  itt  Gutttet  tltalii  liv.  S. 

(/")  Mort  en  1470. 

f P ) h’ifl.  Tiiian.  ll£.  43  ; Etienne  «îe  Lufignan  dans  fes  Gcnfaloguj'  (i.  49  i 
Ainetot  de  la  Houllaye , dans  fon  iijhife  du  Goavtrnement  dt  Venife. 
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Seigneurie  de  Venife  avoir  acquis  le  Royaume  de  Chipre  que 
depuis  le  Grand  Seigneur  lui  a enlevé. 

Lorfque  Louife- Marie  de  Gonzague  de  Cléves , fut 
mariée  (a)  à Uladiflas  IV.  Roi  de  Pogne,  elle  fut  illuftréc 
d'un  titre  d’adoption  par  Louis  XIV.  Roi  de  France.  ScL 
Maje(lé  (dit  le  Contrat)  donnant  en  mariage  au  Roi  ds 
Pologne  la  fufdite  Dame  Princeffe  , comme  fi  elle  étolt  fa 
fille,  (b  ) 

Louife  - Elizabeth  d’Orléans  , fille  de  Philippe  Duc  d’Or- 
léans, Régent  de  France,  morte  Reine  Douairière  d’Ef- 
pagne  (c  ) fut  mariée  {d)  comme  fille  de  Louis  XV.  Roi  de 
France,  à Louis  premier  alors  Prince  des  Afturies  & depuis 
Roi  dEfpagne. 


SECTION  IV. 

Du  pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Enfans 
& fur  leurs  Dem^JH^ues^ 

UN E famille  n’eft  pas  feulement  compofJe  du  mari  qui 
en  eft  le  chef,  de  la  femme  qui  en  eft  encore  le  chef 
fous  le  mari , & des  enfans  qui  eri  font  les  parties  ; elle  a des 
membres  moins  confidérables  qu’on  appelle  Serviteurs , & 
qui  forment  avec  leurs  Maîtres  la  troifiéme  fociété  priml- 

tive.r 

La  fujettioft  de  ces  fervîteurs  ordinaires  & non  efclaves 
eft  moindre  que  celle  des  enfans , puifqu’elle  n’eft  fondée 
que  fur  leur  volonté  libre,  & qu’ils  la  peuvent  faire  ceiler 
quand  il  leur  plaît,  au  lieu  que  celle  des  enfans  cfi  fondée 

(«V  En  1645. 

(i)  Voyci  ce  Mariage  dans  le  Corps  nniverfel  Diplomatique  du  Dro:t  do» 
Gem  6',  vol.  prem.  partit  ,p.  jzf, 

(e)  A Paris  le  16  de  Juin  174». 

(d;  Le  ao  de  Janvier  17a,». 


xxxvrir. 
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\ X X I X. 

T toit  tcmi  A 
coitfiJcrcr  Aul'ujct 
4<?s  eiwUvci. 


X L. 

LVfdivice  itoit 
inconnu  lUns  l'é* 
Ut  j>x:tniui  de  ni- 
luic. 


X L 1. 

Comment  on 
devint  elVIave 
dai)>  l'eut  dé* 
|>eni)nt  de  queU 
que  Cnr  huimi«  , 
amcr.'eiif  au  Chri- 
.‘Uaniune. 


fur  la  nature  & non  fur  les  conventions  ; mais  le  gouverne- 
ment des  Maîtres  prefque  toujours  durs,  cft  beaucoup  plus 
fdvère  , tant  qu’il  fubfifte , que  celui  des  pères  & des  meres  , 
dont  la  plupart  ont  beaucoup  de  tendrenfe  pour  leurs  enfans. 

Quant  aux  efclaves,  trois  tems  font  à confidiirer.  I.  L’dtat 
primitif  de  nature,  II.  L’état  dépendant  de  quelque  fait  hu- 
main, antérieur  au  Chriftianifrae.  III,  L’état  de  convention 
qui  a fuivi  le  Chriftianifme. 

Tous  les  hommes  naiflTent  libres;  aucun  homme  , confi- 
déré  dans  l’état  primitif  de  nature  , indépendamment  de 
tout  fait  humain,  n’eft  efclave.  Ce  premier  tems  ne  connoît 
ni  autorité  ni  dépendance.  La  condition  d’cfclave  fut  incon- 
nue jufqu’à  ce  que  la  difeorde  qui  arma  les  hommes  les  uns 
contre  les  autres , eût  fait  naître  la  fupériorité  ôc  la  fubordÎT 
nation. 

Dans  le  fécond  tems , c’eft-à-dire  dans  l’état  dépendant 
de  quelque  fait  humain , avant  le  Chridianifme , un  homme 
pouvoir  tomber  dans  l’efclavage , de  trois  maniérés  (a).  I.  Par 
quelque  convention  ; tel  étoit  l’cfclavage  des  ferviteurs  qui 
fe  vendoient , ou  des  débiteurs  qui  ne  pouvoient  payer  leurs 
dettes.  II.  Par  une  fuite  de  quelque  délit;  tel  étoit  l’efcla- 
vage  des  criminels  qu’on  pouvoit  ou  tuer  ou  mettre  dans  la 
fervitude.  III.  Par  le  droit  de  la  guerre  ; tel  étoit  l’efclavage 
des  prifonniers  qu’on  ne  faifoit  pas  mourir,  mais  qu’on  fai- 
foit  efclaves. 

A mefure  que  le  genre  humain  fe  multiplia,  on  s’éloignai 
de  la  fimplicité  des  premiers  fiécles.  On  cherchoit  tous  les 
jours  quelque  moyen  d’augmenter  les  commodités  de  la  vie 
& d’amafler  des  richefles.  Il  eft  vraifemblable  que  les  gens 
un  peu  riches  & qui  avoient  plus  de  génie  engagèrent  ceux 


( a ) Servira»  eft  conftitutio  juris  gentium , qui  quis  Don)ino  alieno  coatrq 
paturatn  rubjicitur.  lib.  i.  Tu,  4.  de  fiai»  iommum. 
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qui  Jtoicnt  groffiers  & peu  accommodés  des  biens  de  la  for- 
tune , à travailler  pour  eux  , moyennant  un  certain  falairc , 
& que  cela  ayant  favorifé  l’ambition  des  uns  & la  pareffe  des 
autres , ceux-ci  fc  déterminèrent  infenfiblement  à entrer  pour 
toujours  dans  la  famille  de  ceux-là , à condition  qu'on  leur 
fourniroit  la  nourriture  & toutes  les  chofes  néceflaires  à la 
vie  : ainfi , la  fervitude  fut  établie  par  un  libre  confentement 
des  panies,  & par  l’obligation  que  les  uns  contraclérent  de 
faire  afin  qu’on  fit  pour  eux  ; & comme  les  perfonnes  qui 
vouloient  fe  débarrafler  du  foin  de  leur  fubfiftance , fe  met- 
toient  fous  la  puiffance  d’autrui  ; les  débiteurs  qui  ne  pou- 
voient  rendre  ce  qu’ils  avoient  en^runté  , tomboient  fous 
celle  de  leurs  créanciers.  Voilà  les  premières  fourecs  ce 
l’efclavage. 

Les  criminels  qui  avoient  commis  quelque  délit  > pou- 
voient  être  punis  de  mort  ; mais  on  trouva  plus  utile  à la 
fociété , lorfquc  les  crimes  n’en  avoient  pas  violé  les  Loix 
à un  certain  point , de  ne  punir  les  coupables  que  de  la  perte 
de  leur  liberté.  Ce  fut  une  nouvelle  fource  d’efclavage.  Le 
privilège  de  tous  les  citoyens  Romains , étoit  de  ne  pouvoir 
être  dépouillés  malgré  eux  de  la  liberté , non  plus  que  de 
la  vie.  Ce  privilège  produilit  bientôt  une  licence  effrénée. 
Pour  l’anêtcr,  fans  paroître  détruire  le  privilège  > on  eut  re- 
cours à une  fiction.  Lorfqu’un  citoyen  Romain  avoir  com- 
mis quelque  crime  digne  de  mort  ou  de  quelque  autre  peine 
emportant  la  privation  de  la  liberté  , on  annonqoit  que  celui 
qui  aüoit  être  condamné  n’étoit  plus  citoyen,  on  le  décla- 
roit  efclave  de  la  peine  ; ôc  comme  tel  on  le  privoit  ou  de 
la  vie  ou  de  la  liberté. 

La  guerre  fut  enfin  une  troifiéme  fource  d’efclavage.  Elle 
n’en  a pas  été  le  principe,  mais  elle  cnavoitconfidérablemcnt 
étendu  les  liens.  Les  vainqueurs  exercèrent  d’abord  fur  le» 
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vaincus  le  pouvoir  de. vie  & de  mort  qu’ils  tenoient  de  leur 
vidoirc  ; mais  le  droit  des  Gens  établit  enfuite  qu’on  ne  tue- 
roit  point  les  prifonnicrs  & qu’ils  demeureroient  efclaves  dans 
la  famille  des  vainqueurs.  La  vicloire  eft  infolente,  les  victo- 
rieux confervoient  quelques  relies  de  haine  contre  ceux  que 
le  fort  des  armes  avoir  mis  dans  leurs  fers.  Ils  traitoipnt  d’au- 
tant plus  rudement  les  efclaves  de  cette  efpcce,  qu’ils  avoient 
eux-mêmes  couru  rifque  de  perdre  & leurs  biens  & la  vie. 
A la  moindre  faute.,  ils  crurent  pouvoir  leur  ôter  la  vie  qu’ils 
leur  avoient  confervéc.  Accoutumés  à regarder  leurs  efcla-; 
ves  comme  leur  bien,  ils  étendirent  leurs  droits  fur  les  en-; 
fans  des  meres  cfclaves^jk  fur  pus  les  defeendans. 

C’ell  ainfi  que  les  efclaves  fe  multiplièrent  fous  différens 
titres.  Les  uns  nailToient  tels  par  l’infortune  de  leurs  meres; 
le  malheur  de  la  nalflanceconftitiioit  indifpenfablement  ceux-cï 
fous  l’empire  de  leurs  maîtres.  Les  autres  s’achetoient  ; un 
ennemi  pris  en  guerre  (a)  par  les  Romains  étoit  ordinaire- 
ment expofé  publiquement  en  vente , & mis  à l’enchère  au 
proût  de  celui  qui  s’en  étoit  faifi.  Pour  lors , l’acquéreur  en- 
troit dans  tous  les  droits  du  vendeur,  (t)  Quelques-uns  fe 
vendoient  eux-mêmes  à prix  d’argent,  & preféroient  un  gain 
fordidc  à la  jouiflance  de  leur  liberté , le  plus  précieux  de 
tous  les  biens. 

Dans  l’ufage  des  Romains , les  offices  domeftiques  & les 
travaux  de  la  campagne  étoient  repartis  aux  efclaves , à pro- 
portion de  leur  adrelTe  & de  leur  fidélité.  L’affranchilTemenc 
étoit  alTez  fouvent  la  récompenfe  de  leurs  fervices.  Quel- 
quefois auffi  ils  fe  rachetoient  , de  l’argent  qu’ils  avoient 
amalTé  de  leurs  épargnes  ou  de  leur  travail.  C’eft  dans  cette 
vue  qu’ils  fe  faifoient  un  pécule  à part  dont  ils  avoient  la 

{a)  On  l'ippcllûit  proprtment  Mancipium  veluti  manu  captum. 
f ^ J Ctne  Jitnt  d<  venu  Je  faijo'u  i Rome  , fub  haAà  , fub  coron^,  fub  pileo. 
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propriété  & la  difpofition  fous  le  bon  plaifir  de  leurs  maîtres. 

Les  maîtres  avoient  un  pouvoir  fans  bornes  fur  la  vie  , 
fur  les  biens , & fur  les  epfans  des  efclaves  j de  quelque 
manière  qu’ils  Ife  fuffent  devenus.  Tout  ce  que  les  efclaves 
acquëroient,  ils  l’acquéroient  pour  leurs  maîtres.  Les  Na- 
tions crurent  ne  pouvoir  étendre  trop  loin  le  droit  des  maî- 
tres , parce  que  plus  ces  droits  étoient  grands  > plus  les  maî- 
ues , pour  ne  pas  s’en  priver , dévoient  ménager  la  vie  de 
leurs  efclaves.  Cette  confidération  produifoit  quelquefois  cet 
effet  en  faveur  de  ces  malheureux,  & l’on  en  voyoit  peu 
périr  par  de  mauvais  traitemcns , au  lieu  que,  dans  des  guer- 
res civiles  où  l’on  ne  pouvoir  faire  des  efclaves,  on  tuoit 
ordinairement  les  prifonniers.  Il  y a eu  néanmoins  des  Etats 
où  ce  pouvoir  des  maîtres  fur  leurs  efclaves  étoit  reftreirit, 
à quelques  égards , & où  les  maîtres  ne  pouvoient  leur  ôter 
la  vie , fans  s’expofer  à quelques  peines. 

Le  troifiéme  tems  qui  eft  celui  où  nous  vivons , a rétabli 
la  liberté  naturelle  dans  toute  fon  étendue  ôc  dans  tous  fes  d’c(cu*ei  d puu 

, t r • \ ‘yL*  l’itât  «le 

droits.  Elevant  les  cœurs  & éclairant  les  efpnts  > le  Chriitia-  «on  qui  » fuîviie 

I . *^1  J ChuÛurùlme^ 

niime  a banni  lefclavagc  des  conventions  & des  guerres  des 
hommes,  ôc  a fait  ceffer  toutes  les  indignités  qui  dégra- 
do  eut  l’homme.  Il  n’y  a plus  d’efclavage  parmi  les  Chré- 
tiens. Les  Nations  policées  ont  aboli  peu-à-peu  ce  droit  bar- 
bare , 6c  les  perfonnes  font  libres  dans  toutes  les  fociétés 
Chrétiennes  , fi  j’en  excepte  quelques  malheureux  payfans 
qu’un  refte  de  barbarie  tient  encore  dans  l*efclavage  en  Ruf- 
fie,  en  Pologne,  6c  en  Boltème. 

Il  y a des  Etats  qui  non  feulement  ne  font  pas  des  efcla- 
ves , mais  qui  rendent  libres  tous  les  efclaves  étrangers  qui 
y arrivent.  Tel  eft  le  Royaume  de  France  , dont  le  nom 
formé  du  mot  Franc  j fignihe  originairement  franchife. 

Les  efclaves  que  les  Romains  laiiTcrcnt  dans  les  Gaules  # 

Tome  IF'.  N 
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"s’y  dtoient  multipli(fs , & U y en  a eu  jufques  fous  la  troi- 
fidme  race  de  nos  Rois.  On  voit  que  dans  le  Concile  de  • 
M âcon  ( a ) , fut  ordonné  qu’aucun  Chrétien  ne  feroit  em- 
ployé âü  fervicc  des  Juifs.  Les  Capitulaires  tie  Charlemagne 
nous  apprennent  > que  lorfqu’un  condamné  qui  n’avoit  pas 
de  quoi  payer , s’acquittoit  de  l’argent  d’un  particulier , il  fe 
vouoit  à fon  fervice.  Enfin , le  foulevement  arrivé  lous  le 
régné  de  Louis  le  Gros  (fc)  eft  la  preuve  que  l’efclavage  étoit 
encore  en  ufage  en  France  dans  le  douzième  fiécle. 

L’cfprit  du  Chriftianifme  introduifit  en  France  trois  fortes 
d’affranchilTemens.  Le  premier  fe  faifoit  en  préfentant  au  Roi 
un  denier  ( c)  ; & par  là,  l’efclave  affranchi  étoit  fous  la  pro- 
tecUon  du  Roi.  Le  fccond,  en  préfentant  auffi  à l’Eglife  un 
denier  (d);  & cela  mettait  l’affranchi  fous  la  proteûion  de 
l’Eglife.  Le  troifieme  enfin,  fur  la  foi  d’une  Lettre  miffi- 
ve  (e);  6c  l’efclave  ainfi  affranchi  étoit  libre  de  fc  mettre 
fous  la  proteclion  du  Roi  ou  fous  celle  de  l’Eglife. 

La  plupart  des  maîtres  ne  rendirent  la  liberté  à leurs  efcla- 
ves , qu’en  fe  réfervant  fur  eux  de  certains  droits  qui  étoient 
inconnus  chez  les  Romains , comme  le  droit  de  corvée , le 
droit  de  main-mone.  Celui-ci  reffembloit  à cet  efclavage 
dont  le  Chriftianifme  venoit  de  foulager  les  François , les 
main-mortables  étoient  expofés  à des  contradidions  oppoféés 
à la  liberté  naturelle , cela  donna  lieu  à une  Charte  (/),  par 
laquelle  Suger,  Régent  du  Royaume , af&anchit  tous  les 
gens  de  main-morfe.  A fon  exemple,  Humbert  Dauphin , ôc 
Thibault  Comte  de  Blois  reiuMient  la  liberté  à tous  leuiÿ 
efclaves. 

( «)  CilÆrj  en' 581. 

{il  En  1108. 

{ e ) Que  l’on  appellott  Pmeeptem  Jtiuuialr. 

Çd)  Que  l’on  appelloit  in  Eccle^  per  ckarUmi 
ye)  Per  epiflolaat  Pcivatam. 

' </J  De  Pan  1141. 
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A leur  avenement  à la  Couronne , les  Rois  de  France 
cherchèrent  à conferver  à leurs  peuples  un  attribut  fi  pré- 
cieux. Louis  X.  dit  le  Hutin , donna  un  Edit  ( a ) qui  con- 
firma l’afiranchiflement  de  tous  les  gens  de  main  - morte.' 
Henri  II.  en  fit  publier  im  (^  ) qui  contenoit  les  mêmes  dif- 
pofitions  ; ôc  s’il  s’eQ  conferv'é  des  gens  de  main-morte  dans 
quelques  Provinces  du  Royaume , ce  n’cft  point  par  un  efprit 
de  cet  ancien  efclavage.  Tous  les  hommes  y font  libres,  de 
cette  liberté  oppofée  à là  fervitude  corporelle , fous  laquelle 
ils  gémiflbient  dans  les  premiers  fiecles. 

C'eft  dans  le  treizième  fiécle  que  les  François,  rendus  à 
leur  premier  état , jouirent  de  la  liberté  dans  toute  (k  pléni- 
tude. Ce  fut  alors  aulTi  que  les  Nobles  furent  difiingués  en 
F/ance  entre  les  hommes  libres.  Ceux-là  feulement  furent 
cenfés  Nobles  qui  pofTédoient  antérieurement  des  Fiefs  hé- 
réditaires’ fous  l’obligation  de  porter  les  armes  ( c ). 

Depuis  ce  tems-là , c’eft  une  maxime  de  Droit  François  , 
qu’un  efclave  qui  entre  dans  les  Terres  du  Roi  Très -Chré- 
tien , ceflTe  d’être  efclave  & devient  libre  en  refpirant  l’air 
de  France.  La  . Terre  Françoife  ne  foufîre  point  d’efclaves , 
& la  liberté  eft  l’appanage  univerfel  de  tous  ceux  qui  l’ha- 
bitent, comme  des  étrangers  que  la  bonne  fortune  y con- 
duit. Cette  maxime  n’a  été  établie  par  aucune  Ordonnance; 
mais  elle  s’eft  formée  d’un  long  ufage  qui  a force  de  Loi , 
& tous  nos  Auteurs  l’atteftent  (d). 

Cette  maxime  de  notre  Droit  Public  a même  été  fuppo- 
fée  , fit  par  conféquent  autorifée  par  Louis  XIV , dans  une 

(«)  En  13H. 

(t  ) En  1533. 

(<  ) Voyez -en  la  preuTe  dans  CHlIbirt  thUrtl  du  tuuguedec , par  Dévie 
tVaiffette  Paris  17JO. 

(,d)  Bodin , dans  fa  Rcpnblique  -,  le  Bret , dus  (oo  Traité  de  la  Souveraineté  de 
nos  Rois  i ùiftl,  dans  fes  Inftituts^ 

N i;  ' 
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occafion  que  je  vais  expliquer.  Avoir  mis  une  exception  à 
la  réglé,  c’eft  avoir  confirmé  la  réglé. 

Ce  Prince  , pour  faciliter  le  commerce  de  nos  Colonies 
dc*rAmdrique , a autorifé  la  traite  des  Nègres  qui  s’dchan- 
gent  contre  des  marchandifes.  Comme  ces  Nègres  font  def- 
tinés  au  défrichement  & à la  culture  des  terres  & des  den- 
rées qui  y croiflent , Tutilité  du  Commerce  a déterminé  le 
Souverain  ( ) à déroger  à la  maxime  du  Droit  François, 
à l’égard  des  Nègres  vendus  par  leurs  propres  Rois  , & ache- 
tés pour  fervir  dans  les  Colonies  Françoifes.  Il  veut  que  ces 
Nègres  reftent  efclaves  dans  les  Colonies , afin  qu’ils  foient 
contenus  dans  des  travaux  qui  contribuent  à rendre  le  Com- 
merce floriflant  dans  ce  Royaume  & qui  y entretiénrent 
l’abondance.  Il  veut  même  qu’ils  ne  rcco’uvrent  pas  leur 
lilerté  en  mettant  le  pied  en  France  , lorsque  leurs  Maîtres 
les  y amènent  pour  être  inflruits  de  la  Rel  gion  Catholique 
ou  pour  y apprendre  un  métier  , dans  le  delfein  de  les  ren- 
voyer aux  Colon  e;  ; mais  il  exige  que  le  .Maître  obtienne 
une  permillioii  du  Gouverneur  de  la  Colon  e , 6t  qu’il  elf 
fade  la  déclaration  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  Port  de  mer 
où  les  Nègres  arrivent.  En  mettant  le  pied  en  France,  les 
Nègres  font  libres,  fi  ces  formalités  n’ont  pas  été  remplies. 

Quelques  Auteurs  ont  penfc  que  , pour  peupler  davantage 
la  France  , pour  réparer  la  brèche  qu’a  fait  à ce  Royaume 
l’expulfion  des  gens  de  la  Religion  Prétenduc-Réformée , & 
celle  que  lui  frit  fréquemment  la  guerre,  pour  ouvrir  des 
canaux,  dcffécher  des  marais,  défricher  des  terres,  il  feroit 
à propos  de  faire  tranfporter  en  France  des  Nègres,  comme 
l’on  en  tranfporte  en  Amérique;  qu’on  feroit  une  chofe  utile 
pour  tous  les  Etats  de  l’Europe  , en  rétabliffant  l’efclavage 
avec  quelque  adouci (Tement;  A:  que  la  deflinée  dccescfcla- 

(<•)  f'oyti  Jf  i£8f.  Cf  etlui  Jt  lyif; 
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ves , quelle  qu’elle  fût , feroit  bien  moins  dure  en  Europe 
qu’elle  ne  l’eft  dans  les  Ifles  de  l’Arndrique.-  Cela  cft  vrai- 
femblable.  Les  Ndgres  qui  appaniennefit  aux  Efpagnols  dans 
le  Continent , n’en  font  pas  maltraités  ; & l’on  pourroit  adou- 
cir par  des  loix,  dans  l’Europe  policée,  le  fort  de  ces  infor- 
tunés. Mais  cet  établilTement  n’auroit  poiru  les  avantages 
qu’on  nous  en  promet.  Qu’on  life  ce  qu’un  Jurifconfulte . 
François  (ii)  a écrit  pour  & contre  fur  cette  queftion,  6c 
l’on  demeurera  perfuadé  qu’il  feroit  jjernicieux  que  l’efcla- 
vage  fût  rétabli , quelque  tempérament  qu’on  mît  au  pouvoir 
des  Maîtres.  La  plupart  des  Nègres  tranfportés  fous  notre 
climat  périroient;  & outre  l’inhumanité  qu’il  y auroit  à par- 
tager le'genre  humain  comme  en  deux  efpèces  d’hommes,’ 
chaque  Etat  auroit  autant  d’ennemis  que  d’efclaVes,  & la 
politique  n’eft  pas  moins  intércflce  que  l’humanité , à con- 
ferver  à tous  les  hommes  leur  liberté  ; aux  avantages  que 
nous  promettent  ces  Auteurs , on  peut  oppofer  des  inconvé- 
niens  encore  plus  confiJérables.  La  France  feroit  bientôt 
étrangement  c'.ciîpurée  , non  feulement  pour  la  couleur  , mais 
encore  pour  les  mœurs  6c  la  politeffe.  Un  Maître  qui  vit 
parmi  des  efclaves , court  rifque  en  quelque  forte  de  fe  liéshur 
m mifer  , s’il  eft  permis  de  bazarder  cette  exprelTion. 

Aujourd  hui , les  Domcfllques  font  fimplement  obligés  de 
fervir  & de  refpecler  leurs  M.ûtres..  Un  Domeftique  doit 
mériter  l’affection  de  fon  Maitre par  une  foumilTion  volontaire, 
humble  & ref(  eûucufe , par  une  jufîe  complaifance,  par  une 
fidélité  à toute  épreuve  , par  un  zèle  ardent  poutfon  fervice» 

1 es  Maîtres  font,  de, leur-  part,,  tenus  de  fournir  la  nour- 
riture , le  logement , & des  gages  à leurs  Domeftiques.  Ils 
doivent  fe  regarder  comme  leurs  protecteurs,  leurs  bienfai- 
teurs , leurs  peres.  • 


T l V !. 

Qjvri  cft  Jiijoar* 
le  «otitfotr 
det  MiÎTC'farlct 
Uoinedi^uc>« 
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Les  uns  peuvent  donner  , & les  autres  prendre  leur 
congé  , toutes  les  fois  qu’il  leur  plaît.  Un  Jurifconfulte  Fran- 
çois ( a ) alïïire  que  Its  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ont 
fouvent  annuUé  les  engagemcns  qu’avoient  pris  des  Domef- 
* tiques  de  fervir  leurs  Maîtres  pendant  un  certain  tems  , fous 
certaines  peines. 

Il  n’y  a pas  une  diftance  infinie  entre  les  Maîtres  ôc  les 
Doraeftiques , 6c  c’eft  une  méprife  confidérable  de  mettre 
tant  de  différence  entre  des  hommes  que  la  nature  rend 
égaux.  Au  lieu  de  s’en  faire  aimer  6c  de  travailler  à les 
rendre  capables  de  bien  fervir , la  plupart  des  Maîtres  traitent 
durement  les  Domeftiques.  Si  un  Domeftique  s’acquitte  mal 
du  fer  vice  qu’il  doit  à fon  Maître,  le  Maître  peut  le  châtier 
mais  il  doit  le  faire  avec  modération.  Ce  châtiment , tout 
modéré  que  je  le  fuppofe,  ne  doit -être  employé  que  pour 
les  fautes  de  malice  ou  de  grande  négligence,  ou  pour  répri- 
mer l’infolence'  du  Domeftique.  Le  Maître  ne  l’inflige  point 
en  forme  de  peine , ainfi  proprement  nommée , il  entrepren- 
droit  fur  les  droits  du  Magiftrat,  mais  en  vertu  du  droit 
de  correction  domeftique,  ôc  comme  un  remède  du  dom- 
mage a£luel  que  lui  caufe  la  conduite  de  fon  Domeftique. 
Si  les  Domeftiques  font  incapables  de  correôion , Jes  Maîtres 
doiventiîmplement  les  renvoyer. 

(^)  Bodin  dans  fa  République,  liv.  /.  CA,  fi 
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CHAPITRE  SECOND. 

De  la  Souveraineté  confidérée  en  général  y parrap^_ 
port  à fon  origine , à Jes  objets , à Jes 
modifications  y & à fies  effets, 

SECTION  PREMIERE- 
En  quoi  conftjle  la  Souveraineté, 

E Gouvernement  établit' & conferve  Funîon  parmi  f. 
les  Çitoyens.  Ikconduit  les  hommes  par  l’autorité  j*  So  ivcriïrtrcii. 

but  que  le  Légiflateur  a eu  pour  objet,  & où  fans  Soi^ 
la  raifon  feule  devroit  les  faire  afpirer,  c’eft-à-dire 
au  bien  généré  de  la  fbciété  dans  lequel  iè  trouve  l'avan- 
tage particulier  de  chaque  citoyen.  La  Souveraineté  eft  donc 
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104  ^ DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
le  droit  abfoiu  qu'a  un  Etre  phyfique  ou  moral  de  gouver- 
ner félon  fcs  lumières , une  fociètd  civile  > de  telle  maniéré 
que  ce  qu'il  ordonne  & ce  qu’il  entreprend  n’ait  bcfoin  de 
l’approbation  de  perfonne , & ne  puifle  être  corrigé , cafTé  , 
annulld,  ni  même  contredit  par  aucune  Puiflance  fupdrieure 
Qu  t'gale  dans  l’Etat. 

Le  Droit  Public  d’un  pays  fuppofe  ndeeffairement  une 
Souveraineté  dans  le  pays.  Il  n’eft  point  d Etat  fans  Souve- 
raineté > & toute  Souveraineté  eft  compofée  d’un  Etat  qui 
en  eft  la  matière , & d’une  Dignité  qui  en  eft  comme  la 
forme.  Quelle  que  foit  la  Conftitution  du  Gouvernement  , 
la  Souveraineté  eft  l’ame  de  l’Etat , la  vie  du  Corps  Politi- 
que , le  fymbüle  de  l’Empire  fuprême  & de  la  domination 
Souveraine. 

Dans  toutes  les  Conftitutipns,  la  Souveraineté  eft  défignée 
par  le  mot  d’Etat.  Elle  eft  encore  appcilée  du  nom  de  Mo- 
narchie, lorfque  c’eft  un  feul  qui  gouverne,  & de  celui  de 
République  t lorfque  le  Gouvernement  eft  entre  les  mains  de 
plufieurs  ou  de  tout.  Dans  les  Monarchies , le  Souverain  eft 
appellé  Prince , Roi , Alonarqm  ; dans  les  Ariftocraties  , c’eft 
le  Sénat  qui  eft  le  Souverain  ; dans  les  Démocraties , c’eft 
dans  le  Corps  du  peuple  que  réfide  la  Souveraineté. 

Quoiqu’on  puifle  diftinguer  l’Etat  d’avec  le  Souverain 
leurs  intérêts  font  elfentiellement  les  mêmes,  & toute  diA 
tinaion  , à cet  égard  , eft  infenfée  & pernicieufe.  Malheur 
aux  Princes  & aux  Sujets  qui  en  fopt  quelqu’une  ! 

Les  Princes  rentreroient  dans  l’obfcurité  d’une  condition 
privée,  s’ils  fe  renfermoient  dans  |es  bornes  d’un  intérêt  per- 
fonnel.  Ils  ne  doivent  pas  avoir  des  vues  moins  étendues 
que  leurs  Etats  ; ils  font  à.  tous  , parce  que  toift  leur  eft 
confié;  ils  ne  font  plus  à eux- mêmes,  parce  qu’il  n’eft  pas 
poflible  de  les  féparcr  du  Corps  dont  ils  font  l’ame;  ils  font 

t!nis 
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unis  à la  République  fi  étroitement  > qu’on  ne  peut  plus 
difcerner  ce  qui  eft  à eux  d’avec  ce  qui  eft  à elle.  L’on  trou- 
veroit  plutôt  une  différence  d’intérêt  entre  la  tête  ôc  le  corps 
humain  , qu’entre  le  Souverain  & l’Etat,  (a)  De  quoi  le 
Prince  eft -il  le  Chef,  s’il  n’a  point  de  Corps  ? Et  quel  Corps 
peut-il  avoir  s’il  s’en  fépare,  s’il  n’y  eft  uni  que  par  des  liens 
extérieurs,  & s’il  n’y  répand  le  mouvement  & la  vie.  (t)  Il 
n’y  a rien  dans  l’Etat  qui  foit  étranger  au  Prince  , rien  qui 
doive  lui  être  indifférent.  Le  Sujet  le  plus  éloigné  & le  plus 
foible  lui  eft  inféparablement  uni.  Le  pied,  à quelque  dif- 
tance  qu’il  foit  de  la  tête , lui  eft  précieux  , & n’en  peut 
être  négligé  (c);  & tout  ce  qui  eft  aux  Sujets  , auffi-l^en 
que  les  Sujets  même  , fait  partie  de  ce  qui  eft  confié  à la 
fenfibilité , à l’attention , à l’autorité  du  Chef  de  la  Répu- 
blique ( d ).  Quand  on  n’auroit  qu’un  feul  champ , qu’une 
lèule  vigne  , quelle  folie  feroit-ce  de  ne  penfer  qu’aux  fruits 
6c  d’en  négliger  la  culture  ? Ne  tari-t-on  point  la  fource  de 
fes  revenus  , en  ne  fe  mettant  pas  en  peine  de  ce  qui  les 
produit?  Un  Propriétaire  ne  fçauroit  dégrader  fon  domaine 
fans  fe  nuire.  Le  Seigneur  particulier  d’une  Paroiffe  ne  peut 
faire  du  préjudice  à fa  Terre  fans  s’en  caufer  ; 6c  un  Souverain 
qui  laiffe  périr  fon  Etat , fe  ruine  néceffairement. 

La  diftinclion  qu’un  Citoyen  fait  entre  l’intérêt  du  Souve- 
rain ôc  celui  de  l'Etat , ne  fert  qu’à  aliéner  du  Souverain  l’af- 
feêlion  du  peuple.  Quel  crime  n’eft-ce  pas  de  priver  un  Prince 
de  ce  qui  doit  faire  fon  plus  ferme  appui.  Ceux  qui  penfent 

fervit  l’Etat  autrement  qu’en  fervant  le  Prince  6c  qu’en  lui 

« 

(4)  Tu  caput  Reipublics  es,  ilia  corpus  tuum.  Sente.  Lit.  i.  de  Clement.  C.  f. 

(i)  Unus  tu  in  quo  & Refpablica  & nos  Tumus. . . . Nec  magis  fine  te  nos  efle 
fèlices  quant  tu  fine  nobis  potes.  Païutgyr.  Traj.  308. 

te)  Non  poteft  dicere  caput  pedibus  : Non  eftis  mihi  neceffariî.  /.  Carint.  C. 
XII.  31. 

( d)  Nemo  Régi  taraTÎlis  fit  ut,  iUum  perire  non  fe'miat.  Sente,  lit.  1.  de  Cle- 
moa.  C.  li. 
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obtfiflant,  font,  fans  le  f^avoir  & fans  le  vouloir,  les  enne- 
mis du  Prince  & de  l’Etat,  en  ce  qu’ils  s’attribuent  une  par- 
tie de  l’autorité  Souveraine,  & en  ce  qu’ils  troublent  le  repos 
public  & le  concours  de  tous  les  membres  avec  le  Chef. 

Ajoutons  que  la  diftin£lion  qu’un  Miniftre  fait  entre  l’inté- 
rêt de  fon  Maître  & celui  du  Public , ne  fert  qu’à  aliéner  du 
peuple  l’affedion  du  Prince  : or  fi  c’eft  un  crime  de  mettre 
mal  le  moindre^fujet  dans  l’efprit  du  Prince,  fans  aucune 
caufe  légitime , combien  n’eft-on  pas  plus  coupable  d’y  met- 
tre mal  toute  la  Nation  & de  la  priver  de  la  faveur  de  celui 
que  la  Providence  a établi  pour  la  rendre  heureufe  ! 

Sbit  que  l’autorité  paternelle  ait  donné  l’ctre  à la  Souve- 
raineté , foit  que  des  conventions  ayent  fondé  originairement 
l'Etat,  foit  enfin  qu'il  doive  fon  exiftence  primitive  au  droit 
de  conquête  fuivi  de  la  foumiffion  des  Citoyens  à une  auto- 
rité que  la  force  avoit  établie , & que  le  tems  a rendue  lé- 
gitime, la  Souveraineté  eft  le  fondement  prochain  6c  immé- 
diat de  l’obéiffance  des  Citoyens.  Le  droit  qu’a  le  Souve- 
rain de  commander  n’ell  fondé  que  fur  l’obligation  ôù  les 
Sujets  font  d’obéir. 

Toute  Souveraineté  fuppofc  dans  le  Souverain  , d’une 
part,  le  droit  de  preferire  aux  Sujets  ce  qu’ils  doivent  ou 
faire  ou  éviter  ; 6c  de  l’autre , des  forces  fuffifantes  pour  les 
y forcer.  La  foumiffion  volontaire  des  Sujets , dans  la  for- 
mation de  l’Etat  ou  après  fa  conquête,  emporte  rengage- 
ment d’obéir  au  Souverain , 6c  exclud  toute  réfiftance  à fes 
volontés,  lorfqu’il  veut  employer  l’autorité  publique ^ qui,cft 
encre  fes  mains , à un  ufage  qui  lui  paroit  utile  pour  le  bien 
public  ; les  Citoyens  ne  peuvent  donc  employer  leurs  propres 
forces  que  de  la  manière  que  le  Souverain  l’ordonne , ils  ne 
peuvent  légitimement  refufer  de  lui  obéir,  6c  il  eft  en  droit 
de  les  y contraindre  ; mais  il  eft  une  diftinclion  néceffaire 
entre  l’obéiffance  active  6c  l’obéiifance  p:^ve. 
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L’obéifTance  adive  confifte  à faire  ce  que  le  Souverain 
commande;  elle  rend  miniftre  de  l’adion.  L’obdifTance  paP 
five  confifte  à fouffirir  ce  qu'on  ne  peut  empêcher  fans  renver- 
fer  l’ordre  ; elle  ne  rend  pas  miniftre  de  l’adion.  L’obéiflancc 
adive  n’cft  pas  toujours  dûe , elle  ne  le  feroit  pas  par  exemple  ^ 
fl  le  Prince  faifoit  des  commandemens  contraires  à la  Loi  de 
Dieu  ou  à la  Loi  naturelle  ; mais  l’obéiftance  palfive  eft  in- 
diij  enfable  dans  tous  les  cas.  « 

Comme  il  y a deux  fortes  d’obdiflanccs , il  y a de  même 
deux  fortes  de  défobdiftances , l’adive  & la  paüve.  L’adive 
confifte  à agir  contre  les  ordres  du  Souverain  > & elle  eft  crimi- 
nelle ; la  pafiive , à ne  pas  agir , & elle  eft  quelquefois  légi- 
time. C’eft  ce  que  je  ferai  entendre  dans  la  fuite. 

Un  principe  que  les  Citoyens  de  tous  les  pays  doivent  avoir  fobéT«jn«  t 
continuellement  devant  les  yeux,  c’eft  que  la  force  de  la  attachée  i la  juT- 
Loi  n’eft  pas  formellement  dans  la  juftice  , mais  dans  l’au-  fions, miiti  l’an- 

, . ,,  «oiiiédu  LigiO». 

tonte  du  Legillateur,  ou  , pour  m exprimer  en  d autres  ter- 
mes , que  l’obéilTance  à la  Loi  n’eft  pas  attachée  à la  juftice 
de  fes  difpofitions , mais  à l’autorité  du  Légifiateur. 

La  défobéilTance  aux  Loix  eft,  s’il  eft  permis  de  parler 
ainfi , une  ipaladie  épidémique  qui  fe  communique  rapide- 
ment à toutes  fês  parties  d’un  Etat  êt^qui  le  ruine.  Dès  que 
quelques  particuliers  peuvent  défobéir  impunément , le  refte 
de  la  Nation  devient  indocile. 

La  Loi  ne  doit  pas  être  portée  fans  des  raifons  folides  ; 
mais  dès  qu’elle  eft  faite , elle  forme  un  engagement  abfolu  , 

& exige  une  exécution  exaâe,  non  à caufe  des  raifons  qui 
ont  donné  lieu  à fon  établilTement , mais  par  rapport  à l’auto- 
rité du  Supérieur  de  qui  elle  émane.  S’il  en  étoit  autrement,  , 
les  Edits  & les  Ordonnances  des  Princes  feroient  confondus 
avec  les  avis  des  Doêleurs  & les  confeils  des  Jurifconfultes, 
qui  n’ont  de  force  qu’autant  que  laraifon  leur  en  donne.  Qu’y 

Oij 
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auroit-il  de  plus  abfurde!  Chaque  particulier  auroit  droit  d’exa- 
miner les  Loix , & ne  feroittenu  de  les  obferver,  qu’autant  qu’il 
les  auroit  approuvées  , ce  qui  feroit  la  plus  éàange  confufion 
du  monde , & réduiroit  la  PuifTance  politique  à une  pure 
chimère. 

L’on  ne  s’avife  de  difputer  ni  fur  les  ordres  du  Souve- 
rain , ni  fur  ceux  du  Général  d’armée  , lorfqu’on  eft  dif- 
pofé  à obéir.  » S’il  eft  permis  à chacun  ( dit  un  Ancien) 
» d’examiner  les  raifons  qu’on  a de  le  commander , dès-lors 
» il  n’y  a pl*s  d’obéiflance  , & l’obéiflance  manquant , le 
» commandement  tombe  aufti  , & entraîne  après  lui  la  ruine 
» des  armées  qui  ne  fubfiftent  que  par  l’autorité  des 
» Chefs  & par  l’obéiflance  des  Membres.  » (a)  Un  Auteur 
moderne  s’explique  fur  ce  point  tout  auflî  précifément  dans 
un  ftile  qui  lui  eft  propre  : » Heureux  le  Peuple(  dit-il  ) qui  fait 
» ce  qu’on  commande  mieux  que  ceux  qui  commandent, fans  fe 
» tourmenter  des  caufes,  qui  felaifle  mollement  rouler  après  le 
» roulement  célefte.  L’obéiflance  n’eft  jamais  pure  ni  tranquil- 
» le , en  celui  qui  raifonne  ôc  qui  plaide.  » { b ) 

La  focicté  civile  eft  formée  de  l’union  de  toutes  les  volontés 
en  une  feule.  L’obéifTance  des  particuliers , à l’égard  de  la 
fociété  ou  de  celui  qui  larepréfente  éminemnîent,  eft  donc  ce 
qui  la  conftitue.  Le  Souverain , en  donnant  des  Loix , foumet 
les  lumières  mêmes  de  fes  fujets.  On  doit  lui  obéir  parce  qu’il 
-commande,  fit  non  pas  parce  que  ce  qu’il  ordonne  paroîtjufte. 

C’eft  *ce  que  les  Loix  civiles  ont  exprimé.  La  Jufticc 
n’accompagne  pas  toujours  les  décifions  des  Tribunaux  de 
Judicature,  quoique  les  Loix  y prélidenf;  mais  ces  Tribu- 
* naux  font  cenfés  rendre  juftice , lors  - même  qu’ils  Jugent 
injuftement , fle  que  le  nombre  des  Juges  ignorans , prévenus , 

(ff)  Ita  Dutim  amoritas-,  (ic  vigor  difcipruia!  habet,  ut  multa  per  Gtnturione» 
Trlbunofque  tantum  fuberi  expedtar.  Si  ubt  jubeantur,  quærere  unguUs  Itceac  , 
pereiime  obfequio,  eitam  imperium  intercidit.  Tadt.  Hifi.  cap.  8j. 

(i)  Montaigne  ,EJj'ais  ,p.  484. 
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ou  corrompus  l’empone  fur  celui  des  Sages.  ( a ) En 
vain  un  plaideur  dit-il  qu’un  Arrêt  ne  peut  faire  d’un  Rotu- 
rierun  Gentilhomme;  d’un  batard  un  légitime;  d’un  Religieux, 
un  Séculier  ; d’un  Etranger  > un  Citoyen  ; d’un  Créancier , un 
Débiteur.  Ce  n’cft  qu’une  pure  pétition  de  principe,  qui  fup- 
pofe  que  l’Arrêt  a jugé  le  contraire  de  la  vérité.  L’on  doit 
toujours  préfumer , félon  la  maxime  du  Droit  civil , que 
l’Arrêt  y eft  conforme  (b)  & il  n’eft  plus  permis  de  l’exa- 
miner , parce  qu’au  moyen  du  jugement  tout  eft  confommé. 

Dans  un  Etat  Monarchique,  les  Citoyens  peu  inftruifs  v, 

* , , , ^ ^ * Toote  condcdM 

des  principes  , difent  aftez  fouvent  que  le  Monarque  étant 
tenu  de  gouverner  félon  la  raifon  , on  n’eft  obligé  d’obéir 
que  lorfqu’il  s’y  conforme.  Ils  examinent  fur  cette  maxime  dao. 
ce  que  le  Prince  ordonne  ; & s’ils  ne  le  trouvent  pas  con-- 
forme  à leur  raifon  particulière,  l’amour  propre  leur  dit  que 
le  Prince  s’eft  trompé , delà  ils  concluent  que  ce  fera  le  fer* 
vir  que  de  lui  défobéir.  Lorfque  la  crainte  les  retient  extérieu- 
rement dans  le  devoir,'  ils  tâchent  d’éluder  l’execution  d’une 
loi  ou  d’un  ordre  qui  leur  paroît  injufte,  parce  qu’il  ne  leur 
eft  pas  agréable,  comme  fi  l’abus  même  de  l’autorité  pou- 
voit  autorifer  les  inférieurs  à s’y  fouftraire. 

Les  Dieux  vous  ont  donné  la  direÜion  fuprême  de  toutes 
chefes , ( difoit  un  Chevalier  Romain  à fon  Empereur  ) 6 ils 
ne  nous  ont  laiffé  en  partage  que  la  gloire  de  l’obéijpince.  (c)  Il 
vaut  beaucoup  mieux  mourir  (ajoutoit  un  vertueux  perfon- 
nage)  (d)  que  de  fouffrir  que  la  République  prenne  la  Loi  de 
fon  Citqyetu  * 

(«)  PrztoT  quoqae  jus  reddere  dicitar,  etiam  enm  iniqu^deccmit  : relafione 
fcilicet  faâî  non  ad  id  quod  fecit  Prjetor  , fed  ad  illud  quod  Prætorem  facere  convanit. 
de  Juftilia  & Jure.  l.  la. 

\b')  Re,  judicaia  pro  veritate  habetur. 

{c)  M.  Terentitts  i Tibire.  Tibi  fummom  rcruin  )udiciura  d«dêre  , . 

C^fequü  glotla  reli£la  eft.  rdcif.  /.  é. 

(_d'^  Caton  eCUtiilue. 
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Les  focidtés  civiles  ne  fçauroient  fubfifter,  fi  chacun  ne  fe 
contenoit  dans  l’ordre  qui  lui  a étti  marqué.  Quand  fixcroit-on 
• les  incertitudes  ôc  les  inquiétudes  de  l’efprit , fi  pour  quelque 
lueur  de  raifon,  dont  fe  trouvent  fufceptibles  toutes  les  opi- 
nions , fans  en  excepter  les  plus  mauvaifes , un  feul  citoyen 
pouvoir  priver  tous  les  autres  de  l’avantage  qui  a été  le  motif 
de  la  formation  de  l’Etat. 

Un  fujet  ne  peut  confulter  fa  raifon  particulière  pour  fe 
fouftraire  à celle  du  Souverain  , fans  violer  toutes  les  Loix 
de  la  furbordination,  fans  rompre  les  liens  du  Gouvernement* 
fans  divifer  l’Etat,  fans  le  renverfer.  Ne  vouloir  fe  rendre 
qu’à  fa  propre  lumière,  c’eft  s’ériger  à foi -même  un  Tribu- 
nal fupérieut  à celui  du  Souverain , c’eft  méprifer  laPuiflfance 
Suprême,  c’eft  fe  révolter.  Juger  les  Jugemens  du SoiRerain, 
c’eft  s’établir  le  Souverain  du  Souverain  même  , c’eft  pré- 
tendre réduire  à l’obéilTance  celui  qui  eft  né  pour  commander. 

Le  Prince  fixait  tout  le  fecret  ôc  toute  la  fuite  des  affai- 
res, il  voit  non  feulement  ce  que  nous  voyons,  mais  encore 
bien  des  chofes  que  nous  ne  voyons  pas  ; il  voit  de  plus 
haut,  & conféquemment  plus  loin.  Il  faut  lui  obéir  & lui 
obéir  exaftement.  Toute  conduite  du  fujet  qui  a pourrégle 
l’efprit  particulier  dans  une  affaire  publique , a fon  principe 
dans  unefource  empoifonnée. 

Eft  - ce  à ceux  qui  doivent  être  gouvernés , à gouverner  ? 
Dans  les  Corps  moraux , non  plus  que  dans  les  Corps  natu- 
rels , il  n’appartient  ni  aux  pieds  ni  aux  autres  membres  infé- 
• rieurs  d’ufurper  les  fondions  de  la  langue  & des  yeux , pour 
prononcer  & pour  conduire  6c  aflujettir  la  tête. 

Dès -là  qu’tu  eft  membre  d’un  Corps  Politique , l’on  eft 
obligé  d'obéir  aux  ordres  du  Souverain,  quelle  que  foit  la 
forme  du  Gouvernement,  Monarchique,  Ariftocratique,  ou 
Démocratique.  Lorfqu’une  République  a ordonné  quelque 
chofe , eft-il  quelque  Sujet  aflêz  téméraire  pour  ofer  prendre 
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fa  raifon  particulidre  pour  réglé  de  fa  conduite  ? Ce  que  l’on 
n'oferoit  faire  fous  un  Gouvernement  Républicain , le  fera- 
t-on  fous  un  Gouvernement  Monarchique  ? Si  cela  droit,  les 
Républiques  auroient  un  grand  avantage  fur  les  Royaumes  , 
& il  faudroit  avouer  qu’il  n’y  auroit  point  de  Monarchie  ab- 
folue  fur  la  terre,  & que  ce  Gouvernement  que  les  Répu- 
^ica'ns  appellent  quelquefois  tyrannique,  feroit  le  plus  foi- 
ble  de  tous  & abfolument  impuiflant  pour  établir  le  repos  des 
fociétés  où  il  eft  re«ju. 

La  Société  civile  eft  un  Corps  moral  qui  n’a  qu’une  feule 
volonté  , parce  que  chaque  Citoyen  a dépofé  la  fienne , pour 
en  former  l’autorité  Souveraine  du  Corps.  Dans  l’unité  de  la 
Nation  , la  volonté  de  chaque  particulier  eft  comprife  dans 
celle  du  Souverain  , & la  volonté  d’un  feul  eft  cenfée  la 
volonté  de  tous.  C’eft  pour  cela  qu’on  attribue  des  actions  à 
ces  Etres  moraux , comme  à une  perfonne  Phyfique.  De  mê- 
me que  l’on  ne  dit  pas  que  c’eft  l’œil  mais  l’homme  qui  voit, 
aulTI  attribue-t-on  au  Corps  Politique  les  actions  des  particu- 
liers qui  le  compofcnt , lorfque  les  particuliers  agiffent  con^|^ 
membres  du  Corps.  On  ne  dit  pas  non  plus  que  c’eft  un  cer- 
tain nombre  de  Confeillers , mais  un  tel  Tribunal  qui  a con- 
damné un  homme  , parce  que  dans  les  Compagnies  où  la 
pluralité  des  voix  détermine  le  Jugement  & où  elle  eft,  pour 
ainfi  dire,  le  Souverain,  les  Juges  qui  n’ont  pas  été  de  l’avis 
de  la  pluralité  , n’ont  pas  laifTé  de  foufcrire  à ce  qu’elle  a 
ordonné.  C’eft  tout  le  Corps  ôc  non  pas  fimplement  une  par- 
tie de  la  Compagnie  qui  a rendu  l’Arrêt , attendu  que  la  vo- 
lonté de  chaque  particulier  étant  comprife  dans  celle  de  la 
pluralité , par  la  convention  que  tous  ont  faite  de  s’y  fou- 
mettre , il  eft  exactement  vrai'que  chaque  particulier  a voulu 
ce  que  la  pluralité  a ordonné*  Lorfque  les  Juges  font  par- 
tagés en  deux  différentes  opinions , c’efl  celle  qui  a le  plu« 
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• de  fuffrages  qui  forme  le  Jugement  ; & s’il  y a plus  de  deux 

opinions  différentes , l’on  obferve  inviolablement  là  réglé  de 
faire  ranger  les  Juges  aux  deux  opinions  plus  nombreufes. 
Il  femble  bien  étrange  de  forcer  la  confcience  des  Juges  , à 
la  Religion  defquels  la  décifion  d’une  affaire  eft  confiée  ; 
mais  il  eft  indifpenfable  d’en  ufer  ainfi , pour  fuivre  un  autre 
principe;  que  de  deux  chofes  juftes,  on  fuive  la  plus  Juftrf^ 
que  de  deux  inconvéniens , on  évite  le  plus  grand;  que  le 
Jugement  fe  forme  de  la  pluralité  des  voix  de  l’une  des  deux 
opinions,  ôc  qu’on  revienne  ainfi  à l’unité  morale. 

Dans  un  Sénat,  dans  un  Parlement,  dans  une  Affemblée 
d’Etat,  dans  une  Afiemblée  de  Clergé,  tous  ceux  qui  opi- 
nent ne  font  pas  du  môme  avis  , 6c  néanmoins  toutes  les 
délibérations  y font  cenfécs  prifes  du  confentement  même  de 
ceux  dont  lavis  n’a  pas  concouru  à les  former.  Ce  qui  fe 
paffe  dans  ces  Corps  eft  une  image  de  ce  qu’on  voit  dans 
les  Souverainetés.  La  volonté  de  celui  qui  gouverne  eft  cen- 
fée  la  volonté  de  toute  la  Société  6c  de  chacun  des  mem- 
bres qui  la  compofent  ; elle  eft  la  raifon  commune , elle  eft 
la^oi  publique  ôc  générale.  Nul  ne  peut  s’y  fouftraiic  fans 
crime. 

Rien  n’empêche  que  les  différentes  fondions  de  la  Souve- 
raineté , les  divers  pouvoirs  qui  la  conftituent  ne  foient  exer- 
cés féparément  par  diverfes  perfonnes  ; mais  il  faut  néceffai- 
rement  que  ceux  qui  les  exercent  foient  fubordonnés  à une 
feule  volonté  morale  ou  phyfique.  Comme  tous  les  mem- 
bres du  corps  humain  reçoivent  le  mouvement  du  coeur  feul  ; 

. tout  le  corps , d’une  feule  ame  ; de  même  la  République 

n’ayant  qu’un  corps,  il  ne  faut  qu’un  efprit  pour  la  gouver- 
ner ( a ).  La  Souveraineté  n’a  point  de  parties , elle  eft  une  ; 
elle  eft  indivifible. 

(tf  ) C'eft  ce  que  dit  AJiiùiu  Gallus  à Tibère  : Vanum  efle  Reipublicc  cor- 
pus , etque  unius  animo  regendum.  Tacu.  Ann.  l.  /. 

Tout 
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Tout  Gouvcrnemenc  où  l’autorité  feroit  partagée  entre  plu- 
lieurs  Corps  ou  entre  plufieurs  Chefs  indépendans  l’un  de  l’au- 
tre, feroit  un  monftre  dans  la  Politique.  Le  Gouvernement 
de  plufieurs  Souverains  feroit  comme  un  Etat  fans  Souverai- 
neté , ce  feroit  une  efpèce  d’Anarchie.  Partager  la  Souverai- 
neté , c’efi  la  détruire.  Il  y a une  liaifon  fi  intime  entre  les 
divers  objets  de  la  Souveraineté , que  les  uns  ne  fçauroient 
être  féparés  des  autres,  pour  être  confiés  à la  vigilance  & 
à l'autorité  de  diverfes  perfonnes  indépendantes , qu’il  n’en 
réfultc  un  Corps  d Etat  irrégulier  , où  l’union  des  membres 
n’eft  formée  que  par  une  convention  dont  l’effet  n’eft  pas 
afsûré.  Quelque  réunis  que  les  Magifirats  puiffent  être,  par 
l’amour  commun  de  la  Patrie  & par  les  vues  générales  du 
bien  pu!  i'c  , comme  chacun  d'eux  n’a  d’action  réelle  qu’à  pro- 
pofrion  de  f on  pouvoir  p>articulier , il  eft  bien  difiicile  que  tant 
d’imprefiions  différentes  & inégales  donnent  à tout  le  Corps 
de  l’Etat  ce  mouvement  uniforme  & régulier  qui , par  une 
impulfion  toujours  la  même  , conferve  à chaque  partie  la 
fituation  dans  laquelle  elle  doit  être  par  rapport  au  tout. 
Rendons  cette  propofition  fenfible  par  des  exemples. 

Si  le  pouvoir  1 gil  at  f eft  confié  à une  perfonne  avec  une 
entière  indépendance,  tandis  qu’un  autre  a,  avec  la  même 
indépendance  le  pouvoir  coactif,  ces  deux  piouvoirs,  remis 
en  des  mains  différentes  , s’entredétruifent  vifiblcment.  Les 
attributs  de  la  Loi  font  de  commander,  de  défendre,  de  p'er- 
mettre,  & de  punir  {a).  Il  n’eft  point  de  Loi  qui  ne  renferme 
le  commandement  de  l’obferver,  & une  fandion  contre -ceux 
qui  la  violeront.  Que  ferviroit  en  effet  d’établir  des  Loix 
qu’on  ne  fipauroit  faire  exécuter  ! Si  elles  font  fans  appui  & 
Tans  vengeur  , elles  feront  néceffairement  fans  forces.  Que 


(j)  Legis  virtus  cft  imperwe , retare,  permiittre  , punirc.  /. 
ii*  Conjliiui.  Principum, 

To..ii  IV.  P 
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fcrviroic  aufli  d’avoir  des  forces  qu'on  ne  pourroit  employer 
qu’au  gré  d^’autrui  ! Si  les  Loix  ne  rendent  pas  à la  Puiffancc 
qui  les  protège , toute  la  force  qu’elles  en  tirent  ; fi  celui  qui 
a le  pouvoir  légiflatif  doit  être  néceflairement  obéi , celui  à 
qui  eft  confié  le  pouvoir  coaûif , eft  borné  à la  fimple  qua- 
lité d’exécuteur  des  volontés  d’un  autre.  Que  fi  l’on  donne 
à celui  qui  a le  pouvoir  coadif , le  droit  de  connoître  & de 
juger  de  la  manière  dont  les  forces  de  l’Etat  doivent  être 
employées , le  pouvoir  du  Légiflateur  s’évanouit. 

Si  le  pouvoir  coaclif  ne  peut  être  féparé  du  pouvoir  lé- 
gilLitif,  il  n’efl  pas  plus  aifé  de  concevoir  qu’il  puifle  l’être 
du  pouvoir  dé  faire  la  paix  & la  guerre,  ni  celui  d’établir  des 
impôts.  En  fuppofant  qu’ôn  ne  puifle  employer  le  pouvoir 
coaclif , & contre  ceux  qui  refufent  de  fe  ranger  fous  les 
drapeaux  de  l’Etat , & contre  ceux  qui  ne  veulent  point  œn- 
tribuer  à fes  charges,  quel  moyen  refte-t-il  de  contraindre 
les  Sujets  à prendre  les  arrqes  pour  la  défenfe  de  l’Etat  & à 
contribuer,  à des  dépenfes  néceflaires  & pour  la  guerre  & 
pour  la  paix  ! 

Il  ne  feroit  pas  moins  abfurde  de  fuppofer  tout-à-la-fois 
de  l’indépendance  & dans  celui  qui  auroit  la  conduite  des 
affaires  de  la  paix  & de  la  guerre , & dans  celui  qui  auroit 
la  direclion  des  Alliances  & des  Traités.  Ou  celui-ci  ne  fera 
que  le  miniflre  des  volontés  de  celui-là,  ou  le  premier,  dans 
l’ufage  de  fon  pouvoir,  ne  fera  que  l’inflrument  dont  le  der- 
nier fe  fervira. 

Il  eft  évident  que  le  pouvoir  d’établir  des  Magiftrats  fou- 
rnis au  Souverain  qui  les  nomme , qui  doit  veiller  à toutes 
les  parties  de  l’Etat , & qui  ne  peut  fuffire  à toutes  immé- 
diatement , doit  encore  fe  trouver  entre  les  mains  du  Sou- 
verain , fans  quoi  il  ne  f^auroit  remplir  l’objet  du  Gouver- 
nement. 
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Le  même  Souverain  doit  enfin  avoir  la  puiflance  d’ccartcr 
tout  ce  qui  peut  troubler  la  tranquillité  publique , & par  con- 
féquent  le  droit  d’examiner  les  Do£lrines  qui  font  enfeignées 
dans  fes  Etats , & qui  peuvent  rendre  les  Citoyens  ou  plus 
fournis  ou  moins  dociles  au  Gouvernement.  Pendant  que  le 
Souverain  feroit  des  Loix , fi  quelqu’un  avoir  droit  de  dé* 
tourner  les  Sujets  de  l’obéifiance  qu’elles  exigent,  en  forte 
que  celui  qui  feroit  la  Loi  & celui  qui  en  confeilleroit  l’in- 
fraction puffent  agir  chacun  par  un  droit  propre  & indépen- 
dant, l'Etat  auroit  deux  chefs,  & le  Souverain  feroit  en  vain 
chargé  d’en  afsûrer  le  repos  ôc  d’en  procurer  le  bonheur. 

Il  n'eft  non  plus  poflible  d’imaginer  deux  Souverains  dans 
’im  Etat,  que  deux  Dieux  dans  le  monde,  & l’on  pourroit 
prouver  l’unité  de  la  Souveraineté , parle  même  raifonne- 
ment,  par  lequel  un  Philofophe-  du  dernier  fieclc  a prouvé 
l’unité  de  Dieu.  » Deux  Etres  tout-puiflans  font  incompatî- 
y»  blés  (dit  ce  Philofophe)  parce  qu’on  eft  obligé  de  fuppofer 
» que  l’un  doit  vouloir  néceflairement  ce  que  l’autre  veut  j 
*»  en  ce  cas-là , l’un  des  deux  dont  la  volonté  eft  nécefiaire- 
•0  ment  déterminée  par  la  volonté  de  l’autre , n’eft  pas  libre , 
»6c  n’a  pas  par  conféquent  cette  perfedlion-là  ; car  il  eft 
» mieux  d’être  libre  que  d’être  fournis  à la . détermination  de 
» la  volonté  d’un  autre.  Que  s’ils  ne  font  pas  tous  deux  ré- 
» duits  à la  nécefiité  de  vouloir  toujours  la  même  chofe  » 
»>  alors  l’un  peut  vouloir  faire  ce  que  l’autre  ne  voudroit  pas 
*8  qui  fût  fait , auquel  cas  la  volonté  de  l’un  prévaudra  fur 
*>  la  volonté  de  l’autre  , & ainfi  celui  des  deux  dont  la  puif- 
*>  fance  ne  peut  pas  féconder  la  volonté , n’eft  pas  tout-puilfant , 
» car  il  ne  peut  pas  faire  autant  que  l’autre.  Donc  l’un  des 
. » deux  n’eft  pas  tout-puiflant.  Donc  il  n’ya  ni  ne  fçauroit  y avoir 
y>  deux  tout-puiflans,  ni  par  conféquent  deux  Dieux  (a). 

(a)  Locke,  dans  une  de  fes  Lettres  écrites  en  François,  p>4i3« 

Pij 


'ii6  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
, La  Souveraineté  réfidc  dans-  un  feul  homme,  dans  plu- 

L u«Mtc  lie  la  ^ ' f 

so..Yc-.4Mirtc  fc  fieurs  ou  dans  tous  , fclonks  diverfes  Conditutions  d’Etat; 
!«  dans  toutes , elle  eft  une  , elle  eft  indivifiblc  , car  dans 

wLhiti!  1^  Gouvernement  de  plufieurs  , c’eft  la  volonté  morale  du 
Corps  qui  gouverne  toutes  les  parties  , comme  c’efl  la  vo- 
lonté d’un  feul  Etre  Phyfique  qui  les  gouverne  dans  un  Etat 
Monarchique. 

Dans  une  République  , chaque  Citoyen  e(l  aufTi  afïïiietti 
aux  délibérations  du  peuple  & aux  décifions  des  Sénateurs  > 
que  les  Sujets  d’un  Etat  Monarchique  le  font  aux  ordres  du 
Alonarque.  La  République  n’a  pas  moins  effentiellement  droit 
de  vie  & de  mort  fur  chaque  citoyen  que  le  Monarque  fur 
chaque  fujet.  Si  tous  les  membres  d’unConfcil  Suprême  font* 
égaux , pris  féparément , chaque  membre  eft  fournis  à l'auto- 
rité Souveraine  du  Corps.  Ce  Corps  eft  un  Etre  moral,  dif- 
tined  des  particuliers  qui  font  des  Etres  phyliques,  il  a fa  vo- 
lonté , fes  acUons  , & fes  droits  propres  , & il  l’exerce  par 
des  délibérations , où  à la  vérité  plufieurs  perfonnes  inter- 
viennent, mais  qui  font  prifes  à la  pluralité  des  voix,  ce  qui 
ramène  à l’unité , principe  fondamental  de  tout  Gouverne- 
ment régulier. 

Le  Sujet  propre  où  réfide  la  Souveraineté , n’eft  donc  pas 
plus  diilicilc  à diftinguer  dans  les  Ariftocraties  & dans  les 
Démocraties  , que  dans  les  Monarchies.  L’unité  de  la  vo- 
lonté morale  convient  à un  Corps  compofé  de  plufieurs  per- 
, fonnes  phyfiquement  diftindes,  mais  jointes  cnfemblc  par  quel- 
que engagement  qui  n’en  fait  qu’un  tout  moral  : ainfi,  nulle 
dilTérence  dans  la  Souveraineté  en  foi.  S’il  y en  a , elle  n’eft 
que  dans  l’exercice  de  la  Souveraineté  ; ôc  cette  différence  ne 
cdnfiftc  qu’en  ce  que  dans  la  Monarchie  , le  Souverain  peut 
délibérer  & donne  r fes  ordres  en  tout  tems , en  tout  lieu , ce 
qui  a fait  dire  à un  Ancien;  Rome  ejt  par-tout  où  fe  trouva 
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l'Empereur  {a),  au  lieu  que  dans  les  Ariftocraties  & dans  les 
Démocraties,  il  cft  un  endroit  marqué  hors  duquel  l’auto- 
rité Souveraine  ne  peut  dtre  exercée.  Ni  le  Peuple  , ni  le 
Sénat,  ni  aucun  Corps  moral  ne  peut  agir  fans  s’afTembler; 
mais  le  Monarque  , perfonne  Fhyfique  & individuelle , a tou- 
jours un  pouvoir  prochain  d’exercer  les  actes  de  la  Souve- 
raineté : or  cette  différence  n’eft  pas  cffcnticlle , puifqu’elle 
n’empcche  pas  que  tous  les  Citoyens  en  général , & chaque 
Citoyen  en  particulier  ne  foient  dominés  dans  chacune  de  ces 
formes  de  Gouvernement , par  un  pouvoir  Souverain  qui 
loin  d’étre  divifé , s’exerce  par  une  Xeule  volonté  dans  toutes 
les  parties  de  l’Etat. 

Ce  fut  l’ignorance  de  ce  principe  incontcftable , qui  en-  j 

fanta  tant  d’opinions  erronées  parmi  les  Grecs  & parmi  les 
Romains  fur  le  partage  de  la  Puiffancc  fupréme , & qui  rem- 
plit les  efprits  de  ce  préjugé  ; que  modifier  la  Souveraineté, 

C’étoit  pourvoir  au  bien  de  l’Etat.  Ce  préjugé  s’introduifit 
facilement  chez  ces  deux  Peuples  célébrés  , parce  qu’ils 
avoient  beaucoup  fouffert  de  leurs  Rois.  On  peut  bien  limi- 
ter la  puiffance  de  celui  qu’on  appelle  le  Souverain , 6c  qui 
ne  l’eft  pas  en  ce  en  quoi  fa  puiffance  eft  limitée  ; mais  on 
ne  fi^auroit  limiter  la  Souveraineté  fans  la  détruire. 

La  Puiffance  Souveraine  ne  fçauroit  être  refireinte , parce 
que , pour  reftreindre  une  autorité , il  faut  être  fupérieur  à 
l’autorité  qu’on  rcflreint.  L’autorité  qui  reconnoît  un  Supé- 
rieur n’eft  donc  pas  une  autorité  Souveraine , au  moins  à 
l’égard  de  ce  Supérieur.  Il  n’y  a rien  de  fi  grand  parmi  les 
hommes  que  de  commander  aux  hommes , & les  Puiffances 
qui  gouvernent  la  terre,  ne  font  appellées  Souveraines,  que 
parce  qu’elles  n’ont  ni  fupérieur  ni  égal.  Toute  Souveraineté 
eft  abfolue  de  fa  nature.  Une  Souveraineté  limitée  n’eft  pas 

Potnpcïanas  apud  Hcrodianua  14. 
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Souveraineté  dans  les  chofes  en  quoi  elle  eft  reftreinte.  Ce 
n’dl  pas  que  le  peuple , en  la  déférant , n’y  puiffe  mettre 
des  tempéramens  ; mais  lorfqu’il  le  fait , il  conferve  lui-même 
la  Souveraineté  fur  tout  ce  qui  fait  l’objet  de  la  limitation  f 
& il  forme  un  Etat  irrégulier. 

Par-tout  où  l’on  fuppofe  de  l’ordre  & de  la  fubordination, 
l’on  doit  fuppofer  une  obéiflance  égale  aux  Loix  & au  Juge 
fuprême.  Il  faut  une  régie  qui  ne  varie  pas  au  gré  de  nos  inté- 
rêts & de  nos  caprices  , & cette  réglé  doit  avoir,  dans  un 
Etat  purement  Démocratique  , autant  de  force  fie  d’autorité 
que  dans  le  Royaume  le-  plus  abfolu.  Pour  peu  qu’on  con- 
noiffe  la  nature  du  Gouvernement,  on  conçoit  qu’il  faut  quil 
y ait  un  pouvoir  abfolu  dans  chaque  Conftitution  d’Etat  par- 
ticulière , foit  que  la  Souveraineté  fe  trouve  dans  un  feul , 
dans  pluHeurs,  ou  dans  tous.  Sans  ce  pouvoir  abfolu , le  Gou- 
vernement feroit  défectueux  , fie  aucune  Société  civile  n’au- 
roit  ni  la  force  ni  les  moyens  de  fe  conferver,  ' 

Un  Auteur  François,  qui  a traité  des  Seigneuries,  fie  qui 
a donné  deux  Chapitres  particuliers  aux  Seigneuries  Souve- 
raines , dit  que  » la  Souveraineté  confifte  en  puiflance  abfo- 
wlue,  c’eft-à-dire  parfaite  fie  entiére*de  tout  point,  que  les 
» Canoniftes  appellent  plénitude  de  puilTance , fie  qui  eft  pat 
» conféquent  fans  degré  de  fupériorité  ; car  celui  qui  a un 
» fupérieur  ne  peut  être  Suprême  fit  Souverain,  fans  limita- 
» tion  de  tems , autrement  ce  ne  feroit  ni  PuilTance  ablblue  « 
» ni  même  Seigneurie , mais  une  Puiflance  en  garde  ou  en 
••  dépôt  ; fans  exception  de  perfonnes  ou  choies  aucunes  qui 
» foient  de  l’Etat , pour  ce  que  ce  qui  en  fvroit  excepté  ne 
•»  feroit  plus  de  TEtat;  fit  comme  la  Couronne  ne  peut  être, 
>•  fi  fon  cercle  n’eft  entier , aulfi  la  Souveraineté  n’eft  point 
*>  fi  quelque  chofe  y défaut  (a).»  Au  fentiment  decetEcri- 

( • ) Loyfeïu , Traité  du  Stigneiirut  Ch.  ».  du  Siigiuuriu  Saaverainu  If*.  Si 
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vain  i la  puiffance  abfolue  eft  la  différence  fpécifique  qui  dif- 
tingue  les  Seigneuries  Souveraines.  » On  ne  peut  jamais  (ajou- 
» te-t-il  ) fe  tromper  en  cette  règle , que  quiconque  a la  puif- 
» fancc  & commandement  fouverain , a la  Souveraineté , & 

» quiconque  ne  l’a  pas  n’eft  point  Souverain  (a). 

Ce  même  Auteur  dit , qu’il  eft  mal-aifé  de  cotter  affuré-  i x. 
ment  les  droits  de  la  .Souveraineté  , parce  que  les  anciens 
Pliilof:-pl .es  n’en  ont  prefque  point  parlé,  à caufe  que  de  leur 
tems  les  .Souverainetés  n’étoienc  pas  bien  nettement  établies  , 
ôc  que  les  Docleurs  Feudiftes  & les  Jurifconfultes  modernes 
en  f )nt  une  grande  lifte.  Clioppin  ôc  Bacquet  en  ont  en  effet 
donné  au  public  une  très • nombreufe.  Loyfeau  lui-même, 
entrant  dans  le  détail  des  droits  de  la  Souveraineté  , en  com- 
pofe  fix  chefs  fous  lefquels  il  comprend  tout  ce  que  renfer- 
me le  pouvoir  Souverain.  I.  Faire  Loix.  II.  Créer  Officiers. 

III.  Arb'trer  la  paix  ôc  la  guerre.  IV.  Avoir  le  dernier  refforc 
de  la  Juftice.  V.  Forger  monnoye.  VI.  Lever  deniers  fur  le 
peuple  (fr  ).  Un  autre  Ecrivain  François,  qui  a écrit  fur  la  fin 
du  dernier  fiecle  , a compté  jufqu’à  54  droits  des  Souverains; 
niais  outre  que  quelques-uns  de  ces  droits  rentrent  dans  les 
autres  ôc  n’en  doivent  pas  être  diftingués , cet  Auteur  eft  entré 
dans  un  détail  peu  néceffairc  ôc  quelquefois  puérile.  Il  compte 
ainfi  1°.  le  droit  de  protéger  la  Religion;  2°.  d’accorder  des 
difpenfes  ; 5°.  d’accorder  des  privilèges  ; 4“.  de  récompenfer 
les  divers  mérites  par  des  titres  d’honneur  ôc  des  penfions  des 
deniers  publics  ; y®,  de  naturalifer  les  aii>ains  ; 6^*.  de  légiti- 
mer les  bâtards  ; 7®.  de  regler  les  peines  des  crimes  ; 8®.  de 
remettre  ces  peinqs;  p®.  de  donner  aux  Corps  ôc  Commu- 
nautés la  liberté  de  pofféder  des  biens  ôc  de  les  amortir  ; 

10®.  de  permettre  les  Foires  ôc  Marchés;  11®.  défaire  éclater 

( a ) Ihïd.  Ko.  la. 

(*;  Chap.  IILN.  3,  4,  5, 6, &7, 
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fa  Pulffance  par  des  marques  de  grandeur  fenfibles  ; 1 2°.  d’a-' 
voir  des  Gardes  pour  leurs  pcilbnnes  ; 13®.  d’avoir  plufieurs 

OfTicicrs  pour  leurs  maifons  ; 14^.  de  confifquer  les  biens  des 
coupables;  ij®.  droit  de  dcshdrence  ; 16°.  droit  d’aubaine  y 
de  bâtardife  , {a)  &c. 

Il  ne  feroit  pas  mal  aifd  de  groffir  encore  cette  longue  ÔC 
inutile  lifte,  il  n’y  auroit  qua  parcourir  tous  les  a£les  de  la 
puiflance  publique , ôc  dire , par  exemple  , que  le  3 droit 
du  Souverain , c’eft  de  donner  des  privilèges  pour  l’impref- 
fion  , que  le  36'.  c’eft  de -défendre  les  livres  pernicieux  à 
l'Etat  ou  à la  Religion,  & ainfi  du  refte.  Mais  qu’efl-ce  que 
ces  longues  énumérations  ? A quoi  fervent-ellcs  ? Un  Auteur 
n’a- 1- il  pas  afsùré  toutes  Ces  petites  chofes-là , dès  qu'il  a 
dit  que  le  Souverain  a droit  de  faire  tout  ce  qui  lui  paroit 

utile  au  Public  f 

« 

Un  Auteur  Allemand  a dit  la  môme  chofe  que  nos  Auteurs 
François,  ôc  en  moins  de  mots  (b). 

De  ce  que  la  Souveraineté  eft  une,  qu’elle  ne  peut  ôtre 
partagée  , ôc  qu’elle  eft  abfolue , il  fuit  que  tous  les  pouvoirs 
nécclfaires  pour  maintenir  l’ordre  de  la  Société  ôc  l’harmonîe. 
des  diverfes  parties  du  Corps  Politique , font  dans  la  main 
du  Souverain  (c),  ôc  doivent  néceft'airement  y être. 

On  peut  réduire  tous  ces  pouvoirs  à trois  : le  pouvoir  Lé- 
gifutif:  le  pouvoir  Judiciaire  : h pouvoir  CoaÜif.  C’eft  de  ces 
trois  pouvoirs  que  fe  forme  la  puiffancc  Suprême  ; tous  les  droits 

( J ) Domat ^ Traité  du  ^roit  Public,  Liv.  i.  Tir.  î.  Sedl.  2. 

(i  ) Niimerantur  aiitem  jura  Majeftatis  pra-cipua  hæc  : Legem  omnibus  ac 
fingulis  dare  , dignltates  & Magirtratus  in  regno  & Republicâ  cünftituere  : Bel- 
luni  iiidicere  & Paeem  concludcre  : Judiciorum  habere  ad  fe  provocationem,  fenten- 
tiamque  inappcllabilem  promimiare  : Tributa  & colleCias*portoria  & ve£ligalia  im- 
ponere  & taxare;  yitæ  & famæ  reftitucre:  Monctam  cudere , fignire  & valorem 
imponere  : Comitia  indicere  : afyla  erigere  & concedere  privilégia  largiri  : ôc 
alia  quam  plurima  quæ  coinpetunt  fo’i  liiinmo  Principi,  vel  cui  ilia  exercenda 
delegat,  non  proprio  tamen,  fed  Principis  jure.  Pclihoffcr , dont  on  peut  voir 
l'article  dans  mon  Examen. 

( c)  Ad  quem  omne  Imperium  omnifque  poteftas  pertiaet,  dit  la  Loi  premiert 
de  Conjïitut,  Princip, 


que 
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que  le  Souverain  exerce,  de  quelque  nom  qu’on  les  appelie , 
en  font  des  dépendances.  Quoique  cet  Etre  moral  qu’on  ap- 
pelle Souveraineté , n’ait  point  de  parties , il  reçoit  différens 
s noms  félon  la  diverfité  des  objets  par  rapport  aufquels  il  agit. 
En  tant  qu’elle  preferit  des  réglés  générales  pour  la  conduite 
des  Citoyens , la  Souveraineté  eft  un  pouvoir  Légijlatif.  En 
tant  qu’elle  prononce  fur  leurs  démêlés  , conformément  à 
ces  réglés , elle  eft  un  pouvoir  Judiciaire.  En  tant  qu’elle  in- 
flige des  peines , elle  eft  un  pouvoir  CoaSlif.  De  ces  trois  for- 
tes de  pouvoirs , naiflent  néceflairement  tous  les  autres  droits 
de  la  Souveraineté.  Celui  d’alTurer  les  Citoyens  contre  les 
Etrangers,  & celui  de  les  défarmer  qu’on  appelle  pouvoir  de 
faire  la  guerre  6 la  paix  : celui  de  fortifier  l’Etat  par  fon 
union  avec  d’autres  d’Etats , qu’on  appelle  pouvoir  de  faire  des 
Alliances  : celui  d’ordonner  la  levée  des  déniers  néceflalres 
à l’entretien  de  l’Etat , qu’on  appelle  pouvoir  d’établir  des  Im- 
pôts : celui  de  choifir  des  Miniftres  & des  Magiftrats  dans  la 
paix  & dans  la  guerre , pour  régler  les  affaires  fous  le  Sou- 
verain à qui  ils  font  comptables  de  leur  adminiftration , qu’on 
appelle  pouvoir  d’établir  des  Officiers  ; & ainfi  de  tous  les  au- 
tres objets  de  la  Souveraineté , tant  dans  les  affaires  pure- 
ment temporelles , que  dans  celles  qui  intéreffent  la  difei- 
pline  Eccléfiaftique  & la  confervation  de  la  Religion. 

Tous  ces  pouvoirs  diftincls  que  la  Souveraineté  renferme 
& dont  je  donnerai  une  explication  particulière  dans  les  Cha- 
pitres fuivans  , font  conférés  pour  la  même  fin  au  Souve- 
rain. Ils  ont  tous  pour  objet  le  bien  public. 

Ce  qu’on  appelle  Souveraineté  , on  peut  le  défignet  aiifli 
par  le  nom  de  Majefté. 

Une  Cour  affidue  6c  une  grande  armée  accompagnent  or- 
dinairement les  Rois  ; la  vénération  ôc  la  crainte  environ- 
;:ent  le  Trône  de  toutes  parts.  De-là,  pour  la  perfonne  du 
Xo/ne  Q 


X. 

Li  MajcRé  n*eft 
ai'tre  cho(c  que  ic 
fiHivcram  |*oa- 
Yoir  i Sc  elle  fc 
tfourc  djo*  Ie$ 
Républiques  com» 
inc  dans  les  Mo* 
naicbics» 
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Souverain  une  efpcce  de  culte  public  qui  agit,  même  lorf- 
que  la  puilTance  du  Souverain  eft  fans  ces  accompagnemens, 
Icfquels  portent  les  Sujets  vers  la  terreur  & le  refpeci , parce 
qu’ils  ne  fêparent  point  dans  la  penfêe  fa  perfonnc  d’avec  fa 
fuite  qu’on  y voit  d’ordina’ure  jointe.  Toute  cette  pompe  qui» 
attirant  l’attention  des  peuples,  foumet  leuf  volonté,  eft  né- 
ccftaire,  elle  eft  utile  à la  fociété , parce  qu’elle  eft  dans  la 
main  des  Rois  , l’inftrument  de  la  domination  [a).  Mais  elle 
fuppofe  la  Majcfté  Ôc  ne  l’eft  pas.  Ce  n’eft  point  l’appareil  qui 
fait  un  Roi , c’eft  la  puiflance , la  Majefté  n’eft  pas  dans  les 
orneinens , dans  la  fplendeur  extérieure , elle  eft  dans  les 
fonclions.  La  Majefté  eft  la  Souveraioeté  même  ; c’eft  cette 
Puiflance  au-deflus  de  laquelle  nulle  autre  Puiffance  ne  com- 
mande , c’eft  la  puiflance  abfolue  qui  s’exerce  fur  les  fujets. 

L’éclat  extérieur  de  la  Majefté  ne  fe  trouve  pas  dans  les 
Républiques  comme  dans  les  Monarchies , parce  que  dans 
une  République  , aucun  Magiftrat  ne  fe  montre  en  public 
avec  la  pompe  qui  accompagne  un  Monarque , mais  la  Ma- 
jefté elle-même , le  vrai  caraêlcre  de  l’autorité  Souveraine  , 
le  droit  fuprême  de  Icgiflation  & de  contrainte,  fe  trouvent 
dans  une  République  , à fa  manière , comme  dans  les  Mo- 
narchies à la  leur,  puifque  nous  venons  de  voir  que  l’exercice 
des  diverfes  fonctions  de  la  Souveraineté  s’y  fait  auffi  eflen- 
tiellement , & que  toujours  indivifible  , une  feule  volonté 
morale  gouverne  toutes  les  parties  de  l’Etat.  Il  n’eft  point  de 
République  parmi  nous  qui  ne  pût  prendre  le  titre  de  Ma- 
jefté , dans  le  même  feits  que  le  prenoit  la  République  Ro- 
maine. Ce  n’étoit  point  au  Sénat  Romain  qu’appartenoit  le 
titre  de  Majefté , quoiqu’il  en  eût  toutes  les  marques  exté- 
rieures, les faifeeaux , la  robe  de  pourpre,  la  chaife  d’ivoire , 
êic.  C’étoit  au  peuple  que  ce  titre  appartenoit,  parce  que 

(d)  ûnperuuis  fulcnua  regoorum  & falutis  tuwla.  4.  Curt, 
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c’étoit  dans  le  peuple  que  rdfidoic  la  plénitude  de  la  puif- 
fance,  témoin  la  formule  qui  fe  prononçoit  à haute  voix , à 
l’ouverture  de  tous  les  Comices  ( a ).  Manquer  de  refpe£l  pour 
l’Etat  ou  pour  fes  Magillrats , c’étoit  diminuer  ou  blelTer  la 
majefté  du  peuple  Romain  , mais  la  puilTance  Souveraine 
ayant  palTé  de  la  République  dans  les  mains  d’un  fcul , le 
nom  de  Majefté  fut  transféré  à l’Empereur.  • 


SECTION  IL 

De  la  Souveraineté  parfaite,  cejl-à-dire  ahjolue 
6*  indépendante» 

IL  n’y  a de  Souveraineté  parfaite  que  celle  où  le  Souverain  x i. 

, . r , ■ • / 1 O /I  • 1 . 1 1 r.  .rr  ” 

nam  fupéneur  ni  égal , & elt  indépendant  de  toute  ruiuance  iuifu« 

* ^ , 'îu#  celle  ou  le 

humaine.  Là  plupart  de  nos  Auteurs  François  {h) , pour  "y'’ 

marquer  l’indépendance  de  notre  Roi  ou  de  quelque  autre  * 
Monarque  abfolu , difent  qu’il  ne  tient  la  Couronne  que  de 
Dieu  & de  fon  épée.  Cette  expreflion  eft-clle  bien  exa£le  ? 

Elle  femble  fignificr  que  le  Prince  qui  poftede  une  Souve- 
raineté abfolue  ^ y a été  appellé  par  une  vocation  immédiate 
de  Dieu , ou  qu’il  l’a  conquife  par  les  armes.  Si  ces  mots: 
tenir  de  Dieu  , marquoient  que  Dieu  a élu  le  Souverain,  par 
une  vocation  immédiate  , il  n’y  auroit  que  les  Rois  du  peu- 
ple d’Ifracl , comme  Saül  & David  ; que  l’on  pût  mettre  dan» 
ce  rang;  & fi  ces  autres  termes,  tenir  de  l’épée,  fignifioient 
que  le  Souverain  a conquis  de  lui-même  fes  Etats,  l’appli- 
cation ne  s’en  pourroit  faire  qu’aux  premiers  Conquérans, 
qui  ont  fondé  les  Monarchies , & à ceux  qui  les  ont  fubju- 
guées.  Ce  n’eft  pas  ce  que  ces  Ecrivains  veulent  dire.  Dans 

(a)  Vel'itis,  Jubeatis  , Quirites. 

) Bodin  , Lo^ffau , &.  autre*. 

Qij 
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leur  fens , cette  exprelTion  : tenir  de  Dieu  6 ib  V^pée , intro- 
duite dans  ces  derniers  fiecles,  ftgnifle  que  le  Souverain  n'eft 
fournis  à aucune  Puiflance  fur  la  terre , & qu’il  ne  dépend 
que  de  Dieu , maître  des  Rois.  Comme  le  fort  des  com- 
bats a été  fouvent  appellé  le  Jugement  de  Dieu  , on  a dit 
que  les  Souverains  tiennent  leur  Souveraineté  de  l’épée , pour 
fignifîer  Qu’ils  ne  font  fournis  à aucun  jugement  humain  , 
mais  feulement  au  jugement  de  Dieu  qui  manifefle  fa  vo- 
lonté par  le  fort  des  armes.  Au  lieu  de  dire  qu’un  Roi  ne 
tient  fa  Couronne  que  de  Dieu  & de  fon  épée , on  parlera 
plus  exaclemcnt , fi  l’on  dit  qu’il  ne  relève  que  de  Dieu  & de 
fon  épée. 

I « La  Souveraineté  pour  laquelle  le  Souverain  ne  relève  que 

La  SoaverJinne  I T i 

3cD“a"i^'  rï!  Dieu  & de  fon  épée , n’en  eft  pas  moins  parfaite , quoi- 

Prince  qui  en  eft  revêtu  pofféde  une  autre  Souverai- 
Se  'r/ince’qT'u  "^^é  qui  le  tcnd  vaflal  d’un  autre  Prince.  Il  n’eft  pas  rare  de 
voir  des  Souverains  réunir  en  leurs  perfonnes  plufieurs  Etats  , 
fiucivjcjutcrui.  Içj  unj  fanj  aucune  dépendance  que  de  Dieu , & 

tenir  les  autres  d’un. pouvoir  humain  fupérieur  au  leur.  Dans 
toutes  les  conditions , l’orgueil  du  rang  fléchit  fous  la  paf- 
fion  de  dominer.  Le  Roi  de  Dannemarck,  Roi  très-abfolu  ^ 
poftéde  des  Provinces  dépendantes  de  la  République  Germa- 
nique. Les  derniers  Ro'rs  d’Elpagne,  Seigneurs  fupêmes  de 
tant  de  pays , n’étoient-ils  pas  feudataires  de  l’Empire  com- 
me Ducs  de  Milan  f & de  l’Eglife,  comme  Rois  de  Naples? 
Je  pourrois  citer  cent  autres  exemples. 
iciViil’bfriM  Rois  abfolus  ne  font  comptables  à perfonne  de  leur 

bks'^d- icwf conduite , & ils  ne  font  fujets  à aucune  peine  de  la  part  des 
UO.U  qui  Dim.  hommes  (a). 

. Il  eft  deux  man’ercs  de  rendre  compte  de  fa  conduite  à 


(«)  Voyez  la  XII  . Seâion  de  ce  Chapitre  oii  cette  propofition  eft  particu- 
lièrement dilcutée. 


Digitized  by  Google 


sous  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS.  12? 

(juelqu’un  l’une , comme  à un  Supérieur  qui  eft  en  droit 
d’annuller  ce  qui  a été  fait  & d’infliger  une  peine  : l’autre , 
comme  à quelqu’un  dont  on  délire  l’approbation.  Les  Sou- 
verains atfolus  ne  font  comptables  à perfonne  de  la  première 
de  ces  deux  manières , parce  qu’elle  fuppofe  une  dépendance 
que  le  pouvoir  Souverain  exclud.  Il  faudroit  pour  cela  qu’ils 
eulTent  un  Supérieur,  & il  implique  contradiction  que,  dans 
un  même  ordre  de  chofes  , il  y en  ait  une  au-dclTus  de  celle 
qui  tient  le  plus  haut  rang  ; mais  difpenfés  de  rendre  compte 
de  leur  conduite  à tout  autre  qu’à  Dieu , les  Souverains  en 
annoncent  fouvent  les  raifons  aux  peuples.  G’eft  ainfi  qu’on 
donne  quelquefois  connoiffance  aux  autres  de  fes  propres 
affaires  , pour  faire  voir  qu’on  fc  conduit  équitablement. 

Cette  fécondé  manière  de  rendre  compte  n’emporte  aucune 
dépendance. 

Pour  les  peines  , comment  efl-cc  que  les  Souverains  abfo- 
lus  y feroient  fujets  ? Il  n’y  a ni  Tribunal  devant  qui  ils  puif- 
fent  être  cités,  ni  Juge  pour  prononcer  & pour  faire  exécuter 
la  Sentence.  Il  eft  vrai  que , dans  certains  pays  , le  Prince 
fouffre  que  fes  Sujets  plaident  contre  lui  devant  fes  propres 
Cours  de  Juftice  ; mais  il  ne  reconnoît  pas  pour  cela  un 
Tribunal  humain  dont  il  relève  6c  qui  puifle  le  contraindre  ,■ 
il  veut  feulement  inftruire  fa  Religion  des  droits  qu’on  a con» 
tte  lui,  après  quoi,  s’il  les  trouve  juftes,  il  s’acquitte  volon- 
tairement de  ce  qu’il  doit. 

Par  cela  même  qu’une  Puiffance  eft  Souveraine,  elle  eft’  ,, 

* ' lUfoiit  iit-Jérîviî 

au-delTus  des  Loix  c'iviles.  Qu’eft-ce  que  ces  Loix  ? Ce  font  p’ràw.t 
des  Ordonnances  par  lefquellcs  le  Souverain  preferit  aux  Su-  u’Soi'c’nriKi'l 
jets  ce  qu’ils  doivent  obferver  pour  le  bien  de  l’Etat.  Ces  * 

Ordonnances  dépendent  de  la  volonté  du  Légiflateur  par  rap- 
port à leur  durée , comme  par  rapport  à leur  origine  ; elles 
ceffent  par  la  mêoie  autorité  qui  les  a formées.  Le  Souverain 
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fait  lui-même  ces  Loix , il  leur  donne  l’être,  & il  peut  par 
confcquent,  félon  les  circonftances  , les  étendre,  les  reftrein- 
dre  ou  les  abolir  , au  gré  de  fa  prudence.  Toutes  les  Loix 
civiles  doivent  fe  rapporter  au  bien  de  l'Etat , & les  Souve- 
rains font  par  conféquent  obligés  de  changer  celles  qui , autre- 
fois nécelTaires , font  devenues  ou  dangereufes , ou  fimplement 
inutiles.  Les  Edits  du  Prince  abfolu  ont  beau  avoir  été  publiés  , 
ils  ont  beau  contenir  la  claufe  qu’ils  feront  perpétuels  & irré- 
vocables , ils  peuvent  être  changés  par  d’autres  Edits  , éma- 
nés de  la  même  Puiflance  6c  revêtus  de  la  même  folera- 
nité.  , 

Je  ne  dis  rien  ici  des  Edits  des  Princes  ablblus  , qu’il  ne 
faille  dire  aufli  des  Ordonnances  des  Républiques. 

Toute  PuilTance  en  qui  réfide  le  ^droit  de  Légiflation  ; 
change  les  Loix  pofitives , félon  les  befoins  du  pays.  Elles 
n’obligent  pas  diretlement  ceux  des  Princes  dont  l’autorité 
n’cft  pas  limitée  par  la  Loi  fondamentale  de  l’Etat.  Celui 
qui  fait  les  Loix  ôc  qui  les  change  à fon  gré , n’y  peut  être 
fouillis  (a).  Le  Légiflateur  ne  peut  être  lié  par  une  Loi  qui 
cft  l’ouvrage  de  fes  mains , Pacte  de  fa  volonté  , l’effet  de 
fon  pouvoir.  Il  ne  peut  être  en  même  tems  fupérieur  6c  infé- 
rieur à lui-même. 

Par  la  Loi  que  déféra  l’Empire  Romain  , le  peuple  revê- 
tit le  Prince , 6c  fe  dépouilla  entre  fes  mains  de  toute  l’au- 
torité 6c  de  tout  le  pouvoir  qui  appartenoit  au  peuple.  La 
Loi  Royale  élevoit  les  Empereurs  au-deffus  des  Loix  ( b ). 

Ulpien  , do£te  6c  grave  Jurifconfulte , dit  que  le  Prince 
eft  déchargé  de  l’obligation  d’obferv’er  les  Loix , ôc  que 
pour  ce  qui  eft  de  l’Impératrice  , quoiqu’elle  y foit  foumife  , 
le  Prince  lui  accorde  les  privilèges  qu’il  a lui -même  (c), 

{4)  Panita , delà  Vie  Politique,  liv.  j. 
fi)  Voyez  l’imroduâion , Ch.  I.Siël.  ly. 

( e ) Princeps  Legibus  folutus  eft.  Augofta  autem , licet  Legibus  foluta  non  £t  i 
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c’eft-à-dire  quelle  cft  dilj^enfee  des  Loix  par  la  volonté  du 
Prince, 

Ariftotc  penfc  qu’un  Etat  où  le  Roi  eft  fournis  à la  Loi , 
eft  deftltué  de  fondement  ôc  n’a  aucune  forme  aflùrée  (a); 
& Hobbes , qu’il  ne  peut  y avoir  de  Gouvernement  folide  , 
fans  un  centre  d’autorité  au  - delà  duquel  on  ne  puifle  plus 
recourir  à une  autre  Puiffance  {b). 

S.  Thomas  diftingue  dans  la  Loi  le  précepte  qu’elle  con- 
tient, d’avec  la  peine  qu’elle  impofe.  La  peine  de  la  Loi 
ne  peut  regarder  le  Prince , parce  qu’elle  ne  peut  être  ap- 
pliquée que  par  fon  ordre,  ou  par  un  jugement  qui  émane 
de  fon  autorité.  Mais  le  Prince , de  fa  propre  volonté , doit 
fe  conformer  au  précepte  de  la  Loi , & il  eft  tenu  de  l’ob- 
ferver  par  rapport  au  Jugement  de  Dieu.  Au  fentiment  de  ce 
Pere , le  Roi  cft  encore  au-deftus  de  la  Loi , en  ce  qu’il 
peut  la  réformer  ou  l’abroger  pour  le  bien  public,  & en  diC- 
penfer , s’il  le  juge  à propos  (c). 

La  propolition  de  ''{v  iclcf  : Que  les  Souverains  font  fou- 


Principet  tamen  eadem  illi  privilcgia  tribmint  qu«  ipfi  habent.  f.  l.  i.  Tit, 

Ztgii.  Avant  Théodore , femme  de  Jufiinien  , on  n'avoit  jamais  entendu  parlée 
d’une  femme  afTociée  à l’Empire. 

(a)  Polit.  L J.  C.  11. 

Dt  lmp.  C.  6.  & m Leviath,  C.  iç. 

{c)  Princeps  dicilur  folutus  effe  à Loge  quantum  ad  vim  coaélivam  Legis ; nul- 
llus  enim  propriè  cogitur  à fe  ipfo , Lex  aiitem  non  babet  vim  coaéKvam,  nifi 
ex  Principis  potefbte  ; Ce  igitur  Princeps  dicitur  folutus  e(Te  à Loge  , quia  mill-js 
>n  ipfum  poteft  judicium  condemn.itionis  ferre,  C contra  legem  agat.  ÜnJè  illud 
Pfilmi  Tiii  foU  pteeavi , dicitGlolTa  , quodRex  nen  babet  hominem  qui  fua 
faûa  dijudicet , fed  quantum  ad  vim  direéhvam  Legis.  Princeps  fubditur  L*gi , 
proprii  roluntate  , fecundum  quod  dicitur  Extra  Jt  Confit.  Ciw.  Cum  omnts.  Quod 
quifque  juris  in  alterum  ftatuit,  ipfe  eodem  jure  uti  debet.  Et  fapientis  dicit  au- 
toritas , patere  Legem  quam  ipfe  tulerit.  Impropcratur  etiam  his  i Domino  qui 
dicunt  & non  faciunt , fie  qui  aliis  onera  gravia  imponunt , & ipC  nec  digito  vo- 
lunt  ea  moverc , ut  dicitur  Matth.  Cap.  aj.  Undé  quantum  ad  Dei  judicium  Prin- 
ceps non  eft  folutus  à Lege , quantum  ad  vim  direétivam  cjus  : fed  débet  volun- 
tarius  non  coaélus  Legem  implere.  Eft  etiatn  Princeps  fupra  Legem , in  quantum  , 
fl  expediens  fuerit , poteft  Legem  mutate , & in  ed  difpenfate  pro  loco  & tem- 
pore.  S.  Ihom.  ^uaf.  t)6.  art.  j. 
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mis  à la  Jurifdiclion  de  la  Nation,  fut  condamnée  comme 
hérétique  au  Concile  de  Confiance  (rt). 

Perfonne  n’eft  au-deffus  du  Souverain  pour  lui  impolèr 
quelque  obligation  , & l’on  ne  ftçauroit  fe  preferire  à foi- 
même  aucune  Loi  proprement  ainfi  nommée , & à laquelle 
on  foit  tenu  d’obéir  comme  venant  d’un  Supérieur. 

Les  Souverains  les  doivent  pourtant  obferver  tant  qu’elles 
fubfiftent , ces  Loix  civiles  dont  ils  font  difpenfés.  La  raifon 
veut  que  celui  qui  ordonne  une  cliofe  l’exécute  lui- même  , 
qu’il  en  donne  l’exemple , & qu’il  n’impofe  pas  aux  autres 
un  fardeau  qu’il  fe  difpenfe  de  porter,  La  conduite  de  tous 
ies  Membres  d'une  fociété , fans  en  excepter  le  Chef,  doit 
Être  conforme  ; & il  faut  fimplement  excepter  de  cette  ob- 
fervation  les  Loix  qui  règlent  les  devoirs  des  Sujets , confidé- 
rés  comme  fujets , & celles  qui  répugnent  à la  dignité  & à 
la  puiflânee  du  Souverain. 

Le  Prince  qui  fait  ce  qu’il  défend,  Ou  qui  n’exécute  pas 
ce  qu’il  ordonne , 'décrédite  fon  Ordonnance  par  fes  aèüons  , 
ou  fes  actions  par.  fon  Ordonnance.  Il  fait  voir  que  la  Loi  eft 
.injulle , ou  que  fa  vie  eft  déréglée.  Le  Souverain  qui  viole 
fes  propres  Ordonnances  fraye  à fes  Sujets  un  chemin  à la 
défobéi/Tance. 

Les  Proverbes  font  communs  , mais  ils  font  pleins  de 
fens , ôc  nous  en  avons  en  France  un  que  j’ai  crû  qu’on  ne 
défaprouveroit  point  que  je  rapportalTe , parce  qu’il  me  paroît 
avoir  ici  fon  application  naturel.  Qui  veut  le  Roi,  Ji  veut 
la  Loi,  difons  nous.  Un  Jurifconfulte  Fran<;ois(û)  expli- 
quant ce  Proverbe,  dit  qu’il  lignifie  que  le  Roi  ne  veut  rien 
que  ce  que  veut  la  Loi.  Qu’y  a - t - il  en  effet  de  fi  digne 

(4)  Synod,  Conftant.  Stff.  8.  & lyj  BveUi,  «dvetf.  Monarch.  /.  ».  Cap.  i»; 
*•  r/. 

(i)  Loyfel. 

de 


Digitized  by  Google 


sous  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS,  is, 

de  la  Souveraine  Puiflance  que  de  fe  conformer  aux  Loix 
qu’elle  a prefcrites  (a).  C’eft  ainfî  que  le  Monarque  devient 
l’image  de  l’Etre -Tout  Puiflant>  de  qu’il  peut  faire  du  pou- 
voir Suprême  un  ufage  plus  augufte  que  ce  pouvoir  même. 

Les  Princes  tiennent  une  conduite  glorieufe  pour  eux  & 
utile  à leur  Gouvernement  , lorfqu’ils  obfervent  leurs  pro- 
pres Loix.  L’équité  naturelle,  l’honnêteté  publique,  la  nécef' 
fité  de  l’exemple  l’exigent. 

Qu’on  ne  croye  pas  que  ce  que  je  dis  ici  dégradeles  Princes. 

Il  y a bien  de  la  différence  entre  être  lié  par  la  Loi  & le 
gouverner  félon  la  Loi.  La  fujettion  à la  Loi  montre  le  défaut 
de  puiffance  en  celui  que  la  Loi  affujettit  ; le  Gouvernement 
conforme  à la  Loi,  n’eft  que  l’effet  de  la-volonté  de  celui  qui 
gouverne.  L’obéiffance  aux  Loix  ell  dans  les  fujets  un  hom- 
mage rendu  à l’autorité  ; dans  le  Souverain , c’eft  un  hom- 
mage rendu  à la  juftice.  ’ 

S’il  eft  confiant  que  le  Prince  abfolu  eft  au  deffus  des  II*  font 

T«t  • •i»/i  • • i»i  LoixdiTi* 

1-oix  humaines^  il  n eft  pas  moms  certain  qu  il  eft  tenu  d ob-  ncs^nattirciit». 
ferver  les  Loix  divines  & les  Loix  naturelles.  On  n’en  f<;au- 
roit  douter  fans  crime.  Les  Loix  divines  affujettiffent  égale- 
ment le  Monarque  fur  le  Trône,  & le  berger  dans  fa  cabane. 

Les  Loix  naturelles  font  l’ouvrage  de  la  Providence  divine , 
elles  font  éternelles , immuables,  impofées  à toutes  les  tiatio ns 
& à tousies hommes  fans  exception , & l’on  eft  obligé  de  les  ob- 
ferver  en  tout  tems  ôc  en  tout  lieu.  Le  peuple  n’a  pas  été  fait  pour 
le  Gouvernement , c’eft  le  Gouvernement  qui  a été  fait  pour 
le  peuple.  Ceft  pourle  bien  des  fujets  & non  pour  le  plaifir  d’un 
feul  homme  que  Dieu  a donné  des  Maîtres  à la  terre.  Si  tous  les 

( O ) Di^  rox  «ft  Majeftate  regnaotis  Leg&os  alGgatuin  fe  Princîpem  profi- 
teri,  adeô  de  autoritate  juris  noilra  pendet  autoritas , & re  ver!  majus  Imperio 
eft  fubmittere  Legibua  Principatum  eft  oracnlo  prxtentis  Ediâi.  Quod  nobis 
licere  non  patin>ur  , aliis  indicamui.  Ltg,  4.  Cod.  d<  JLegiitu  £*  ConJUiut,  Prit- 
cipum.  Licet  enim  Ilex  fole«l|pibus  Juris  Imperatorcm  folverit*,  nihil  lamen  tam, 
propriun  Imperü  eft  quam  Legibas  vivere.  Ltg.  j.  Çod,  dt  Ttftam. 

T'jnic  R 
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hommes  doivent  prendre  dans  la  raifon  la  réglé  de  leur  con_ 
dulte  ; moins  un  Souverain  eft  obligd  de  rendre  compte  de 
la  Tienne  > plus  il  doit  Te  conformer  a la  raifon.  Plus  le 
pouvoir  du  Souverain  efl  grand , plus  il  doit  mettre  de 
circonfpeclion  & de  vigilance  dans  fa  conduite.  Pour  Ctre 
abfolu  , il  n’en  efl  pas  moins  obligd  de  regner  félon  la  juflice; 
il  n’en  doit  pas  moins  C'tre  fournis  à la  raifon  qui  efl  l’ame 
de  la  Loi.  ( a ) La  volontd  de  Dieu  efl  la  réglé  des  aclions 
de  tous  ceux  qui  le  repréfentent  fur  la  terre.  Ce  qui  fut  ddfini 
dans  un  faux  Concile  tenu  par  l’Empereur  Nicephore  ( i ) , 
que  les  Loix  divines  n'avoient  point  de  puiffance  fur  les  Rois  * 
ne  renfermoit  pas  moins  de  folie  que  d’impidtd. 

Quelque  auguflc  que  foit  le  pouvoir  des  RoiSi  il  n’eft 
pas  au  deffus  de  la  Loi  fondamentale  de  l Etat.  Juges  Sou- 
verains de  la  fortune  & du  fort  de  leurs  fujets  , difpenfateurs 
de  la  Indice,  didributeurs  des  grâces,  ils  n’en  doivent  pas 
moins  obferver  une  Loi  primitive  à laquelle  ils  font  redeva- 
bles de  leur  Couronne.  Les  Loix  fondamentables  de  l’Etat 
ont  précédé  la  grandeur  du  Prince , & doivent  lui  furvivre. 
Pour  ne  pouvoir  changer  ces  Loix,  il  n’en  ed  pas  moins 
abfolu  dans  l’exercice  de  la  puiflance  que  ces  Loix  lui  don- 
nent. Heureufe  impuiflTance  que  celle  qui  empêche  de  faire 
le  mal  ! 

Dans  tout  Gouvernement,  il  y a des  Loix  fondamen- 
tales ; & il  n’cd  point  d’Etat  où  le  droit  de  commander  aux 
hommes  ne  fuppofe  l’obligation  de  les  gouverner  judement. 
Cette  obligation  ed  exprimée  dans  les  Sermens  que  les  Rois 
les  plus  abfolus  font  à leur  Sacre  où  dans  les  Cérémonies 
de  leur  Couronnement.  J’engage  ma  foi  à mon  Souverain , 
dans  l’efpérance  & en  vue  de  fon  équité,  c’ed  la  condition 

( j)  Voyez  ce  foj^maire  : Pouvoir  Abfolu  dans  la  première  SeSion  tin  7'.  Chap.  de 
rimroduiHüii.  C 

(^)  Barunias  ann.  S09. 
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exprefTe  ou  fous-entcndue  du  Serment  de  fiddlitd  que  je  lui 
prête. 

Dieu  lui  - même  n’a  pas  dédaigné  de  former  un  engage- 
ment entre  lui  & fon  Peuple  ( a ).  P'ous  fçaure\  donc  ( dit 
Moyfe)  qiie  le  Seigneur  votre  Dieu  ejl  lui-même  le  Dieu  fort 
& fidèle , qui  garde  fon  alliance  6 fa  miféricorde  jufqu’à  mille 
générations  (b). 

Philippe  IL  Roi  d’Efpagne,  l’un  des  Princes  qui  ayent 
jamais  régné  le  plus  abfolument  , ayant  entendu  un  Prédi- 
cateur dire  qu’un  Roi  eft  le  maître  de  la  vie  fit  des  biens 
des  Citoyens  , l’obligea  de  fe  rétraéler  ( c ).  Un  Prince  qui  a 
la  plénitude  de  la  puiflance  Monarchique , eft  le  maître  de 
la  vie  & des  biens  de  fes  Sujets , parce  qu’il  a fcul  & fans 
partage  l’autorité  de  punir  ceux  qui  nuifent  à la  fociété , & 
d’employer  la  vie  & les  biens  de  fes  Sujets  au  fervice  de 
l’Etat  & à l’avantage  du  public,  mais  il  n’en  eft  le  maître 
que  félon  les  Loix.  La  raifon  & la  Juftice  doivent  être  la  réglé 
& la  mefure  de  fon  autorité.  Un  Roi  n’eft  dit  abfolu  qu’en 
ce  qu’il  a droit  de  ne  fuivre  que  fes  propres  lumières  dans  le 
Gouvernement  de  fon  Etat,  & qu’il  peut  faire  tout  ce.  qui 
lui  paroît  avantageux  à fes  Peuples,  (d) 


(a)  Dent.  Cap.  17  & 19. 

ih)  Et  feies  quia  Dominut  D«n$  wos  ipfe  eft  Deus  fortis  & fidelU , euftodient 
paUum  & mifericordiam  dilicentibus  fe , & his  qui  euftodiunt  prscepta  ejus  in  mille 
gencrationes.  Dtnt.  Ch.  7.  y.  9. 

£t  erit  fignum  foederis  inter  me  & inter  terram.  Gtnef.  Cap.  f, 

(r|  La  Mothe-le- Vayer,  de  ClnflruSion  de  Monfeigiuur  le  Dauphin.  Chapi 
des  Finances. 

(d)  Voyez  rintroduâion,  Qup.  Vl.Seâ,  première  au  Sommaire:  Du  Poui 

*'oir  Mfilu, 
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SECTION  III. 

Ces  Souverainetés  impatfâùes^ 

DivrlVi  manié-  T L y a de  la  dîfTi^rence  entre  une  chofe  en  foî  & la  maniéré' 
v«iai«ctc  peut  '*  JL  de  la  pofféder  {a).  Un  Prince  peut  porter  une  Couronne 
•CIC ui.pa.uuc,  un  vrai  Souverain,  car  une  Souveraineté  peut  être 

imparfaite  de  quatre  maniérés.  I.  Quand  elle  n eft  pas  pleine 
& entière,  c’eft-à-dire  lorfque  le  Souverain  n’exerce  pas  tous 
les  ades  de  la  Souverainetés  II.  Quand  elle  eft  obligée  à la 
foi  ôc  hommage  lige  envers  un  Supérieur.  III.  Quand  elle  eft 
tributaire.  IV.  Quand  elle  eft  fous  la  protedion  d’une  autre 
Souveraineté.  Toutes  ces  circonftances  indiquent  des  Princes 
ou  fu;ets,-ou  valfaux,  ou  dépendant,  & excluent  la  Sou- 
veraineté parfaite  ; mais  ceux  qui  poffedent  ces  fortes  d'E- 
tats ne  laiflent  pas  d’être  Souverains  fi , pour  leurs  perfonnes^ 
Us  ne  font  jufticiables  d’aucun  autre  Prince , & que  la  Puiffance 
publique  & abfolue  leur  demeure  fur  leurs  propres  Sujets.  La 
fe'odalité , par  exemple , rabaifïe  l’Etat  Souverain  & entraîne' 
avec  foi  de  la  dépendance  dans  certaines  circonftances  ; mais 
le  Prince  vaflal  non  lige  peut  exercer  tous  les  ades  de  Souve- 
raineté , fans  que  le  Prince  à qui  il  doit  l’hommage  puifie  y 
mettre  obftacle,  ni  par  voie  de  relTort  ni  autrement,  l’hom- 
mâge  que  ces'  fortes  - dé  vaffàux  font  obligés  de  rendre  & 
la  redevance  qu’ilS' peuvent  être  tenus  de  payer  aux  termes- 
de  la  première  inveftiture,  diminuent  la  fplendeur  de  la  Sou- 
veraineté , fans  mettre  d’obftacle.  à l’exercice  de  Tes- droits  dans  ' 
toute  leur  plénitude. 

La  Loi  fondamentale , les ‘moeurs  du  Peuple,  les  vicifll-- 
(»)  Aliud  eft  rcs,  atiud  ribi  babea£  modus.^' 
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tildes  que  les  Etats  ont  fouffertes,  & diverfes  circonftances 
mettent  des  modifications  à la  Royauté,  (a) 

Les  Anglois  ont  ou  des  libertés  ou  des  privilèges  qui  reftrei- 
gnent  infiniment  l’autorité  de  leurs  Rois.  LaPuiflance  Souvc-  tVtcTic  'ioio- 
rainene  réfideen  Angleterre  que  dans  les  Etats  Généraux  pré- 
fidés  par  le  Roi , nulle  Loi  n’y  eft  faite  que  par  le  concours  du 
Prince,  des  Pairs,  & des  Communes  compofarit  les  Etats 
Généraux  fous  le  nonr  de  Parlement.  Si  le  Roi  feul  peut 
faire  la  paix  & la  guerre , de  fon  chef , il  ne  peut  pour  la 
foutenir,  lever  des  fubfides  fur  les  Peuples,  que  par  la 
volonté  même  du  Peuple,  (t)  S’il  a la  manutention  des 
Loix>  ce  n’eft  pas  lui  qui  les  fait  ; & comme  il  ne  les  fait 
point , il  ne  peut  les  changer , ôc  demeure  alTujetti  à leur 
execution.  Il  n’eft  que  le  premier  Officier  de  l’Etat.- 

Les  Polonois  regardent  le  droit  d’élire  leurs  Rois  commfc 
l’une  des  principales  prérogatives  de  la- Nation.  Lorfqu’elle 
eft  affemblée , c’eft  en  elle  que  réfide  l’autorité  Souveraine', 
le  Roi  n’eft  que  le  Chef  des  Diettes , mais  nulle  Diette  n’a 
d’autorité  que  par  les  fuffrages  unanimes  de  tOus  ceux  qui 
la  compofent.  Si,  après  la  féparation  de  ces  Diettes,  l’au- 
torité Souveraine  palTe  fur  la  tête  du  Roi  feul , ce  n’eft  que  ' 
d’une  manière  précaire  & toujours  fubordonnée  aux  déci- 
fions  de  la  prochaine  Diette.  Des  villes  même  confervent  en 
Pologne  une  forte  de  liberté , pendant  - que  les  autres  lailTent 
au  Roi  le  foin  de  la  leur  ( c).- 

Les  Suédois  ne  font  pas  moins  jaloux  du  pouvoir  de  fe 
donner  des  Rois.  Après  l’avoir  perdu  fous  quelques  regnes, 
ils  s’en  font  reflaifis  en  dernier  lieu,  & ils  ont  pris  toutes  les 
précautions  qui  peuvent  leur  en  alTûrer  la  continuation.  Le 

{a)  OA  peut  coflfulter  ce"  <fue  j’ai  dit  duPouyoir  Arbitraife',  duPouroIr- 
'Abrolu,&  du  Pouvoir  Limité  , dansnntrodudioD,Cé.>/.  PV.  StS.  prtmttrti 
( i-)  ’Voyei  l'Introduftion  Chap,  VIU 
(,c  ) Voyei  rlntroduüion  Chap.  VIL- 
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Roi  n’eft  en  Suede  que  le  Chef  de  la  Nation.  Il  ne  peut 
ddclarcr  la  guerre  fans  le  confenteinent  des  peuples  ; pendant 
la  paix  même,  un  Sénat  veille  à fa  conduite,  & partage 
avec  lui  le  foin  de  maintenir  les  Réglcmens  des  Etats  Géné- 
raux & le  droit  de  veiller  à tout  ce  qui  peut  être  ou  avan- 
tageux ou  nuifiblc  à la  Nation  ( a ). 

Il  cft  aifé  déjuger,  par  cette  légère  explication,  que  les  Rois 
d’Angleterre,  de  Pologne , & de  Suede  ,'ne  font  pas  de  vrais 
Souverains,  parce  que  des  Sénats,  des  Diettes,  des  Etats 
Généraux  partagent  avec  eux  la  Souveraineté  , & ne  compo- 
fent  avec  les  Rois  que  des  formes  de  Gouvernement  irré- 
gulières {b).  Il  faut  appliquer  à ces  trois  Princes  ce  que  dit 
un  Ecrivain  judicieux:  que  les  Juges,  parmi  le  peuple  de  Dieu, 
les  Rois  de  Lacédémone , 6 les  anciens  Rois  des  Gaules,  n’étoitnt 
Souverains  qu’en  partie  6 par  participation , parce  qu  ils  avaient  i 
non  la  propriété , mais  feulement  ï adminijiration  de  la  Puijfance 
Souveraine  ( c ). 

. I.  , Le  Corps  Germanique  eft  un  Gouvernement  Ariftocra- 

tcjrnt:icia  Al-  * _ * 

iuc  ï’iilc'c»  République  de  Princes  & de  Peuples , & où  pat 

KutV’Alirnrgw perfonne,  pris  féparément,  n’eft  Souverain.  La 
Souveraineté  de  ce  Corps  ne  fe  trouve  que  dans  la  Dietto 
générale  de  l’Empire, 

Les  Elecleurs  ôc  les  autres  Princes  d’Allemagne  qui  y 
ont  la  fupériorité  territoriale,  n’étoient  anciennement  que 
des  Officiers  qui  paninrent  peu -à -peu  à ufurper  une  par-, 
tie  des  droits  de  leur  Souverain  ; ou  fi  l’on  veut  fuppofer 
qu’ils  ayent  jamais  été  Souverains  eux -mêmes,  ils  ont 
renoncé  à quelques-uns  des  droits  de  la  Souveraineté  , pour 
(a)  Voyez  l’ImrodiiSion  Chip.  VII. 

) Voyez  dans  la  précédente  Seéiion  ce  fommaire:  La  Souverainttè  tfl  uni  Sf 
indivijitle.  La  partager , c'ejl  la  détruire.  V oyez  aufli , dans  le  feptiéme  Chap.  de 
l’Introduélion  , ce  que  j'ai  dit  des  Gouvernemens  irréguliers. 

( c)  Loyfeau,  des  Seigneuries,  Chap.  11. des  Seigneuries Souveraioee , N°. 
ai  $c  13. 
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trouver  de  la  protedlon  dans  un  Corps  dont  ils  font  les 
membres  & dont  toutes  les  parties  ont  une  liaifon  intime. 
Ils  font  fujets.  I.  En  ce  que  , dans  les  affaires  publiques, 
ils  font  juges  par  1 Empereur  & l’Empire  dans  les  Diettes; 
& dans  les  affaires  particulières  qu’ils  ont  en  leur  propre  & 
privd  nom  , par  le  Confeil  Aulique  & la  Chambre  Impériale. 
II.  En  ce  qu’ils  font  obligés  de  payer  leur  contingent  des 
frais  pour  l’entretien  de  la  Chambre  Impériale  ôc  pour  les 
expéditions  de  guerre  & de  paix.  III.  En  ce  que  leurs  Fiefs 
relèvent  de  l’Empereur  &de  l’Empire  à qui  ils  en  fournilfent 
l’aveu  & le  dénombrement,  en  produifant  leur  ancienne  invef- 
titure.  IV.  En  ce  qu’ils  prêtent  hommage  non -feulement 
de  fidélité  par  rapport  à leurs  Fiefs  , mais  de  fujettion  par 
rapport  à leurs  perfonnes.  La  manière  humble  avec  laquelle 
les  Princes  de  l’Empire  demandent  à l’Empereur  l’invef- 
titure  de  leurs  Etats,  cil  parfaitcmeiit  alTortie  à l’élévation 
dans  laquelle  l’Empereur  repréfentant  en  ce  moment  l’Em- 
pire, paroît  en  la  leur  donnant.  Les  titres  de  Chanceliers 
de  l’Empire  , de  Chambellans , d’Ecuyers , d’Echanfons , ôc 
autres  qu’ils  prennent,  font  incompatibles  avec  la  Souverai- 
neté. Le  moyen  d’admettre  que  les  Princes  de  l’Empire  foient 
de  vrais  Souverains  quand  on  fçait  que  leurs  Sujets  peuvent 
porter,  dans  certains  cas,  aux  Tribunaux  de  l’Empire  les 
affaires  qui  ont  été  jugées  contre- eux  au  Tribunal  de  leur 
Prince  ! Ces  Princes  écrivent  à l’Empereur  avec  les  mêmes 
marques  de  refpeâ,  que  les  Sujets  à leur  Souverain;  on  les 
met  au  ban  de  l’Empire , & on  les  proferit  pat  les  mêmes  pro- 
cédures établies  ailleurs  contre  les  Sujets  Félons.  Un  Au- 
teur (a)  qui  fait  de  grands  efforts  pour  prouver  que  les 
Princes  d’Allemagne  font  de  vrais  Souverains,  avoue  mille 
faits  qui  contredifent  fon  opinion. 

( tf  ) Wicqiiefort , dans  ton  Amb.iffaJsur , depuis  la  page  jufqu’à  la  page  lOO. 
<lu  premier  volume  del'£dition  de  la  Haye  de  >724. 
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Je  f^ais  que  les  Princes  de  l’Empire  jouiffent  dans  leiuf 
Etats  delà  fupérlorité  territoriale,  dont  l’origine  remonte  à 
ces  tems  de  confufion  fie  de  trouble  où  les  démêlés  des 
Papes  ôc  des  Empereurs  jettérent  l’Empire.  Avant  cette  Epo- 
que , les  Ducs  n’etoient  que  des  Gouverneurs  de  Province  * 
& les  Comtes  des  Intendans  de  Juftice,  avec  certaines  préro- 
gatives dont  Us  jouifToient  au  nom  & à la  place  des  Empe- 
reurs. Ils  les  ufurpérent,  fie  ce  qui  fut  alors  une  ufurpation 
eft  devenu  dans  la  fuite  du  tems  une  pofTelIion  légitime 
confirmée  par  les  voix  publiques, '&  en  paniculier  par  le 
Traité  de  Weftphalie,  6c  par  toutes  les  Capitulations  qui 
l’ont  fuivie.  La  Supériorité  territoriale  dont  les  Etats 
d’Allemagne  jouiflent , n’eft  autre  chofe  que  la  fujettion 
d’une  certaine  étendue  de  Pays  à celui  qui  en  efl  Seigneur. 
Elle  comprend , outre  ce  que  nous  appelions  en  France 
Droits  Seigneuriaux,  la  plupart  des  Droits  de  la  Souverai- 
neté , mais  le  Domaine  Suprême  de  l’Empire  s’étend  fur  fes 
mêmes  Droits , 6c  la  fupériorité  territoriale  en  Allemagne 
dans  l’exercice  de  tous  les  droits  qu’elle  renferme  , eft  fubor- 
donnée  à ce  domaine  fuprême  6c  à cette  Souveraineté  de  l’Em- 
pire. Si  les  Princes  qui  ont  la  fijpériorité  territoriale  , font  des 
Loix,  ils  n’en  peuvent  faire  de  contraires  aux  Loix  générales 
de  l’Empire.  S’ils  font  des  Traités  , ils  n’en  peuvent  faire 
de  contraires  à laConftitutic-n,  à la  tranquillité  de  l’Empire.  S’ils 
ont  droit  de  faire  battre  monnoye , il  faut  que  la  monnoye 
frappée  à leur  coin , foit  du  titre  6c  de  la  valeur  de  celles  qui  ont 
cours  dans  l’Empire.  S’ils  impofent  des  fubfides , ils  ne  le  peu- 
vent faire  que  du  confentement  de  l’Empereur  6c  de  la  Dictte; 
lorfque  ces  fubfides  intérelTent  le  public,  comme  les  droits 
de  péage  fiir  les  rivières  6c  de  paflage  fur  les  Ponts  , les 
entrées , 6c  les  fortics  des  denrées  6c  des  marchandifes. 

Un  So^yerain,  qui  n’exerce  la  Souveraineté  qu’à  certains 

égards 
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égards  6e*  avec  certaines  circonftances , ne  pofféde  pas  imc 
Souveraineté  .parfaite  (a).  Les  Princes  d’Allemagne  font  en 
inême-!fems  Souverains  ôc  dépendans.  S’ils  font  Souverains  des 
Peuples  qu’ils  gouvernent , ils  jreconnoifferit  un  Supérieur  de 
qui  ils  dépendent  à certains  égards  , diftingués  en  cela  des 
Souverains  dont  la  Souveraineté  eft  parfaite , par  la  fujettion 
qui  eft  corrélatif  de  la  Souveraineté.  Je  me  range  fans  peine 
à l’avis  d’un  Auteur  François  qui  appelle  Princes  fujets  ceux 
qui  ont , à la  vérité  , les  droits  de  Souverain^é  fur  le  peu- 
ple , non  comrne  Officiers  , mais  en  propriété  comme  Sei- 
gneurs , ôc  qui  néanmoins ’îÿ^t  eux-mêmes  un  Supérieur  du- 
'quel  ils  font  Sujets  naturels  (t).  Cet  Ecrivain  eftime  que  les 
Princes  fujets  ^ font  pas  véritablement  Souverains  , ôc  il 
met  les  Princes  d’Allemagne  au  nombre  des  Princes  fujets. 

Ils  le  font  fi  bien,  qu’ils  donnent  la  main  chez  eux  aux  Am- 
fiafiadeurs  de  France  6c  d’Efpagne.  * 

L’Empereur  d’Allemagne  lui-même  n’eft  pas  Souverain  , 
il  n’eft  que  le  Chef  d’une  République.  Il  jouit  de  quelques 
droits  qu’on  appelle  les  droits  réfervés  de  ti’ Empereur.  Ces 
droits  appartiennent  immédiatement  à l’Empire  qui  les  lui 
abandonne , pour  fervir  de  relief  à fa  dignité.  Ce  Prince  n’a 
de  vraie  puiffance  que  comme  Préfident  à la  Diçtte  géné- 
rale, par  lui  ou  par  fes  Commiflaires  6c  exécutant  les  Ré- 
folutions  de  la  Diette  ; car  en  le  prenant  individuellement  ôc 
agiftant  fans  le  concours  de  l’Empire,  il  n’a  aucun  des  attri- 
buts qui  font  la  marque  effentielle  ôc  infaillible  de  la  Sou-  • 
veraineté.  J’ai  dit  quelles  font  les  marques  de  la  Souverai- 
neté. ’ Qu’on  en  examine  le  caradére  , qu’on  les  compare 
avec  les  Loix  qui  conftituent  la  République  Germanique , 

^a)  Qui  Rex  eft , Regem  , maximi  non  habeat. 

i^b)  Loyfeau,  des  Seigneuries  Ch.  %,  des  Seigneuries  Souveraines  N. 

& 3ç. 
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fit  l’on  trouvera  que  l’Empereur , en  tant  que  tel , .ne  doit  ; 
en  aucun  cas  ) Ctre  regardé  ni  comme  PuilTant  ni  comme 
Souverain.  • 

Tant  de  Couronnes  repofoient  fur  la  tete  des  derniers 
Empereurs  de  la  Maifon  d'Autriche  , indépendamment  de 
leur  qualité  de  Chef  de  l’Empire,  qu’on  s’étoit  accoutumé 
à regarder  ces  Princes  comme  des  Monarques  puilTans , fie 
ou  avoir  raifon , car  ils  l’ctoient  ; mais  ils  ne  l’étoicnt  qu’à 
caufe  de  leu;^  Etats  héréditaires,  fit  non  à caufe  de  la  di- 
gnité Impériale,  que  la  puiflancc  qu’ils^tiroient  de  leurs  Etats 
héréditaires  faifoit  refpeder.  dernier  lieu  , dans  ces 
courts  inftans  où  l’Empire  a été  , dans  la  Maifon  de  Ba- 
vière , infiniment  moins  puiffante  que  ceH||^ d’Autriche  ne 
l’étoit , il  fcmble  que  le  Public  ait  regardé  la  dignité  Impé- 
riale comme  moins  confidérable , & on  a eu  en  eft'ct  peu 
de  relped  pour  elle.  Aujourd’hui  qu’elle  eft  dans  la  Maifon 
de  Lorraine , elle  paroît  tirer  une  allez  grande  confidéracion 
des  Etats  que  polTéde  la  Reine  de  Hongrie  femme  de  l’Em- 
pereur. Dans  <*s  diverfes  époques , la  dignité  Impériale  a 
été  eficntiellement  la  même,  ôc  les  circonftanccs  qui  lui  ont 
donné  plus  ou  moins  d’éclat , aux  yeux  des  Peuples , n’ont 
rien  changé  à ce  qu’elle  eft  en  elle-m?me.  Ne  confondons 
point  les  objets.  Pour  connoître  ce  qu’eft  l’Empereur  d’Alle- 
magne en  tant  que  tel , il  a toujours  fallu  , & il  faut  tou- 
jours féparer  d’a\  ec  la  dignité  Impériale  les  Royaumes  & les 
Principautés  qui  n’en  dépendent  point  ; il  faut  confidércr  que 
l’Empereur  n’a  pas  une  PuilTance  abfoluc  6:  Souveraine  fur 
le  Corps  Germanique , mais  feulement  une  PuilTance  minif- 
tériale  6c  dépendante.  Il  faut  fonger  que  le  Chef  de  ce  Corp^ 
n’a  aucuns  Sujets. 

Il  y a même  cette  dilFérencc  entre  l’Empereur  ôc  les  Prin- 
ces de  l’Empire,  que  ceux-ci,  depuis  la  paix  de  Weftpha- 


sous  SES  DIFFERENS  RAPPORTS.  15^ 

lie  , peuvent  faire'  des  Alliances  entre  eux  & avec  les  e'tran- 
gers , pourvu  qu’elles  n’intdreflent  pas  l’Empire , & qu’elles 
n’ayent  pour  but  que  la  conferv-ation  de  leurs  Etats , au  lieu 
qde  celui-là  ne  le  peut , en  tant  qu’Empereur , fans  le  con- 
fentement  des  Diettes. 


Depuis  qu’il  y a eu  des  Dominations  , on  a connu  une 
PuiHance  fuprôme  & primitive  qui  ne  relève  que  de  Dieu  6t 
de  fon  épée  ; mais  cette  Puiflance  qui  s’appelle  Souveraineté , 
en  a produit  une  autre  qui  lui  eft  fubordonnce  & qu’on 


XX. 

De*  Souverains  • 
qui  font  Vrlj.ixi 
^ à cetic  ocv  jfion 
de  la  Suicratnctc, 
àfi  Allcas  & de» 
BénefiL-Ci  , de» 
Ficf»,  dci  .Scrmrn* 


nomme  Suzeraineté.  La  fupériorité  d’une  Puilfance  fur  une  au- 
«re  fait  la  Suzeraineté , & c’eft  l’établiflement  des  Fiefs  qui  lui 


a donné  la  naiflance  parmi  prcfque  toutes  les  Nations  de 


l’Europe.  Depuis  qu’il  y a des  Fiefs  , il  y a des  Suzerains 
& des  Suzerains  de  différentes  claffes.  Dans  une  même  Do- 


mination , le  Souverain  qui  eft  auftî  Suzerain  au  premier 
degré  , a ,,  fur  un  de  fes  Sujets  qui  eft  Seigneur  de  Fief > outre 
le  droit  de  Souveraineté,  celui  de  Suzeraineté  ; ce  qui  n’em- 
pêche pas  que  ce  même  Sujet  qui  fe  trouve  être  Suzerain 
du  fécond  ordre , ne  foit  à fon  tour  Suzerain  fur  un  autre 


Noble  relevant  de  lui  ; & ce  Noble  , à fon  tour,  s’il  a lui- 
même  des  vaffaux  , eft  pareillement  Suzerain  , mais  il  ne  l’eft 
qu’à  un  degré  bien  plus  bas  que  le  Suzerain  du  premier  ordre. 

Le  Roi  de  Naples  eft  feudataire  du  S.  Siège,  & plufieurs 
autres  Princes  d'Italie  le  font  de  l’Empire  d’Allemagne,  fans 
l'ctre  tous  au  même  titre.  Quelques-uns  font  vaffaux  pour 
raifon  de  Fiefs  Royaux  ôc  francs  , qui  ne  font  tenus  préci- 
fément  qu’à  la  reconnoiffance  du  haut  & fuprême  Domaine 
Impérial,  fans  aucune  charge.  Tel  eft,  par  exemple,  le  Roi 
de  Sardaigne , comme  Duc  de  Savoye , comme  Prince  de 
Pién^nt , comme  Marquis  de  Alontferrat.  Il  eft  vaffal  de 
l'Empire  , niais  cette  dépendance  ne  diminue  en  rien  fa  Sou- 
\uraineté;  & des  Jugemens  rendus  dans  fes  Etats,  on  n’ap- 
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pelle  point  au  Confeil  Aulique,  ni  à la  Cliiambre  de  Wetze- 
îaer.  Quelques  autres  Princes  font  d’un  rang  inférieur , fou- 
rnis aux  contributions  impofdes  par  l’Empire  , & fujets  aux 
facultés  du  Commiflairc  Impérial.  • 

Les  Souverains,  pour  être  vaffaux  d’autres Souverai ns , ne 
cefTent  pas  d’être  Souverains  eux-mêmes.  La  féodalité  exige 
du  vaiïkl , qu’il  fe  conduife  d’une  manière  qui  ne  bleflTe  pas 
la  féodalité  à laquelle  il  s’eft  engagé  envers  la  PuilTance 
dont  fon  Fief  relève  ; mais  elle  n’empêcbc  point,  par  elle- 
même  , l’exercice  des  droits  de  la  Souveraineté.  » Bodin  ( dit 
» l’un  de  nos  Auteurs  ) prétend  que  le  Feudataire  n’eft  pas 
» Souverain , fous  prétexte  de  cette  maxime  vulgaire , que 
» le  Souverain  eft  celui  qui  ne  reconnoît  point  de  fupérieur, 
» qui  eft  bien  vrai  en  propres  termes  , mais  proprement  fupé^ 
» rieur -celui  qui  a la  Seigneurie  publique.  Or  eft -il  que  le 
» Seigneur  de  Fief  n’a  que  la  Seigneurie  direêle  ......  AufTi 

M y a-t-il  grande  différence  entre  le  Seigneur  ayant  la  Sei- 
» gneurie  publique , auquel  fon  fujet  doit  obéilfance  parfaite , 
» & le  Seigneur  de  Fief  auquel  le  vafTal  ne  doit  que-  la  foi 
» & l’aftiftance  en  guerre,  & qui  ne  diminue  ni  la  liberté  du 
» vaffal  en  foi , ni  même  la  puiffance  abfolue  qu’il  a lui- 
» même  fur  fes  propres  Sujets  (a). 

A l’occafion  de  laVaflalité,  je  traiterai  ici  des  Alleus'fic 
des  Bénéfices , des  Fiefs,  des  Sermens  de  fidélité,  des  Hom^ 
mages , & des  inveftitures  dont  il  faut  connoitre  la  nature. 

Les  Grecs , les  Romains  , & les  autres  anciens  Peuples 
n’établirent  point  l’ufage  des  F'iefs , ils  ne  connurent  de  di- 
gnités que  celles  que  donnent  les  emplois.  Ce  furent  les 
Francs,  lorfqu’iis  s’établirent  dans  les  Gaules,  & les  Peu- 
ples du  Nord , quand  ils  envahirent  le  pays  des  autre%Na- 
tions , qui  iDventéren.t  l’ufage  des  Fiefs.  Les  Empereurs  Ro- 

(a)  Loyfeiu  , Ch.x,  des- Seigneuries  Souveraines , X.  4,  & 44%. 
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mains  en  avoiênt  cependant  en  quelque  maniiire  donnd  l’exem- 
ple, par  l’ufage  dans  lequel  ils  étoient  de  récompenfer  les 
OfFiciers  & les  Soldats  qui  s’ctoient  fignalds  dans  la  conquête 
d’une  Province  , en  leur  accordant  des  Terres  fituêes  fur  les 
frontières  dont  ils  le\jr  donnoient^toute  la  propriété  utile , à 
la  charge  de  continuer  le  métier  de  la  guerre  ; car  le  but  de 
ces  conceffions  étoit  d’intérefler  ces  hommes  de  guerre  à 
garder  les  frontières , en<  défendant  avec  plus  d’attention  & 
de  valeur  les  Terres  qui  leur  appartenoient  (a).  L’on  ne  doit 
poitft  non  plus  regarder  les  Lombards , comme  les  premiers 
auteurs  de  l’ufage  des  Fiefs.  Ce  n’eft  pas  fur  leur  exemple 
que  les  autres  Nations  l’ont  introduit.  L’hiftoire  de  France 
fait  mention  des  Fiefs  Ibus  le  régne  de  Childebert  T;  Ai- 
moin  {b)  & Grégoire  de  Tours  (c)  en  parlent.  Paul-Emile  {d) 
& Cujas  (e)  affurent  que  les  Rois  de  France  étoient  dans 
l’ufage  d’établir  dans  les  Villes , des  Ducs  ou  des  Comtes; 
& nous  allons  voir  que  c’eft  à cet  établiffement  que  les  Fiefs 
durent  leur  origine  parmi  nous.  Il  paroît  certain  que  les 
Francs  dans  les  Gaules  & les  Lombards  en  Italie , introdui- 
lirent  à-peu-près  dans  le  même  tems  l'ufage  des  Fiefs  dans 
ces  différens  pays , & que  c’eft  aux  Lombards  qu’on  doit  le 
progrès  de  cet  ufage  en  Italie , comme  qn  le  doit  aux  Francs 
dans  les  Gaules.  De  cet  ufage  des  Fiefs  , il  fe  forma  un 
nouveau  Corps  de  Loix  qu’on  appella  Féodales , qui  fixèrent 
la  nature  & la  forme  des  I^fs.  C’eft  ce-  qu’il  eft  néc^aire 
d’expliquer-  dans  un  grand  détail. 

Au  tehis  de  nos  Rois  de  la  première  & de  la  fécondé 
race  , il  n’y  avoit  que  de  deux  fortes  de  biens  immeubles  ; 

(a)  Ut  attendiis milltarent , propria  rura defendentef. Lamprid. apud ; Loy feati  t < 

Officts  , L.  /.  C.  I.  N.  104.  in  ' fine. 

(t)  Lih.  Ctn.  14, 

G)  Grever.  Turon,  ffifl.  Franc,  lih,  4,  Cap,  4'- 
( ) P.  Æmil.  rtc  reb.  Franc,  t,  /, 

( r ),  Cuj^,  de  FeuJ,  in  princip, 
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ceux  de  la  Souverainctd,  ce  qui  efl  le  Fifc  oti  Domaine  du 
Roi  : & ceux  qui  dtoient  appelles  Aleuds  & plus  ancienne- 
ment Lzuiïes  , c’eft-à-dire  les  héritages  poffddds  par  les  peu- 
ples , à titre  de  propriété  héréditaire , lefquels  héritages  pou- 
voient  être  donnés  & vendus , engagés  & aliénés.  L’origine 
du  mot  yllleu  n’eft  guère  moins  inconnue  que  celle  du  Nil , 
(dit  un  Auteur  François)  (a).  Un  autre  (6)  rapporte  les  di- 
verfes  opinions  fur  ce  mot,  & ruen  embralTe  aucune.  On 
fuit  allez  généralement  celle  de  Vollîus  qui  cft  en  cflèt  la 
plus  plaufible.  Cet  Ecrivain  dérive  alleu  de  l’Allemand  Æould, 
qui  lignifie  qu’on  polTédc  en  propre  & fans  aucun  bénéfice 
du  Seigneur. 

Dès  le  commencement  de  la  Monarchie  Françoife , une 
partie  des  biens  avoir  été  prife  pour  l’entretien  du  Roi , de 
fa  Maifon , & de  fon  état  Royal , & le  relie  étoit  demeuré 
• fous  le  nom  de  Bénéfice  , pour  donner  des  François  , afin 
qu’ils  fulTcnt  toujours  prêts  de  monter  à cheval. 

Sous  le  régné  de  Clovis  , & fous  ceux  de  fes  premiers 
Succefleurs  les  Terres  étoient  donc  dillinguées  en  Bénéfices 
& en  Alkiis  (c).  Les  Bénéfices  confilloienr  en  Terres  dont 
le  Prince  faifoit  la  concellîon  aux  gens  de  guerre  , ou  à 
vie  ou  pour  un  .tems  fixe.  C’étoient  des  efpcces  de  Com- 
manderies  données  pour  fervir  à la  guerre  & qui  ne  palToient 
point  du  pere  au  fils  , fans  une  concelTion  paniculiére  du 
Roi^C’étoient  des  concédions  que  faifoit  au  nom  du  Roi,' 
le  Gouverneur  d’une  Province  (lequel  avoit  le  titre  de  Duc 
«U  de  Comte , félon  que  cette  Province  étoit  plus  ou  moins 
grande  ) de  la  jouilTance  d'une  portion  de  terre  à un  homme 
de  condition  libre , pour  fon  vivre  6 entretien  , pendant  tout 
le  tems  qu’il  feroit  au  fcrvice  du  Roi  , & qu’il  porteroit 

( 4 ) Cafenciive. 

( i ) Ménage  , dans  fon  DiSionnaire^Utimologique, 

(O  Allodes.  - 
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les  armes  fous  la  bannière  de  ce  Duc  ou  de  ce  Comte- 
Les  Alleus  dtoient  les  terres  dont  les  Sujets  avoient  hérité 
de  leurs  pères , & ce  mot  marquoit  une  pleine  propriété. 
Le  titre  62  de  la  Loi  Salique  traite  de  l’Alleu , & ce  terme 
y ert:  pris  pour  les  biens  héréditaires  & patrimoniaux,  (a) 
lcd;  & Patrîmonium  y font  employés  comme  finoniraes.  Dans 
les  Capitulaires  de  Charlemagne , de  Louis  le  Débonnaire , 
. de  Charles  le  Chauve , on  trouve  une  perpétuelle  oppofition 
entre  Bénéfice  & Alku. 

Les  Ducs  & les  Comtes  ayant  rendu  leurs  Gouvernemens 
fuccelhfs  fous  Charles  le  Simple  & Louis  d’Outremer  , à 
l’occafion  des  guenes  civiles  qui  furent  excitées  contre  ces 
deux  Rois  de  la  fécondé  race , cette  naiflante  hérédité  des 
Duchés  & des  Comtés  engendra  celltf  des  Bénéfices.  Alors 
les  Ducs  & les  Comtes  les  donnèrent  en  propriété  hérédi- 
taire à leurs  parens , à leurs  amis , à ceux  qui  avoient  fuivi 
leur  fortune.  Alors  aufll  commeiuja  ce  Gouvernement  Féodal 
qui  fut  fi  funefte  à ce  Royaume.  Les  Fiefs  font , comme  on 
voit,  la  même  chofe  que  les  Bénéfices  donnés  à condition 
du  fervice  militaire.  Aufii  eft-ce  ce  que  marque  le  mot  Fe-ode 
qui  fignifie  pofiefiion  de  la  folde,  car  les  Goths,  les  Saxons  > 
les  Francs,  & les  autres  Peuples  Septentrionaux  appelloient 
ICs Terres  qu’ils  donnoient  à leurs  gens  de  guerre  Fe-ode,  & 
les  Auteurs  difent  que  la  fignification  de  ce  mot  efl:  Jlipendii 
pojfejfio  ( b ),  Les  exprefiions  Feodum  & Bmejicium  font  em- 
ployées dans  le  même  fens  dans  nos  Chartes  dès  l’an  888  , 
& nous  avons  fur  cela  le  témoignage  du  Dépofitaire  de  tous 
les  Terriers  de  France  , lequel  a fait  une  étude  particulière 
des  Titres  de  la  Couronne  (c).  L’inftitution  des  Fiefs  efl  par 

(a)  Voyez  rintroduâion  , Ckap.I'I,  StH.IIl.  * 

(4)  Grotius  & Chantereau-le-Fevre , liv.  i.  Ch.x'. 

( c ) Bruffel , pag.  -j%  & fuivantes  du  premier  vol.  de  fon  Nouvel  Examen  de 
Hujage  général  des  Eieft,  Paris,  1739.  i.  voL  in-4®. 
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ATonféquent  plus  ancien  que  le  régné  de  Hugues  Capet , Chef  n 
de  la  troifidme  race  de  nos  Rois. 

Ce  que  les  François  avoient  fait  chez  eux , les  Germains 
le  firent  en  Allemagne.  L’hdre'dité  des  Bénéfices  ne  vint  que 
par  flegrés , tant  dans  l’un  que  dans  l’autre  pays  ; mais  les 
Bénéfices  font  devenus  beaucoup  plutôt  héréditaires  enFrance 
qu’en  Allemagne.  Je  dois  à mon  Lecteur  une  explication  par 
rapport  à cette  grande  Contrée  de  l’Europe  fur  le  fujet  qui  , 
attire  ici  notre  attention. 

On  appelle  en  Allemagne  biens  Allodiaux  les  biens  im- 
meubles de  famille  qu’un  Prince  pofféde  comme  l’héritage 
propre  de fes  Ancêtres,  & qu’il  ne  tient  ni  de  l’Empereur  ni 
de  l’Empire.  Allodial  eft  oppofé  à Fief.  Le  droit  de  primo- 
géniture  a Heu  dans  4es  principaux  Fiefs  ; le  Teftateur  peut 
au  contraire  difpofer  de  fes  biens  allodiaux  en  faveur  de  ce- 
lui de  fes  enfans  qu’il  juge  à propos , & il  peut  aufii  les  alié- 
ner fans  avoir  befoin  du  confenteinent  de  l’Empereur  ou  de 
l’Empire.  Il  y a en  Allemagne  divers  Comtés  & Principau- 
tés allodiales  ou  poflcdés  de  droit  allodial.  Toutes  les  Ter- 
res de  ce  pays-là  font  donc  allodiales  ou  féodales.  Les  allo- 
diales font  tenues  en  plein  domaine,  & foumifes  feulement 
au  ‘droit  de  ïujettion.  Les  féodales  au  contraire  font  celles 
qui , outre  le  droit  de  fujettion , font  fpécialement  foumifts 
à l’Empereur  & à l’Empire  par  le  ferment  de  fidélité.  Ces 
Terres  féodales  qui  font , à proprement  parler  , les  f iefs  re- 
levans  de  l’Empereur  & de  l’Empire , font  divifées  en  Fiefs 
hauts  régaliens  , ou  en  Fiefs  de  moindre  efpèce , en  Fiefs 
Eccléfiaftiques  ou  Séculiers , en  Fiefs  propres  ou  impropres  > 
en  Fiefs  anciens  ou  nouveaux , & en  Fiefs  mafeulins  ôc  fé- 
minins , héréditaires  ou  non  héréditaires.  Il  en  eft  peu  de 
cette  dernière  efpèce  , fi  ce  ne  font  ceux  poflfédés  par  la 
Maifon  d’Autriche , confirmés  tels  par  les  Çonflitutions  de 

Frédéric  I. 
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Frédéric  I.  & de  Frédéric  H.  & le  Duché  de  Brunf'ot'Ick  qui 
le  font  devenus  par  des  pafles  de  famille.  11  en  eft  cepen- 
dant encore  que  l’on  tient  pour  féminins  que  l’on  appelle 
Fiefs  oblats , parce  que , pendant  plufieurs  fiecles , les  Prin- 
ces , les  Comtes  & les  Gentilshommes  offiroient  en  foule  au 
Souverain  leurs  biens  & héritages,  ainfi  qu’aux  Evêchés  fie 
Monaftères , pour  les  tenir  d’eux  ; de-là  font  venus  en  partie 
les  Fiefs  oblats  aufquels  les  filles  fuccédoient  fie  leurs  defeen- 
dans  après  l’extincüon  des  mâles.  Ceft  de-là  que  dérivé  le 
proverbe  Allemand  que  la  Croffe  n'exclud  perfonne  ; mais  la 
réglé  généralement  fuivie  aujourd’hui  dans  les  Chambres 
d’Allemagne  veut  que  tout  Fief  foit  réputé  mafeulin , fi  les 
Lettres  d’inveftiture  ne  prouvent  le  contraire  , quoique  les 
Compilateurs  des  Aâes  publics  du  Corps  Germanique  four- 
niflent  des  milliers  de  Diplômes  émanés  de  l’autorité  Impé- 
riale en  faveur  des  filles  du  dernier  poflefleur  d’un  Fief  maC- 
culin,  en  le  lui  adjugeant  au  préjudice  des  Collatéraux.  Plu- 
fieurs Cours  féodales  des  Evêques  d’Allemagne  ont  aufli  aban- 
donné cette  maxime,  fit  font  dériver  les  Fiefs  oblats  du  droit 
du  plus  fort  , des  tems  des  guerres  civiles  qui  ravageoient 
l’Empire , fie  pendant  lefquelles  les  Séculiers  mettoient  leurs 
terres  fous  la  protecllon  des  Eccléfiaftiques  en  les  leur  offrant 
en  Fiefs  : proteQion  que  l’on  foutient  dans  les  Tribunaux  ne  ' 
pouvoir  avoir  lieu  qu’après  l’extinclion  des  mâles.  Le  Do-» 
maine  utile  eft  réuni  de  droit  au  direfil  , attendu  que  fi  le 
Fief  pafToit  aux  filles  fit  à leurs  defeendans  , la  Charge  devien- 
droit  perpétuelle  6c  fans  profit.  Il  eft  de  réglé  auffi  que  l’Eglife 
ne  perde  aucun  de  fes  droits.  La  plus  grande  partie  de  tous 
ces  Fiefs , n’ont  commencé  à devenir  héréditaires  en  Alle- 
magne , que  vers  la  fin  du  dixiéme  fiécle  ; 6c  jufqu’à  ce  que 
le  Corps  Germanique  fafle  rédiger  un  nouveau  Code  Féodal 
qui  preferive  une  régie  fixe,  pour  réfoudre  toutes  les  queftion» 
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doutcufes  qui  naiflent  à chaque  inftant  fur  cette  matidre , il 
y aura  dans  ce  pays  - là  une  incertitude  dternelle  dans  la 
Jurifprudcncc  des  Fiefs.  Les  feules  rdgies  générales  qui  ne 
varient  point  dans  le  Corps  Germanique , en  matière  de  Fief, 
font  que  le  VaflTal  n’en  eft  invefti  qu’à  charge  de  fidélité  en- 
vers fon  Seigneur  direct  ; que  s’il  y manque  il  eft  réputé  Fé- 
lon , & fon  Fief  tombe  en  Commife  ; qu’à  chaque  mutation 
il  eft  tenu  de  faire  fa  reprife  dans  l’an  & jour,  & renouvel- 
lant  fon  Serment  Ôc  fon  Inveftiture  ; qu’il  n’a  pas  la  faculté 
d’aliéner  fon  Fief  ni  d’en  rien  démembrer  ; ôc  que  les  feuls 
defeendans  males  du  premier  invefti  font , dans  la  régie  étroite, 
les  feuls  habiles  à y fuccéder  ; voilà  l'ufage  d’Allemagne.  Je 
reprends  le  récit  de  celui  de  France. 

Ceux  à qvi  les  Ducs  ôc  les  Comtes  venoient  de  conférer 
à titre  héréditaire  les  principaux  Bénéfices  de  leurs  Duchés  ou 
Comtés , voulant  fe  faire  une  Cour  particulière , pour  Être  en 
état  de  fe  foutenir  contre  les  entreprifes  des  autres  Bénéficiers 
leurs  voifins , démembrèrent  prefque  aulTitôt  des  portions  de 
leurs  bénéfices , lefquelles  il  donnèrent  femblablement  à titre 
héréditaire  à des  hommes  libres , à condition  qu’ils  les  tien- 
droient  d’eux,  ôc  qu’ils  les  ferviroient  en  guerre.  C’eft  cette 
ancienne  licence  de  pouvoir  fous-bénéficier  ôc  fous-inféoder  , 
qui  a produit  le  plus  grand  nombre  des  Arriére-fiefs  que  nous 
voyons  aujourd’hui. 

Peu-à-peu , les  Hauts  Seigneurs  ufurpérent  les  droits  de  la 
Couronne , ôc  ne  laifiTérent  au  Roi  que  la  mouvance  de  leurs  • 
Fiefs.  Plufieurs  d’entr’eux  jouiffoient  en  France , dans  l’an- 
cien ufage  des  Fiefs , des  droits  régaliens , comme  de  recom* 
mander  aux  Evêchés  de  leurs  Terres  ; d’accorder  des  Com- 
munes aux  Villes  ; de  battre  monnoye,  de  donner  grâce  aux 
criminels  ; de  juger  fouverainement  les  caufes  civiles  ; d*avoir 
des  Baillis  , des  Sénéchaux , Ôc  toutes  fortes  de  grands  OfE- 
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clers  ; d’amortir  les  héritages  en  faveur  des  Eglifes , fans  en 
avoir  la  permlHion  du  Roi. 

Philippe-Augufte  ramena  à la  Couronne  prefque  tous  les 
Domaines  qui  en  avoient  été  détachés , & c’eft  celui  de  tous 
nos  Rois  qui  les  a le  plus  augmentés  (a).  Ses  Succefleurs 
imitèrent  fon  exemple  ( 6 ) ; & S.  Louis  fon  petit-fils , dont 
la  Couronne  avoir  reçu  de  fi  grands  accroifiemens  » fut  le 
premier  de  nos  Rois  qui , par  de  fages  Ordonnances  , apporta 
quelque  modification  à ceux  des  anciens  ufages  des  Fiefs 
qu’il  jugea  être  abufifs  ou  trop  préjudiciables  à l’autorité 
Royale.  Encore  eft-il  remarquable  que  ce  Prince  ne  com- 
mença à faire  des  Réglemens  qu’après  plus  de  trente  - cinq 
années  de  régné  & à la  faveur  des  deux  folides  Traités  qu’il 
venoit  de  conclurre  ( c ) avec  les  Rois  d’Arragon  & d’Angle- 
terre. Celui-ci  auroit  pu  lui  feul  faire  échouer  les  bons  def- 
feins  de  S.  Louis  , d’autant  qu’il  lui  redemandoit  continuel- 
lement les  grandes  Terres  qui  avoient  été  confifquées  fur 
Jean  Roi  d’Angleterre  fon  pere.  Les  Rois  fuccelTeurs  de 
S.  Louis , profitant  des  premières  atteintes  que  ce  Prince 
avoir  données  aux  ufages  abufifs  du  Royaume  , parvinrent 
par  dégrés  jufqu’à  abolir  entièrement  ces  mêmes  ufages  : 
ainfi  cefia  heureulèment  en  France  ce  'Gouvernement  Féo- 

U 

dal  qui  fubfifie  encore  en  Allemagne. 

Dans  l’onzième,  le  douzième,  & le  treiziéme  fiécles,  tout 
en  France  étoit  Ftef  ou  appartenance  de  Fief , fi  l’on  en  ex- 
cepte la  Couronne.  Les  maximes  des  Fiefs  furent  aufii  celles 
du  Gouvernement  de  l’Etat , & ne  s’établirent  que  par  le 

(«)  Un  Arrtt  de  la  Coor  da  Roi  de  iMa  prira  Jean , Roi  d'Angleterre , d« 
toute  la  Normandie,  de  l’Anjou,  du  Maine  , 6c  de  la  Touraine. 

(i)  Un  Arrêt  de  1a  même  Cour  du  Roi,  de  la  ToulTalnt  1183  , adjugea  à 
Philippe  le  Hardi  le  Point  6c  l’Auvergne,  conue  Charles  Boi  de  Sicile  fon  oncle 
paternel. 

(c)  En  1238  6c  123p. 
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confentement  tacite,  tant  du  Roi  que  des  Hauts  Seigneurs. 
De  toutes  les  maximes  qui  eurent  lieu  dans  ce  Royaume 
touchant  les  Fiefs  , celles  qui  en  rdglent  la  fuccelTion  ëc 
les  cas  où  U en  doit  £tre  fait  & payé  des  devoirs  & des 
droits  au  Suzerain  , font  prefque  les  feules  qui  foient  reliées 
en  vigueur. 

ConnoilTons  l’état  de  nos  François. 

Sous  les  Romains  & fous  les  deux  premières  races  de  nos 
Rois,  la  France  avoir  trois  fortes  d’habitans.  Clercs,  Hom- 
mes libres,  Efclaves.  Telle  étoit  la  divifion  elTentiellc  des 
focictés  civiles  de  ces  tems-là;  6c  les  Auteurs  nous  appren- 
nent que  les  deux  tiers  de  ces  habitans  étoient  de  cette  der- 
nière cfpccc  , ou  du  moins  de  condition  ferve. 

La  révolution  qui  mit  fur  le  Trône  Hugues  Capet , & 
la  barbarie  du  dixiéme  fiecle,  ne  furent  pas  propres  à dimi- 
nuer ce  nombre.  Dans  des  tems  de  trouble  6c  d’ignorance  , 
où  la  Loi  du  plus  fort  eft  la  feule  Loi  connue  6c  refpeélée, 
il  ne  peut  y avoir  que  des  Tyrans  6c  beaucoup  d’Efclaves. 
C’efl  audi  ce  qui  arriva.  Les  puilfans  s’emparèrent  de  tout  ; 
les  foibles  tombèrent  ou  demeurèrent  dans  la  fervitude , les 
perfonnes  libres  mômes  qui  fe  trouvèrent  fans  force  6c  fans 
appui , y furent  alTujetties  par  la  nèceUitè  ; 6c  ceux  qui  reliè- 
rent libres  formèrent  cet  ordre  diftinélif  appellè  la  NoblelTe. 

Sous  Philippe- Augulle  6c  les  Rois  lès  fuccelTeurs , il  s’in- 
troduifit  un  quauième  ordre  de  perfonnes , celui  des  Bour- 
geois , compofé  de  Serfs  affranchis , ou  par  un  'affranchilfe- 
ment  exprès  de  la  part  des  Seigneurs,  ou  par  l’admilllon 
dans  la  Commune  de  quelques  Villes.  Pour  parvenir  à ces 
Bourgeoifies  , la  voie  la  plus  ordinaire  étoit  de  payât  au  Sou- 
.verain , foit  chaque  année , foit  à forfait , une  certaine  fomme  , 
toujours  proportionnée  à la  valeur  des  biens  meubles  6c  im- 
meubles que  l’on  polfèdoit.  Cette  taxe  s’appella  droit  de  Bour~ 
gcrjte , de  Coutume  , de  Jwrie^ 
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Il  y eut  donc  alors  quatre  ordres  de  perfonnes  en  France  ; 
les  Clercs , deftinés  au  fervice  des  Auteb  ; les  Nobles  , qui 
tenoient  les  Fiefs  & Arridre-fiefs , & faifoient  profeffion  des 
armes;  les  Bourgeois  du  Roi,  du  Duc,  ou  du  Comte,  nom- 
mds  auffi  Perfonnes  franches  , revêtues  des  Offices  munici- 
paux ; les  Serfs  de  diffdrentes  conditions , qui  exer^oient  le 
labourage  ôc  les  arts  mdchaniques.  Cette  divifion  eft  atteftde  pat 
tous  les  Ecrivains  qui  ont  un  peu  approfondi  nos  origines  (a)  ; 
& nous  trouverons  que  tel  droit  encore  l’dtat  de  nos  Provin- 
ces lors  de  la  rddaêUon  des  Coutumes  ( b ).  L’origine  de  la 
plupart  des  droits  Seigneuriaux  vient  de  la  fervitude  primi- 
rive  de  tous  les  Habitans  des  Villes  & des  Campagnes,  que 
l’on  a depuis  nommds  Roturiers  (c). 

Ceft  ici  le  lieu  d’expliquer  tout  ce  qui  a rapport  aux  Pois 
& Hommages. 

Les  termes  de  Foi  6c  Hommage  femblent  ne  prdfenter 
qu’une  feule  ôc  même  idde  ; mais  celui  de  Foi  eft  rdlatif  à 
la  perfonne , ôc  celui  d’Hommage  à la  Terre.  Le  terme  de 
Foi  explique  les  engagemens  dont  la  perfonne  qui  fait  l’hom- 
mage au  Souverain,  eft  tenue  envers  lui  comme  fon  Sujet; 
ôc  le  terme  d’hommage , defigne  les  engagemens  du  Vaffe- 
lage.  Le  mot  Foi  fert  particulidrement  à exprimer  les  enga- 
gemens dont  la  perfonne  qui  fait  l’hommage  au  Souverain 
eft  tenue  envers  lui , foit  comme  en  dtant  nde  Sujette , foit  '' 
comme  poffddant  des  biens  dans  fon  Etat.  Les  termes  d’hom- 

(a)  Voyez  le*  ancienne*  Loix  des  Franc*,  de»  Bonrgui^on*,  &c;  le*  Capi- 
ttdaire»  de  Charlemagne,  &c;  le*  Etabliffemens  de  S.  Louis;  leConfcil  de  P.  de 
Fontaines  ; les  Contumes  de  Beauroifis  par  Ph.  de  Beaumanoir  ; Dumoulin-;  Chop- 
pin;  £gio;  Baro;  Bodin;  du  Gange;  la  Thaumafiére;  Adrien  de  Valois;  Meze- 
»ay  dans  u grande  HHloire  ; Daniel , Milice  Frtnçoift l’Abbé  Dubos  , Hift.  cri- 
tique de  [etthlijfemeat  de  U Morutrehie  ; l’Abrégé  Otronologique  d’Henault. 

(i)  Voyez  prefque  toutes  les  Coutumes,  notamment  le»  Coutumes  de  Cliani- 
paene,  & de  Brie,  anciennes  St  nouvellei  ; led  Counuae*  votCnet,  Scie*  Pcocé*-^ 
▼erbaux. 

^c)  Rotulo  in  qp«  feribebaatur/  „ i 
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mtjge  dénote  les  engagemens  du  Vaflclage.  Un  Ecrivain  fort  Inf 
truit  a démontré  que  ce  font  deux  chofes  très-diftincles  & qui 
peuvent  fubfifter  l’une  fans  l’autre  puifqu'on  peut  tenir  des 
Fiefs  d’un  Suzerain,  fans  être  né  fon  fujet  , & récipro- 
quement être  né  fujet  du  Souverain,  fans  tenir  des  Fiefs  de 
lui , & par  conféquent  fans  lui  devoir  ni  l’hommage  ni  les 
fervices  qui  en  réfultent,  mais  fimplement  le  Serment  de 
fidélité  que  tout  homme  qui  ed  né  fujet  d’un  Souverain  { 
eft  tenu  de  lui  faire  quand  le  Souverain  l’exige , & furtout 
dans  les  cas  où  le  Sujet  acquiert  un  degré  conlidérable  d’au- 
torité dans  l’Etat,  (a) 

Tel  eft  par  exemple  le  Serment  de  fidélité ‘que  les  Prévôt 
des  Marchands  & Echevins  de  Paris  font  encore  à préfentau 
Roi  , auftitôt  après  leur  életüon  à ces  Charges  municipales; 
car  ce  ferment  n’a  point  d’autre  objet  que  l’autorité  & le 
droit  de  Juftice  de  l’Hotel  - de  - Ville  dont  ils  vont  être  les 
Dépofitaires  , & encore  l’adrainiftration  qu’ils  vont  avoir  de 
fon  patrimoine. 

Tel  eft  encore  le  Serment  de  fidélité  que  tous  les  Evêques 
de  France  font  obligés  de  faire  au  Roi,  immédiatement  après 
leur  Sacre.  Par  ce  Serment,  l’Evêque  jure  fimplement , qu’il 
fera  pendant  toute  fa  vie  Fidèle  Su]et  6 Serviteur  du  Roi, 
D’où  il  réfulte  que  ce  Serment  de  fidélité  n’a  aucune  appli- 
cation au  fen’ice  que  l’Evêque  doit  au  Roi,  pour  raifon  des 
Fiefs  atachés  à fon  Evêché,  quoiqu’il  foit  quelquefois  arrivé 
que  l’Evêque  ait  fait  au  Roi,  tout-à-la-fois  , le  ferment  de 
fidélité  comme  Sujet,  fie  l’hommage  comiiie  Vaflal, 

Il  y a eu  en  France  trois  fones  d’hommages.  ■ 
L’ordinaire,  qui  eft  le  plus  ancien  de  tous, qui  étoie 
exprimé  par  le  terme  homo  , aftujettiflToit  le  Vaffal , à trois 
chofes  ; à la  Fiance  versle  Suzerain  (b),  c’eft-à-dire  à lui  don- 

(d)  Bruflel  ubi  Supra;  >' 

Fiducu. 
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ncr  confeil  en  fon  ame  & confcicncc , lorfqu’il  tenoit  fes  Plaids 
généraux  ;au  rcnbrt  de  bjujlice,  ce  qui  s’exprimoit  par  l’iini- 
que  mot  Jujiitia  , & à fervir  le  Suzerain  en  guerre  pendant 
quarante  jours,  à compter  du  jour  qu’il  lui  avoir  indiqué 
par  fon  acle  de  feraonce  pour  le  rendez-vous  général  au 
Camp.  C’eft  de  cette  manière  que  le  Duc  de  Lorraine  ètoit 
yaflal  du  Comte  de  Champagne. 

Le  plane  (oufimple)  qui  a été  un  diminutif  del’hommago 
ordinaire.  Planum  hominium  a été  un  diminutif  de  l’expreflion 
homo,  & elle  mar'quoit  que  le  pofTefleur  de  la  chofe  en  laquelle 
confilloit  le  Fief , n’étoit  alTujetti  vers  le  Suzerain  à aucun 
fervice,  foit  de  Cour  & de  Plaids,  foit  d’ojl,  enforte  que  ce  Vaflal 
en  étoit  quitte  pour  demeurer  fidèle  & pour  ne  point  prendre 
parti  dircclcment  contre  fon  Suzerain.  Celui-ci  ne  pouvoir 
lever  aucune  Taille,  Capitation,  ou  telle  autre  taxe  que 
ce  fut  furies  hommes  de  fon  Vaflal  plane  (ou  fimple). 

Le  Lige , qui  a ètè  au  contraire  un  renforcement  de  l’hom- 
mage ordinaire  & qui  n’a  pris  nai/Tance  que  vers  le  commen- 
cement du  douzième  fiècle.  Ce  renforcement  n’a  ètè  que  par 
rapport  au  fervice' de  guerre  feulement.  En  effet,  il  n’y  a 
d’autre  différence  entre  l'hommage  ordinaire^  premièrement 
introduit,  & l'hommage  Lige,  que  celle  que  le  Vaflal  Lige 
ètoit  tenu  de  fervir  à fes  dépens  le  Suzerain,  tant  que  duroit 
la  guerre  qu’il  avoir  àfoutenir  ; au  lieu  que  le  Vaflal  erdinaire 
ne  devoir  au  Suzerain  que  quarante  jours  de  fervice  à fes 
dépeits,  du  jour  que  Voji  ètoit  aflemblè  , après  lefquels  qua- 
rante jours,  il  lui  ètoit  libre  de  s’en  retourner,  ce  qui  fe 
pratique  encore  ainfi  en  Angleterre.  Le  VafT.il  crif/iu;Ve  avoir 
la  Faculté  d’envoyer  en  fon  lieu  un  Chevalier  pour  acquitter' 
vers  le  Suzerain  les  quarante  jours  de  fervice  d’e/? , dont  le' 
Fief  ètoit  chargé  ; mais  le  Vaflal  Lige  ètoit  tenu  de  faire  ' 
en  perfonne  le  fervice.  Que  fi  néanmoins  la  guerre  du  Suze- 
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rain  n’ëtoit  pas  en  chefy  c’cft-à-dire  fi  elle  ne  le  regardoît 
pas  direclenient , alors  le  Vaflal  Lige  pouvoit  envoyer  à fa 
place  un  Chevalier , en  conllgnant  cependant  au  Suzerain  la 
Terre  qui  relevoit  de  lui  fi  la  fituation  de  cette  Terre  étoit  im- 
portante ; & au  moyen  de  ce , le  VafTal  Lige  pouvoit  fervir  en 
perfonne  pendant  le  même  - tems  un  autre  Seigneur  dont  il 
étoit  pareillement  homme  Lige,  car  on  pouvoit  l’être  de 
plufieurs  Seigneurs  furbordinêment  les  uns  aux  autres.  Au 
furplus,  l’hommage  Lige  a d’abord  étd  de  deuxforteSj  le  per- 
fonnel  & le  réel.  L’hommage  ou  valTelage  Lige  perfonnel  qui 
s’appclloit  de  corpore  G perfonâ , étoit  celui  qui  avoit  pour 
caufe  une  penfion  ou  autre  gratification  mobilière  faite  à la  per-> 
fonne  du  vafial.  L’hommage  Lige  réel  eft  celui  qui  avoit  pow 
caufe  un  bien-fonds,  donné  à tenir  en  Fief- Lige. 

On  commença  vers  le  milieu  du  treiziéme  fiéclc  à confondre 
Vhommage  ordinaire  avec  le  plane  ( ou  fimple  ) 

Les  maximes  des  Fiefs  ne  furent  pas  les  mêmes  en  France 
pendant  l’onzième,  le  douzième,  ôc  le  treiziéme,  fiécles; 
Plufieurs  des  Principaux  articles  de  l’ufage  des  Fiefs  fe  forti- 
fièrent ou  s’affoiblirent  en  divers  lieux  de  ce  Royaume , dans 
le  cours  de  ces  trois  fiécles  à mefure  que  les  hauts  Seigneurs 
y devinrent  plus  ou  moins  puilTans. 

Dans  l’onzième  & le  douzième  fiécles , tout  fe  donnoic 
en  Fief  parles  principaux  Seigneurs.  'Ls.Gruierie  des  Forêts; 
le  droit  d’y  chajfer  ; une  part  dans  le  Péage  ou  dans  le  Roage 
d’un  lieu  ; le  conduit  ou  efeorte  des  Marchands  venant  aux 
Foires  ; la  Jujlice  dans  le  Palais  du  Prince  ou  des  hauts 
Seigneurs  ; les  Places  du  change  dans  celles  de  ces  Villes 
ou  ils  faifoient  battre  Monnaye  ; les  Maifons  fiç  Loges  des 
Foires;  les  Maifons  où  étoicntles  Etuves  Publiques',  les  Fours 
bannaux  des  Villes  ; enfin  jufqu’aux  eflains  d’abeilles  qui  poui- 
roient  être  trouvées  dans  les  Forêts.  Cette  multipUcité  d’inféo- 
dations 
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dations  eut  pour  but , de  la  part  des  principaux  Seigneurs  qui 
les  firent , de  fe  procurer  des  fervices  militaires  , pour  être 
glus  en  état  de  fe  maintenir  contre  les  entreprifes  des  autres 
Seigneurs  leurs  voiTins. 

Vers  le  milieu  du  douzième  fiéclc,  les  Hauts  Seigneurs 
commcn(;ans  à s’appercevoir  que , par  leurs  fréquentes  inféo- 
dations, ils  avoient  aliéné  une  portion  très  - confidérgible  de 
leurs  anciens  fonds  de  terre , & prefque  tous  les  droits  utiles , ils 
curent  recours  à un  autre  expédient  pour  s’acquérir  des  2jje~‘ 
loges.  Ce  fut  d’afligner  des  penfions  ou  même  des  rentes 
perpétuelles  fur  leur  Tréfor  aux  Seigneurs  de  leur  voifinage 
qu’ils  youloient  attirer  dans  leur  parti.  Nos  Rois  s’acquirent 
de  même,  moyennant  des  penfions  ou  des  rentes  fur  leur 
Tréfor,  des  Vaflelages  de  Seigneurs  tant  rcgnicoles  qu’étran- 
gers , pour  être  plus  en  état  de  foutenir  les  guerres  qui  leur 
furvenoient,  & ceci  fut  beaucoup  pratiqué  parles  Rois  Phi- 
lippe de  Valois  ôc  Jean  (a).  Ces  Nobles  , tant  régnicoles 
qu’étrangers,  entroient  par  là  en  la  foi  6c  hommage  du  Roi. 

Ceft  de  ces  rentes  payables  fur  la  recette  de  leurs 
Domaines  que  les  Grands  Seigneurs  ôc  nos  Rois  eux-mêmes 
donnèrent  en  Fief  aux  Seigneurs  de  leur  voifinage  qui  ne 
rele voient  pas  d’eux,  que  proviennent  les  rentes  dont  tous 
les  grands  Domaines  du  Roi  font  encore  aujourd’hui  chargés, 
fous  le  nom  de  Fiefs.  Il  n’y  a aucune  de  ces  rentes  employées 
fous  le  nom  de  Fief,  dans  les  Comptes  de  ces  grands  Do- 
maines, qui  ne  fe  paye  à quelques  Seigneurs  particuliers. 

Le  mot  Latin  feodum  ou  feodus  doit  être  pris  félon  les 
diverlcs  manières  dont  il  fe  trouve  employé  dans  les  anciennes 
Chartes  ; ôc  par  ce  mot,  il  faut  entendre  tantôt  mouvance 
de  la  Terre  , tantôt  ce  qui  relève  de  cette  Terre,  ôc  quelque»- 

( 4 Comme  il  fe  voit  par  l’Extrait  du  Mémorial  de  U Chambre  des  Comptes 
cOtté  C fous  l'an  1358  cité  par  firuiTcK 

Tome 
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fois,  mais  plus  rarement,  le  Corps  même  de  la  Terre  tenue  en 
Fief.  Ce  terme  cft  pris  dans  les  titres  ou  à l’atlif  ou  au 
paTif  ; & on  s’en  eft  également  fervi  pour  entendre  la  mou« 
vance  dans  laquelle  une  Terre  droit,  ce  qui  eft  le  padif  de 
cette  Terre  , & tout  ce  qui  relevoit  d’elle , ce  qui  en  eft  l’aélif. 

Dans  une  lignification  commune  & ordinaire,  le  Fief  eft 
un  droit  de  jouir  d’un  héritage  appartenant  à autrui , 6c  d’en 
percevoir  les  fruits,  parce  que  le  Propriétaire  l’a  donné  en 
bénéfice,  à condition  que  celui  qui  l’a  reçu  le  tiendroit  de 
lui  en  foi  ôc  lioimnage , à la  charge  de  le  fervir  , lorfqu’il 
îroic  à la  guerre,  ou.de  lui  rendre  quelque  autre  office  ( u). 
C’efl  dans  la  donation  de  l’un  6c  dans  la  fidélité  promife  par 
l’autre,  que  cunfiflc  l’efTence  du  Fief. 

Mais  ce  mot  de  Fief  efl  fufceptible  de  plufieurs  fignifi- 
cat'ons.  11  y a des  Fiefs  oblats,  6c  il  y en  a de  coiicejficn.  Le 
Fief  cblat  ou  offert , eft  celui  qu’un  Propriétaire  a ofiert  de 
fon  propre  patrimoine  à un  autre  qu’il  a voulu  regarder 
comme  fon  Seigneur  , à condition  que  celui-ci  le  lui  accor- 
derait à fon  tour  pour  le  tenir  en  Fief.  Le  Fief  donné  ou  de 
conceffion  eft  celui  qu’une  perfonne  détache  de  fon  propre 
patrimoine , ou  qu’il  donne  à un  autre  qui  fe  déclare  fon 
Vafial.  Ou  il  le  lui  donne  gratuitement , auquel  cas  le  Fief 
s’appelle  bénéfice,  où  il  fe  fait  donner  en  retour  , foit  un 
prix,  foit  quelque  autre  chofe  qui  tient  lieu  de  prix  , 6c  c’eft 
alors  un  Ikf  acheté  ou  impropre, 

Loifque  les  Fiefs  ou  Bénéfices  commencèrent  à devenfr 
héréditaires  , les  Ducs  6c  les  Comtes  y oppoférent  diverfes 
conditions , félon  le  plus  ou  le  moins  de  pouvoir  que  chacun 
d’eux  avoit  dans  fon  reflbrt,  6c  de-là  vint  une  grande  diver- 
fité  de  Nature  ôc  de  Fief  clans  les  différentes  contrées  de 

{•)  Jus  in  praedio  alieno  utendi , fruendi  , quod  probeneficio  Domlnus  dat , ci 
If ge  ut  qui  accipit  (ibi  fidem  & militl*  mUDUs  aliudve  fervitum  uhlbeat.  Cuias  iit 
Fioccnuu  )!j.  Z.  i,  de  Feodis.  ' 
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la  France  , car,  après  cette  première  &c  plus  générale  divi- 
fion  des  Fiefs,  en  Fiefs  ordinaires,  Fiefs  planes  ou  fimples 
& Fiefs  Liges,  les  Fiefs  peuvent  encore  être  divifés  en  deux 
efpèces,  c’eft  à f^avoir  les  vrais  Fiefs  & les  Fiefs  de  reprife. 

Les  vrais  Fiefs  font  ceux  qui  proviennent  d’une  concef- 
fion  libérale  & gratuite  du  Prince,  & de  quelqu’un  des 
Hauts  Seigneurs , & cette  efpèce  de  Fiefs  efl:  la  plus  ancienne 
de  toutes. 

Le  Fief  de  reprife  eft  celui  qui  procède  de  la  foumilfion 
qui  a été  faite  d’un  héritage  allodial  & noble , à la  mou- 
vance de  quelque  Seigneur , moyennant  une  récompenfe. 
La  formiJè  de  cette  inféodation  étoit  telle.  Le  Propriétaire 
du  Franc  - aleu  noble  s’en  démettoit  en  faveur  d’un  Seigneur 
pour  une  foinme  convenue  ,;  ou  moyennant  quelques  fonds 
de  terre  que  lui  donnoit  ce  Seigneur  ; ôc  par  le  même  aéle  , 
ce  Seigneur  acquéreur  de  l’alleu , le  redonnoit  à l’ancien 
Propriétaire , à la  charge  deletenirde  lui  en  Fief&  hommage. 

La  Coutume  a encore  fait  recevoir  en  France  une  autre 
diftinclion  des  Fiefs  en^ général,  c’eft  à f^avoir  les  Fiefs 
d'honneur , les  Fiefs  de  profit  & les  Fiefs  de  danger. 

Les  Fiefs  d’honneur  font  ceux  qui  ont  tellement  cbnfervé 
la  nature  de  leur  origine,  qu’ils  ne  doivent  au  Seigneur  que 
la  bouche  ôc  les  mains,  fans  aucune  charge  du  quint,  de 
rachat,  ni  d’autre  profit  quelconque,  étant  certain  que  la 
première  concelfion  des  Fiefs  étoit  gratuite,  Ôc  n’avoit  pour 
objet  que  l’honneur  ôc  le  bienfait  ,(a)  à.  caufe  de  quoi  les  mots 
. beneficium  Ôc  feudum  font  finonimes  parmi  les  Feudiftes  ; ôc 
même  du  tems  de  nos  peres , les  grands  Fiefs  étoient  appellés 
honores  , ôc  les  VafiTaux  honorati.  Tels  font  les  Fiefs  de  l’une 
ôc  de  l’autre  Bourgogne  , du  Lionnois  , de  Foreft,  de  Beau- 

( .1)  Quoiqu'il  {bit  vrai  que  ceux  à qui  nos  Rois  de  la  fécondé  race  donnè- 
rent en  premier  lieu  les  Fiefs , furent  chargea  du  fervice  de  Cour  & de  PUitt 
& de  détendre  le  Royaume.  ■ , 
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iolois  , du  Mâconnois  , de  l’Auvergne  , & de  l’Arma-* 
gnàc,  qui  font  exempts  de  lots  & de  reliefs  en  cas  de  muta- 
tion. 

Les  Fiefs  de  profit  font  ceux  qui  font  fujets  aux  droits  uti’cs 
etivers  le  Seigneur,  comme  fotu  les  quints , requints , plaid: , ou 
rachat. 

Enfin  les  Fiefs  de  danger  font  ceux  qui  obligent  l’acquëreur; 
ou  l’héritier  collateral  de  faire  l’hommage  avant  que  d’en 
prendre  poflclTion  , à peine  du  commis , c’eft  - à - dire  de  la 
confifcation  du  Fief;  & il  n’y  a que  trois  Coutumes  en  France 
où  cette  forte  de  Fief  (oit  en  ufage , qui  font  celles  du  Duclid 
de  Bourgogne,  de  Bar,  ôc  de  Chaumont,  pour  le  regard  feu- 
lement de  la  Prévôté  de  Vaucouleurs. 

Les  Auteurs  orrt  mis  en  doute  fi  l’effence  du  Fief  confifte 
dans  les  Contrats  qui  précédent  l’inveftiture , ou  dans  l’invef- 
titure  même  faite  en  exécution  des  Contrats.  Quelques- 
uns  prétendent  qu’elle  confifte  formellement  dans  Pinveftiture. 
l.es  autres  veulent  qu’elle  provienne  du  Contrat  qui  a précédé , 
auquel  ils  foutiennent  qu’on  doit^voir  recours  quand  il  fur- 
vient  (quelques  doutes.  If  y en  a qui  diftinguent  ici  deux 
caufes , l’une  prochaine  ôc  immédiate , l’autre  médiate  6c 
éloignée.  11  importe  peu  de  fçavoir  laquelle  de  ces  deux  opi- 
nions eft  la  mieux  fondée,  car  quand  même  ce  feroit  celle 
qui  met  l’effence' du  Fief  formellement  dans  l’inveftiture, 
les  Contrats  précédens  en  vertu  defquels  fe  donne  l’invediturCj 
ne  perdroient  pas  pour  ctla  leur  force.  Elle  eft  au  contraire 
toujours  fi  grande,  cette  force,  que  fi  l’invefiiture  n’efi  pas,  . 
conforme  au  Contrat  qui  a précédé,  elle  n’a  plus  de  fubftance» 
à moins  que  le  ValTal  renon<;ant  aux-  premières  conventions 
n’accepte  volontairement  & librement  l’inveftiture  qui  s’en  eft 
écartée. 

Les  biefs  font  réputés  mafeulins',  de  leur  nature,  & les 
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femmes  en  font  régulièrement  exclufes,  à moins  qu’elles 
n’ayent  été  nommément  & expreffément  appellées  à y fuc- 
céder  par  les  inveftitures. 

Tous  les  Fiefs  font  aufli  réputés  de  conccllion , 11  le 
contraire  n’eft  établi  par  le  titre  conftitutif.  Tel  eft  le  droit 
commun  des  Fiefs  en  France  & en  Allemagne.  N’y  eût- il 
que  la  manière  dont  les  principaux  Fcudiftes  François  & 
Allemands  définilTent  cette  efpèce  de  bien,  c’en  feroit  allez 
pour  fe  convaincre  du  principe  que  je  pofe  ici.  Le  Fief  ( dit 
un  Jurifconfultc  Allemand)  eft  un  bienfait  qui  part  de  la 
libéralité  de  celui  qui  inféode,  de  maniéré  que  la  propriété 
de  la  chofe  inféodée  lui  demeure  toujours , & qu’il  n’en 
pafle  que  l’ufufruit  à celui  qui  reçoit  le  Fief  ( a ).  Celui  de 
tous  les  Jurifconfultes  François  qui  a le  plus  approfondi  la 
matière,  employé  le  terme  exprès  de  concejfton,  dans  la  défi- 
nition qu’il  donne  du  Fief,  & il  a grand  foin  de  remarquer 
qu’il  n’y  a que  le  domaine  utile  qui  foit  transféré  par  l’inféo- 
dation, & que  la  vraie  propriété,  autrement  le  Domaine 
direft,  en  termes  féodaux,  demeure  toujours  au  Seigneur  ( b% 
S’il  y a des  Fiefs  qui , par  leur  origine , n’entrent  pas  dans 
le  plan  de  cette  définition,  ce  ne  font  que  des  Fiefs  im- 
proprement dits  ( c ) ; & comme  ils  s’éloignent  de  la  réglé 
ordinaire,  il  faut  des  ailes  exprès  pour  les  faire  prcfumer  tels, 
& encore  ces  aèles  doivent  - ils  être  interprétés  à la  dernière 
rigueur  & reftreints  autant  qu’il  fc  peut  (d).  Ce  qui  a fait  dire 

( ) Feudum  eft  beneficium  quod  ex  benevoleetiâ  iti  datur  allcul , ut  propricta* 
quidem  rei  iiumobilis  beneftciats  feu  in  feudum  dat* , penès  dantem  remaneat 
ulus  frufhis  Tcrè  illius  ad  accipientem  tranfeat.  Rofenthjl.  C,  j.  Concil.  t.-  ' 

(i)  Feudum  eft  benevola,  libéra,  & perpétua  conceftio  rei  immobilis  vel 
«ouipollemit  cum  tranflatione utili,  dominü proprietate  retcntî.fub  fidelitate  & 
eahibiiionc  fcrvitorum.  Dumoulin  fur  CuncUnnt  Coutumt  de  Puiis.  Prcùct  fur  U 
Titre  des  Fiefs.  N.  1 14. 

(r)  Tune  eft  feudum  impropric. 

f ) Qusc  fpecîahbus  aUis  exorbitant  à confueto  modo , impropria  funt  Vclut* 
«xtraordinatia , & quantum  ficri  proteft , refliijigl  debent.  liid-JN.iif.- 
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à un  autre  Jurifconfulte,  que  quoiqu’originairement.  II  y 
eût  eu  des  Fiefs  de  protedlon,  lorfque  le  poITeflcur  du  Do- 
maine indépendant  s’etoit  rendu  ValTal  d’un  voifin  plus  puif- 
fant  pour  en  être  fccouru  , tous  ces  Fiefs  dtoient  depuis  long- 
teins  préfumes  de  conccflion  (a). 

La  qualité  de  fimpic  Vadal  n’oblige  ni  la  perfonne  ni  les 
autres  biens  du  Vaiïal,  le  Seigneur  n’a  qu’un  droit  purement 
réel , il  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  la  cliofe  féodale  pour  les 
profits  de  fon  Fief , il  ne  peut  s’adrefier  ni  à la  perfonne  , 
ni  aux  autres  biens  , pas  mCmc  aux  meubles  dont  le  Fief  fe 
trouve  garni.  L’obligation. perfonnellc  n’a  été  ajoutée  à la 
réelle  que  par  l’invention  des  Fiefs  liges  introduits  en  quel- 
ques endroits  feulement  dès  le  douzième  fiécle.  Mais  le  ValTal 
foit  lige  ou  fimpic , à moins  qu’il  ne  foit  Sujet , ne  doit  que 
Je  fervicc  & Thommage  porté  par  fon  invelHture,  parla  Cou- 
tume des  lieux,  & par  Tufage  fuivi  pour  le  Fief  dont  il  eft 
queftiorv  Le  Contrat  Féodal  eft  de  droit  étroit,  & le  Vaf- 
fiil  Lige  n’eft  obligé , par  rapport  à fes  autres  biens  & à 
fa  perfonne,  qu'autant  qu’il  le  faut  pour  rendre  les  fervices 
attachés  au  Fief,  quand  même , les  revenus  du  Fief  ne  fufr 
firoient  pas. 

L’homme  Lige  doit  le  Serment  de  fidélité  indéfini  (6); 
& eft  obligé  au  fcrvice  pcrfonncl  envers  & contre  tous.  C’eft 
le  ferment  qu’un  Sujet  doit  à fon  Souverain  & qui  le  rend 
criminel  de  Léze-Majefté , lorfqu’il  le  viole.  L’hommage  Lige 
fe  rend  par  le  pofiTelTcur  des  Terres  démembrées  de  l’Etat  du 
Prince  à qui  l’hommage  eft  rendu  ; & marque  que  ces 
Terres  font  fiijettes  à confifeationô:  à être  réunies  au  Fief  dont 
elles  ont  été  démembrées.  ( c)  C’eft  l’hommage  qui  ne  peut  être 

Livoniere,  dans  fon  Traite  des  Fiefs,  Ch,  2, 

ih  Bruficl  uhi  fupr,ï, 

e)  Chantereau  - le- Fevre , de  rorigine  des  Fiefs,  Chap,  ii  ; Dumoulin  J 
Coutume  de  Paris,  Tit,  /,  Cujas.  L 2.  de  Feudis.  Tu.  7. 
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fait  qu’à  un  feul , parce  qu’il  ne  peut  être  fait  qu’au  Souve- 
rain , & qu’on  ne  peut  en  avoir  deux.  Par  le  mot  Lige  eft 
entendu  toute  forte  de  fujettion  6c  de  foumilFion  {a). 

Tel  dtoit  anciennement  l’hommage  que  le  Roi  d’Angle- 
terre devoir  au  Roi  Très -Chrétien  pour  la  Normandie,  pour 
la  Guyenne,  ôc  pour  les  autres  Etats  qu’il  tenoit  en  France. 
Tel,  l’hommage  des  anciens  Pairs  de  France.  Tel,  celui  que 
le  Duc  de  Lorraine  rendoit  au  Roi  Très  - Chrétien  pour  le 
Duclii  de  Bar,  avant  que  ces  deux  Provinces  eulTent  été 
réunies  à l’Empire  François. 

Le  Vaflal  fimple  n’étant  obligé  que  pour  raifon  de  fon 
Fief,  peut  mettre  un  homme  à fa  place  pour  rendre  le  fcrvicc 
qu’il  doit,  il  reconnaît  fimplcnieiu:  que  fon  Fief  efl  mou- 
vant d’une  telle  Couronne.  Cette  forte  d’hommage  fe  fait  encore 
par  ceux  qui , fans  être , par  la  nature  de  leur  Fief,  dans 
aucune  dépendance  d’un  autre  Prince,  le  lui  rendent  néan- 
moins par  quelque  autre  raifon  , comme  pour  obtenir  fa  pro- 
teélion , pour  en  tirer  du  fecours  dans  leurs  befoins , ou  même 
pour  en  receioir  une  penfion.^  Alors , cette  forte  d’hommage 
fimple  n’eft  faite  que  fous  certaines  conditions  avantageufes 
au  ValTal.  De  forte  que  le  défaut  de  cet  Jiommage  ne  prive 
celui  qui  doit  le  faire,  que  de  l’avantage  de  ces  conditions. 
On  trouve  des  hommages  de  cette  derniere  efpèce  rendus 
aux  Rois  d’Angleterre  par  des  Princes  d’Allemagne  6c  des 
Pays-bas , ôc  par  des  Comtes  de  Savoye  ( b ). 

Les  qualités  de  Sujet,  de  ValTal,  ôc  de  Protégé  font  rela- 
tives aux.  titres  de  Souverain,  de  Suzerain  ôc  de  Proteéieur. 
Le  Sujet  vit  dans  le  pays  ôc  uniquement  fous  les  Loi.x  du 
Souverain.  Le  ValTal  (je parle  nort  du  particulier  qui  polTéde 
des  biens  relcvans  d’un  Fief,  mais  d’un  Souverain  polTelTeur 

( il  ) Ligiu$  cnim  , Itilorum  vocabulum  , tignlEcat  oitmimodara  fubjetUonemt- 
Choppin  , L.  si  Domjine,Tu.  12. 

(À)  Voyez  le  Recueil  de  Bymer, 
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d’un  Fief relevant  d’un  autre  Souverain  ) reldve  , par  la  nature 
defon  Fief,  Suzerain,  & lui  doit  fidélité  , refpeft,  ôcfervice; 
mais  il  gouverne  fon  Etat  par  fes  propres  Loix.Le  Protégé  doit 
aider  le  Protecteur , de  fes  forces,  par  une  obligation  qui  vient 
non  de  la  nature  du  Fief,  mais  d’un  aéte  de  la  volonté  du 
Protégé, 

Comme  l’hommage  fimple  ôc  l’hommage  Lige  font  de 
natures  diverfes,  on  y obferve  aulTi  des  formalités  différentes. 

L’étimologie  du  mot  Lige  fe  tire , félon  la  plupart  des 
•Écrivains,  de  ligamen,  parce  que  lapreftation  de  l’hommage 
lige  confifte  entre  autres  chofes  *,  à lier  le  pouce  du  Valfal  avec 
celui  du  Suzerain,  mais  Bruffcl  trouve  plus  vraifemblable  ^ 
que  ce  mot  vienne  deLiga,  terme  de  la  moyenne  Latinité 
qui  eft  traduit  par  Ligue.  En  effet,  dît  cet  Auteur,  la  Ligenco 
étant  obligatoire  entre  le  Suzerain  & le  Vaffal , puifqu’il 
s’engagent  réciproquement  à fe  fervir  l’un  l’autre , cet  enga- 
gement mutuel  fait  l’objet  principal  d’une  véritable  Ligue 
offenfive  fk  défenfive. 

La  Cérémonie  de  l’hommage  Lige  confifte  à fe  mettre 
à genoux  devant  le  Seigneur  Suzerain,  nue  tête,  fans  cein-* 
turc,  fins  gands , fans  épée,  fans  éperons,  le  Valfal 
tenant  fes  mains  dans  celles  du  Suzerain  & lui  prêtant  Ser-!' 
ment  de  fidélité.. 

L’hommage  fimple  fe  rend  debout , l’épée  au  côté , les 
éperons  aux  pieds  , les  mains  libres,  & fans  que  le  Vaffal 
s’oblige  de  fervir  fon  Suzerain  envers  & contre  tous, 

La  queftipq  fi  l’hommage  devoit  être  lige  ou  fimple  , a 
produit  des  difputes  célébrés  entre  de  grands  Potentats. 

Edouard  III,  Roi  d’Aygleterre , prétendoit  ne  devoir  à 
notre  Philippe  de  Valois  que  l’hommage  fimple  des  Duchés  de 
Guyenne  6c  de  Normandie.  Il  refufoit  de  rendre  l'hommage 
lige  i mais  il  reconnut  enfin  qu’il  le  devoiç  » ligement  & 

?»  avoit 
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■ avoir  les  mains  en  celles  du  Roi , pour  fignifier  qu’il  ne 
»•  pouvoir  ôc  ne  devoir  merrre  la  main  à l’dpée  que  par  l’or- 
» dre  & pour  le  fervice  du  Roi  de  France  fon  Seigneur  domi- 
» nanr».  Dans  la  querelle  entre  Philippe  - Augufte  & Jean 
fans  Terre  Roi  d’Angleterre,  le  Roi  fit  réponfe  au  Pape  qui 
avoir  pris  parti  pour  le  Roi  d’Angleterre  : » Que  le  Roi  avoir 
» toute  jurifditfion  fur  fes  hommes  Liges , & qu’ainfi  à bonne 
» & jufte  caufe , Jean , Roi  d’Angleterre , comme  homme 
*0  Lige  & Vaflal  du  Roi,  à caufe  des  Duchds  de  Nonnan- 
» die  & de  Guyenne  , avoir  été  condamné  à mort  & fes 
s»  Terres  confifquées  en  la  Cour  du  Roi , par  le  Jugement 
••  des  Pairs  de  France  ....  & que , pour  les  chofes  tem- 
» porelles , le  Roi  de  France  ne  rendoit  compte  qu’à  Dieu 
e»  auquel  feul  il  étoit  fournis. 

• Jean  IV , Duc  de  Bretagne , furnommé  le  Conquérant , 
devenu  poflefleur  paifible  de  ce  Duché  , par  le  Traité  de 
Guerande , vint  à Paris  faire  fon  hommage  au  Roi.  L’Evê- 
que de  S.  Brieuc , Chancelier  de  Bretagne , portant  la  pa- 
role pour  le  Duc , fit  fes  exeufes  au  Roi  de  ce  que  le  Duc 
avoir  différé  fi  longtems  à lui  rendre  ce  devoir,  & il  ajouta 
que  le  Duc  de  Bretagne  n’offroit  l’hommage  au  Roi  que  tel 
que  fes  Prédéceffeurs  l’avoient  fait  aux  Prédéceffeurs  du  Roi , 
& cela  à caufe  qu’on  difoit  dans  ks  baffes  Marches  que  le 
Duc  étoit  tenu  de  faire  hommage  de  fidélité  ^ dont  il  ne  con- 
venoit  pas  (fl).  Le  Roi,  après  avoir  pris  confeil,  répondit 
par  fon  Chancelier,  qu’il  recevoir  les  exeufes  du  Duc  de  Bre- 
tagne , & qu’il  étoit  prêt  à recevoir  l’hommage  du  Duc  en 
la  forme  qu’il  le  vouloir  rendre.  Aullitôt  le  Duc  ôta  fon  cha- 
peron & fon  manteau  , s’approcha  du  Roi , fe  mit  à genoux , 
6 joignit  les  mains.  L’Evêque  de  S.  Brieuc  reprît  la  parole 
& dit  ; «Très-excellent,  très-noble,  & très-puiffant  Prince, 
(«)  Lobineau,  hifi.  it  BTetagnt , Tom,  1,  liy,  XI.  tmn.  sj6(,  p.jSi. 
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» voici  le  Duc  de  Bretagne  qui , de  la  Duché  de  Bretagne 
» & de  la  Pairie  de  France , vous  fait  hommage  comme  à 
» fon  fouverain  Seigneur , flc  tel  que  fes  PrédécelTeurs  l’ont 
» fait  aux  Rois  qui  ont  été  avant  vous  , en  vous  offrant  la 
» bouche  ôc  les  mains.  » Le  Roi  prit  les  mains  du  Duc  entre 
les  flcnncs , & dit  : Nous  recevons  cet  hommage  » fauf  notre  droit 
Ù l'autrui  (a).  Le  Roi  entra  cnfuite  dans  une  autre  Cham- 
bre où  le  Chancelier  de  France  dit  au  Duc , que  l’intention 
du  Roi,  en  recevant  fon  hommage  tel  que  fes  Prédéceffeurs 
l’avoient  rendu  aux  Rois  de  France  , étoit  de  le  recevoir 
Lige  ; & pour  le  lui  prouver , il  lui  repréfenta  les  Acdes 
d’hommages  d’Artus  1 (b)  Qc  de  Jean  I (c),  demandant 
qu’il  lui  fût  permis  d’en  faire  la  lecture.  Le  Chancelier  de 
Bretagne  y confcntit , à condition  que  cette  lecture  ne  pour- 
toit  porter  préjudice  au  Duc.  La  lecture  des  Aftes  fut  faite, 
& on  les  donna  enfuite  à examiner  au  Chancelier  de  Bre- 
tagne qui  répondit  avec  un  peu  d’émotion  : Qui  ejl-ce  qui- 
met  empêchement  en  ceci  ? V ous  ave\  ce  que  vous  cherche\.  Le 
Chancelier  de  France  répliqua,  que  ce  qu’il  en  avoir  fait 
étoit  pour  mettre  la  confcience  du  Duc  & de  fon  Confeil 


{a)  Cette  daufe,  fmf  U droit  d'autrui,  eft  toujourt  expriniie  on  fons-enten- 
due  dans  les  inreftiiuret  ; 6c  elle  que  l'inveAiture  accordée  à celui  qui 

polTéde  le  Fief,  ne  peut  nuire  à celui  qui  a des  droits  légitimes. 

(é)  L'hommage  d’Anus  I.  fait  en  laoi  eft  conçu  en  ces  termes  : » Noveritia 
» quod  ego  feci  chariflimo  meo  Domino  Philippo  Régi  Francorum  illuAn  borna- 
« eiiim  1 glum  contra  omîtes  qui  poAunt  vivere  vel  mori , &c. 

11  reporte  fes  VaAaux  au  Roi , & il  ajoute  : » Ita  quod  fi  refilierint  à conven- 
» tionibus  inter  ipfum  & me  iaÀis,  ip(i  cum  Feudis  fuis  ibunt  ad  Dominum  Re- 
» gein , & ipfum  jurabunt  contra  me».  Lobineau,  lom.  2,  pag.  jof  ; Choppiu  , 
y.  J.  du  Damai, -^e  , Tit.  it.  N.  8. 

(f  ) L’hommage  de  Jean  I.  fait  en  1139  eA  conçu  en  termes  encore  plus  forts 

que  ceuad'Artus  I.  nFgo,  Joannes,  Cornes  Bricanii'cæ , notum  facio quod 

» ego  chariAimo  Domino  meo  Ludevico  Régi  Franciæ  illuAti , tanquam  Domino 
» meo  ligio  promKi  & juravi  , quod  nuilo  tinquam  tempore  guerram  ei  faciam  , 
n nec  hæredibus  ejus  , nec  per  me  nec  per  alium , nec  alicui  inimicoriim  ejus 
» adhaerebo  qui  guerram  cum  ipfo  habeat..  ...  Juravi  infuper  & promifi  eidem 
n Domino  Régi , tanquam  Domino  meo  ligio  quod  oinni  tempore  vit*  me* , iplV 
» tanquam  Domino  meo  ligio  6c  h.eredibus  ejus  fideliter  ferviam , 6t  quod  ala 
» eorum  fideli  l'crviti»  uUo  unquam  laropore  non  recedam. 
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en  repos , & pour  lui  faire  voir  la  namre  de  cet  hommage. 
L’Aéle  de  l’hommage  de  Jean  IV,  contient  tout  le  récit 
que  je  viens  de  faire. 

Si  l’on  veut  voir  d’autres  hommages  tout  au  long,  pour 
en  connoître  la  forme  6c  la  nature  , on  en  trouvera  mille 
dans  un  Recueil  que  j’indique  (u). 

Un  Auteur  ( b ) nous  apprend  que  Humbert  Dauphin  d’Au- 
vergne, & Simon,  Comte  de  Savoye , convinrent  que , pour 
la  plus  grande  sûreté  de  leurs  Etats,  ils  feroient  ValTaux  l’un 
de  l’autre.  Mais  ce  n’étoit-là  qu’une  confédération  étroite  , 
& non  une  vraie  vaflalité , puifqu’on  ne  pouvoit  y diftinguec 
ni  le  Fief  fervant  ni  VEtat  dominant , ôc  que  l’un  & l’au- 
tre de  ces  Princes  eût  été  également  Vaffal  & Suzerain.  Je 
ne  dis  pas  lief  dominant , comme  je  dis  Fi^  fervant , parce 
qu’un  Etat  doit  relever  de  celui  qui  le  confère  à cette  con- 
dition , & que  celui  à qui  la  conceflîon  eft  faite , éc  qu’on 
appelle  Vaiïal , doit  garder  la  foi  au  Seigneur  dominant  éc 
le  fervir  contre  fes  ennemis.  Le  Vaflal  donne  la  foi  d’être 
fidèle  au  Seigneur  dominant  & de  le  lcrvir  ; le  Seigrteur  do- 
minant donne  la  ficnne  de  protéger  & défendre  le  Vaflal. 
Le  nom  de  Fief  ne  peut  donc  pas  être  appliqué  aux  vraies 
& parfaites  Souverainetés,  puifqu’un  Fief  fuppofe  un  Sd- 
gneur  fupérieur , & qu’un  vrai  Souverain  n’en  a point. 

Après  avoir  parlé  aflez  amplement  des  Fiefs,  il  eft  à pro- 
pos de  difeuter  ce  qui  regarde  les  AlUus , puifque , comme 
notis  l’avons  remarqué , les  Æleus  font  une  forte  de  bien  di- 
reûement  oppofé  au  Fief. 

Ce  feroit  peut-être  un  fendmeiM:  outré  que  de  n’attribuer 
qu’à  l’ambition,  qu’à  la  violence,  qu’à  l’ufurparion des  plus 

(4)  Corpt  uiûvtrftliyiplomaiiqiu  da Droit  detGtnt  paÆm;  tr  Cirimomal  Dift»» 
Étatique  I.  Volumt , dtpuis  U page  jgj  jufjiii  U page  40/, 

(i)  Albert  d’Eilrabourg , ùt  Chrattt 
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puiflans,  l’établinement  des  Seigneuries  particulières  6c  l’orr- 
gine  des  droits  Seigneuriaux.  Il  n’efl:  pas  douteux  que  ce»  i 

diverfes  caufes  n’ayent  contribué  à en  étendre  l’ufage;  mais 
plufieurs  des  droits  Seigneuriaux  ont  pu  être  établis  jufte- 
ment,  ou  comme  le  prix  de  la  concellion  des  héritages  faite 
par  les  Seigneurs  qui  en  étoient  propriétaires,  ou  comme  des 
refles  d’une  fervitude  plus  dure  ôc  plus  ancienne  dont  les 
polTelTeurs  furent  affranchis  6c  dont  il  étoit  Jufte  de  dédom- 
mager les  Seigneurs  par  des  redevances  d’une  autre  efpèce. 

Par  quelque  voie  que  cela  foit  arrivé,  les  Seigneurs  féodaux 
contraignirent  les  pofTefTeurs  des  biens  allodiaux  de  les  tenir 
d’eux  à l’avenir.  Ce  changement  arriva  en  Allemagne  aufli 
bien  qu’en  France.  Les  Villes  fe  garantirent  un  peu  mieux 
contre  l’oppreflion  des  Seigneurs  de  Fiefs  ; 6c  c’eft  pour 
cela  qu’on  y trouve  plus  de  francs-/^ Iléus.  L’ufurpation  des 
Seigneurs  féodaux  fur  les  biens  allodiaux  alla  fi  loin  , que 
prcfque  tous  les  Alleus  ou  leur  furent  aflujettis  ou  furent 
eux-mêmes  convertis  en  Fiefs. 

Dans  l’origine , tous  les  héritages  ont  été  libres  comme 
les  hommes  à l’ufage  defquels  ils  ont  été  dellinés.  Ils  ont 
confervé  cette  liberté  entre  les  mains  des  premiers  poffef- 
feurs , 6c  cette  pleine  propriété  des  domaines  ne  s’eft  point 
trouvée  altérée  par  l’impreflion  de  la  Puiffance  publique  , 
lorfque  les  Monarchies  6c  les  Républiques  fe  font  formées 
par  le  droit  de  conquête  ou  par  le  confentement  des  peu- 
ples ; elle  a fubfiflé  fous  les  Empires  les  plus  abfolus,  6c 
s’accordoit  parfaitement  avec  le  Droit  Public  de  chaque  Na- 
tion ( n ).  On  ne  connoiffoit  point  dans  les  premiers  tems 
ces  Seigneuries  particulières  ôc  fubordonnées  les  unes  aux 
autres  , tout  étoit  également  fournis  à l’autorité  du  pou- 
voir fuprême,  ôc  le  Prince  feul  avoir  droit  d’exiger  indiflinc- 

(<r)  Cæl^r  omnta  pofiidet  ûnpcrio,  finguli  dominio. 
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tcment  de  tous  fcs  Sujets  des  redevances  , ou  de  leur  impo- 
fer  des  tributs.  La  violence  feule  des  plus  puiflans  ou  le* 
conventions  changèrent  l’ordre  ancien.  Jufqu’au  règne  de 
Francjois  I , ni  le  droit  de  conquête  auquel  l’Empire  Fran- 
(;ois  doit  fon  origine  , ni  la  diftribution  de  Terres  que  Cio* 
vis  & fes  premiers  SuccefTeurs  avoient  faite  à leurs  Troupes, 
ni  l’introduêlion  des  Fiefs  , n’avoient  établi  parmi  les  particu- 
liers la  maxime,  qu’il  n'ejl  point  de  Terre  fans  Seigneur  ; mais 
le  Chancelier  Duprat  l’établit  fous  François  I , 6c  tous  les 
autres  qui , fous  le  régné  de  ce  Prince , écrivirent  fur  notre 
Droit  Public,  rintroduifirent , cette  maxime  contraire  à la 
liberté  naturelle  ôc  faufle  en  môme-tems,  puifque  le  nom 
de  Seigneur  y ert  pris,  non  dans  la  fignification  de  Souverain, 
ruais  dans  celle  de  Seigneur  féodal. 

C’eft  fur  la  foi  de  cette  faulTe  maxime  adoptée  par  la  plus 
grande  partie  des  Coutumes  de  France , que  plufieurs  Au- 
teurs François  tiennent  que  \e  franc- lieu  étant  un  privilège 
& une  concefllon  particulière  contre  le  droit  commun,  tout 
héritage  eft  préfumé  tenir  d’un  Fief,  à moins  que  le  franc- 
Alleu  ne  foit  prouvé  par  un  titre  fpécial.  La  préfomption , 
oui  eft  pour  la  liberté,  cft  employée  au  contraire  par  ces 
Ecrivains  François  ôc  reçue  dans  ces  Coutumes , comm.c  fa- 
vorable aux  Seigneurs  des  Fiefs  ; mais  il  eft  quelques  Cou- 
tumes en  France  où  les  Seigneurs  particuliers  ne  font  fondés 
en  droit  de  cens  ou  de  lods  & ventes , qu’à  la  faveur  des 
titres  où  ces  droits  fe  trouvent  établis.  D’autres  Auteurs  Frarv- 
qois , ôc  plufieurs  Parlemens  de  ce  Royaume , prononcent  auflS 
en  faveur  de  l’allodialité  ; ôc  dans  les  Provinces  régies  par  le 
Droit  Ecrit,  on  riént  pour  maxime  : Nul  Seigneur , nul  droit, 
nulle  fervitude  fans  titres. 

Aux  Etais  de  Blois , les  Nobles  6c  les  Seigneurs  Ecdé- 
fiaftiques  propoférent  d’inférer  dans  l’Ordonnance  un  article 
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qui  portât,  qu’à  l’avenir  toute  Terre  feroit  cenfée  fujette  à 
la  directe  du  Seigneur  Haut- Jufticier  (a).  C’étoit  avouer 
qu’une  telle  loi  n’exiftoit  point  précédemment:  les  Seigneurs 
ne  l’obtinrent  point  pour  l’avenir  ; leur  tentative  fut  vaine  : 
cette  loi  n’exifte  donc  point  encore  aujourd’hui  dans  les  Cou- 
tumes où , à défaut  de  titres  pour  la  cenfive  de  la  part  du 
Seigneur,  tous  les  héritages  font  préfumés  en  franc-alleu  ( b ). 

Le  mot  à'Ælm  n’eft  aujourd’hui  en  ufage  qu’en  y ajou- 
tant celui  de  franc.  Alors  illignilie  un  Domaine,  une  Terre,' 
«me  Seigneurie , un  héritage , foit  noble  , foit  roturier , qui 
cft  indépendant  de  tout  Seigneur , qui  ne  doit  aucune  charge 
ni  redevance , & qui  n’eft  fujet  à aucuns  droits  ni  devoirs 
Seigneuriaux,  il  eft feulement  fujet  à la  JurifdicUon.  En  quel- 
ques lieux  de  France,  on  diftingue  le  franc- alleu  noble  Sc 
le  franc-alleu  roturier.  Le  franc-alleu  noble  eft  celui  qui  eft 
érigé  en  Fief,  où  il  y ajuftice,  Cenfive,  & Fief  mouvant 
de  lui.  Le  franc-alleu  roturier  eft  celui  qui  n’a  ni  Juftice  ni 
Fief  relevant  de  lui.  L’un  fe  partage  roturierement , Ôc  l’au- 
W noblement. 

Ce  n’eft-là  que  l’explicadon  des  francs-alleus  poflédés  fous 
la  fouveraineté  du  Roi;  mais  il  eft  des  francs-alleus  qui  font 
eux-mêmes  des  Souverainetés.  Ce  mot  a donc  deux  fignifi- 
cations.  Je  donnerai  un  exemple  de  l’une  & de  l’autre. 

L’une  de  ces  fignifications  marque  une  indépendance  ab- 
folue  tant  pour  les  perfonnes  que  pour  les  biens , c’eft-à-dire 
tant  pour  la  Juftice  que  pour  les  Terres,  & cette  fignifica- 
don  eft  la  moins  ordinaire , parce  qu’elle  s’applique  aux  Sou« 
verainetés,  êcque  les  Souverainetés  enclavées  dans  le  Royau- 
me font  en  très-petit  nombre.  Lorfqu’une  Terre  ne  doit  ni 
foi , ni  hommage , ni  redevance , que  le  Seigneur  pofféde  la 

fa)  Salraing,  TrtUi  dt  tujdft  des  Fitft,  Ch. 

( ÿ j la  dubio  quxlibet  ret  pnefasiitur  allaudiaÛs  & libéra.  Dumaidm, 
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Jufticc  fans  aucune  dépendance , & qu’il  l’exerce  en  dernier 
reflbrt , c’eft  un  franc-alleu  dans  cette  fignification  générale. 
.Voilà  le  fens  dans  lequel  les  Auteurs  (fl)  difent  que  le  franc- 
alleu  ne  reconnoît  que  Dieu  feul.  C’eft  pour  cela  que  Du- 
moulin penfe  que  le  fraric-yilku  par  excellence  cft  le  Royau- 
me de  France  ou  la  Terre  Salique  , & le  facré  patrimoine 
de  la  Couronne  qui  eft  véritablement  & abfolument  un  franc- 
Alleu  jouilfant  ordinairement  par  fa  nature  & perpétuelle-? 
ment  d’une  entière  liberté , ôc  n’étant  fournis  à aucun  fupé- 
rieur  ( b ).  Voici  un  exemple  de  cette  première  fignificationi 

Dans  la  Province  de  Berry  cft  une  Terre  qu’on  appelle 
Bois-belle  { c ) de  fon  premier  nom  , & Hetvicheraont  de 
celui  de  notre  Henri  IV  maître  & bienfaiteur  de  Maximilien  do 
Bédiune  qui  en  a été  le  pofte/Teur.  Elle  eft  compofôe  de  80  Vil- 
lages ou  Hameaux,  & renferme  feptou  huit  mille  perfonneSi 
11  y a Juftice  ordinaire , Chambre  Souveraine  où  les  appels  de 
ce  premier  petit  Tribunal  reflbrtilTent , un  Receveur  desCon- 
gnations  & un  CommilTaire  aux  Saiftes  réelles , & enfin  ua 
Confeil  Souverain.  Le  Seigneur  de  Bois-belle  y a fes  Domai- 
nes & fes  revenus , il  n’y  peut  lever  aucun  impôt , mais  fea 
ordres  y font  refpeûés , ôc  il  accorde  même  des  Lettres  de 
grâce  ; il  ne  fait  ni  foi  ni  hommage  au  Roi , ôc  le  Roi  n’y 
levé,  non  plus  que  le  Seigneur,  aucune  fortc.de  droits. 
De-là  le  nom  de  franchife  de  Sois -belle.  Tout;  cela  lemble 
avoir  mis  cette  Terre  au  rang  des  Seigneuries  Souvieratnes  ôc 

(4)  Benediâ.  fur  ces  paroles  duChap.  Raynutitu  & uxortm  nomiiu  AdtUfiam  i 
Cafeneuve  , franc- AUtu  , l.  /.  Ch.  p.  6r fuivant  ; la  Tbaumafiérc  , franc- Alteu  , C.'n, 
pag.  36. 

(i)  Amonomafticè  alaudium  eft  Terra  Salica  , feu  facrum  domanium  Domiiii 
«oftri  Francorum  Re^is  , feu  Corons  palrimoniain,  quod  eft  verè , fimpliciflimi  , 
& abfolatiftimè  alaïuiium  , nativa  feu  naturalis  jutis  libert.rie  origiiialiter  & per- 
petuù  gaudens , numquam  hominis  ferviiuii  aut  rccognitioni  fubditum.  Dumoulin 
fur  ta  Coutume  etc  Paris  , Art,  /.  A'.  I, 

(c  ) Coquille  en  parle  dans  fon  Hifairt  de  ifèvernoie,  f.  pep.  de  tèdUion  i dtu» 
cvlonr.es  de  Jyo}  , Lhap,  de  la  Maifon  d'Albret. 
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des  francs-Alleus  dont  je  parle.  On  ne  connoît  pas  l’origine 
des  droits  éminens  de  Bois-belle  ; la  maxime , nul  Seigneur 
fans  titre  y fauffe  relativement  aux  Fiefs,  eft  inconteftable  , 
lorfqu’elle  eft  employde  relativement  aux  Souverainetés  par 
rapport  aux  Terres  qui  y font  enclavées.  Quand  une  petite 
Terre  eft  dans  l’étendue  circonfcrite  d’un  grand  Etat , elle  eft 
cenfée  en  faire  partie  & en  être  dépendante , à moins  qu’elle 
ne  prouve  qu’elle  ne  l’eft  point.  Ce  n’eft  que  depuis  environ 
trois  cens  ans  que  les  Seigneurs  de  Bois-belle  ont  pris  le  titre 
de  Princes  Souverains.  Leur  pofle/fion  de  ce  ce  titre  depuis 
ce  tems-làj  & l’exemption  de  tous  droits  eft  juftifiée  claire- 
ment & fans  équivoque.  Deux  fois , nos  Rois  dont  les  Offi- 
ciers troubloient  ceux  de  Bois- belle  , ont  ordonné  des  En- 
quêtes, pour  connoître  les  droits  de  cette  Terre;  & les  té- 
moins ont  toujours  parlé  de  Bois-belle  comme  d’un  pays  de 
firanchife , qu’ils  ont  nommé  tantôt  Principauté , tantôt  Sou- 
veraineté , & quelquefois  Royaume.  Ce  qu’il  y a de  plus 
avantageux  pour  le  Propriétaire  de  cette  Terre  , c’eft  que 
depuis  l’époque  donc  je  parle , cinq  de  nos  Rois  ( a ) ont 
reconnu  > par  des  Lettres  - Patentes , que  les  Seigneurs  de 
Bois-belle  ne  font  fujets  à aucuns  droits,  quels  qu’üs  foient, 
ni  à quoi  que  ce  puilTe  être , foit  par  rapport  à la  foi  & hom- 
mage, foit  par  rapport  à la  Juftice.  Henri  IV,  l’un  de  ces 
cinq  Monarques , confirma  expreflément  par  des  Lettres- 
Patentes  (i)  Henriette  de  Cleves,  Duchefle  de  Nivernois,’ 
dans  fa  Souveraineté  fur  les  Habitans  de  Bois-belle,  lefquels 
( ce  font  les  propres  termes  des  Lettres  ) ne  nous  font  obligés 
que  du  feul  devoir  Lige  6 naturel  d’une  fidèle  obéijjance , fous 
la  protsÜion  de  notredite  Confine  { la  Duchefle  de  Cleves  ). 
Ces  Lettres-Patentes  de  Henri  IV  font  énoncées  dans  celles 

(*)  Louis  Xli  Chariçs  IX,  Henri  IV,  Louis  XIII,  Louis  XIV. 

it)  Du  d'Avril  1598. 

que 
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•que  Louis  XIII.  & Louis,  XIV.  ont  accordées.  Cette 
Terre  de  Bois-belle,  après  avoir  été  polTèdée  fucceffivemcnt 
par  les  Maifons  de  Seuly , d’Albret , de  Cleves , de  Gonza- 
gue, & avoir,  dans  deux  différentes  fucceffions , pafle  aux 
puînés,  comme  non  affectée  aux  aînés,  fut  acquife  (a)  par 
Maximilien  de  Bethune  , Comte  de  Rofny  , Miniflre  de 
Henri  IV , & depuis  Duc  de  Sully  , lequel  ( 6 ) fit  donation  à 
fon  fils  aîné  de  plufieurs  Terres  , parmi  lefquelles  étoit  Bois- 
belle,  avec  fubftitution  graduelle  & perpétuelle  d’aîné  en 
aîné.  A la  mort  du  dernier  Duc  de  Sully  (c),  le  Duc  de 
Sully  d’aujourd’hui , fon  parent  collatéral , qui  avoir  fuccédé 
à fa  Pairie , prétendit  que  Bois  - belle  devoir  lui  appartenir  , 
quoique  plus  éloigné  en  degré,  mais  defcendant  d’une  bran- 
che moins  cadette  ; que  cette  Terre  étoit  une  Souveraineté 
parfaite  & patrimoniale , indépendante  de  toute  autre  Puif- 
fance  ; qu  à l’exemple  des  Souverainetés  fucceffives  ou  héré- 
ditaires , les  Souverainetés  patrimoniales  fe  déférent  par  or- 
dre de  primogéniture , de  ligne  en  ligne , & non  par  la  pro- 
ximité du  degré  , & que  la  fubftitution  faite  par  Maximilien 
de  BJthune,  pour  la  Souveraineté  de  Bois-belle  , qui  n’avoit 
point  de  fupérieur  , n’étoit  point  affujettie  aux  limitations 
établies  par  les  Ordonnances  d’Orléans  & de  Moulins  , qui 
ont  borné  les  fubftitutions  à deux  degrés , l’inftitué  non  com- 
pris. Le  Comte  de  Béthune  d’Orval,  qui  avoit  en  fa  faveur 
la  proximité  du  degré,  foutint  au  contraire,  d’abord,  que 
Bois-belle  n’étoit  point  une  Souveraineté , mais  une  Terre 
en  franc -Alleu  dont  les  Habitans  avoient  été  affranchis  de 
toutes  impofitions , & dont  les  Seigneurs  avoient  confervé 
plufieurs  droits  qui , dans  les  anciens  tems  de  la  Monarchie, 

(tf)  En  1605  , moyennant  41000  livret. 

(i)  Par  un  A£ie  du  17  de  Mars  lôoÿi 

(c)  Arrivée  en  1719. 

Tcvie  If^. 
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étoient  communs  à prefcjue  toys  les  Seigneurs  du  Royaume  ; 
que  conforme'ment  aux  difpofitions  de  la  Coutume  de  Lorris 
qui  r<fgit  cette  Terre,  il  s’dtoit  trouve  faifi  de  Bois -belle  , 
comme  d’un  ancien  propre  de  fa  Maifon  , ainfi  qu’il  avoit 
été  fâill  de  la  propriété  du  Duché  & de  tous  les  propres  pa- 
ternels du  feu  Duc  de  Sully,  par  cette  réglé  : le  mort  faifît 
le  vif  6 fon  plus  proche  héritier  ; que  la  fubftitution  faite  par 
Alaximilien  de  Béthune  étoit  foumife  aux  Loix  de  France 
& étoit  éteinte  ; que  Bois-belle  n’étoit  ni  un  Fief  mafeulin 
ni  un  Fief  qui  eût  des  règles  particulières , pour  y fuccé- 
der,  mais  un  bien  ordinaire  acquis  à prix  d’argent  & tranf- 
midible  aux  héritiers  & même  aux  ayans  caufes.  Le  Comte 
d’Orval  changea  dans  la  fuite  de  fyftême , & dit  que  Bois- 
belle  étoit  une  Seigneurie  tenue  de  franc-Allcu , fans  reconnoif- 
fance  de  fupériorité  , foit  par  rappon  à la  foi  & hommage  , 
foit  par  rapport  à la  Juftice , ce  qui  en  faifoit  une  Seigneurie 
fouveraine , une  Souveraineté  fujette  à la  Couronne  de  Fran- 
ce , une  Souveraineté  dont  le  Prince  & les  peuples  font  les 
fujets  naturels  du  Roi , foumife  aux  Coutumes , aux  Loix  , 
& aux  Ordonnances  du  Royaume.  Il  juflifia  que , dans  un 
Terrier  fait  à, Bois-belle  en  i y 03  , fous  le  régne  de  Louis XII  y 
au  fujet  de  l’arriére-ban  que  ce  Monarque  fe  préparoit  à faire 
marcher,  Bois-belle  eft  nommé  Fief  du  Roi,  & que  plufieurs 
poITefleurs  de  Fiefs  à Bois-belle  font  nommés  arriéres-ValTaux 
du  Roi  ; que  dans  des  Lettres-Patentes  de  léya  données  pat 
le  Prince  de  Bois -belle,  il  appelle  le  Royaume  de  France  fon 
fouverain  Seigneur.  Il  remarqua  qu’une  féconde  fubftitution 
faite  en  par  Maximilien-Franqois  de  Béthune,  de  Ter- 
res au  nombre  defquelles  Bois -belle  eft  comprife,  prouvoit 
que  ce  Seigneur  avoit  regardé  la  première  comme  finie.  Il 
rapporta  enfin  quelques  pièces  qui  faifoient  voir  que  de  tems 
en  tems  les  Tribunaux  de  France  avoient  fait  des  A clés  de 
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JurifdicUon  fur  Bois-belle.  Le  Duc  de  Sully  infiftoit  fur  Tindé^ 
pendance  abfolue  de  Bois-belle  reconnue  par  nos  Rois , & vou- 
loir que  les  A£tes  de  Jurifdi£Honqu|iIs  avoient  faits  fuflent  fim- 
plement  une  preuve  que  la  petite  Souveraineté  de  Bois-belle 
étoit  fous  leur  protcdlion.  Le  Comte  d’Orval  fît  aflîgner  le 
Duc  de  Sully  au  Grand-Confeil  ; le  Duc  de  Sully  s’adreffa 
au  Roi;  Ôc  le  Roi,  par  un  Arrêt  de  fon  Confcil,  rendu  du 
confentement  des  Parties  (a),  attribua  à des  Commiffaires 
pris  du  Confeil  privé , du  Parlement  de  Paris  , & du  Grand 
Confeil , la  connoilfancc  de  cette  conteftation , pour  la  juger 
en  dernier  reffort.  Les  Commiffaires , après  avoir  vu  tous  les 
Mémoires  & toutes  les  pièces  des  Parties , la  jugèrent  (b) 
en  faveur  du  Comte  d’Orval , qu’ils  envoyèrent  en  poffellion 
de  la  Terre  & Seigneurie  de  Bois- belle,  en  déboutant  le  Duc 
de  Sully  de  toutes  fes  demandes. 

L’autre  fignification  du  mot  franc- Alleu  eft  plus  fréquente, 
parce  que  les  Coutumes  & les  Auteurs  François  parlent  fou- 
vent  des  Terres  qui  font  dans  la  Souveraineté  du  Roi.  Elle 
ne  fe  rapporte  qu’à  la  TeiTe  & non  à la  Juftice , c’eft-à-dire 
<jue  la  Terre  qui  eft  tenue  en  franc- Alleu  ne  doit  ni  foi , ni 
hommage , ni  redevance  , quoique  la  Juftice  ne  foit  pas 
tenue  en  franc- A lieu.  Il  eft  vrai  que  la  Juftice  peut  être  anné- 
xée  au  franc-Alleu , & c’eft  une  des  manières  de  le  rendre 
noble  ; mais  alors  la  Juftice , quoique  poffedée  par  le  Sei- 
gneur qui  tient  la  Terre  ou  le  Domaine  en  franc-Alleu , doit 
néceffairement  être  tenue  du  Roi  à foi  & hommage.  Car 
dans  cette  fignification  particulière,  la  Juftice  ne  fçauroit  être 
tenue  en  franc-Alleu , il  faut  néceffairement  qu’elle  ait  été 
donnée  par  le  Roi,  & cette  conceffion  doit  être  à la  charge 
de  foi  ôc  hommage  , 6c  avec  la  réferve  du  droit  de  reffort. 


. (<ï)  Le  12  (TAoût  1730. 

(A)  Le  Jogement  eft  du  17  de  Mars  1735, 
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C’eft  ce  qui  a fait  dire  à Dumoulin,  que  la  Juftice  , quoî- 
qù’unie  à une  Terre  en  franc-Alleu , eft  toujours  féodale  & 
jamais  allodia-le  , parce  que  le  Roi  ne  peut  céder  le  Do- 
maine direct  fur  la  Juftice  , & qu’il  ne  peut  pas  non  plus 
céder  en  tout  ni  pour  la  moindre  partie  , Je  dernier  reftbrt 
ou  le  dernier  degré  d’appel  (c7). 

Yvetot  me  fournira  l’exemple  de  la  fécondé  fignification 
du  mot  franc-alleu.-  Tout  le  monde  feait  qu’il  y a en  Fran- 
ce, dans  le  pays  de  Caux,  une  Terre  qui  porte  le  titre  dè 
Royaume  d’Yvetot  (t),  mais  ce  n’eft  qu’un  franc-Alleu  no- 
ble qui  a ufurpé  ce  titre  éclatant.  Moins  heureux  que  le  Sei- 
gneur de  Bois-belle  > le  Roi  d'Yvetot  eft  fournis  au  dernier 
relToit,  on  appelle  de  fes  Juges  au  Parlement  de  Rouen  } 

& il  fait  foi  & hommage  au  Roi.  Ainfi,  c’eft  un  vrai  Sujet. 

^ XVI..  Le  droit  de  protection  eft  très -ancien.  Il  a été  en  ufage* 
8i»tcvUon,-  en  Egypte  & en  Thcftalie,  en  Afie  & chez  les  GrecSr  Cell 
de  ceux-ci  que  les  Romains  l’empruntèrent  (c). 

Romiilus  , polluant  fa  Colonie  naiflante,  & voulant  queders 
intérêts  mutuels  unifient  le  Peuple  à la  Noblefie  & aux  riches 
Citoyens  , établit  un  ordre  de  perfonnes  qu’on  appellaPufro/ir.-  ' 
C’étoient  de  riches  & de  nobles  Citoyens  qui  tinrent  comme  un 
rang  mitoyen’  entre  les  Sénateurs  ôcJe  Peuple.  Les  Patrons  fe' 
chargèrent  de  foutenir  & de  protéger  chacun  un  certain  nom- 
bre de  familles  du  plus  bas  peuple  ^ de  les  aider  de  leur  cré- 
dit & de  leurs  biens , & de  les  affranchir  de  l’oppreflion  des 

{/*)  Et  fie  qunntumcumqae  fit  nnita  (Jurifdiftio)  cafiro  vel  latlfundio  allodiaii, 
tamen  feudalis  eft , & in  feudo  recognofeenda  à Rege , qui  non  potuit  dominium^ 
dire6tum  ncc  jus  fiipremarum  appeliationum  Jurirdiélfonis  fuæ  in-totum  vel  in  mi- 
niinâ  parte  abdicare  vel  appropriare.  Dumoulin  fur  l’art.  46.  de  T ancienne  Coutume 
de  Parts  qui  efl  le  6S.  de  ù nouvelle  , N.  y. 

" (b  \ Voyez  le  Traite  du  Droit  des  Gens  Chap.  dernier  , 5rÆ  8.-  de  la  concejjîon 

des  titres  & Je  l’éreflion  des  Souverainetés  & des  Royaumes,  Yvetot  eft  entré  dans 
^ la  Maifon  d’Albon , par  le'  mariage  de  Trançoife-Julie  de  Crevant  avec  Camille 

d’Albon,  Marquis  de  St.  Forgeux.  Le  Comte  d’Albon,  Lieutenant  de  Roi  de  la> 
Province  de  Foret,  ne  prend  dans  fes  titres  que  la  qualité  de  Prince  d’YvetoU 
(c)  Dion.  Halic.  lib.  2 ; Varro  y de  re  ruJlicJ  l.  /v 
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Grands.  Les  Patrons  dévoient  drefler  les  Contrats  de  leurs 
Cliens  , démêler  leurs  affaires  embrouillées  , & les  garan- 
tir des  rufes  de  la  chicane.  De  leur  part,  les  Cliens  étoient 
obligés  de  contribuer  tous  enfemble  à la  dot  des  filles  de 
leurs  Patrons , de  payer  leur*rançon  , fi  eux  ou  leurs  fils 
étoient  pris  en  guerre  ( avant  le  tems  où  la  République  dé- 
fendit de  racheter  les  prifonniers  ) & d’acquitter  leurs  dettes 
grrruitement  , lorfque  leurs  Patrons  ne  le  pouvoient  faire 
eux-mêmes.  Par  une  conféquence  néceffaire  de  ces  devoirs 
réciproques,  le  Patron  & le  Client  ne  pouvoient  former  au- 
cune aceufation  l’un  contre  l’autre.  Si,  de  l’une  ou  de  l’au- 
tre part  , on  étoit  convaincu  d’avoir  violé  ces  obligations 
mutuelles,  on  étoit  regardé  comme  un  traître  qui  méritoit 
les  plus  fevères  chatimens.  Ce  fut  fans  doute  ce  qui  enga- 
gea Romulus  à ordonner , par  une  Loi  que  nous  avons  en- 
core , que  fl  un  Patron  étoit  convaincu  d’avoir  trahi  fon 
Chent , il  feroit  regardé  comme  indigne  de  vivre , & on  pour- 
roit  le  tuer  impunément  comme  une  viclime  dévouée  aux 
Dieux  infernaux.  En  vertu  de  cette  Loi  du  Fondateur  de 
Rome , lorfqu’un  Patron  avoit  fait  le  perfonnage  de  déla- 
teur contre  fon  Client  , il  devenoit  ce  qu’on  appelle  Iwmo 
faut , c’efi-à-dire  un  homme  proferit  & qu’on  pouvoir  tuer 
fans  crainte  d’encourir  l’indignation  des  Dieux,  ni  d’être  cx- 
pofé  aux  pourfuites  de"  la  Juftice.  Il  y a apparence  qu’une 
autre  Loi  , dont  les  Auteurs  ne  nous  ont  pas  même  tranf* 
mis  le  fens , établiffoit  la  même  peine  contre  le  Client  qui 
auroit  voulu  nuire  à fon  Patron:  car  comme  Romulus  avoit 
mis  entre  les  Patrons  & les  Cliens  le  même  lien  que  la  nature 
a mife  entre  un  perc  & un  fils , le  Client  qui  trahiffoit  fort 
Patron  ou  qui  attentoit  à fa  vie,  devoir  fubir  les  mêmes 
peines  qu’un  fils  qui  auroit  trompé  fon  pere  ou  qui  l’auroit 
tué. 
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Comme,  fous  les  Empereurs,  le  peuple  n’eut  plus  de  part 
ni  aux  dlcélions  des  Magiftrats,  ni  aux  affaires  d’Etat  , 
ni  aux  jugemens  rtffen’ds  aux  Empereurs  & aux  Magiftrats, 
les  titres  de  Pacron  & de  Client  furent  dépouillés  des 
obligations  qui  y avoient  été  attachées.  Le  nom  de  Client 
demeura  feulement  à ceux  qui  accompagnoient  dans  la 
ville  les  perfdnics  riches  & puiffantes  pour  groffir  leur 
cortège  ; & on  leur  donnoit  une  petite  pièce  de  morinoye 
ou  une  portion  de  vivres)  qu’on  nommok  la  fportule,  &c 
qu’on  leur  dillribuoit  à la  porte  des  perfonnes  qu’ils  avoient 
accompagnées,  lefquelles  on  appelloic  Patrons,  à caufe  de 
ce  falaire  qu’ils  payoient. 

Dans  le  cours  de  plus  de  fix  fiéclcs , tandis  que  le  Patronat 
fubfilla,  -on  ne  vit  naître  ni  jaloulie  ne  diffenfions  entre  les 
Patrons  & les  Cliens.  On  retrancha  fimplcment  du  Patronat, 
tel  que  i’avoit  inflitué  Romulus,  la  coutume  qui  obligeoit 
les  Cliens  d’employer  leurs  biens  au  fervicc  de  leurs  Patrons; 
il  parut  aux  Romains  qu’il  étoit  indigne  d’eux  de  vendre  leur 
protecüon. 

Les  habitans  de  Rome  ne  furent  pas  les  feuls  qui  s’atta- 
chèrent à des  Patrons  ; les  colonies  & les  autres  villes  alliées 
ou  conquifes  en  eurent  dans  la  fuite  à Rome.  Les  Grands 
de  cette  Ville  célèbre  prenoient  fous  leur  prote£tion  certai- 
nes Villes  particulières.  La  maifon  de  Marcellus  avoit  fous 
fa -protection , la  Ville  de  Siraeufe  ( n ) ; & la  maifon  des 
Antoines , Bologne  la  Graffe  (6).  Ufage  bien  étonnant  & bien 
dangereux  dans  un  Etat  & fur-tout  dans  une  République! 

Des  Souverains  même  fe  mirent  anciennement  fous  la 
protection  d’autres  Souverains.  Les  Etoliens  furent  fous  la 
protection  des  Romains,  6c  ils  s’obligèrent  de  contribuer, 

(a)  TU.  Liv.  III.  Decad.  lit.  VI. 

^ i ) V»rron , Plutarque , & Deois  dUalicamafle. 
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de  leurs  forces , àconferver  TEmpire  & la  majeftd  du  peuple 
Romain  ; de  -tenir  fes  ennemis  pour  les  leurs , & de  leur 
faire  la  guerre,  (a)  Les  Livres  font  pleins  de  pareils  exem- 
ples d’Etats,  foibles  qui  fe  font  mis  fous  la  prote£Uon  d’E« 
tats  plus  puiâans. 

C’eft  à l’exemple  des  Romains  que , dans  la  Religion  Cathor 
lique , chaque  Ordre  de  Religieux  a un  Cardinal  Protecteur 
à Rome,  & que  par  une  diftraûion  finguliere  delà  part  des 
Pui^ances>  chaque  Etat  y a un  Cardinal  Proteâeui  de  lès  Egll? 
fes  (b), 

- • Parmi  nous , la  vraie  6c  lîmple  protciSlion  eft  une  grâce 
par  laquelle  un  Souverain  puiflant  en  met  fous  fa  fauve- 
garde  un  autre  moins  puiffant.  Il  le  reçoit  comme  dans  un 
azile  contte  l’oppreflion  de  fes  ennemis  , il  eft  fon  appui*  & 
prend  fa  défenfc  gratuitement,  en  conféquence  de  l’ohliga- 
lion  qu’il  a contradée  par  ferment , ou  en  vertu  de  quelque 
Traité.  Le  Prince  protégé  demeure  maître  de  fes  places, 
rendant  la  juftice  à fes  peuples,  & exerçant  toutes  les  autres 
fondions  de  la  Souveraineté , avec  une  indépendance  abfolue. 
Tout  cela  fuppofé , le  Prince  protégé  demeure  fouverain , & fâ 
Souveraineté  eft  parfaite , quoique  de  fon  côté  il  fc  foit  obligé 
de  favoriferen  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  la  Puiflance  protec- 
trice , & qu’il  lui  ait  déféré  certaines  marques  d’honneur  & d€ 
refpcd  qui  ne  prennent  rien  eflentiellcment  fur  l’indépendance 
du  protégé.  Il  faut  ranger  ces  fortes  d’engagemens  dans  la  clafle 
des  alliances  inégales.  Les  Loix  Romaines  (c)  ôc  tous  Au- 

(â)  Imperiutn  majeftateniqae  popult  Romani  gens  Ætalorum  confervato.  Siner 
dolo  malo  hofies  eordem  habemo  quos  populus  Homanus , armaque  in  eos  ferto. 
S'igonius  y de  anùquo  jure  Italut  y C.  in  fint. 

(4)  Voyez  le Trahé  du  Droit  des  Gens,  Chap.  I.  Seô.  V.  au  Sommaire  : Les 
Cardinaux  Protecteurs  des  Eglifes  â Rome  ne  font  pas  Minijires  publics. 

(c)  Liber  populus  eftis  qui  millius  alterius  populi  poteftati  eft  fubje£itis , ftve  is 
foederatus  eft,  item  five  Æquo  fœdere  in  amiciclam  venir  , five  foedere  compre- 
henfum  eft,  ut  is  populus  alterius  populi  ma^eftateovcomiterconrervaret,  hoc  enit» 
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teurs  (a)  qui  ont  traite  avec  fuccès  des  matières  de  Gouverne- 
ment, difent,  & difent  avec  raifon,  que  les  alliances  inégales 
ne  diminuent  pas  la  Souveraineté  des  alliés. 

Ces  fortes  de  traités  inégaux  ne  fçauroient  ôtre  faits  avec 
trop  de  circonfpeclion.  Si  les  petits  Souverains  ne  fe  réfervent  » 
fans  aucune  forte  d’équivoque,  tous  les  droits  de  Souverai- 
neté , les  Grands  Monarques  failiffent  les  moindres  prétextes 
pour  fc  les  affujettir.  Par  exemple,  le  mot  de  commandement 
delà  part  du  Prince  fupérieur,  fuppofe  nécelTairement  l’obéif- 
fance  de  l’inférieur;  & ce  terme  d’obéilTance  eft  plus  que 
fuffifant  pour  fonder  une  prétention  dans  les  mains  d’un  Prince 
qui  eft  en  état  de  la  faire  valoir.  Rien  ne  paroît  en  effet  plus 
incompatible  dans  une  môme  perfonne  que  la  qualité  de 
Souverain  & la  promeflTe  d’obéir  à un  Potentat. 

Si  le  Prince  protégé  remet  fes  places  en  la  puiffTance  du 
Monarque,  fous  la  protection  duquel  il  fe  met , il  eft  vérita- 
blement fon  fujet,  quoiqu’il  fe  réferve  fa  Souveraineté  dans  les 
termes  les  plus  exprès.  Il  ne  ft^auroit  plus  régner  qu’au  gré 
du  Potentat  qui  eft  maître  de  fes  places.  Ceft  précifément 
la  fituation  où  fe  trouve  le  Prince  de  Monaco  qui  a remis  à 
la  France  la  feule  place  qu’il  ait  dans  fon  petit  Etat.  Il  s’eft 
réfervé  les  droits  de  la  fouveraineté  à Monaco,  mais  il 
a voué  obéiffance  & fidélité  au  Roi  Très-Chrétien  : fon  fort 
eft  déformais  dépendant  de  ce  Monarque,  & il  ne  pourroit 
fans  crime  prendre  les  armes  pour  les  ennemis  de  la  France. 
Ainfi,  le  Prince  de  Monaco  a renoncé  à l’un  des  droits  eflen- 
tiels  de  la  Souveraineté , c’eft  le  droit  de  faire  la  guerre  & 
la  paix  ; & en  renonçant  à ce  droit  éminent , il  s’eft:  privé 

adjicitur  , uf  întellieatTir  alterum  populum  fuperiorem  eHe,  non  ut  intelllgatur 
•Iterum  non  efle  liberum.  Ltgc  non  tiuHto  7.  §.  i.  fT.  de  captiv,  & poltlim. 
reverf. 

(a)  Bodin  , Repub.  1. 1.  Ch.  7.  de  ceux  qui  font  en  proteftion  ; Loyfeau , Jej  Sei- 
mturies  Souveraines , C.  3.  N.  4}.  6r  44  ; Grotius , d<  Jure  BtUi  ir  Pacii  , lib.  1. 
PuffesdotS  f de  Jure  naiurali  6r  geiniun  -,  61  autres. 

du  feul 
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du  feul  moyen  qu’il  avoit  de  l’exercer,  puifqu’il  a remis  à 
fon  Protecteur  le  Château  de  Monaco.  Souverain  à Pegard  de 
fes  Sujets,  il  eft -lui- même  Sujet  du  Roi  Très  - Chrétien, 
non  feulement  à caufe  de  fa  perfonne,  parce  qu’il  demeure 
en  France,  mais  à caufe  de  fa  Souveraineté,  mife  au  pou- 
voir de  ce  Monarque,  ôc  de  la  promelïe  qu’il  a fait  de  lui 
obéir  (rt). 

Ce  que  je  dis  du  Prince  de  Monaco,  il  faut  le  dire  aulïî 
du  Duc  de  Bouillon,  parce  que  ce  Seigneur  fe  trouve  envers  le 
Roi  Très-Chrétien , pour  fa  perfonne  ôc  pour  fon  Duché/ 
dans  les  mêmes  circonftances  que  le  Prince  de  Monaco. 

Les  Princes  donnent  fouvent  de  beaux  noms  à des  chofes  _ 

Du  Prin^  qiij 

peu  honorables.  Ils  appellent  penfions  ôc  fubfides  ce  qui  eft  çok 
un  vrai  tribut,  ôc  ils  roudflent  fouvent  moins  des  chofes  ouf'utûde. 
que  des  mots  dont  on  les  appelle. 

Le  tribut  eft  une  redevance  qu’un  Etat  eft  obligé  de  payer 
à un  autre , en  vertu  de  quelque  convention,  comme  le  prix 
de  la  proteclion  qu'il  en  doit  recevoir.  Il  diminue  l’éclat  aulTi 
bien  que  les-'revenus  de  la  Souveraineté  , ôc  fuppofe  de 
l’infériorité  de  la  part  de  celui  qui  le  paye  ; c’eft  toujours 
par  l’Allié  inférieur  qu’il  eft  payé.  Mais  fi  d’ailleurs  tous  les 
droits  de  la  Souveraineté  reftent  au  Souverain  tributaire,  ôc 
s’il  demeure  auftî  en  pofTeftion  de  toutes  fes  places , il  n’en 
eft  pas  moins  Souverain.  Le  tribut  tout  feul  n’eft  pas  une 
preuve  de  fujettion , c’eft  feulement  une  preuve  de  foiblelTe  , 
ôccela  revient  au  dire  du  Sage  : que  la  main  du  fort  domine, 
ôc  celle  du  foible  paye  tribut  (b). 

La  penfion  fuppofe  de  la  fupériorité  de  la  part  de  celui  , 

qui  la  fait.  Elle  fe  paye  toujours  par  l’Allié  plus  puiflant  au 
plus  foible,  mais  cela  feul  ne  donne  aucune  atteinte  à l’inr 

(a)  "Voyez  l’întroduûion  Ch,  Vlî, 

(i)  Proverb.  12, 

Tome  ly,  Z 
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dcpe-idance  de  celui-ci.  Le  Prince  Penfionnaire  ne  femble 
pas  plus  dépendre  de  celui  qui  donne  la  penfion  , que  celui 
qui  la  donne  ne  paroît  dépendre  de  celui  qui  la  reçoit.  Si 
recevoir  la  penfion,  s'efl:  s’avouer  inférieur,  la  payer,  c’eft 
reconnoltre  qu’on  a befoin  de  celui  à qui  on  la  paye.  Le  fecours 
flipulé  comme  une  condition  de  la  penfion , peut  être  fi  con- 
fidérablc  , que  l’avantage  demeure  à celui  qui  paye  la  penfion 
& reçoit  le  fecours  ; mais  ni  la  penfion  payée  ni  le  fecours 
reçu  ne  rendent  dépendant , lorfque  les  droits  de  la  Souve- 
raineté* demeurent  en  entier  à l’un  & à l’autre  Souverain.  On 
n’efi  obligé  de  part  & d’autre,  qu’à  exécuter  les  conditions 
du  Traité  ; & il  faut,  par  coirféquent,  fçayoir  quelles  font  ces 
conditions,  pour  pouvoir  juger  fi  elles  prennent  fur  l’exercice 
du  pouvoir  fupreme. 

Les  fubfidcs  fe  payent  entre  les  Souverains , d’égal  à égal , & 
ils  confervent  l’égalité  & l’indépendance  qui  efl  naturellement 
entre  les  Souverains , quoique  leur  puiffance  ne  foit  pas  la 
même.  La  feule  différence  qu’il  y ait  entre  les  penfions  & 
les  fubfidcs,  c’eft  que  la  penfion  fe  paye  communément  pen- 
dant toute  la  vie  de  celui  qui  la  fait,  au  lieu  que  les  fubfidcs 
ne  fe  payent  que  pendant  un  certain  nombre  d’années  fixé 
par  quelque  traité.  Ce  que  dit  un  Auteur  célébré , ( ) que  ceux 
qui  payent  des’  fubfides  à d’autres  Souverains  pour  les  engager 
à les  défendre  contre  de  puiffans  ennemis , avouent  par-là 
leur  foiblcffe  , & ce  qu’il  ajoute  que  cet  aveu  diminue  quel- 
que chofe  de  leur  dignité , ne  fe  doit  guère  entendre  que  des 
tributs  , & ne  peut  avoir  d’application  qu’à  ces  Etats  qui  font 
véritablement  trop  foibles  pour  fe  défendre  par  leurs  propres 
forces , & qui , par  le  payement  des  fubfides , fe  rendent  en 
quelque  forte  tributaires.  Il  ne  firut  pas  l’appliquer  aux  Etats 
qui  fubfiftant  par  leur  propre  puiffance,  donnent  des  fubfides 
(a)  Grotius. 
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à de  plus  foibles  , pour  empêcher  que  ces  Etats  plus  foi- 
bles , à la  confervation  defquels  ils  s’intdrelTent  , ne  fuccom- 
bent  fous  les  efforts  de  leurs  ennemis  , ou  pour  faire  ref- 
peêter  ces  Etats  puiffans  dans  des  lieux  êloignçs  où  ils  ne 
peuvent  pas  facilement  poner  leurs  armes , & où  les  Etats 
foibles  s’obligent  d’entretenir  des  troupes  à leur  fervice , 
moyennant  les  fubfidcs  convenus.  C’eft  par  l’une  & par  l’au- 
tre de  ces  raifons,  que  la  France  & la  Grande  Bretagne  ont 
fouvent  paye  des  fublldes  à la  Suede  & au  Dannemarck  ; 
que  la  France  en  paye  même  encore  à la  Suède  6c  au  Dan- 
nemarck ; ôc  que  la  Grande  Bretagne  Ôc  la  Hollande  en 
payent  aduellement  à l’Eleûeur  de  Bavière  6c  à d’autres  Princes 
d’Allemagne.  Un  François  , Officier  général  , qui  a fait  des 
Mémoires  fur  la  guerre  (a),  dit  que  tous  les  Princes  d’Alle- 
magne font  des  preneurs  de  fubjides  6c  des  marchands  d’hom- 
mes , 6c  qu’ils  fe  tournent  prefque  toujours  du  côté  de  la 
puiflance  qui  leur  donne  le  plus , 6c  qui  a plus  de  facilité  à 
fe  faire  joindre  par  les  hommes  qu’ils  lui  vendent.  Sans  doute 
qu’il  efl  .pl  us  beau  de  donner  de  l’argent  pour  avoir  des 
hommes  J que  de  donner  des  hommes  pour  avoir  de  l’argent  ; 
6c  l’on  peut  confultcr  d’ailleurs  ce  que  j’ai  dit  dans  d’autres 
endroits , des  queftions  qui  ont  rapport  à cet  ufage  {b). 

Il  ne  refie , pour  remplir  cette  Section  des  Souverainetés 
imparfaites , qu’à  examiner  fi  les  Archontes  Grecs , les  Dé- 
cemvirs ôc  les  Dictateurs  Romains,  6c  les  Adminillratcurs 
Suédois  étoient  des  Souverains. 

J’ai  dit  ce  que  c’étoient  que  les  Archontes  Grecs  ( c ). 

(a)  Fenquieres. 

(i  ) Voyez  l'IntroduQion  Ch.  Vil.  Se3.  VIII.  au  Sonunaire:  Lts  Sulÿesfont 
dans  Tufage  de  mettre  leurs  troupes  d la  folde  des  autrn  Nations.  Voyez  audi  le 
Traité  du  Droit  des  gens  Ch.  IL  Seft.  t.  au  Sommaire:  Les  Princes  ne  doivent 
pas  journir  des  troupes  à d’autres  Princes  , fasis  t’étrt  affuris  de  U jujUce  de  la 
guerre. 

(c)  Voyez  rincroduéUon. 

Zij 
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J’ai  aufli  expliqué  les  fondions  ÔC  l’autorité  des  Dccem*^ 
virs  Romains  ( a). 

Il  n’y  avoir  que  dix  ou  douze  ans  que  la  Royauté  étoit 
al  oiie  à Rome  , lorfqu’on  créa  la  Didature.  Le  Didatcur 

eut  dans  le  commencement  une  autorité  infiniment  étendue. 

♦ 

Cette  autorité  fut  dans  la  fuite  modérée.  Marc  - Antoine  le 
Triumvir  cafia  enfin  la  Didature  par  une  Loi. 

Pendant  les  guerres  que  l’union  de  Calmar  excita  dans 
le  quinziéme  ôt  dans  le  Xcizicme  fiécles  entre  les  Suédois  & 
les  Danois,  les  Suédois  créèrent  plufieurs  fois  un  Adminif- 
trateur  du  Royaume.  Il  avoir  le  Gouvernement  de  l’Etat , 
& fon  autorité  s’étendoit  principalement  fur  les  troupes.  Les 
Oilîcicrs  & les  foldats  lui  pretoient  le  ferment  de  fidélité  ; 
& dans  la  guerre , il  avoir  toute  l’autorité  d’un  Roi  fans  en 
avoir  le  titre;  mais  l’Archevêque  d’Upfal,  premier  Sénateur 
né  , le  précédait  dans  les  Cérémonies  publiques , fon  auto- 
rité n’étoit  que  pafiagére  pendant  l’interrègne , & il  pouvoir 
même  être  révoqué  par  les  Etats  Généraux. 

Si  l’on  applique  ici  les  principes  que  j’ai  pofés  dans  la 
première  Sedion  de  ce  premier  Chapitre , on  reconnoitra  fans 
peine,  que  ces  Archontes,  ces  Décemvirs,  ces  DiedateurS , 
ces  Adminiflrateurs  n’étoient  que  les  Ofllciers  del’Etat.Leur 
autorité  n’étoit  pas  perpétuelle , elle  n’étoit  qu’à  tems , elle  n’é- 
toit pas  indépendante  , ce  n’étoit  qu’une  puiflancc  palfagèrc  ôc 
empruntée.  Elle  pouvoir  même  être  révoquée  avant  la  fin 
du  tems  pour  lequel  elle  avoir  été  confiée.  Ces  Officiers  n’a- 
voient  proprement  que  le  dépôt  de  la  Souveraineté  , le  fonds 
en  demeuroit  au  peuple  qui  ne  les  avoir  établis  que  pour 
un  tems  , & qui  pouvoir  les  deffituer  avant  le  tems  que 
lui-même  il  avoir  marqué  , les  juger  & les  punir.  Ces  fuprô- 

(*)  Voyei  l'ImroduAioo. 
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tncs  Magiflrats , comme  parloient  les  Romains  {a) , n’ctoicnt 
donc  pas  des  Souverains. 

C'eft  par  la  môme  raifon  que  , quelque  abfolue  que  foie 
l’autorité  du  Régent  d’un  Royaume , il  n’eft  pas  Souverain  , 
parce  que  la  Souveraineté  demeure  au  Prince  pour  qui  il  en 
fait  les  fonctions. 

C’eft  encore  par  la  môme  raifon  que,  quelque  étendue 
que  foit  la  puiftance  d'un  Légat  du  Saint  Siège  , il  n’eft: 
pas  Souverain  Pontife,  puifque  cette  qualité  fubfifte  dans  le 
Pape  de  qui  il  tient  Ion  pouvoir.  ©* 


S E C T ' I O N IV. 

Qwe  la  Souveraineté  ejl  de  droit  Divin^ 

DEs  Ecrivains  font  découler  l’autorité  Royale  du  pou- 
voir paternel  d’Adam  qui,  félon  eux,  étoit  accompagné 
du  pouvoir  civil  ( h ).  Dans  cette  hipothèfe  , la  Souveraineté 
de  notre  premier  pere  qui  ne  s’exercoit  d’abord  que  fur  une 
famille,  s’étendit  fur  tous  les  hommes  à mefure  qu’ils  fé 
multiplièrent  , il  fut  le  Monarque  du  genre  humain  ; & s’il 
étoit  encore  en  vie , il  en  feroit  le  maître  abfolu.  Après  fa 
mort , le  droit  de  Souveraineté  paflfa  au  plus  proche  parent. 
Les  Patriarches  furent  les  Magiftrats  fouverains  des  Etats 
naiffans  , comme  ils  étoient  les  maîtres  de  leurs  familles  ; ôc 
le  pouvoir  dont  les  Princes  font  aujourd’hui  revêtus , tire  fon 
origine  de  celui  d’Adam.  Quelque  abfurde  que  foit  cette 
opinion,  elle  a régné  en  Angleterre,  le  lieu  du  monde  ou 
l’on  feroit  aujourd'hui  moins  difpofé  à la  recevoir.  Un  Au- 
teur Anglois  nous  apprend  que  les  mots  de  Patriarche  & de 

f < > Summi  Magiftraras. 

(S  } Filmer,  <^ui  a Ibn  article  dans  mon  EumeOr 
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1S2  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
Monarque  y pafibient  pour  des  termes  fynonimes  , & qu’on  y 
rcgardüit  les  perfonnes  qui  avoient  d’autres  idées  comme  des 
Sujets  mécontens  & des  Chrétiens  peu  orthodoxes  ( a ). 

Quelques  Auteurs  foutienncntque  l'autorité  des  Souverains 
tire  fon  origine  du  peuple,  & de  ce  que  chaque  particulier  a 
cédé  à une  feule  perfonne  ou  à plufieurs  le  droit  qu’il  avoit  de 
régler  fes  propres  actions  à fon  gré  , & le  pouvoir  qui  étoit 
en  lui  de  fe  défendre  contre  tous  ceux  qui  l’attaqueroient 
en  fa  perfonne  ou  en  fes  biens  ( b ). 

'autres  en  plus  grand  nombre  prétendent  enfin  que  les 
Souverains  re»joivent  leur  autorité  de  Dieu  même  (c).  Je  vais 
effayer  d’établir  cette  derniere  opinion , car  c’eft  celle  à laquelle 
je  me  range. 

Dieu  donna  un  précepte  à Adam , lui  déclara  fous  quelle 
peine  il  vouloir  que  ce  premier  homme  le  pratiquât , lui  dé- 
nonça qu’il  avoit  encouru  la  peine  de  mort,  & le  bannit. 
Il  fe  déclara  vifiblement  en  faveur  du  Sacrifice  d’Abel  contre 
celui  de  Caïn>  qu’il  reprit  de  fa  jaloufie  ( d).  Dès  que  ce  mal- 
heureux a tué  fon  ftere,  il  l’appelle  en  Jugement  ; il  l’inter- 
roge & le  convainc  de  fon  crime  ; il  s’en  réferve  la  ven- 
geance ; il  donne  à Caïn  une  efpcce  de  fauve-garde,  un  figne 
pour  empêcher  qu’aucun  homme  n’attente  fur  lui  (e).  Ce 
font  là  autant  de  fondions  de  la  puiflance  publique. 

Il  donne  enfuite  des  Loix  à Noë  & à tous  fes  enfans. 
Il  leur  défend  le  fang  & les  meurtres , & leur  ordonne  de  peu- 
pler la  terre. 

Il  conduit  de  la  même  forte  Abraham , Ifaac,  & Jacob  ( f) 
il  gouverne  lui -même  fon  jeuple  dans  le  défert,  il  en  eft 

(a)  Le  Chevalier  Blakmore,  dans  fon  EJJuifurU  Loi  Naturelle, 

\ b)  Sidney  & plufieurs  autres. 

(c;  Grutiui,  Puffendortr,  Bofluet,  Blakmore  , Pelz-hoifer  j {taaifay , & imll9 
autres  Auteurs. 

(d)  Genef.  . , 5, 9,  & 10. 
f e\  Genef.  15. 

(f)  Genef  1,  y,  <.7, 
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le  "îloi,  le  LdgiHateur,  le  Condu£leur.  Il  donne-  le  lignai 
pour  camper  & pour  décamper,  & régie  ce  qui  concerne 
& la  guerre  & la  paix. 

Il  aflemble  fon  Peuple,  il  lui  fait  propofer  la  loi  par 
laquelle  il  e'tibliflbit  le  droit  farré  & profane , public  & par- 
ticulier de  la  Nation,  & Pen  fait  convenir  en  fa  préfence. 
Moyfe  convoque  tout  le  Peuple,  & comme  il  lui  avoit  déjà 
lu  tous  les  articles  de  cette  Loi,  il  lui  dit:  » Gardez  les  paro» 
M les  de  ce  pacle  & les  accomplilfez,  afin  que  vous  entendiez 
» ce  aue  vous  avez  à faire.  Vous  ôtes  tous  ici  devant  le 

t 

» Se’gneur  votre  Dieu;  vos  Chefs,  vos  Tribus,  vos  Séna- 
wteurs,  vos  Docreurs,  tout  le  peuple  d’Ifracl,  vos  enfans 
M & vos  femmes,  & l'ctrangcr  qui  fe  trouve  mêlé  avec  vous 
» dans  le  camp , afin  que  tous  enfemble  vous  vous  obligiez  à 
M 1 alliance  du  Seigneur  6c  au  ferment  qu’il  fait  avec  vous,- 
» que  vous  foyez  foii  Peuple , 6c  qu’il  foit  votre  Dieu , 6c 
» il  ne  fait  pas  ce  Traité  avec  vous  feul,  mais  il  le  fait  pour 
» tous  préfens  6c  abfens  ».  Moyfe  re<çoit  ce  Traité  au  nom  de 
tout  le  Peuple  qui  lui  avoit  donné  fon  confenteme  t.  Tai 
été  (dit-il)  le  Médiateur  entre  Dieu  Ci' vous , té  le  Dépofitairedes 
paroles  qu*il  vous  donnoit,  Ô vous  à lui.  Tout  le  Peuple  con- 
fent  expreiïément  au  Traité.  Les  Lévites  difent  à haute  voix  : 
Maudit  celui  qui  ne  demeurera  pas  ferme  dans  toutes  les  paroles 
de  cette  Loi  Ô ne  les  accomplira  pas.  Tout  le  Peuple  répond  : 
Qu^il  foit  ainf.  Dieu  n’avoit  pas  befoin  du  confentement  des 
hommes  pour  autorifer  fa  Loi,  puifqu’il  eft  leur  Créateur,  6c 
qu’il  peut  les  obliger  à ce  qu’il  lui  plaît  ; 6c  néanmoins , 
pour  rendre  la  Loi  plus  folemnelle  6c  plus  ferme  il  les 
oblige  par  un  Traité  exprès  6c  volontaire.  Ce  traité  avoit  un 
double  effet , il  uniffoit  le  peuple  à Dieu  , ôc  il  l’uniffoit  en 
foi.  Le  Peuple  ne  pouvoir  s’unir  par  une  fociété  inviolable, 
fi  le  Traité  n’étoitfait  en  préfence  d’une  puiifance  Supérieure, 


x\v, 
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telle  que  celle  de  Dieu  protecleur  naturel  de  la  focidtd  l\u- 
maiiie , inévitable  vengent  de  toute  contravention  à la  Loi  i 
mais  lorfque  les  hommes  s’obligent  à Dieu  > lui  promettant 
de  garder,  tant  envers  lui  qu’entre  eux  tous  , les  articles  de  > 
la  Loi  qu’il  leur  propofe,  la  convention  autorifée  par  une 
Puifi'anceà  laquelle  tout  eft  fournis,  & inviolable. 

Ce  Gouvernement  Théocratique  dont  j’ai  parlé  ailleurs  (u), 
continua  fous  Jofué  & fous  les  Juges.  Dieu  les  envoyé. 
Dieu  les  établit.  Delà  vient  que  le  Peuple  difant  à Gédéon  ; 
f''ous  régnerez  fur  nous  , vous  G votre  fis  G le  jUs  de  votre 
fils;  Gédéon  répond  : A'ohî  ne  régnerons  pas  fur  vous  ni  moi, 
ni  mon  fils  ; muis  le  Seigneur  régnera  fur  s>ous. 

Dieu  a établi  immédiatement  des  Rois(fc).  Il  fit  facrer 
Saiil  & David  par  Samuel.  Il  affermit  la  Royauté  dans  la 
Maifon  de  David , ôc  lui  ordonna  de  faire  régner  à fa  place 
Salomon  fon  fils.  C cfl;  pourquoi  le  Trône  d'Ifrael  eft  appellé 
le  J'ronc  de  Dieu.  Salcmm  s'ajfit  fur  le  Trône  du  Seigneur, 

G il  plut  à tous , G tout  Ifraël  lui  obéit  {c  ).  Et  encore:  Bcni 
fois  le  Seigneur  votre  Dieu  ( dit  la  Reine  de  Saba  à Salomon  ) 
qui  a voulu  vous  faire  feoir  fur  fon  Trône,  G vous  établir  Roi 
pour  tenir  la  place  du  Seigneur  votre  Dieu  (d). 

Tous  les  Peuples  ont  confidéré  la  Loi  dans  fa  fourcc 
comme  émanée  de  la  Divinité.  Les  fauffes  Religions  ont  voulu 
imiter  la  véritable , & celles  qui  n’ont  pas  une  origine  divine , 
refervée  à la  feule  Religion  Chrétienne , ont  feint  de  l’avoir. 
Chaque  Légifiateur  a cru  que  fes  Loix  , pour  Être  inviolables 
dévoient  Être  afiérmies  par  une  autorité  facrée.  I eplus  grand 
obflacle  que  les  Fondateurs  des  Empires  & des  Sectes  ayent 
trouvé  à leurs  deffeins,  ^’a  été  l’éloignement  que  les  hommes 

( j)  Dans  rlnlroduflion  Ch.  IL 
( t Gemf.  8.  zi.  Z3. 

(c)  1.  P4«/.Z9.  ij. 

1.  y-u-  J-  8, 
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ont  à fe  foumetcrc  les  uns  aux  autres,  6c  à reconnoître  quel-, 
que  fupérioritd  de  mérite  ôc  de  lumières.  L'artifice  le  plus 
puifiTant  qu’ils  ayent  employé  , pour  ne  pas  irriter  l^orgueil 
'des  hommes  qu’ils  vouloient  alTujettir , ôc  pour  ne  pas  cho- 
quer leur  goût  pour  cette  liberté  dont  ils  les  vouloient  pri- 
ver, ç’a  été  d’attribuer  ce  qu’il  y avoir  en  eux  d’excellent, 
à une  communication  fecrette  avec  les  Dieux.  Cette  idée 
* ayant  été  une  fois  reçue  , ce  qu’il  y avoir  de  grand  dans 
l’homme  ambitieux,  n’a  plus  été  regardé  comme  un  mérite 
perfonnel  qui  dût  humilier  ceux  en  qui  il  nefe  trouvoit  pas, 
mais  comme  une  faveur  divine.  Zoroaftre  fe  vantoit  d’avoir 
reçu  de  la  Divinité  dans  fes  retraites  myftérieufcs  les  Loix 
^u’il  donnoit  aux  Crétois  ; Licurgue  intérelTa  Apollon  à l’ob- 
Lervation  de  fes  Loix  ; Platon  ( a ) n’en  propofa  aucune , qu’il 
ne  voulût  la  faire  confirmer  par  l’Oracle  avant  qu’elle  fût 
îeçue.  C’eft  ainfi  que  Numa  fit  entendre  aux  Romains,  que 
la  Nymphe  Egérie  lui  diéloit  les  Loix  dont  il  étoit  lui-même 
l’auteur , ôc  que  Manco  Capac  fit  entendre  aux  anciens  ha- 
bitans  du  Pérou , qu’il  avoir  reçu  du  Soleil  fon  pere  les  Loix 
qu’il  leur  donnoit.  C’ell  ainfi  qu’Alexandre , pour  étonner 
les  Nations  par  des  preftiges  ôc  répandre  la  terreur  de  fon 
nom  , le  déclara  fils  de  Jupiter,  ôc  fe  déifia  enfuite,  non 
que  las  de  n’être  qu’un  homme,  il  voulût  ôc  crût  pouvoir 
être  un  Dieu  ; mais  parce  que  cette  qualité  infpiroit  plus  de 
refpeét , facilitoit  fes  conquêtes  ôc  retenoit  le  peuple  dans 
la  fourni  filon. 

Un  Ancien  ( b ) parmi  les  Payens  a défini  la  Loi  un  Don 
de  Dieu. 

Un  grand  Philofophe  Payen  (c)  penfe  que  tout  ce  que  la 


( c ) Dans  fa  Répuili^ut  6>  dans  fon  làvrt  du  Ltix^ 
O > Chryfippe. 

(c)  Ariltot.  L,  Polit,  C, 2, 

2 oms  ly. 
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•Lo  i commande  doit  être  regarde  comme  un  ordre  des  Dieux  , 
parce  quelle  ell  l’image  de  la  Divinité , une  raifon  pure  ôc 
exempte  de  pafTion. 

Un  Pocte  Tragique  qui  a aulTi  vécu  dans  le  Paganifme  (a  )»' 
dit  que  la  nature  mortelle  n*a  point  engendré  les  Loix , qu’el- 
les viennent  d’en-haut , qu’elles  defeendent  du  Ciel  même  ; 
que  Jupiter  Olympien  en  efl  le  feul  pere. 

M Nos  plus  grands  Philofoplics  ( dit  Cicéron  parlant  à fotl 
*9  frere  Quintus  & a fon  ami  Atticus  ) ont  jugé  que  la  Loi 
00  n’ed  point  une  invention  de  l’cfprit  des  hommes,  ni  rien 
•O  d’approchant  des  Rcgiemens  ordinaires  , mais  quelque 
» chofe  d’éternel  qui  règle  l’Univers  par  la  fageffe  de  fes 
»»  Commandemens  & de  fes  défenfes.  Selon  eux,  cette  pre- 
» miere  & dernière  Loi  eft  l'efprit  de  Dieu  même,  dont  la 
» Souveraine  raifon  fait  ou  empêche  qu’on  ne  faffe  tout  ce  qui 
» fe  fait  ou  ne  fe  fait  pas,  C’eft  de  cette  Loi  que  tire  fa  no- 
» blelTe,  celle  que  les  Dieux  ont  donnée  au  genre  humain, 

»>  laquelle  n’eft  autre  chofe  que  la  penféc  du  Sage,  qui  fçait 
» commander  le  bien  & défendre  ce  qui  y eft  contraire  (b). 
riutfuf  monde  feroit  rempli  de  défordres  ; la 

cruauté  & l’injuftice  , l’avarice  & l’ambition  y cauferoient 
des  maux  continuels , perfonne  ne  pourroit  être  en  sûreté , 
& chacun  feroit  tous  les  jours  expofé  à la  violence  du  plus 
fort.  C’eft  pour  prévenir  tous  ces  maux , que  Dieu  qui  fou- 
haite  le  bonheur  de  fes  Créatures , a voulu  que  les  hommes 
formaflent  des  fociétés  civiles. 

Un  Auteur  célébré , qui  a vécu  dans  un  Etat  Républicain 
& qui  a employé  fa  plume  pour  les  Peuples  contre  les 
Rois  (c),  en  foutenant  que  l’autorité  des  Rois  vient  des 

(4)  Sophocle. 

(i)  Cicer.  dt  Legib.  lib.' 2. 

(c)  Abbadie,  clans  fon  Livre  intitulé:  Diftnfc  Je  la  Aaiion  Srilanni^ue,  La 
p,2ii.  Voyez  fon  article  dans  monExainen. 
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Peuples,  forcé  d’ajouter  ces  mots  : mais  elle  vient  aujft 
de  Dieu , lequel  fe  fert  du  confentement  des  Peuples , comme  d'un 
moyen  très-légitime  pour  la  communiquer  aux  Rois. 

On  doit  rapporter  à Dieu  non  feulement  les  ctabliflemens 
faits  immédiatement  par  fon  ordre,  fans  l’intervention  d’au- 
cun acte  humain , mais  encore  ceux  que  les  hommes  ont 
inventé  eux -mêmes  par  les  lumières  de  la  droite  raifon , 
félon  que  les  circonftances  des  tems  & des  lieux  le  deman- 
doient , pour  s’acquitter  des  obligations  qui  leur  forvt  impo- 
fées  par  la  Loi  divine.  Or , fans  le  Gouvernement  civil , on 
n’auroit  pû  commodément  pratiquer  les  devoirs  de  la  Loi 
naturelle , depuis  la  multiplication  du  genre  humain.  De 
cela  feul  que  la  lumière  naturelle  a montré  aux  hommes 
que  rétabliffemcnt  des  fociétés  civiles  étoit  néccHaire  à la 
confervation , à l’ordre,  & au  repos  du  genre  humain,  il  fuit 
que  Dieu , en  tant  qu’auteur  de  la  Loi  naturelle , doit  être 
regardé  comme  auteur  des  Loix  civiles,  & par  conféquent 
du  pouvoir  Souverain,  fans  lequel  elles  ne  f<^auroient  être 
conçues. 

Toute  puifTance  vient  de  Dieu,  la  PuilTance  civile  tire  par 
conféquent  fon  origine  de  la  Divinité  comme  de  la  fource 
d’où  découle  toute  PuilTance.  » Que  toute  amc  foit  fou- 
» mife  aux  PuiiTances Souveraines  ( dit  l’Apôtre),  car  il  n’y 
55  a point  de  PuilTance  qui  ne  foit  de  Dieu  ; toutes  celles  qui 
» font , c’eft  Dieu  qui  les  a établies  : ainfi  qui  réfifte  à la 
» PuilTance  réfifte  à l’ordre  de  Dieu  ( a ). 

L'Apôtre  n’appelle  point  les  Princes  Miniftres  du  Peuple,' 
mais  Miniftres  de  Dieu , parce  qu’ils  ne  tiennent  leur  puif- 
fance  que  de  Dieu. 

Il  n’y  a point  de  Commandement  divin  qui  preferive  une 
Conftitution  d’Etat  plutôt  qu’une  autre.  Les  hommes  peu- 

(«)  Rom,  XIII.  I. 
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vent  J à leur  gré,  choifir  entre  la  Monarchie  , r^riftocratîe  , 
ôc  la  Démocratie , félon  qu’ils  le  jugent  plus  convenable  à 
i’Ecat  où  ils  fe  trouvent.  Mais  c'eft  Dieu , fuprême  modéra- 
teur des  Empires , qui  donne  aux  Souverains  le  droit  de  ié- 
giflation  pour  gouverner  leurs  Sujets  : ainfi  tout  Gouverne- 
ment cfl  ordonné  de  Dieu,  quoique  la  forme  foit  du  choix 
des  hommes. 

Comme  le  choix  de  ceux  qui  élifent  l’Evéque  n’efl:  pas 
ce  qui  le  fait  Evêque , ôc  qu’il  faut  que  l’autorité  Paftorale 
de  Jefus-Chrift  lui  foit  communiquée  par  fon  ordination,  ce 
ji’cft  pas  aufli  le  confcntcment  des  peuples  qui  fait  les  Rois 
c’cft  la  communication  que  Dieu  leur  donne  de  fa  Puiflance,' 
qui  les  établit  Rois  légitimes  > & qui  leur  acquieit  un  droit 
véritable  fur  leurs  Sujets.  Le  Pape  inllitue  les  Evêques  en  leur 
donnant  des  Bulles , comme  le  Métropolitain  les  établiflbit 
autrefois  J mais  le  Pape  ne  donne  pas  la  Jurifdiction  à l’Evê- 
que ; & le  Métropolitain  ne  la  lui  donnoit  pas  non  plus.  Ce 
n’eft  jamais  celui  qui  établit  quelqu’un  dans  un  Office  en 
titre  qui  lui  donne  fon  pouvoir,  Ceft  celui  qui  a attaché 
à ce  titre  le  pouvoir  qui  lui  eft  propre.  Ainfi,  c’eft  des  Rois 
que  les  Officiers  de  Judicature  6c  de  Guerre  reçoivent  ce 
qu’ils  ont  de  pouvoir  , parce  que  ce  n’eft  qu’aux  Rois  qu’ap- 
partient le  droit  de  vie  & de  mort,  6:  ils  l’exercent  par  ceux 
qui  rempliflent  les  Charges  aufquelles  les  Rois  l’ont  attachée 
Ainfi , c’eft  de  Dieu , Monarque  du  Monde,  que  les  Souverains 
reçoivent  leur  autorité  , comme  les  Magiftrats  & les  autres- 
Officiersreçoivent  la  leur  des  Souverains.  Ainfi,  ceux  qui  éli- 
fent le  Pape , qui  l’ordonnent,  & qui  l’établilTent  fur  la  Chaire 
de  St.  Pierre,  ne  lui  donnent  pas  fon  pouvoir.  Quand  ce  fe- 
roit  un  Concile  Général  qui  écabliroit  unPape , le  Pape  tien- 
droit  fon  pouvoir  de  Jefus-Chrift  qui  a attaché  au  Siège  de 
St.  Pierre  les.  droits  efTeiitiels  dont  ce  Siège  jouit. 
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Le  confentement  libre  ou  forcé , exprès  ou  tacite  d’un 
Peuple  à la  domination  d’uiv  ou  de  plufieurs , peut  bien  être 
Un  canal  par  où  découle  l’autorité  fuprèine  ; mais  il  n’en  eft 
pas  la  fource.  Ce  confentement  n’eft  qu’une  fimple  déclara- 
tion de  la  volonté  de  Dieu  , qui  manifefte  par-là  à qui  il  veut 
que  fon  autorité  foit  confiée. 

Toutes  les  voies  par  lefqueües  les  hommes  parviennent  à 
laPuilTancefuprémc,  droit  héréditaire,  droit  d’élecHon,  droit 
de  conquête  , ne  font  que  les  caufes  occafionnelles,  pouf 
parler  comme  la  Philofophie  moderne.  Dieu  feul  dépofe  l’un 
& cleve  l’autre  ; il  influe  , par  fa  Providence  fouveraine  & 
univerfelle  , fur  tous  les  confeils  des  hommes , & fait  ouf 
avorter  ou  réufTir  leurs  entreprifes , félon  fes  deffeins  éternels. 
Toutes  les  Puiffances  qui  font  fur  la  Terre  , c’efl  Dieu  qui 
les  a établies  , quoique  tout  ufage  de  la  puiffance  & toute 
voie  qui  y conduit  ne  foient  pas  de  lui.  Si  l’on  voit  le  Gou- 
Tcrnement  dégénérer  en  tyrannie,  en  fadions , ce  n’efl  qu’aux 
pafTions  des  hommes*qu’il  faut  attribuer  ces  défordres  , qui 
font  diredement  contraires  à i’inftitution  primitive  des  Etats. 
Une  Sageffe  fupérieurc  fçait  tout  faire  rentrer  dans  l’ordre  , 
& faire  fervir  les  paffions  même  des  hommes  à l’exécution  de 
fes  defleins  toujours  pleins  d’équité  & de  juflice. 

Nous  rcfpedons  l’Empereur  , difoit  Tertullieii , comme 
celui  qui  eft  le  fécond  après  Dieu , qui  fient  de  Dieu  tout  ce 
qu’il  eft , & qui  n’eft  inférieur  qu’à  Dieu  feul  ( a ). 

Le  Sacerdoce  & l'Empire , ces  dons  fi  excellent  que  Dieu 
a faits  aux  hommes , procèdent  d’un  feul  & même  principe , 
dit  un  Empereur  Romain  {b).  Dieu  n’eft  pas  moins  le  Fon-- 

t 

(c)  Colimus  Imperatorem  ut  hominem  à Deo  fecundum , & quidquid  e(l 
à Deo  conrecutum  et.  folo  Deo  luinoTcm.  Teriull.  ad  feapui  A',  i. 

(i)  Maxima  quidera  in  hominitus  funt  dona  Dei  à l'upremi  collata cicmentiâ, 
Sacerdotium  & Imperium , & illud  quidem  divinis  minlftrans , hoc  aiitem  humanit- 
pradidens ......  ex  uno  «odemque  principio  utraque ptocedeotU.  Jufi.Nov.fr 
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dateur  des  focidtds  civiles,  que  le. Créateur  de  notre  être  ; 
il  les  a formées  & les  maintien^  fous  fa  protecUon , en  forte 
que  ceux  qui  en  rompent  les  liens  ne  font  pas  moins  crimi- 
nels de  léze-MaJerté  divine , que  de  Icze-Majcfté  humaine  , 
ni  moins  expofes  à la  jullice  du  Ciel , qu’à  la  vengeance  des 
hommes. 

Un  Jurifconfulte Fran<;ois  (a)  nous  apprend  qu’un  Av’ocac 
du  Parlement  de  Paris  ayant  dit  en  plaidant,  que  le  peuple 
de  France  avoir  transféré  en  la  perfonne  de  fon  Roi  toute  fa 
puiflancc  , de  meme  que  le  peuple  Romain  avoir  dépofé 
toute  la  fienne  à fes  Empereurs  {b),  les  Gens  du  Roi  fe 
levèrent  & demandèrent  au  Parlement  que  ces  termes  fuf- 
fent  fupprimès  , remontrant  que  jamais  les  Rois  de  E’rance 
n’ont  tenu  leur  puilTancc  du  peuple.  Le  Parlement  défen- 
dit à cet  Avocat  d’ufer  de  telles  paroles , & il  ne  lui  fut  plus 
permis  de  plaider  aucune  caufe. 

Quelque  jaloufe  que  foit  la  Nation  Polonoife  du  droit 
d’élire  fes  Rois , elle  n’en  penfe  pas  m»ins  que  c’eft  de  Dieu 
qu’ils  tiennent  leur  autorité.  C'eft  en  ces  termes  remarqua- 
bles que  fe  fait , par  l’Archevêque  de  Gnefne  Primat  du 
Royaume,  la  proclamation  du  Roi  élù  : « Au  nom  duSei- 
» gneur,  je  nomme  N.  N.  pour  Roi  de  Pologne  & Grand- 
» Duc  de  Lithuanie , & je  fupplie  le  Roi  célede  de  vouloir 
» bien  foutenir  par  fa  grâce , dans  l’exercice  de  cette  haute 
» dignité,  celui  que  de  toute  éternité  il  a defliné  pour  ré- 
»»  gner  fur  cette  Nation,  & qu’il  lui  plaife  de  rendre  cette 
»»  éleclion  heureufe  & favorable  à la  République  & falutaire 
•»  à la  Religion  Catholique, 

La  Nation  Suédoife  qui  élit  aufli  fes  Rois , a , fur  ce  fujet^ 

(tf)  Bodin,  de  la  République,  p.yqS.  • • » 

(i)  Alléguant  la  loi  de  Conjlilution.  Prineipum  ff.  oîi  il  eft  dit  : Lefe  regiJ  ju0 
Je  ejuj imperia  lata  e/l,  populiu  ci  ineum  ; gmnem  fuam  potejlatem  coniulit. 
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les  mêmes  idées  que  la  Polonoife.  Des  que  le  Roi  de  Suède 
a été  facré  , il  efl:  élevé  fur  un  Trône  , pour  recevoir  les 
hommages  de  fon  Peuple  , & l’Archevêque  d'üpfal  l’y  pla- 
çant, lui  adrclTe  ces  paroles  : Soj>ei  ajjis  furie  Trône,  6 rem- 
plife\  la  place  cù  Dieu  veus  appelle  ( a ). 

C'eft  l’intérêt  du  repos  public  , c'eft  la  néceUîté  d’un  frein 
pour  a’Tcter  la  licence  des  crimes , c’eft  la  raifon  qui  a établi 
la  dlftinclion  des  Domaines  & fondé  les  Sociétés.  Dieu  à qui 
rien  n’eft  caché  , avoit  prévu  , on  ne  dit  pas  qu’un  Etat  y 
qu’une  ville,  qu’un  bourg  , qu’un  village , mais  qu’une  feule 
malfon  ne  pourroit  fubfiflcr  fans  gouvernement.  De -là  , 
l’Empire  qu’il  donna,  lors  delà  création  du  Monde , fur  tous 
les  animaux,  à rhonimc  fait  à fon  image.  De -là,  l’empire 
que  Dieu  lui-même  a exercé  villb  ement.  De- là , l’empire 
que  les  Puiflances  humaines  exercent  en  fon  nom  fur  toutes 
les  Nations. 


SECTION  V.  ' 

¥ 

A quels  titres  la.  Souveraineté  peut  être  établie , acquijè  î 
Ù"  pojféiée  i & comment  on  peut  la*perdre. 


La  maniéré  d’établir  une  Souveraineté  Démocratique  elb 
toujours  uniforme.  Ceft  toujours  une  multitude  de  per- 
fonnes  libres,  qui,  alTemblées  pour  former  un  Etat , foumet- 
tent  à la  pluralité  des  voix , le  droit  de  regler  toutes  les  af- 
faires qui  regardent  l’intérêt  commun.  Dans  ces  Etats  popu- 
laires, ceux  qui  commandent  6c  ceux  qui  obéilTent  ne  dif- 
férent que  par  une  relation  morale.  Ce  font  phyfiquement 
les  mêmes  perfonnes. 


XXVlIf. 

La  manicre 
d'cc  biir  une 
vcraiuctc  Üémo. 
Cfatiquc  cR  rou. 
jouis  U mcuic» 


(.1)  Su  & rctine  locum  tibi  à Deo  delcgatum. 
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Il  arrive  quelquefois  que  des  Sujets  rdvoltds , après  avoÎB 
chafle  le  Prince  ou  les  Sénateurs  qui  les  gouvernoient,  éta- 
bli/Tent  parmi  eux  un  Gouvernement  Démocratique  ; mais  il 
ne  fuit  pas  de -là  qu’il  y ait  une  différence  phyfique  entre 
ceux  qui  commandent  & ceux  qui  obéiffent.  On  ne  peut 
pas  meme  raifonnablement  dire  dans  ce  cas-là  , que  le  Peu- 
ple fe  foit  rendu  Souverain  de  lui -même  par  la  force,  car 
cela  fuppoferoit  que  les  Sujets  refufoient  de  fe  foumettre  vo- 
lontairement , au  lieu  que  le  changement  dont  je  parle  eft 
l’ouvrage  de  leur  volonté  .&  qu’on  ne  peut  pas  fuppofer  l’ac- 
quifition  du  Pouvoir  (uprême , fans  fuppofer  que  celui  qui 
l’acquiert  eft  une  perfonne  différente  de  celles  qui  doivent 
obéir  au  Souverain.  La  manière  d’établir  une  Souveraineté  Dé- 
mocratique eft  donc  toujours  uniforme , quoique  ces  Etats  po- 
pulaires , une  fois  formés  , puiffent  s’aggrandir  par  les  arme» 
auffi-bien  que  les  autres  Etats. 

Il  n’en  ctt  pas  de  même  d’une  Souveraineté  Ariftocratî- 
que , elle  s’établit  de  diverfes  manières.  Quelquefois  la  mul- 
titude confie  le  Gouvernement  à un  Confeil  Souverain , com- 
pofé  d’un  certain  nombre  de  Sénateurs  choifis  à caufe  de  leur 
extraction  ou  de  leur  fortune , ou  par  quclqu’autre  avantage 
qui  les  diftingue  des  autres  Citoyens.  Quelquefois,  ces  Sé- 
nateurs s’emparent  eux  - mêmes  du  Gouvernement  par  la 
force.  Quelquefois  enfin  , les  places  qui  viennent  à vaquer 
par  la  mort  de  quelques-uns  des  Sénateurs,  font  remplies  ^ 
dans  certains  Etats,  par  la  voie  de  l’élection,  au  lieu  qu’ea 
d autres  la  naiffance  feule  donne  entrée  au  Confeil. 

La  manière  d’acquérir  une  Sou\  eraineté  Monarchique  eft 
encore  plus  diverfifiée.  Les  Princes  montent  fur  le  Trône 
par  quatre  différentes  voies. 

I.  Pai^droit  de  conquête.  J’examinerai. dans  la  fuite  les 
effets  de  ce  droit. 

U. 
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II.  Par  droit  d’élection , lorfqu’un  peuple  défigne  un  Sou- 
verain pour  être  gouverné.  C’eft  par  cette  voie  que  montent 
fur  le  Trône  les  Princes  qui  tiennent  leur  autorité  du  con- 
fentement  volontaire  du  peuple. 

III.  Par  droit  de  fucceflion  ou  parfaitement  héréditaire 
comme  dans  un  Etat  patrimonial , ou  improprement  hérédi- 
taire ôc  Amplement  linéal , comme  dans  un  Etat  fucccffif  & 
non  patrimonial.  J’expliquerai  dans  la  Section  fuivante  la  dif- 
férence qu’il  y a entre  l’un  & l’autre  de  ces  Etats. 

IV.  Par  teftament , donation  , vente  , ou  échange  ; car 
ces  manières  de  dilpofer  de  la  Souveraineté  peuvent  être  légi- 
times > fuivant  la  nature  de  la  Souveraineté  j & c’eft  audî 
ce  que  j’expliquerai  bientôt. 

A ces  quatre  manières  d’acquérir  des  Etats.  I.  Le  droit  de  „ jxxi. 

* 4 11  eft  c]oztte 

conquête.  II.  Le  droit  d’éleêlion.  III.  Le  droit  héréditaire  •*« 
ou  fucceffîf.  IV.  Les  droits  des  teftamens , des  donations  , 2“ù‘ «quTtîr.’^'” 
<les  ventes  , ou  des  échanges,  répondent  exaétement  qua- 
tre manières  de  les  perdre.  I.  Le  droit  de  la  guerre.  II.  L’a- 
bandon volontaire.  lU.  La  mort  du  poffelTeur.  IV.  Les  con- 
ventions. 


SECTION  VI. 

Des  diverjès  fortes  de  Monarchies  ou  de  Trincifoutésl 

LEs  Princes  poflédent  la  Souveraineté  à un  titre  plein  & xxxm.  * 
entier , qui  leur  en  lailTe  la  libre  dilpofition , ou  à des  Motuichicf  ou  lie 
conditions  qui  ne  leur  permettent  pas  d’en  difpofer.  Des  Rois 
poffédent  leur  Royaume  à titre  d’éleêÜon;  d’autres,  comme 
Un  patrimoine  dont  ils  peuvent  dilpofer.  Quelques-uns  ne  por- 
tent la  Couronne  que  comme  en  ayant  l’ufufruit  ; & leur 
droit  eft  borné  à leurs  perfonnes. 

Tome  IK  B b 
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Ces  divcrfes  manières  de  pofféder  la  Souveraineté  fuppo- 
fent  trois  fortes  de  Monarchies  ou  de  Principautés  : les  élec- 
tives, les  patrimoniales  ou  parfaitement  héréditaires,  les  fuc- 
ceffives  6c  linéales  ou  improprement  héréditaires. 

On  entend  que  le  droit  d’élecUon  dans  le  peuple  ell  ex- 
clufif  de  tout  droit  de  fucccflion.  Quant  aux  Etats  qui  ne 
font  pas  électifs  ôc  qu’on  appelle  héréditaires , ils  font  de 
deux  efpèces  , les  uns  abfolument  patrimoniaux  & les  autres 
fimplementfuccdnfs.  Les  patrimoniaux  relfemblent  aux  biens 
libres , aux  polfelfions  propres  des  particuliers.  Les  fucccf- 
Cfs  font  femblables  à des  biens  fubftltués  (a).  Comme  il  y 
a deux  fortes  de  Principautés  , il  y a aulli  deux  fortes  de 
fucceffions , l’une  eft  héréditaire , l’autre  eft  feulement  linéale^ 
6c  c’cft  ce  que  je  vais  expliquer. 

X X X II r.  Il  y a deux  fortes  d’élecHons , l’une  tout-à-fait  libre , l’au- 
ïicc.  tre  gCiKC  a certains  égards. 

L’éledion  eft  tout-à-fait  libre,  lorfque  les  Eledeurs  peu- 
vent choifir  qui  ils  jugetu  à propos  fans  exception. 

L’éledion  eft  gênée  à certains  égards  , lorfque  les  Elec- 
teurs doivent  fixer  leur  choix  fur  des  perfonnes  d’une  cer- 
taine Nation,  d’une  certaine  Religion , d’une  certaine  Fa- 
mille , ou  qui  ayent  certaines  qualités  particulières.  Le  peu- 
ple confère  quelquefois  le  droit  d’élire  a un  petit  nombre 
de  gens  de  la  Nation  aufquels  il  preferit  quelques  réglés. 
Èn  ce  cas-là , l’éledion  n’eft  pas  entièrement  libre , par  rap- 
port à ceux  qui  la  font  immédiatement.  En  d’autres  lieux^ 

■ le  droit  de  fucceflîon  entre  pour  quelque  chofe  dans  l’élec- 

(«)  Sicm  rerum  qinedam  poflidentur  pitrimonialiter,  at  doiiras.... 

dam  nuUatenœ  , ut  dignitatc, , Impetium.  Ja  duplex  ruccedi. , ona  patrimoniali* 

per  tranrmidionem  data alia  Timplex  , nullatenîis  patrimonialis  nec  hsredi- 

taria , fed  per  remotionem  alterius  à re  vel  loco.  Proindè  dicitur  fiicceffio  alte- 
tius  id  eft  lucceftiva  pofleftio , & hatc  habet  lociim  in  dignitatibni , Iroperio.  Hinc 
ootandum  aliud efte  Tuccedere  in  regno  & Principatu  hxreditarlo,  aliud  jure  Legis  , 
proxirnitatis.  Tel  primogeniturae.  Joaruu  dtTerrd  ruhed,  TfoBat.  conir»rtbtl,  Tom^  r. 
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tion , puifque  la  Couronne  y pafle  ordinairement  aux  héri- 
tiers du  Prince  décédé  > de  telle  forte  néanmoins  que  le  con- 
fentement  du  peuple  ou  des  Grands  du  Royaume  intervient 
dans  l’élévation  du  SuccelTeur , non  pas  comme  une  fimple 
inauguration  ou  un  fimple  hommage  mais  comme  une  dé* 
claration  qu’ils  ne  trouvent  rien  dans  le  fils  qui  le  rende  in- 
digne de  fuccéder  à fon  pere.  Au  refte  , fi  l’on  confidére  le 
droit  d’éleftion  comme  origin^rcraent  attaché  à un  peuple  , 
toute  éleéHon  par  elle -même  eft  entièrement  libre,  parce 
que  le  même  peuple  qui  exclud  certain  ordre  de  perfonnes 
de  la  Souveraineté , peut  dans  la  fuite  en  faire  des  Sujets 
éligibles , en  changeant  fon  premier  Réglement. 

Dans  l’une  & dans  l’autre  forte  d’éleélion  , dès  que  la  dé- 
libération du  peuple  ou  de  ceux  qui  le  repréfentent  a été 
annoncée  au  Prince  élu  & qu’elle  en  a été  acceptée , l’au- 
torité Souveraine  lui  eft  dévolue , & le  peuple  eft  tenu  de 
lui  obéir  dans  l’étendue  qu’on  a donnée  à l’éleêtion  qui  fait 
tout  fon  droit. 

L’élecUon  fe  fait  ou  par  un  peuple  naiffant  ou  par  un 
peuple  déjà  formé.  Dans  le  premier  cas , après  la  conven- 
tion originaire  & la  délibération  prife  fur  la  forme  de  Gou- 
vernement , le  peuple  procède  à l’élefUon  en  Corps  ou  par 
Députés  : en  forte  qu’auiïitot  que  la  convention  entre  le 
peuple  & le  Roi  élu  eft  arrêtée , il  en  réfulte  une  Monar- 
chie parfaite.  Mais  dans  une  Monarchie  déjà  formée , il  peut 
arriver  que  le  Roi  meure  fans  qu’on  ait  nommé  fon  Suc- 
cefleur , & alors  il  y a interrègne. 

Le  terme  de  Patrimoine  ne  fignifie  pas  tant  les  biens  dont  m 

on  a hérité  de  fes  peres  , que  ceux  qu’on  polTéde  a^•ec  un 
plein  droit  de  propriété.  C’eft  ce  que  je  vais  faire  entendre. 

Ce  droit  a précifément  6c  originairement  les-chofes  pour 
objet.  Elles  compoférent  d’abord  les  biens  patrimoniaux , 6c 

B b ij 
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de-là  vient  qu’encore  aujourd’hui  on  regarde  ce  que  chacun 
poïTcde  comme  fon  patrimoine , parce  qu’en  effet  rien  n’era- 
ptche  que  celui  à qui  quelque  chofe  appartient  ne  s’en  ferve 
& ne  le  confume  mûme  à fon  grd.  Par  fucceffion  de  tems, 
on  en  vint  peu-à-peu  à mettre  les  efclaves  au  nombre  des 
biens  patrimoniaux,  parce  que  les  maîtres  s’étoient  appro- 
prié leurs  perfonnes.  L’on  regardoit  le  bien  & >lc  mal  qui 
arrivoient  à un  cfclave , comme  tournant  à l’avantage  ou  aa 
préjudice  de  fon  maître  plutôt  qu’au  fien.  Les  peres  de  fa- 
mille ne  mirent  pas  au  nombre  de  leurs  biens , leurs  femmes 
èL  leurs  enfans,  parce,  que  le  pouvoir  qu’ils  avoient  fur  eux 
fe  rapportoit  à l’avantage  des  femmes  ûc  des  enfans  , & non 
à'  celui  des  peres  de  famille.  Dans  la  fuite  > l attrait  du  com- 
mandement fit  compter  parmi  les  biens  patrimoniaux  le  droit 
de  commander  aux  hommes , & l’on  commença  à regarder 
comme  tels  les  Royaumes  qui  avoient  été  poffédés  avec  un 
plein  pouvoir  de  les  aliéner. 

Le  pouvoir  d’aliéner  qui  paroît  le  caraâére  le  plus  effen- 
tiel  d’une  véritable  propriété  , fe  trouve  rarement  dans  les 
Souverainetés.  Il  eft  en  effet  peu  convenable  que  les  grandes 
Principautés  & les  Royaumes , ces  Corps  nobles  & auguftes 
qui  doivent  durer  éternellement , dépendent  de  la  difpofi- 
tion  variable  d’un  homme  mortel  & fragile. 

Un  Etat  eft  patrimonial  dans  trois  cas.  I.  Lorfqu’il  eft  la 
conquête  de  celui  qui  le  pofféde.  II.  Lorfque  les  peuples 
qui  ont  choifi  un  Souverain  , ont  confènti  qu’il  pût  aliéner 
la  Couronne.  III.  Lorfqu’un  Prince  n’a  confenti  à recevoir 
un  peuple  fous  fa  domination,  qu’à  condition  qu’il  pourroit 
difpofer  de  la  Souveraineté. 

Que  le  vainqueur  ait  droit  de  difpofer  de  fa  conquête  fuppô- 
féc  légitime , cela  ne  peut  être  l’objet  d’un  doute  raifonnable. 

U eft  également  certain  que  fi  la  convention  entre  le  Prince 
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& le  peuple  porte  expreffément  que  le  Prince  aura  droit  d’a- 
liener  la  Couronne,  il  l’a  effedivement , fie  le  Royaume  eft 
patrimonial.  Il  n’eft  qu’un  leul  exemple  d’une  convention  de 
cette  efpèce,  c’eft  celui  dont  parle  la  Genèfe  (a)  entre  les 
Egyptiens  fie  leur  Roi.  La  maxime , que  les  perfonnes  libres 
n’entrent  point  dans  une  telle  llipulation,  n’a  d’application 
qu’aux  particuliers  fie  non  à tout  le  Corps  du  peuple.  Les 
particuliers  qui  font  membres  d’une  focieté  ne  laifTent  pas 
d’être  libres , quoique  le  peuple  entier  ait  un  Souverain.  La 
liberté  d’un  homme  confifte  à n’avoir  point  de  maître  parti- 
culier qui  puiffe  difpofer  de  toutes  fes  adions  fie  même  de  fa 
perfonne  comme  de  fon  bien , 6c  ceux  qui  font  partie  d’un 
peuple  dépendant , n’ont  comme  tels  qu’un  maître  commun 
qui  a droit  de  leur  commander , comme  à Tes  Sujets  ; ainfi  » 
lorfqu’un  Roi  aliéné  fa  Couronne  > on  ne  peut  pas  dire  qu’il 
trafique  de  fes  Sujets  confidérés  chacun  en  particulier,  car 
il  n’arrive  aucun  changement  dans  leur  état,  il  n’en  arrive 
que  dans  le  nom  du  Roi. 

Quelquefois  le  peuple  doit  fçavolt  plus  de  gré  au  Prince 
qui  a cédé  à fes  empreffemens , que  le  Prince  ne  doit  avoir 
d’obligation  au  peuple  quia  voulu  vivre  fous  fesLoix.  Tel  eft 
le  cas  d’un  Souverain  qui  prend  fous  fa  protedion  un  peuple 
qui  s’y  foumet,  pour  éviter  une  deflrudion  prochaine  dont 
il  étoit  menacé.  S’il  ne  le  fait  qu’à  condition  qu’il  pourra 
difpofer  de  la  Souveraineté , il  eft  inconteftoblemen:  en  droit 
de  l’aliener. 

Ce  n’eft  que  dans  ceS  trois  cas  qu’un  Etat  peut  être  confi- 
déré  comme  patrimonial , mais  on  fait  fouvent  violence  à 
la  réglé.  Les  Princes  dont  la  Souveraineté  iv’eft  pas  pattimo, 
ftiale,  en  difpofent  quelquefois,  comme  [fi  elle  l’étoit  ; fie 
prennent  des  mefures  pour  rendre  inutiles  la  réfillance  des 

(n)  Chap.  <7.  -fr. 


ip8  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
Sujets  ; & les  Sujets  fe  foumettent  à cette  dirpoficionj  pour 
éviter  de  plus  grands  inconvéniens. 

Des  Souverains  font  des  fubftitutions  graduelles  & perpé- 
tuelles pour  tianfmettre  la  Souveraineté  dans  l’ordre  qu’il 
leur  plaît  d’établir.  On  en  a un  exemple  dans  la  Principauté 
de  Monaco  {a)  qui  eft  déférée  par  une  fubftitution/aite  de- 
puis plufieurs  liccles. 

Combien  de  Rois  ont  donné  par  Teftament  leurs  Royaumes 
au  peuple  Romain  ! Si  ces  Teflamens  étoient  bons , H ceux  qui 
les  avoient  faits  avolent  pû  difpofcr  de  leurs  Etats , c’eft  ce  quç 
Rome  décidoit  au  gré  de  fa  puilfance  6c  de  fa  politique. 

Les  Czars  de  RulEe  fe  font  mis  en  polTelfion  de  nommet 
leur  héritier  (b). 

Humbert,  Dauphin  de  Viennois,  n’ayant  point  d’enfansj; 
difpofa  de  fa  Province  en  faveur  des  Rois  de  France  (c). 

Le  Chef  de  la  Maifon  de  Lorraine  céda  le  i8  Novembre* 
173  8,  les  Duchés  de  Lorraine  6c  de  Bar  à Stanillas  premier  Roi 
de  Pologne,  pour  être  réunis  à la  Couronne  de  France ^ 
6c  les  Puiflances  contraâantes  dans  ce  Traité,  lui  cédèrent 
la  Tofeane.  Par  ce  même  Traité , l’Empereur  Charles  VI, 
qui  avoir  cédé  les  deux  Siciles  à Don  Carlos  Infant  d’Ef< 
pagne , entra  en  polTedion  des  Duchés  de  Parme  6c  de  Plai- 
(ànce  (d).  Marie -Therèfe- d’Autriche,  fille  6c  héritière  do 
cet  Empereur,  qui  jouit  de  ces  deux  Duchés  après  lui,  en 
céda  une  partie  àu  Roi  de  Sardaigne  (e).  Ces  deux  Duchés 
ont  été  cédés  en  entier  avec  celui  de  Guaftalla  (/)  à 
Don  Philippe  autre  Infant  d’Efpagnc. 

( a)  Voyez  II  premier  Seâion  du  VII.  Chap.  de  l’Introduâion , p.  *4.  T.  ï) 
(i)  Voyez  le  T.  Seft.  XXIV,' de  l’Introduftion. 

La  donation  du  Dauphini  fe  trouve  dans  le  Corps  univerfel  Diplomtiqq# 
duUroit  des  gens , premier  vol,  deuxieme  Punie , pp.  xto  & aay. 

(d)  Voyez  la  Seâion  XII.  du  T.  II.  de  l'IntroQUOion,  * 

(«s  Par  le  Traité  de  Worms  en  1743. 

(D  Par  le  Traité  d’AtZ'  la  rChapelle  de  1748. 
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Revenons  à la  régie , car  ces  faits  tûAoriques  n’en  peu- 
vent fervir. 

Les  Etats  patrimoniaux  reflemblent  aux  biens  libres , aux 
pofleflîons  propres  des  particuliers.  Le  poffefleur  en  eft  abfo- 
lument  le  maître,  il  peut  les  donner,  les  vendre,  les  alié- 
ner, ôc  en  difpofer  par  tel  Contrat  j par  tel  Traité  , fie  de 
telle  manière  qu’il  juge  à propos. 

Grotius  (<j)  prouve  au  long,  que  celui  qui  a une  Souve» 
raineté  patrimoniale  en  peut  difpofer  par  Teftament,  fie  il  en' 
rapporte  un  grand  nombres  d’exemples.  ’ 

Puffendorff  (b)  dit  que,  dans  les  Royaumes  patrimo-' 
niaux,  le  Roi  eft  en  droit  de  regler  fafucceftlon,  comme' 
il  le  juge  bon,  fie  que  lorfqu’il  a expreflement  déclaré  fa' 
volonté,  il  faut  la  fuivre  religieufement. 

Alais  la  manière  dont  les  Royaumes  ont  été  fondés , eft 
prcfque  toujours  inconnue , fie  il  eft  très  - difficile , au  milieu 
des  ténèbres  qui  nous  environnent,  par  rapport  à cette  ori- 
gine incertaine , de  déterminer  quels  Royaumes  font  patri- 
moniaux, ôc  quels  non  patrimoniaux.  Nous  n’en  connoiflbns 
point  en  Europe  que  nous  puiftîons  allûrer  être  patrimoniaux, 
ôc  cette  diftiirefion  de  Royaume  en  patrimoniaux  ôc  non  patri- 
moniaux , n’eft  prefque  d’aucun  ufage. 

L’Etat  qui  n’eft  pas  patrimonial  eft  improprement  appeilé  ou 

héréditaire , il  eft  fimplement  linéal  ou  fucceffif , ôc  il  a été  Jî^ 

rendu  tel  par  le  libre  confentement  des  peuples  qui  font 
préfumés  avoir  élu  originairement  un  premier  Roi , ôc  avoir 
attaché  la  Royauté  à fa  famille  { c ).  Par  cette  élection  pri- 
mitive , le  peuple  Ce  dépouilla  folemnellement  du  droit 
d’élire  fes  iiouverains  , tant  que  fubfifteroit  la  ligne  de 

ta)  Liv.  I.  Ch.  3,N.  ri. 
j Liv.  7.  Ch.  7.  §.11. 

(<)  Ju»  enim  ab  eletlioné  familiae  wptum  fuceedendÿ  contimiatur,  qiiare 
ijuantum  prima  cleâio  tribuit , tantum  delert  fuccelGo.  GroülU  de  jure  ktü  6r 
faut  I.  C, },  N.  10,  §.  f.  id,  l,  ,.  C.  7.  N,  6*  feq. 
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Celui  qui  venoit  d’étre  dlu , & celui-ci  acquit  en  même  tems 
pour  tous  fes  defeendans  mâles  à l’inlini , le  droit  exclulif 
de  regner. 

Il  en  eft  d’une  telle  Couronne  comme  de  ces  biens  qui  i 
dans  les  familles  particulières  , font  fubftituês , & dont  aucun 
des  poflefleurs  ne  peut  difpofer  au  préjudice  de  fes  defeen- 
dans ou  des  furcefleurs  compris  dans  la  fubftitution.  Le. 
Prince  qui  pofféde  un  Etat  fuccelTif,  ne  peut  faire  aucune 
difpofition  au  préjudice  de  fes  fuccelTeurs,  inftitués  de  droit 
comme  lui,  par  la  même  fubftitufion.  C’eft  par  cette  raifoit 
qu’on  dit  que  les  Rois  dont  il  eft  ici  queftion  ne  poffédent 
le  Royaume  que  comme  ufufruitiers , parce  qu’ils  ne  peu» 
vent  changer  la  Loi  primitive  de  l’Etat.  La  Couronne  eft  ; 
en  ce  cas , comme  le  patrimoine  de  tous  les  Princes  du  Sang 
du  Roi  régnant.  Si  elle  eft  placée  fur  la  tête  d’un  feul 
qui  eft  en  même  tems  le  Chef  de  leur  maifoq  & leur  Roi, 
ils  n’en  ont  pas  moins  tous  le  droit  d’y  venir  un  jour  & de 
la  polTéder  au  môme  titre  que  le  Roi  régnant  la  pofféde.  U 
n’en  eft  enfin  que  l’Admlniftrateup,  l’économe , l’ufufruitier. 

Le  pofleffeur  qui  fe  dépouille  d’un  Etat  patrimonial  en 
prive  conféquemment  toute  fa  poftérité.  Dans  la  fucceflion 
linéale  au  contraire , celui  qui  fuccéde  ne  tient  rien  de  fon 
Prédécçffeur , il  n’en  eft  point  l’héritier,  il  n’en  eft  que  le. 
fuccelTcur.  R tient  de  lui  même,  de  fon  fang,  de  la  loi,' 
& de  la  convention  (a).  Cette  fucceflion  eft  proprement  un 
fidéi-commis  perpétuel , en  vertu  duquel  ceux  qui  poffédent 
ne  font  que  tranfmettre  ce  qui  leur  a été  confié  par  la  Loi. 

^ <j  ) Omnia  régna  fpeciall  quadaai  regiî  fucceffione  qu*  non  jure  h*reditario  J 
fed  jure  fanguinis  nititur,  ex  difpofitione  legis  & confuetudinis , vi  pat>i  & primiK 
concefllonis , ad  fuccelTores  à lege  & confuetudine  vocatos,  & in  inveiiituris  compre— 
henfos  defeendere  & devolvi , ufque  adeô  ut  omnis  hæreditaria  qualitas  & conA- 
deratio  in  tantum  remota  At , ut  nulli  Regum  fas  At  de  regno  Aïo  pet  ultîmam  rolun- 
ratem  dirponerçvel  per  coatiaôum&cojnmecciuin  inter  vivot.  Vindieix  Patatime^ 
Cl, 

SECTION 
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SECTION  VII. 


Des  différens  ordres  de  Succejjlon  aux  Souverainetés, 

La  Loi  qui  régie  la  fuccclTion  à la  Couronne  pai‘  le  droit  xxxvj. 

du  Sang,  par  celui  d’une  Coutume  confiante , cfl,  félon 
l’un  de  nos  plus  fameux  Jurifconfultes,  égale  au  Droit  des 
Gens  (a).  J’ai  expliqué  ailleurs  (6) ce  que  les  Jurifconfultes 
du  Droit  civil  entendent  par  Droit  des  Gens  , & il  fuflit  de 
remarquer  ici,  que  cette  expreflion  du  Jurifconfulte  Frantjois 
lignifie,  dans  le  fens  dans  lequel  il  l’empIoye , que  la  Loi 
qui  régie  la  fucceflion  à la  Couronne , eft  refpetlée  dans  toutes 
les  focietés  civils.  Cette  Loi  cfl  en  effet  dans  chaque  Etat- 
l’appui  le  plus  ferme  de  la  Monarchie , parce  qu’en  empê- 
chant les  interrègnes  & difpenfant  des  élections,  elle  prévient 
des  brigues  & des  conteftations  qui  d’ordinaire  dégénèrent  en 
guerres  civiles  toujours  funefies  à l’Etat. 

La  fucccffion  aux  biens  des  particuliers  a été  différem-  xxxyir, 

* Divcrlite  pref- 

ment  réglée  chez  les  peuples  anciens  & modernes  ( c ).  Les  di^l’'roidre 

Loix,  les  Cçutumcs  ont  varié  à l’infini  les  régies  pour  la  ■'“* 

fucceffion  aux  fortunes  privées  ; & il  y a bien  autant  de 
diverfité  dans  les  régies  pour  les  fucceiïions  des  Souverains. 

Celles- ci  font  les  feules  qui  doivent  attirer  notre  attention. 

Chaque  peuple  s’en  eft  fait  de  conformes  à fes  moeurs. 

Quelques  Nations  obferventla  fucceffion  Agnatique,  quel- 

(a)  Quoticrcum({ae  reçni  fuçcefllo  defertur  ex  Loge  , amiquiflimâ  Confne-.. 
tudinc  , quodqujfi  Jure  Oentium  obvenit , illius  fucccllio  deferctur  jure  langui- 
ris  & perpetuæ  Confuetudinls.  Car.  Malin,  in  Canfuet.  Pari/i  Tom.  i.  Cap.  8. 

Gloff.  J.  Mem.  8. 

( A ) ü,-int  ridce  que  j'ai  donné  du  Droit  des  Gens , au  commencement  du 
Traite  de  ce  meme  Droit. 

(c)  Voyei  dans  le  premier  Chap,  de  ce  vol.  la  première  Seflton,  au  Soiu- 
: D<s  fuccejjions»  ^ 


Luu  Souvccaiii». 
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ques-uns  la  Cognatique  (a).  Les  filles  font  admifes  à la 
fuccefilon  purement  & fimplement  en  quelques  Royaumes, 
comme  en  Efpagne  & en  Angleterre.  Dans  d’autres  elles  ne 
peuvent  fe  marier  hors  du  pays  fans  le  cenfentement  des 
Etats , comme  en  Suede  & en  Portugal. 

Chez  les  Ottomans , c’dl  toujours  l’aînd  de  la  famille 
qui  fuccéde  au  dernier  Empereur , foit  oncle,  frere,  coufin,' 
ou  fils. 

L’Empire  des  Yncas  fut  fuccelTif.  Quand  un  Roi  mou- 
roit,  ce  n'dtoit  aucun  de  fes  enfans  qui  lui  fuceddoit  immé- 
diatement , mais  le  plus  âgé  de  fes  frétés  cadets , s’il  y en 
avoir piufieurs  ; après  la  mort  de  celui-ci,  la  fuccelTion  retour- 
noitaufils  aîné  du  Roi  précédent;  de  lui  à fon  frere;  puis 
de  reclief  de  ce  frere  au  premier  fils  de  fon  aîné  ; ôc  ainfi  de 
fuite  : en  forte  que  cette  cfpèce  de  fuccelTion  ne  pouvoir 
prefque  jamais  ni  finir  ni  manquer  d’héritiers  qui  fe  trouvaf- 
fènt  dans  cet  ordre  (b  ).  Un  Hiftorien  Romain  ( c)  nous  ap- 
prend que  cet  ordre  de  ûicceflîon  du  frere  au  frere  s’obfer- 
voit  en  Numidie. 

Chez  quelques  Nations  , les  Princes  Tégitiraés  fuccedent 
concurremment  avec  les  légitimes  ou  à leur  défaut , pendant 
qu’ils  n’ont  ailleurs  aucune  portion  de  la  fuccelfion.  Le  Trône 
des  Ottomans  , cette  Nation  fi  puiflante  en  Europe  fie  en 
Afie , eft  toujours  rempli  par  des  enfans  naturels. 

Dans  le  Royaume  de  Siam , les  filles  ne  fuccédent  point 
à la  Couronne,  à peine  y font -elles  regardées  comme  libres. 
Ce  feroit  le  fils  aîné  de  la  Reine  qui  devroit  toujours  y fuc- 
céder  par  la  Loi  ; mais  parce  que  les  Siamois  ont  de  la 

(«)  SeSion  ; le  Sommaire  : De  U fuectffitm 

jtpuxi'ujtu  ouFrançoife,  & le  Sommaire:  De  U fitcceffion  Cegaaiupu.ou  CaJUlUne. 

(h  Hidoirede  li  découverte  & de  U copquéte  du  Pérou,  ikite  par  Franç» 
rltare , écrite  par  Auf'udin  de  Zarate. 

(c}  Tit.  Liv.  111.  Decad.  Lib.  9. 
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peine  à concevoir,  qu’entre  des  Princes  à peu-près  de  m6m« 
rang,  le  plus  âgd  feproftcrne  devant  le  plus  jeune,  il  arrive 
fouvent  qu’entre  freres,  quoiqu’ils  ne  foient  pas  tous  fils  de 
la  Reine,  & qu’entre  oncles  fie  nevèux,  le  plus  avancé  en 
âge  eft  préféré , ou  plutôt  c’eft  la  force  qui  en  décide  pref- 
que  toujours.  Les  Rois  même  contribuent  à rendre  la  fuc- 
cclfion  Royale  incertaine,  parce  qu’au  lieu  de  choifir  conftam- 
ment  pour  leur  fucceffeur  le  fils  ainé  de  la  Reine , ils  fuivent 
le  plus  fouvent  leur  inclination  pour  le  fils  de  celle  de  leurs 
femmes  qu’ils  ai  ment  le  plus.  ( a ) C’eft  pour  en  avoir  voulu  ufer 
ainfi , que  le  Roi  de  Bantam  perdit  la  Couronne  fie  la  liberté 
dans  le  dernier  ficclc.  Il  voulut,  avant  fa  mort,  fairerecon- 
noître  pour  fonfucceflêur  l’un  des  fils  qu’il  avoir  eu  de  quel- 
qu’une de  fes  maîtreftTes  ; mais  le  fils  aîné  qu’il  avoir  eu  de  la 
Reine,  fc  jetta  entre  les  bras  des  Hollandois.  Ceux-ci  le 
mirent  fur  le  Trône,  après  avoir  vaincu  fon  pere  qu’ils  enfer- 
mèrent dans  une  prifon  où  il  mourut.  Ils  fe  font  payés  de 
ce  fer\ice , en  fe  rendant  les  maîtres  du  Port  6c  de  tout  le 
Commerce  de  Bantam  (b). 

Dans  quelques  pays  des  Nègres , la  Couronne  eft  hérédi- 
taire. Dans  d’autres  elle  eft  éleclive.  A la  mort  d’un  Prince 
héréditaire , c’eft  fon  frere  qui  lui  fuccéde.  Mais  après  la  mort 
du  frere,  le  fils  eft  rappellé  au  Trône  fie  le  lailTe  de  même 
à fon  frere.  Dans  quelques  pays  héréditaires , c’eft  au  premier 
neveu  par  les  fœurs  que  tombe  la  fucceftion,  parce  que  la 
propagation  du  Sang  Royal  eft  certaine  par  cette  voie.  Dans 
les  Royaumes  éleûifs , trois  ou  quatre  des  plus  grands  per- 
fonnages  de  la  Nation , s’affemblent  après  la  mort  du  Roi 
four  lui  choifir  un  fucceffeur  > ôc  fe’réfervent  le  pouvoir 
de  le  dépofer  ou  de  le  bannir  lorfqu’il  manque  à fes  obli- 

> 

( d ) La  Lotibere , Deferiprion  du  Royaume  de  Siam. 

(A)  La  Loubere  uii  /«pra ; Puffendorff , latieduâion  à l’Hiftoire  de  l'Europei 

Ce  ij 
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gâtions.  Cet  ufage  devient  lafource  d’une  infinité  de  guerres 
civiles  , parce  qu’un  Roi  d’épofé  entreprend  ordinairement  de 
fe  rétablir,  malgré  les  Conftitutions.  Le  Gouvernement  de 
Kayor  dont  le  Roi  porte  le  titre  de  Daniel , eft  Monar- 
chique & héréditaire  dans  l’ordre  des  neveux  par  les 
ibeurs  (a).  ' 

La  fucceffion  dans  le  Royaume  d’Tfftni  tombe  au  plus 
proche  parent  du  Roi , à l’exclufion  de  fes  propres  enfans. 
La  Loi  ne  lui  p>ermet  pas  même  de  leur  laifler  une  partie 
de  fes  ricIiefTcs,  de  forte  qu’ils  n’ont  pour  leur  fubfiftance 
!&;  leur  établifTement,  que  ce  qu’ils  ont  acquis  pendant  la 
vie  de  leur  pere.  Cependant , il  les  aide  pendant  fon  régné, 
à faire  des  provifions  pour  l’avenir.  Il  leur  fait  même  apprendre 
quelque  art  ou  quelque  commerce  qui  puifle  leur  fervir  après 
fa  'mort.  Au  relie',  cette  loi  s’étend  à tous  fes  Sujets.  Les 
enfans  du  Roi  ne  lailTent  pas  d’être  refpectés , pendant  qu’il 
eft  fur  le  Trône.  Ils  ont  des  Gardes  qui  ne  celTent  pas  de 
les  accompagner  ; mais  à la  mort  de  leur  pere , toute  leur 
grandeur  difparoît , & s’ils  ne  s’attirent  quelque  dilHnéiron 
par  leur  mérite  & leurs  bonnes  qualités,  ils  ne  font  pas 
plus  confidérés  que  le  commun  des  Negres.  Leur  unique 
portion  confiée  dans  quelques  efclaves.  Tout  le  relie  de 
l’héritage  palTe  au  nouveau  Roi , à la  réferve  du  Tréfor 
caché  qui  eft  le  partage  de  celui  que  le  rang  de  fa  nailTance 
•appelle  enfuite  à la  Couronne.  Ainfi  le  fuceflèut  futur  le 
trouve  plus  riche  que  le  Roi  même  (h). 

Chez  les  Natchés , peuple  de  la  Louifiane,  ce  n’eft  pas 
Je'  fils  du  Prince  qui  fuccéde  à fon-  pere , c’eft  le  fils  de 
fa  fanir  ou  de  la  première  Princefic  dû  fang.  Cette  Poli- 
tique { dit  un  Millionnaire  qui  nous  a inftruit  de  cette  loi 


(4)  Hift.  glincrale  des  Voyages  p.  141.  du  troineme  volu^^^. 

(J'  Hift.  g-.iicrale-  des  Voyages  p.  441  & .(^i.  du  troUicme  volum» 
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fingulic're)  (a)  eft.fondée  fur  la  connoiflance  que  les  Natchés 
ont  du  libertinage  de  leurs  femmes.  Ils  ne  font  pas  sûrs,  di- 
lènt-ils,  que  les  enfans  de  leurs  femmes  foient  du  fang 
Royal , au  lieu  que  le  fils  de  la  fœur  du  Prince  l’efl:  au  moins 
du  coté  de  la  mere.  Le  mCmie.  ufage  eft  établi  chez  plufieurs 
peuples  des  Indes , 6c  principalement  dans  toute  la  côte  de 
Alulabar  ( b ). 

La  môme  raifon  de  s’afiTurer  du  fang  Royal , déféré  la 
fuccdlion  du  Royaume  de  Bornéo  > de  Reine  en  Reine 
de  la  mei'c  à la  fille  (c). 

Dans  un  pays  d’Afrique  , les  hommes  étoient  gouvernés 
par  le  Roi;  & les  femmes  par  la  Reine  (d). 

Une  grande  partie  des  Nations  Barbares  déferoit  aux  hom- 
mes non  feulement  le  Gouvernement  civil,  mais  le  Com- 
mandement des  armées  (e). 

Parmi  les  Chatramotites , peuple  d’Arabie , Ja  fucceffion 
à la  Couronne  ne  pafToit  pas  au  fils  du  Roi , mais  au  pre- 
mier enfant  noble  qui  venoit  au  monde  après  l’avénement 
du  Roi  à la*  Couronne.  Aufiitot  que  le  nouveau  Roi  étoit 
couronné  , on  drelToit  une  lifie  de  toutes  les  femmes  de 
qualité  qui  fe  trouvoient  alors  grofles,  l’on  mettoit  des  gens 
auprès  d’elles  pour  connoître  celle  qui  accoucheroit  la  pre- 
mière, ôc  l’on  faifoit  élever  fon  fils  en  Prince  héritier  de  la 
Couronne  (/). 

Chez  les  anciens  Perfes,  un  Prince  qui  étoit  borgne  ou 

(a)  Le  PetU,  MiHionmaire  Jefuite , dans  une  Lettre  à Davaugour , autre  Je-* 
fuite  / rapportée  dans  le  lo'.  Tome  des  Lettres  édifiantes  & curieufes. 

li)  Pietr.  délia  Vallc,  pari.  J-  Ep.  i;  Hieronym.  Ofor,  pafim;  Phil.  Bald. 
Defeript.  Malab,  6-  CoromanJ.  Cap.  tp.  p.  loî  ; & le  Voyage  de  Gautier  Schou- 
ten.  Tome  premier  de  la  traduition  Françoife. 

(c)  Bayle,  RepubL  des  Lettres^  JjTivier  1686.  drt.  10^ 

(é/)  Larteus  , de  iîluflrium /amindfum  an^orirate, 

(r)  • • • • • R-egïnarumque  fub  armîs  Barbaries  pars  magna  jacef. 

' (/)  Strab.  CftJjrjpA,  //*.  ly.  pag,  ili.  5.  édit,  Amferdy  ù 1^8,  édit.  Pén^ 
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qui  avoir  quelqu’autrc  défaut  corporel,  écoit  exclus  de  la 
Couronne  {a). 

C’étoit  en  quelque  façon  une  Loi  fondamentale  de  l’an- 
cienne  Couronne  d’Egypte , que  les  fœurs  fuccédaflent  avec 
les  frétés,  & que,  pour  maintenir  l’unité  dans  le  Gouver- 
nement , on  mariât  le  frere  avec  la  fœur.  Il  feroic  difficile 
de  rien  imaginer  de  plus  pernicieux  qu’un  pareil  ordre  de 
fucceffion  , car  tous  les  petits  démêlés  domeftiques  devenant 
des  défordres  dans  l'Etat , celui  des  deux  qui  avoit  le  moin- 
dre chagrin , excitoit  d’abord  contre  l’autre  les  habitans  d’A- 
lexandrie , populace  immenfe  , toujours  prête  à fuivre  les 
infpirations  de  celui  de  fes  Rois  qui  vouloir  l’agiter.  L’habi- 
tude de  voirie  frere  & la  fœur  partager  leur  lit  & le  Trône  j 
avoit  accoutumé  les  Egyptiens  à fe  fervir  du  pluriel  les  Roîsi 
lors  même  qu’il  n’y  en  avoit  qu’un.  Il  y avoit  encore  en 
Egypte  un  ufage  qui  n’étoitpas  moins  bizarre.  Tout  le  monde 
a entendu  parler  de  ce  fameux  Temple  de  l’ancienne  Mem- 
phis, confacré  au  Dieu  Apis  ou  Offris.  C’étoit  dans  ce  Tem- 
ple que , par  les  mains  des  Prêtres  deffinés  à le  dc/Tervir  j 
étoit  nourri  ce  bœuf  dont  il  eft  tant  parlé  dans  les  Anciens 
de  couleur  noire  & moucheté  de  blanc  , qui  étoit  la  figure 
de  la  Divinité  que  l’on  adoroit  en  ce  lieu  : or  un  Ancien 
nous  affure  qu’après  la  mort  du  Roi  régnant  > on  connoiflbit 
par  la  bigarrure  de  la  peau  de  cet  animal  , qui  devoit  être 
fon  fuccglTeur  (b).  Il  n’eft  pas  aifé  de  comprendre  comment 
cela  fe  pouvoit  faire  ; & il  eft  vraifemblable  que  le  fecret  en 
étoit  réfervé  aux  Prêtres  feuls  qui , en  imaginant  cette  façon 
ünguliere  de  choifir  un  fuccefleur  au  Roi  défunt  , avoient 
trouvé  le  moyen  de  fe  rendre  maîtres  de  la  fucceffion  à la 
Couronne. 

(a)  Procop.  dt  icUo  Per/îco , Ut.  I.  Cap.  XI. 

(t)  Quitius  figtüs  iudiïwt  qui  fit  ad  fuccellionem  idoneui.  Sirat.  Ut.  iji 
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Voilà  une  étrange  bigarrure.  Qu’on  confulte  ce  que  j’ai 
dit  ailleurs  (a)  au  fujet  des  Couronnes  éIe£Üves,  qu’on  rap- 
proche de  ces  difFérens  ufages  ceux  de  chaque  Etat  de  l’Eu- 
rope, & l’on  fera  étonné  de  leur  diverfité.  Si  l’on  demande 
{a  raifon  de  cette  diverfité , il  n'y  a rien  à répondre  , fi'  ce 
n’dl  que  chaque  Peuple  à fuivi  fon  penchant  ; chaque  Fon- 
dateur d’Etat , fes  vues  ; chaque  Légiflateur  , fon  goût  ; âc 
que  la  Loi  ou  la  Coutume  le  veut  ainfi. 

Les  queftions  fur  la  fuccefiion  à la  Couronne,  ne  peuvent 
Être  décidées  que  par  les  Loue  propres  de  chaque  Souve- 
raineté. 

Le  Droit  Naturel  n’eft  autre  ebofe  que  la  raifon  générale  , 
principe  égal  & uniforme  en  tous  lieux;  & je  ferai  voir  (b) 
que  les  Loix  qu’on  appelle  de  l’Etat,  ne  font  pas  les  mûmes 
dans  toutes  les  fociétés.  Le  Droit  Naturel  ne  régie  point  pat 
conféquent  l’ordre  de  la  fuccefiion  aux  Couronnes. 

Le  Droit  Romain  ne  fijauroit  le  régler  non  plus , puifqu’il 
n’a  d’autorité  que  dans  les  Sociétés  qui  l’ont  adopté  (c),  Ôc 
qu’il  n’a  d’ailleurs  pour  objet  que  les  fucceflions  des  parti- 
culiers. 

Les  Loix  •civiles  d’aucun  Pays  étranger  ne  peuvent  le 
régler,  parce  qu’elles  ont  les  mûmes  bornes  que  le  Pays  poux 
lequel  elles  ont  été  faites  ( d ). 

Les  Loix  civiles  du  pays  même  ôc  les  Coutumes,  locales 
ne  peuvent  p>as  fervir  non  plus  à la  décifion  des  différends 
concernant  la  Souveraineté  du  lieu  où  ces  Loix  ôc  ces 
Coutumes  font  établies.  Le  monde  ne  fubfifie  que  par  des 

iC«)  Dans  le  VII.  Chap.  de  nnuodoSioti;  ’ 

(i)  Voyez  dans  ce  VoIume  la  première  Seâion  du  Chap. III. 

( f ) Voyez  l'Idée  du  Droit  des  Cens  au  Sommaire  : Les  Loix  Ram.ùnes  tf 
Us  ttuires  Loix  civiUs  de  quelque  Ettt  jiu  es  fois  , f'onf  oucune  aiuoriie  dans  t* 
Droit  des  Gens. 

( i ) Là  même. 


ÏXXVIIf. 
rrincipc»  gené* 
raiix  pour  U fuc- 
cciHon  auxSouvr. 
ruuetéi. 


Digitized  by  Google 


208  DE  LÀ  SÔÜVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
degrcs  de  fubordination  du  moindre  au  plus  grand  j & ce  feroîf 
reiivcrfer  cet  ordre  ^ que  de  décider  la  queftion  de  la  Sou- 
veraineté par  les  Loix  civiles  ôc  par  les  Coutumes  locales  ^ 
qui  tirent  de  la  Souveraineté  même  toute  leur  force. 

L’ordre  de  la  fuccelîion  à la  Couronne  ne  peut  donc  êtrœ 
réglé  que  par  les  Loix  propres  de  la  Souveraineté,  par  ces 
Loix  qu’on  appelle  de  l'Etat  par  excellence , par  la  Loi  fon-t 
damentale  née  de  la  volonté  du  premier  Roi  & du  confen- 
tement  du  peuple  , ou  par  les  Coutumes  reçues  dans  chaque 
Pays  au  fujet  de  la  Souveraineté  même. 

Le  droit  de  la  fucceffion  aux  Couronnes  eft  déterminée 
ou  par  la  volonté  du  Prince  , ou  par  celle  du  Peuple  ; & il 
n’cft  que  trois  fortes  de  Loix  qu’on  puifle  confulter  poux 
régler  la  fucceflion  aux  Etats  Souverains. 

I.  Celles  de  la  Souveraineté  même , fi  la  Loi  ou  la  Cou- 
tume en  ont  réglé  là  fucceffion.  En  France , c’eft  la  Loi 
Salique  qu’il  faut  fuivre.  Dans  plufieurs  Etats  du  Septen-î 
xrion , c’eft  la  Loi  de  l’éleefion  qu’il  faut  confulter. 

II.  Si  la  fucceffion  à la  Couronne  dont  il  eft  queftion  n*ë 

pas  été  réglée  par  une  Loi  particulière  , & que  cette  Cour 
ronne  élective  releve  d’une  autre  Souveraineté  ,*  il  faut  applir 
quer  à la  fucceffion  du  Fief  fervant,  la  Loi  faite  pour  la  fuc^ 
ceffion  de  l’Etat  dominant.  * 

III.  Enfin , fi  l’Etat  dont  il  s’agit  n^a  aucune  Loi  de  fuc*^ 

ceffion  particulière , ôc  qu’il  ne  relève  d’aucun  autre  Etat 
ou  que  cet  autre  Etat  n’en  ait  point  lui-même , il  faut  fuir 
vre , pour  la  fucceffion  à la  Souveraineté , la  Loi  ou  laCour 
tume  qui  eft  établie  dans  le  pays  pour  les  fucceffions  des  par-* 
ticuliers.  ' 

On  comprend  facilement  que  les  règles  des  Souverainetés 
voifines  font  ici  fans  force  , parce  que  les  Couronnes  étant 
indépendantes  les  unes  des  autres,  leurs  Loix  n’ont  rien  de 

commun. 
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commun:  Une  Couronne  indépendante  eft  renfermée  dans 
l’étendue  de  fa  circonférence,  & n’emprunte  rien  des  autres. 

Les  dernières  volontés  des  Rois  font  quelquefois  cxécu- 
tées  avec  moins  de  fidélité  que  celles  du  plus  vil  de  leurs 
Sujets.  La  Puiffance  des  plus  abfolus  pendant  leur  vie  n’efl; 
pas  toujours  refpeciée  après  leur  mort  ; 6c  leyrs  difpofitions 
ne  doivent  en  effet  être  exécutées  qu’autant  qu’elles  font 
conformes  aux  Loix  de  l’Etat. 

I.  Dans  les  Royaumes  patrimoniaux , le  Monarque  peut  / 
comme  je  l’ai  dit , difpofer  à Ion  gré  de  la  Souveraineté  qui 
eft  libre  entre  fes  mains.  Ainfi , le  Roi  eft  le  maître  de  par- 
tager également  le  Royaume  à fes  enfans,  fans  en  excepter 
les  filles.  Au  défaut  d’enfans  légitimes,  il  peut  appeller  à la 
fucceffion  un  fils  naturel,  un  fils  adoptif,  ou  même  une 
autre  perfonne  que  les  liens  du  fang  ne  lui  ont  pas  unie. 

II.  Si  le  Prince,  pofleffeur  d’un  Etat  patrimonial,  n’a  point 
nommé  d’héritier , il  faut  fuivre  l’ordre  naturel  de  fuccef- 
fion. On  ne  peut  préfiimer  qu’il  ait  prétendu  livrer  fa  Cou- 
ronne ou  à l’ambition  du  plus  hardi,  ou  à la  confufion  d’une 
Anarcliie  6c  à tous  les  inconvéniens  d’un  Corps  Acéphale  (a). 
.Tout  Propriétaire  fent  naître  dans  fon  cœur , à côté  de  l’at- 
trait de  la  pofféffion,  l’efpérance  que  la  chofe  poffedée  paf- 
lèra  aux  perfonnes  qui  lui  font  chères  ; 6c  ce  defir  eft  infini- 
ment plus  vif  dans  les  Souverains  que  dans  les  particuliers  : 
par  conféquent,  dans  les  Royaumes  patrimoniaux,  lorfque 
le  Roi  défunt  n’a  point  fait  de  teftament , la  fucceffion  doit 
être  réglée  par  les  Loix  faites  anciennement  pour  la  Cou- 
ronne, avant  qu’elle  devint  patrimoniale  dans  la  perfonne  du 
dernier  polTeflcur , ow  de  la  même  manière  que  fi  elle  étoit 
héréditaire , lé  tout  autant  que  la  Conftitutlon  préfente  6c  le 
Llut  du  Royaume  le  permettent. 

( 4 ) Mot  tiré  du  Grec  8c  qui  fignifie  fant  tlte. 
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m.  Le  Souvtrain  d’un  Etat  patrimonial  cil  ccnfé  avoir 
wulu  que  la  forme  du  Gouvernement  demeurât  Monarchi- 
que après  fa  mort , comme  elle  l’dtoit  pendant  fa  vie , s’il 
n’a  rien  fait,  écrit,  ou  dit,  qui  témoigne  qu’il  la  défapprou- 
voit.  On  doit  préfumet  aulTi  que  le  Roi  a voulu  non  feule- 
ment que  l’on  oe  démembrât  pas  le  Royaume,  en  forte  que 
de  plufieurs  Provinces  il  fe  format  plufieurs  Etats  diftinfts  f 
mais  encore  que  le  Royaume  confervat  une  forme  régulière  , 
c eft-à-dire  que  les  fonaions  de  la  Souveraineté  ne  fulTent 
pas  divifées  entre  plufieurs  freres  ou  entre  plufieurs  autres 
parens  en  même  degré , & qu’il  ne  gouvernaffent  pas  non 
plus  par  indivis  avec  un  pouvoir  égal.  La  raifon'  en  cft  que 
l'une  & l’autre  de  ces  chofes  font  également  contraires  au 
bien  de  l’Etat  & à l’avantage  de  la  famille  régnante. 

IV.  Les  enfans  mâles,  quoique  plus  jeunes,  doivent  être 
préférés  aux  filles , par  les  mêmes  raifons  qui  juftifient  que 
le  gouvernement  des  hommes  doit  être  préféré  à celui  des 
femmes  {a). 

V.  Entre  plufieurs  enfans  du  même  fexe  j c’eft  le  plus 
âgé  qui  doit  fuccéder.  Il  a plus  d’expérience,  il  cft  cenfé  le 
plus  habile  ; & l’on  s’engageroit  dans  des  difeuffions  infinies  y 
s’il  falloir,  pour  déférer  la  Couronne,  juger  quel  eft  le  plus 
digne  de  la  porter.  Il  faut  donc,  pour  prévenir  les  défordres 
qui  en  pourroient  réfultcr,  fiiivre  l’ordre  de  la  naiifance  fiir 
lequel  prefque  toutes  les  Nations  fè  règlent,  comme  fur  une 
Loi  que  la  nature  elle -même  nous  fuggére  : bien  entendu 
que  l’aîné  qui  hérite  par  le  bonheur  de  la  naififance , donne 
à fes  freres,  ou  un  appanage^  ou  un  revenu  lufiîiànt  pour 
leur  entretien , félon  les  L<m»  de  l’Etat, 

(4)  Voyez,  dans  1»  IV.  Seûion  du  III.  Chap.  de  rimrodufiîon  le  i 
marge  duquel  eft  ce  Sommaire  : Le  Gouvenumnt  des  komitus  doit  tire  préféré  d 
celui  des  pmmes-  . - . • • 
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VI.  Si  le  Roi  eft  mort  fans  enfans,  les  frétés  ouïes  fœurs 
doivent  lui  fuccdder.  A leur  ddfaut  , ce  doit  être  le  plus 
proche  parent,  fauf  néanmoins  toujours  la  prérogative  de  la 
ligne , de  lage , & du  fexe  , félon  que  .'les  Toix  de  l’Etat 
en  ont  difpofé.  La  Couronne  peut  même, être  dévolue  aux 
plus  proches  héritiers  du  dernier  Roi  , quoiqu’ils  ne  foient 
pas  de  la  race  du  Fondateur  de  la  Monarchie,  ^en  fuppofant 
que  cet  ordre  de  fucceffion  foit  établi  par  ces  mêmes  Toix. 

U cil  alors  à préfumer  que  le  Roi  qui  n’en  a, pas  difpofé  au- 
trement, a voulu  que  cet  ordre, eût  lieu  dans  la TuccelTioa 
de  fon  Etat  (patrimonial. 

VII.  Le  droit  de  rcpréfentation  a lieu  en  matière  de  Sou- 
veraineté : en  forte  que  fi  un  aîné  meurt  avant  fon  pere 
il  eft  cenfé  tranfmettre  fon  droit  aux  enfans  qu’il  laifle , à 
moins  que  le  pere  n’en  ait  difpofé  autrement.  Dans, nos 
mœurs,  celui  qui  repréfente  le  pofTefTeur. le. plus  proche,  eft 
toujours  préféré  à ceux  dont  la  ^eeft  plus  éloignée.  Ainfi  , 

les  petits-fils  ou  les  petites-filles  doivent  fuccéder  préférable-  • 

ment  à leurs  oncles.  Il  n’a  pas  paru  jufte  que  les  petits  - fils 
fulfent  fruftrés  des  biens  de  leurs  .ayeux  , .pour  avoir  eu  le 
malheur  de  perdre  trop-tôt  leurs  peres.  Par  l’ufage  de  pref- 
que  toutes  les  Nations , le  droit  de  rcpréfentation  a été  éta- 
bli Au  les  débris  de  celui  que  des  oncles  ambitieux  ont  de 
tems  en  tems  fondé  fur  l’ordre  de  la  naiffance. 

La  fucceffion  auxCouroiuies  , établie  relativement  au' bien  1 1. 
de  l’Etat , a des  réglés  différentes  de  celles  qui  ont  été  éta-  aux  Etats  hciétii-* 
blies  pour  la  fucceffion  des  particuliers. 

I.  Le  Royaume  ne  doit  pas  être  partagé  entre  plufieurs 
freres  ou  entre  des  héritiers  au  i même  degré  , parce  qu’on 
romproit  l’union  des  Citoyens.,  & qu’on  affoibliroit  l’Etat 
par  le  partage  des  parties  qui  le  compofent. 

U.  Il  faut  que  la  fucceffion  demeure  dans  la  poftérité  de 
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celui  que  la  Nation  a choill  primitivement  pour  régner  fur 
elle , fans  palTer  à ceux  qui  ne  font  fes  parens  qu’en  ligne 
collatérale,  non  plus  qu’à  ceux  qui  n’ont  avec  lui  que  des 
liaifons  d’afîinité  , parce  que  le  peuple  n’a  prétendu  donner 
la  Couronne  qu’à  ce  Roi  & à fa  poftérité  : de  forte  que  , 
dès  qu’il  ne  telle  plus  aucun  de  fes  defeendans,  le  droit  de 
difpofcr  du  Royaume  retourne  au  peuple. 

III.  Les  enfans  naturels  font  prefque  partout  exclus  de  la 
Couronne  , par  le  vice  de  leur  nailTance.  Le  Souverain  qui 
a approché  une  femme  fans  l’époufer  , n’a  eu  avec  cette 
femme  qu’un  commerce  de  galanterie.  Une  maîtrelfe  n’en- 
•gageant  pas  la  foi  du  mariage  au  Prince  à qui  elle  accorde 
des  faveurs , ôc  ne  demeurant  pas  continuellement  avec  lui , 
comment  s’afTurer  que  le  Prince  foit  le  pere  des  enfans 
qu’elle  met  au  monde  ! 

L’honneur  du  mariage  , l’honnêteté  publique , l'ordre  6c 
la  confen'ation  des  famillA,  ont  exclu  de  toute  fuccelTion 
les  enfans  naturels  , dans  la  plupart  des  Etats.  Les  enfans 
qui  font  le  fruit  de  l’union  fainte  du  mariage , font  les  /èuls 
que  les  Loix  honorent  du  nom  de  fils  {a  ).  Si , hors  de  cette 
union , la  nature  donne  des  enfans  , la  Loi  les  ôte  à leur 
pere.  C’eft  le  mariage  qui  ouvre  le  droit  aux  fucceflions, 
qui  en  réglé  l’ordre , qui  afllire  l’honneur  6c  le  repos  des  fa- 
milles. Des  Contrats  folemnels  , des  Regiftres  publics  en 
confcr\ent  le  témoignage.  Le  mariage  feul  réunit  leS’  vœux 
de  la  nature  ôc  de  la  Loi. 

Les  enfans  naturels,  meme  lorfqu’ils  font  légitimés,  font 
exclus  de  tous  ces  avantages  chez  la  plupart  des  peuples. 
Ils  n’ont  point  d’origine , point  de  pere , point  de  mere , à 
proprement  parler,  point  de  freres,  d’oncles,  de  neveux, 
de  confins.  Ce  font  des  hommes  fonis  de  la  terre,  ou,  pour 

(4)  Filium  caim  defifiimus  qui  ex  virQ  6c  nxorc  c)u$  naicituc» 
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«fer  d’une  expreffion  plus  relevifc  ,aorab(fs  dû  Ciel.  Ils  n’ont 
point  de  païens,  ils  ne  font  d’aucune  famille  (a),  mais  ils 
en  commencent  une  nouvelle.  Ils  ne  peuvent  fucedder  ni  à 
leur  pere , ni  à leur  mere , ni  aux  païens  de  ceux  qui  leur 
ont  donnd  le  jour.  Freres  ou  fœurs , ils  ne  peuvent  môme, 
fans  une  difpenfe  exprelTe  du  Souverain , fe  fuccéd^r  les  uns 
aux  autres , parce  qu’il  n’y  a point  de  parenté  civile  entr’eux. 
Leurs  biens  appartiennent  au  Souverain  quand  Us  meurent 
fans  enfans  & fans  en  avoir  difpofé.  Un  batard  eU  exclus  de 
toutes  les  lignes  & de  toutes  les  Généalogies.  11  èft  le  pre- 
mier & le  dernier  de  fa  race  , lorfqu’il  n’a  point  d'enfans 
'&  il  commence  une  maifon  nouvelle  lorfqu’il  a des  enfans. 
La  légitimation  rend  fimplement  les  bâtards  capables  de  pof^ 
féder  des  Offices  , des  Bénéfices , & d’acquérir  des  biens. 
Toutes  les  taches  ineffaçables  des  bâtards  fortent  d’une  caufe 
jufle  & naturelle  qui  eft  l’incertitude  de  leur  filiation.  On  a 
beau  reconnoître , on  a beau  légitimer.  La  reconnoiffance  & 
la  légitimation  ne  font  que  des  témoignages  de  l’opinion  de 
celui  qui  reconnoît  ou  qui  légitime,  ôc  qui  peut  fouvent  être 
nompé.  Ce  n’eft  point  ce  témoignage  fairit , infaillible  , fle 
irréfragable  que  les  Loix  ne  reçoivent  que  du  mariage.  De-ü 
vient  que  les  bâtards , quoique  reconnus  , quoique  légitimés  , 
n’ont  aucune  part  aux  honneurs  ni  aux  droits  du  fang  & de 
la  ligne  de  celui  qui  a bien  voulu  le  reconnoître  ; il  n’y  a 
pour  eux  ni  propres  ni  retrait  , ni  fucceffions  communes  ; 
tout  eft  féparé  & diftingué , parce  que  la  bâtardife  empêche 
la  communication  de  la  ligne  que  le  bâtard  commence  avec 
celle  de  celui  de  qui  il  fe  dit  defeendu. 

IV.  Les  enfans  adoptifs  doivent  auffi  être  exclus  de  la 

(tf)  Ktc  familtsm  ntc  haèent.  Voyez  !e  vrai  Tens  de  ces  mots  dans  ce 

Traité,  Chap.  VIL  L au  Sommaire  : Si  les  enfans  naturels  ont  une  mit  ion  , 

6*  s'ils  peuvent  participer  aux  effets  du  Droit  civil  ; & CCfifiJtCl  tout  ce  mciag 
' Sommaire  pour  le  droit  de  fuccéder  de»  enfaos  : - * - _ 
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fuccefllon  à la  Couronne  , non  feulement  à caufc  qu’on  a 
plus  de  relpe£l  pour  ceux  qui  font  véritablement  du  fang 
Royal , & qu’on  a cru  avoir  un  plus  grand  fujet  d’efpcrer 
qu’ils  hériteroient  des  vertus  de  leurs  Ancêtres  , mais  encore 
parce  que  c’eft  à la  poftérité  naturelle  & légitime  du  Roi 
que  le  pquple  a conféré  la  Souveraineté , de  force  qu’aulïï- 
tôt  que  la  tige  Royale  vient  à manquer,  le  droit  de  difpo- 
fer  de  ia  forme  du  Gouvernement  retourne  au  ,peuple.  Ce 
■droit  pourroit  être  perpétuellement  éludé  , fi  l’adoption  étoit 
im  titre  légitime. pour  prétendre  à la  fuccelfion, 

V.  Entre  ceux  qui  font  au  même  degré  , foit  réellement 
ou  par  repréfentation , la  préférence  eft  due  aux  enfans  mâles 
fur  les  filles , quand  même  elles  feroient  plus  âgées. 

VI.  Entre  plufieurs  mâles  ou  entre  plufieurs  filles  qui  font 
au  même  degré , l’âge  doit  décider  de  la  préférence. 

VII.  La  dernière  différence  qu’il  y a entre  les  fuccefiions 
des  particuliers  & celle  des  Princes  dont  le  Royaume  a été 
originairement  fondé  par  le  peuple,,  c’eft  que  bien  que  la 
Couronne  ne  parvienne  au  fucceffeur  qu’après  la  mort  de  fbn 
prédécelfeur  qui  la  lui  transfère  immédiatement,  ce  n’efl;  pas 
en  vertu  d’un  droit  propre  ni  par  un  effet  de  la  faveur  dit 
Roi  défunt , qu’elle  paffe  au  fucceffeur , mais  feulement  à 
fon  occafion , celui  qui  régné  après  lui  eft  fon  fucceffeur  ; 
.mais  il  n’eft  pas  fon  héritier,  parce  que  la  fuccelfion  à 1a 
•Couronne  renferme  une  fubftitution  légale  ôc  perpétuelle  en 
•faveur  des  enfans  defeendans  des  Rois.  Dans  ces  fortes  de 
Royaumes , la  fuccelfion  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du 
dernier  poffeffeur,  mais  de  la  volonté  du  peuple  qui  l’a  re-, 
glée  dans  la  tige  Royale.  Le  peuple  n’a  établi  l’ordre  de 
fuccelfion  héréditaire,  que  pour  éviter  les  inconvéniens  des 
fréquentes  éleêfions , pour  rendre  la  perfonne  du  Roi  .plus 
refpeêtâblc  à fes’ Sujets  , par  la  grandeur  de  fa  naiffance,  & 
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parce  qu’il  a efpdré  que  le  Prince  régnant  p^endroit  plus  de 
foin  du  Royaume , & défendroit  avec  plus  d’ardeur  un  Etat 
qui  doit  pafler  aux  pCrfonnes  qui  lui  font  naturellement  plus 
chères  ; & enfin  , parce  qu’on  a mieux  elpéré  de  la  vertu 
d’un  fucceffeur  élevé  près  du  Trône. 

Les  Princes  peuvent  pofféder  deux  fortes  de  biens.  Les  „ 

_ w TA  • ■/  . X . r.  . tKceffiort 

uns  font  regardés  comme  Domaines  réunis  a la  Souverai-  *”*^”^’* 
neté  ; & les  atitres  > comme  Domaines  féparés  & purement 
allodiaux. 

Les  biens  allodiaux  des  Princes  font  leurs  biens  propres 
& particuliers  ; leurs  biens  patrimoniaux  (a),  ceux  qu’ils 
poflédent  hors  & indépendamment  de  leur  Couronne  , foit 
qu’ils  les  euffent  avant  que  d’être  pan^enus  à la  Souverai- 
neté , foit  qu’ils  les  ayent  acquis  depuis  , fans  qu’ils  ayent  été 
réunis  à la  Souveraineté. 

L’Artillerie , le  Tréfor , la  Bibliothèque  , les  Fiefs  confo- 
lidés  au  Domaine  dire£l,  les  Terres  incorporées  à la  Prin- 
cipauté , font  des  acceflbires  de  la  Principauté , & ne  doi- 
vent pas  être  comptés  parmi  les  b^ens  allodiaux. 

Pour  fjavoir  fi  l’on  fiiccéde  aux  biens  allodiaux  d’un  Princo 
Souverain , pour  cela  feulement  qu’on  fuccéde  à'  la  Souve- 
raineté , il  faut  confidérer  les  Loix  de  la  Souveraineté  , 6c 
le  Droit  du  pays  où  les  biens  font  fitués. 

En  France,  nous  ne  connoilTons  point  de  biens  allodiaux’ 
au  Roi,  dans  le  fens  que  je  viens  d’expliquer,  parce  que  le 
Roi  n’a  point  d’autre  patrimoine  que  fa  Couronne  , 6c  que 
tout  ce  qu’il  pouvoir  pofféder  avant  que  d’être  monté  fur  le 
Trône , de  même  que  tout  ce  qui  peut  lui  être  échu  depuis 
Ibn  avènement  au  Trône , eft  de  droit  réuni  au  Domaine’ 

Royal.  Je  l’ai  montré  ailleurs  (b). 

(a)  Voyex  dans  ce  mtine  Chap.  ï U 111%  Seâion , cc  que  j'ai  dit  des  ÂUeus 
8c  des  Fiefs  de  B«is-kelle  & d’iretot. 

(i)  Dans  rlmrodu&on  Chap.  VU.  i.  T. 
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xtii.  Dans  l’ordre  de  fucccHlon  qui  appelle  à la  Couronne  lé 

tV  U fuccdîiori  1 i i ^ 

^ proche  du  fang  Royal , il  peut  arriver  que  1 on  ne 
voye  pas  bien  qui  doit  avoir  la  prcfdrence  entre  plufieurs 
perfonnes  un  peu  éloignées  de  la  tige  commune.  La  rai- 
fon  en  eft  que  > dans  ces  degrds  dloignds , le  droit  de  repré- 
fentation  s’évanouit  ^ parce  que  la  perfonne  du  droit  de  la- 
■ quelle  ceux  qui  fe  trouvent  dans  ces  degrés  éloignés  pré- 

tendoient  avoir  hérité  comme  le  repréfentantj  a déjà  été  ex- 
clufe  par  ceux  qui  étoient  alors  les  plus  proches.  On  a donc 
cherché  à prévenir  les  contcftations  qui  en  pouvoient  naître; 
ôc  c’eft  pour  cela  que  plufieurs  peuples  ont  établi  la  fuccef* 
fion  que  l’on  appelle  linéale, 

La  fucceflion  linéale  confiée  en  ce  que  tous  ceux  qui  deP- 
ccndent  du  premier  Roi  de  la  famille  régnante , font  cenfés 
former  autant  de  lignes  perpendiculaires  dont  chacune  a droit 
au  Royaume,  félon  qu’elle  eft  à un  degré  plus  proche.  Dans 
le  môme  degré,  c’eft  le  fexe  premièrement,  & enfuite  l’âge 
qiii  donne  la  préférence  : en  forte  que  la  Couronne  ne  parte 
point  d’une  ligne  à l’autre  , tant  qu’il  refte  quelqu’un  dans 
cette  même  ligne  qui  a déjà  donné  des  Rois. 

Il  n’eft  pas  nécelTaire , dans  cet  ordre  de  fuccertion , de 
compter  à quel  degré  l’on  eft  proche  du  Roi  défunt  , ni 
d’avoir  égard  au  droit  de  repréfentation.  Chacun,  félon  fa 
poximité  , acquiert , en  vertu  de  la  Loi , un  plein  droit  de 
fuccéder  en  fon  rang  ; & il  tranfmet  ce  droit  à tous  fes  defeen- 
dans  avec  le  même  ordre  de  fuccertion,  quoiqu’il  n’ait  jamais 
régné  lui-même.  On  appelle  donc  toujours  à la  fuccertion  ; 
premièrement  les  enfans  du  dernier  Roi , mais  en  forte  que 
l’on  a égard  aux  morts  dont  il  refte  des  enfans , à quelques 
degrés  qu’ils  foient  , & que  fi  la  ligne  d’un  enfant  mort  fc 
trouve  avoir  le  pas  avant  celle  des  vivans  , elle  les  exclud 
putes,  fauf  d’ailleurs  la  prérogative,  premièrement  du  fexe  y 

Si 
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éc  puis  de  1 âge , entre  ceux  qui  font  au  même  degré  dani 
la  même  ligne , car  il  n’y  a aucun  exemple  parmi  les  Nations 
policées , d’une  fuccelllon  où  l’âge  feul  ait  donné  la  préfé- 
rence aux  femmes,  au  préjudice  des  mâles.  Que  fi  le 
dernier  poflêlleur  de  la  Couronne*meurt  fans  enfans , on  ne 
remonte  pas  jufqu’au  premier  ÿuteur  de  la  race  Royale 
mais  on  prend  la  ligne  la  plus  proche  du  défunt,  & ainfi  de 
fuite,  en  obfervant  toujours  dans  le  même  degré  lapréroga- 
Ôve  du  fexe  & de  l’âge. 

Un  Auteur  célébré  (a),  examinant  les  principes  de  U 
fuccefiion  à un  Royaume,  polè  pour  premières  maximes 
VindiviJibiUté  6t  la  vocation  de  l’aîné  ( 6 ).  De  - là  ) il  définie 
la  fuccefiion  ( c ) celle  qui  fe  fait  par  ordre  de  primogéni- 
ture  (d).  De  l’ordre  de  priraogéniture , il  conclut  que  laf 
ligne  de  l’aîné  doit  être  épujfée , avant  que  de  venir  à la 
ligne  du  fécond  ( e ).  Enfin , la  liaifon  qU’il  donne  à ces  deux 
principes  de  la  primogéniture  & de  l’ordre  des  lignes , efi 
fondée  fur  la  tranfmifiion  par  laquelle  le  droit  âc  la  capa- 
cité de  fuccéder  que  donne  la  primogéniture  fe  tranOnettenc 
aux  enfans  & aux  defeendans  de  l’ainé  (/  )- 

Le  droit  de  tranfmifiion  ell  celui  par  lequel  l’efpérancd 
du  fidéi- commis  fe  tranfmet  du  fubfiitué  à fes  enfans  , 
quoiqu’ils  ne  foient  pas*  nommément  appellés.  Il  fuplée  en 
leur  faveur  une  vocation  aufii  puifiante  que  fi  elle  fe  trou- 
voit  écrite  dans  le  Teftament.  Ce  mot  de  tranfmifiion  fignifio 
fuccefiion  par  lignes.  Il  cft  contraire  à plufieurs  textes  du 
Droit , 6c  il  ell  même  condamné  par  un  aficz  grand  nombre 

(a)  Petegrinui , Con//.  iit,  a ; Coa/î/.  X.  N.  f , t8 , *j, 

(i)  Unus  tantum  in  regno  fuccedit,  primogenitus  fcilicet.  . 

{ c T Jure  regni. 

(d)  Ex  prxmiâis  infertur  Cucceilionem  in  reeno  ordine  eenimne  regniari.' 

(<}  Vnde  primogenitut  præiertur  fecundo,  & linea  maiculina  primogenid  eJB 
prsepotens  Unes  fecundi,  & linea  fecundi  Unes  tertii. 

( f)  Qu'ii  ju*  cft  potentia  fuccedeadi  ex  vi  prûnogeaituiÿ  traofmittitur  ia  filial 
defeendentes. 
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d’anciens  Doileurs  qui  ne  veulent  admettre  aucune  forte 
de  reprdfentation  en  matière  de»  fubditution.  Mais  la  tranf- 
milTion  eft  reque  pour  maxime  certaine  au  Parlement  de 
Toutoufe.  C’eft  cette  uanfmifnon  fi  connue  dans  les  Pairies  de 
France  (a),  dans  les  Ma'Jorats  d’Efpagne,  dans  les  appa- 
nages  & dans  les  Monarchies  ; Cette  ttanfmifiion  ejont  par- 
lent les  Auteurs  de  Droit  Public  {b),  cet|e  tranfmifiîon  qui 
ne  fait  point  un  héritier  mais  un  fuccelTeur,  & qui  ddtange  par 
confdquent  les  régies  de  la  fucccfilon  ab  intefiat  ; enfin  cette 
tranfminion  dans  laquelle  pn  ne  vient  point  par  fon  propre 
droit , mais  par  celui  que  les  Auteurs  des  lignes  ont  tranf- 
mis  à leufs  defeendans.  . 


xr  ni. 

On  fuccéJe 

5ouvfnjn««*,l’ût- 

on  éloigne  de 
mille  dcÿcét  du 
$v>uvciaÎQ« 


La  Nature  ne  connPÎt  plus  de  parenté  au  delà  d’un  certain 
degré  , & la  confanguinité  finit  au  feptiéme  ou  tout  au  moins 
au  dixiéme  dégré  parmi  les  particuliers  (c).  Par  l’Edit  du 
Préteur  (d),  nul  ne  pouvoir  fuccéder  que  jufqu’au  dixiéme 
degré;  au  de  là  de  ce  degrés  la  fucceflion  des  particuliers 
étoit  cenfée  vacante  & dévolue  au  fife. 

Nous  n’avons  en  France  qu’une  lèule  Coutume  qui  borne 
à un  certain  degré  le  droit  de  fuccéder  entre  particuliers  , & 
qui  au  de  là  de  ce  dégré  déféré  les  fuccelfions  prticUliéres 
aux  Seigneurs.  Cette  Coutume  unique  eft  celle  de  Nor- 
mandie (e).  Dans  toutes  les  autres  Provinces  de  France 
régies  par  des  Coutumes  ou  par  le  Droit  Romain , on  cb- 
■ferve  la  décifion  de  l’Empereur  Juftinien  qui  appelle  aux 

(fl)  Voyeï  ce  «lotdaiw  l'Edit  de  1711*  <[ue  j'ai  rapporté  dans  le  Chap.  Vll 
de  rintroduâion  Seâ.  I.  au  Somimnc,  Det  Princes  du  Sang  des  Pain  de  France, 
I é)  Voyez  ce  mot  dans  Grotius,  dans  Peregtinus,  & généralemettr  dans 
tout  les  Auteurs  de  Droit  Ptibiie. 

( c ) ModelVm.  in  I . Non  facile  S.  de  grad.  & off. 

(d)  §.  I.  De  bonor.  poflelT.  lih  Infitt. 

{e  ) Aux  Seigneurs  féodaux  appartiennent  les  héritages  de  leurs  Vafianx après 
leur  décès,  à droit  de  déshérence  & ligne  éteinte,  aux  charges  de  Droit,  s’ils 
ne  s’y  préfente  hoirs  habiles  il  fuccéder  dans  le  feptiéflK  degré  indufivement. 
An,  t-fd.  de  U Coutume  de  Normandie,  • 
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fucceflîons  tous  les  parens  dans  un  ordre  indéfini  ’(^).  fA 
quelque  degré  que  l’on  foit  parent , pourvu  que  l’on  prouve 
■Ja  parenté  , & en  cas  de  concurrence  la  proximité,  on  fuc- 
cède  parmi  nous  à fes  parens.  Au  défaut  abfolu  de  parens 
la  femme  fuccéde  à-  fon  mari , & le  mari  fuccéde  pareil-  . ' 
lemeiit  à fa  femme  (6).  Enfin,  il  n’y  a en  France  que  les 
fuccelfions  des  particuliers  qui  meurent  fans  lailTer  aucuns 
parens , ni  femme , ni  mari , qui  foient  dévolues  au  fife  ; 
elle  lui  font  acquifes  comme  des  biens  vacans , & qui  n’é- 
tant réclamés  par  aucuns  héritiers  , appartiennent  au  Roi 
ou  aux  Seigneurs , à titres  de  reverfion , ce  qu’on  appelle 
communément  déshérence  (c). 

Dans  quelques  Etats  de  l’Europe  les  Loix  qui  règlent  les 
fuccefïions  des  biens  particuliers  n’admettent  point  encore  au- 
jourd’hui des  héritiers  au  delà  du  dixiéme  degré , mais  cette 
limitation  du  degré  de  parenté  , qu^appelle  aux  fuccefTions 
particulières,  n’a  pas  lieu  pour  les  grands  Fiefs  nobles  ; 
’comme  les  Duchés , les  Comtés , les  Marquifats  ( d ) ; on 
y fuccéde  ,*  quand  on  ferait  éloigné  de  cent  degrés , pourvu 
qli’on  foit  de  la  famille.  Elle  a encore  moins  lieu , cette  limi- 
• cation,  en  matière  de  Souveraineté  ; on  eft  habile  à fuccé-  * * 
der  aux  Principautés , aux  Etats  Souverains  par  le  droit  héré- 
ditaire, fût -on  éloigné  du  Prince  régnant  de  mille  degrés. 
C’eftla  do3iinc  de  tous  les  Jurifconfultes(  e). 

• 

• 

( 4 ) Si  verî)  neqae  (ratres  neqae  filios  fratram , ficut  diximat  , defunôu^  refi- 
<{uerit,  omnes  deinceps  à latcre  cognatos  ad  fuccefllonem  >^amus.  NqvcU. 

Çhap.  J.  §.  I. 

Fn  vertu  du  Titre  du  Droit  irndh  vir  6*  uxor,"  • , 

{ c ) De  - là  la  maxime  : Fifeus  pojl  omnes. 

\d  In  §.  de  Feudis  ^arch.&  toi.  Gl. 

( e ) Baldus , in  D.  L.  i ; Guill.  de  Montf errât , in  Traôatu  de  fucceflione  regno.” 

Voye\  aujfi  Muller  de  Jure  agnatorum  Memb.  2.  Cap.  i,  ^8.  oit  U s’expiKiue 
en  ces  termes  : » Jijxta  quos  aenati  in  infinitum  fuccedunt  , etiam  in  legf'is, 
te  adeb  ut  fi  tota  profapia  regia  m extinâa , fuperfit  autem  adhuc  aliquis  de  <àn- 
m ^uine  aaciquo , etiam  A uiua  miüefunum  gradum  effet  , fuccederet  in  tegao. 
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Un  Auteur,  (a)  qui  a examiné  la  quellion  par  rapport 
aux  Royaumes  compofant  la  Monarchie  Efpagnole , dit  qu’en 
cas  de  vacance  de  la  Couronne , le  plus  habile  de  la  famille 
Royale , quelque  éloigné  qu’il  folt  en  degré  , doit  plutôt 
fuccéder  que  le  Fifc , par  où  cet  Ecrivain  entend  l’Empe- 
reur ;,ôc  il  en  dit  cette  raifon  : que  les  Rois  Wifigoths 
d’Efpagne  ayant  fecoué  le  )oug  de  l’Empire > ont  celTé  d’ôtte 
fes  Sujets. 

Le  Droit  public  de  France'  conferve  leur  droit  à tous  let 
fuccclTeurs  à la  Couronne , en  quelque  degré  qu’ils  foient , 
& nous  en  avons  un  exemple  éclatant  dans  notre  Hiftoire. 
Les  Comtes  de  Vendôme  defeendoient  des  Comtes  de  la 
Marche  ; & les  Montpenfiers,  des  Comtes  de  Vendôme  qui 
•furent  créés  Ducs  {b)  en  la  perfonne  de  Charles  fils  de 
Fran(jois  Comte  de  Vendôme,  Charles  fut  pere  d’Aiuoine 
qui , par  fa  femme , devint  Roi  de  Navarre  & pere  de.  Henri 
IV,  lequel,  d’un  degré  extrêmement  éloigné,  fuccéda  à 
la  Couronne  de  France,  après  la  mort  de  Heiui  III.  La* 
ligue  que  les  Cours  de  Rome  ôc  de  Madrid  avoient  formée 
en  France,  prétendoit  que  non  feulement  notre  Hend  IV. 
avoir  perdu  tous  les  droits  qu’il  pouvoir  avoir  à la  Couronne,  . 
à caufe  de  la  Religion  Proteftante  qu’il  profelfoit  & qui  l’en 
xendoit  indigne , mais  qu’il  étoit  encore  exclus  de  la  fuccef- 
fion  par  les  termes  de  la  Loi  qui  ne  reconnoît  point  de 
parenté  au  delà  du  dixiéme  degré.*  De  la  part  de  Henri 
IV.,  on  répliquoit;  fur  le  premier  point,  que  la  Religion 
n’a  rien  de  commun  en  France  avec  le  droit  de  fuccelfion 
à la  Couronne;  fur  le  fécond,  que  lorfqu’’il  s’agit  d’un  Em- 
pire, il  faut  raifonner  tout  autrement  que  lorfqu’il  n’eft  quef* 
tion  qi.e  de  l’héritage  d’un  particulier  ; que  les  Jurifconfultes 

( ) Toannes  AnJrtaj  en  la  Glofe  fur  leï  CoQÛituüoos  des  Papes, 

Au  «oQKuencepieot  de  I’mi 
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ïivoient  prdvenu , il  y avoit  aoo  ans  la  difficulté  qu’on  agitoit 
fi  mal  à propos  , avant  la  mort  de  Henri,  III,  & qu’ils 
avoient  décidé  que,  par  rapport  à la  Fucceffionà  la  Couronne 
de- France,  le  droit  des  Prirjces  <fe  la  branche  de  Bourbon^ 
qui , eu  égard  au  tems  ôç  à leur  degré  de  parenté  , étoient 
alors  bien  plus  proches  .du  Trône,  fubfifteroit  toujours,' 
quand  même  ils  en  feroient  éloignés  jufqu’au  millième  degré. 

Le  Droit  de  Henri  I V.  fut  jugé  inconteftablc  par  toute  la 
Nation  Françoife^  après  la  rnort  de  Henri  III.  dont  il 
n’étoit  parent  que  du  'dixiéme  à l’onzième  degré , félon  la 
manière  de  compter  du  Droit  Canonique,  c’eft-à-dire  au 
vingt -un  degré  fuivant  le  Droit  Civil.  Jamais  Prince  (dit 
Pérefixe  dans  l’Iîiftoire  de  ce  Prince  ) n’étoit  venu  d’un 
degré  fi  éloigné  à la  fucceffion  d’une  Couronne.,Henri  I V.  fut 
reconnu  & des  Proteftans  & des  Catholiques , dès  qu’il  fe  fut 
converti  à la  Religion  Catholique , & qu’il  eût  levé  par  là  l’obf- 
tacle  quela  fureur  de  la  Ligue  lui  oppofoit  ; obftacle  mal  fondé , 

& néanmoins  redoutable.  C’eft  ainfi  que  la. branche  de  Bourbon 
eft  panenue  à la  Couronne , par  l’extindion  de  la  branche 
de  Valois,  & par  vingt  degrés  de  double  & de  triple  tranf- 
jniffion  du  droit  du  Comte  de  Clermont  fils  de  Saint  Louis. 

C’eft  ainfi  qu’a  été  fuivie  la  décifion  du  Jurifconfulte  Italien 
que  j’ai  cité  , pour  prouver  que  le  degré  de  parenté  n’eft 
point  limité  pour  la  fucceffion  au.\\Souverainetés  (<i). 

La  fucceffion  Agnatique  eft  celle  où  les  feuls  mâles  pat- 
(viennent  à la  Couronne  (t).  On  l’appelle  auffi  FrançoiJ^ , tuu"oitï!'  "*  • 

(a)  BaldusnYn  fuprà.  Si  in  Francia morcretur  tota domas  regia  & extaret  nnns 
'(de  fanguine  amiquo , putà  de  dumo  Borbonià , & non  effet  alius  proximior  , 
efto  quod  effet  milleffmo  gradu  , lamen  jure  fanguinis  & perpetu*  conkietudinis, 
iuccederet  in  regno  Francorum. 

(4  la  différence  que  met  le  Droit  Romain  entre  l'agnatton  & ta  cognation , 
conCffe  en  ce  que  la  première  efl  une  confanguinité  par  les  mâles , & la  leconde 
une  confanguinité  par  les  femmes.  » Qui  per  fæminei  fexiâs  perfonam  janguntui , 

M agnati  oou  funt,  fed  naiurali  jure  cognati.  Itaque  aoûtae  tsat  fflius  agnaïus  tibi 
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parce  qu’elle  eft  en  ufage  en  France.  Dans  cette  maniicrc  de 
fuccéder,  les  ferames,  6c  tous  ceux  qui  fortent  d’elles , font 
exclus  à perpétuité  de  *la  fuccefTion.  Le  double  objet  de 
*cct  ordre  de  fuccefTion  a été. d’éviter  d’une  part,  qu’au 
préjudice  des  defcendans  de  la  farnille  Royale , la  Couronne 
ne  tombât  dans  les  mains  de  ceux  qui  feroient  entrés  pat 
mariage  dans  cette  famille;  6c  d’empêcher,  de  l’autre, 
qu’à  la  faveur  des  mariages , la  Nation  ne  pût  être  gouver- 
née par  des  étrangers. 

La  Succeflion  Cognatique  eft  celle  où  les  mâles  6c  les 
c.^'l^qüe 'îif " femelles , 6c  ceux  qui  font  nés  des  femelles , parviennent  au 
défaut  des  mâles.  Cette  forte  de  fiicctftion  s’appelle  aufli 
CaJUllMie,  parce  qu’elle  eft  en  ufage  en  Efpagne.  Elle  a cela 
de  particulier,  qu’entre  ceux  qui  font  au  même  degré  dans 
la  même  ligne , on  préféré  les  mâles  aux  femelles , quoi- 
que plus  âgées , enforte  néanmoins  que  lorfqu’il  ne  refte  que 
des  femelles,  on  ne  pafle  pas,  pour  cette  feule  raifon  y à 
une  autre  ligne  où  il  y ait  des  mâles.  La  fille  du  fils  du 
dernier  Roi  eft  préférée  au  fils  de  la  fille  du  même  Prince; 
6c  la  fille  de  l’un  de  fes  freres , au  fils  de  l’une  de  fes 
focurs. 

On  a fouvent  agité  ces  queftions  dans  les  maifons  Sou- 
veraines : Ëft-ce  au  mari  à fuccéder  du  chef  de  la  femme  j 
le  mari  de  UR  ci  ne  OU  à la  femme  ? Le  mjiri  de  la  Reine  cft-il  Roi  ? Eft- ce  à 
à lui  ou  à fifcm-  lui  ou  à fa  femme  à gouverner  le  Royaume  ? Sur  tous  ces 
P9ints,  nous  avons  des  exemples  qui  forment  une  Jurifprur 
dence  certaine  dans  le  Droit  Public. 

I.  Philippe  , fils  de  l’Empereur  Maximilien , époux  de  Marie 
de  Bourgogne,  parut,  pendant  la  vie  de  cette  PrincefTe,  par- 
tager avec  elle  le  cœur  des  Flamands  ; mais  il  n’en  fut 

» non  etl,  fed  cognatut.  Et  Ticiflim  tu  ilU  cognatione  jimgcris,  tjula  tjni  ex  el 
V nafeuntur , patrik  non  ou  tris  fiuniliain  fequuntur  a.  Infi'uut.  dt  Ltm,  aouft 
mt<U-  ' t 9 
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Si  c’eft  lumiri 
À ruci-'tdci^  ) du 
chef  de  la  femme  t 
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jamais  confidéré  que  comme  le  mari  de  la  Souveraine.  Aprè  s 
la  mort  de  Marie  [a),  ce  Prince  devint  l’objet  de  leur  luine, 
ils  ne  refpeûerent  en  lui  ni  le  fils  de  l’Empereur , ni  la  qualité 
d«Roi  des  Romains.  Un  titre  plus  touchant  pour  eux, 
celui  de  pere  de  leur  jeune  Souverain  (b),  ne  put  même 
prévenir  leur  révolte , ni  arrêter  leurs  outrages.  Les  habi- 
tans  dc.Gand  lui-difputérent  la  tutelle  de  fes  enfans. 

II.  Ferdinand  y Roi  d’Arragon,  avoit  époufé  Ifabelle 
fœur  de  Hetu-i  I V.  Roi  de  Caftille  & de  Léon.  Après  la 
mort  de  ce  dernier  Prince  (c),  Ferdinand  prétendit  que  la 
Couronne  de  Cailille  lui  étoit  dévolue.  Ifabelle  aimoit  ten- 
drement fon  mari  J ôc  cette  habile  Reine  comprenoit  d’ail' 
leurs  combien  l’union  des  Couronnes  de  Caftille , de  Léon  y 
& d’Arragon  fur  une  même  tête  feroit  utile  à la  famille 
régnante  ; mais  ce  double  motif  ne  put  la  porter  à recevoir 
la  Loi,  quand  elle  ctoyoit  pouvoir  la  donner.  L’un  des 
deux  ne  devoir  porter  la  Couronne  que  par  emprunt,  âc 
ne  devoir  avoir  de  la  Royauté  que  le  vain  & frivole  orne- 
ment que  traîne  après  lui  le  titre  tout  feul  d’époux  ou 
d’époufe  de  Monarque. 

Les  Arragonois  foutenoient  que  Hemi  IV.  ‘étant  iffort 
fans  enfans  mâles , les  Etats  de  Caftille  & de  Léon  reve- 
. noient  à Don  Juan  .d’Arragon,  & par  conféquent  à Ferdi- 
nand, fon  petit-fils,  petit-fils  de  Don  Juan  premier  du 
nom,  Roi  de  Caftille.  Ils  exagéroient  l’inconvénient  de  remettre 
le  Gouvernement  d’un  Royaume  entre  les  mains  d’une  femme, 
ils  relevoient  infiniment  la  Loi  fallque  qui  cxclud  les  fem- 
mes de  la  fucceftion  à la  Cpuronne  de  France , & ils  appiiyoicnt 
principalement  fur  l’indécencé  qu’il  y auroit  à ne  donner 

^4)  Arrivée  le  17  de  Mars  148». 

(éj  Charles  qa’on  appelloit  alors  le  Duc  de  Luzemboug,  & qui  fut  fi  COlUni 
depuis  fous  le  nom  de  Qiarles-Quint. 

f^c)  Arrivée  en  147J» 
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au  Roi  que  la  qualité  d’époux  de  la  Reine  fans  aucune 
part  au  Gouvernement. 

Les  Caftillans  qui  étoient  prcfque  tous  pour  Ifabelle  j 
oppofoient  l’exemple  de  deux  Reines  de  Naples  nommées 
Jeanne , dont  les  maris  s’étoient  contentés  de  l’unique  qualité 
de  maris  de  la  Reine.  Ils  difoient  qu’il  n’étoit  pas  queftion  de 
fuivre  les  ufages  de  France , puifque , fans  fonir  de  Caftille 
& de  Léon , Ifabelle  étoit  la  cinquième  femme  qui  feroit 
montée  fur  le  Trône  par  droit  de  fucceffion  ; que  rien  n’étoit 
plus  naturel  fie  moins  fujet  à des  inconvéniens  que  la  fuc- 
cefTion  directe  des  enfans  au  droit  des  peres  ; que  Ferdinand 
n’étant  qu’au  troifiéme  degré  fie  fcfti  époufe  étant  très-capa- 
ble de  gouverner,  il  étoit  jufte  de  s’en  tenir. à la  Coutume 
d’Efpagne  fie  de  déférer  à la  Reine  feule  le  titre  ôc  lesappa-, 
nages  de  la  Royauté. 

Ifabelle  fut  d’abord  reconnue  dans  Ségovie  pour  Reine  de  . 
Caftille  fie  de  Léon.  Dans  l’hommage  qu’on  lui  rendit,  on 
ne  fit  aucune  mention  de  Ferdinand  fon  époux,  qui  étoit 
alors  occupé  à tenir  les  Etats  d’Arragon.  Il  s’en  plaignit  à 
fa  femme  , qui  lui  répondit  que  l’hommage  qu’ôn  devoir  Uû 
rendre  n’avoit  été  que  différé , fie  qu’avant  que  d’être  reconnu, 
U étoit  néceffaire  qu’il  jurât  de  conferver  les  privilèges  des 
deux  Royaumes.  En  effet , Ferdinand  s’étsnt  rendu  à Ségo- 
vie, les 'Etats  ne  firent  aucune  difEculté  de  le  reconnoître 
pour  Roi  (a)  , mais  la  difpute  n’en  fut  pas  moins  vive  pour 
f(javoir  precifément  en  quoi  confiftoit  ce  titre  de  Roi.  Les 
Arragonois  fie  les  Caftillans  outroient  également  leurs  pré- 
tentions. Il  eft  évident  que  les  Couronnes  de  Caftille  fie 
de  Léon  étoient  dévolues  ^ Ifabelle  fit  non  à Ferdinand, 
puifque  la  Coutume  d’Efpagne  rend  les  femn^es  habiles  i 

Antoo,  NebriiL  Decad.  i.  lib.  3.  C 

fucç,édet 
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facccder  au  Trône;  mais  il  eft  certain  aufTi  que,  dans  l’ii- 
fage  des  Efpagnols , lorfque  la  femme  devenoit  Reine  par 
fucccll'ion , le  Gouvernement  paflbit  toujours  entre  les  mains  de 
fon  mari.  Les  Grands  du  Royaume  prirent  enfin , fur  cette 
cdlc'lre  contefiation,  la  refolution  fuivante  , dont  l’ade  fut 
ratifié  & publid  à Segovic  (a). 

» Dans  les  actes  publics  & fur  les  monnoyes,  on  mettra 
»lcs  deux  noms  conjointement,  mais  , celui  du  Roi  fera  mis 
» avant  celui  de  la  Reine  (b).  A l’egard  des  armes  , celles 
» de  Caflillc  & de  Léon  auront  la  droite  fur  celles  d’Ar- 
»ragon  (c).  Les  Gouverneurs  des  Villes  & Châteaux  , & 
» les  Trdforiers  des  finances  feront  hommage  à la  Reine 
59  qui  les  nommera  ( d ).  » Les  Provifions  aux  Evêchds 
» 6c  aux  autres  bdndfices  fe  donneront  au  nom  de  tous 
» les  deux  ; mais  la  Reine  choifira  elle  - môme  les  fujets  qui 
» lui  paroîtront  les  plus  dignes  ôc  les  plus  capables.  Quant 
» à la  Juftice,  ils  la  rendront  enfemble , lorfqu’ils  fe  trouve- 
*»  ront  en  môme  lieu  ; s'ils  font  en  des  lieux  diffdrens , chacun 
••  l’adminiflrera  en  fon  nom,  ôc  le  môme  ordre  fe  gardera  pour 
*0  l’dlection  des  Corregidors.  » 

III.  La  mort  d'Ifubelle  ( e ) à qui  Ferdinand  furvôcut 
fît  éclore  de  nouvelles  conteftations.  Cette  Princefie  avoit  , 
dit-on,  faitam  Teflament,  par  lequel,  fans  parler  en  aucune 
manière,  de  l’Archiduc  Philli|pe  qui  avoit  dpoufé  leur 
fille  laquelle  avoit  été  reconnue  héritière  ndeeflaire  de  la  Cou- 
ronne dcCaftille  ôc  héritière  préfomptive  de  celle  d’Arragon  , 
elle  avoit  ordonné  qu’au  cas  que  cette  PrincelTe  ( connue 
dans  rjiifloire  fous  le  nom  de  Jeanne  la  Folle  ) ne  Jugeât 

(tf)  Le  jç  de  Février  147^. 

(i)  Pour  conferver  la  prééminence  du  Texe  mafeulin. 

(c)  Pour  conCerver  à la  Couronne  de  CaiUUe  la  ptéféancÇ  qu’elle  ïvoît  tou* 
iours  eue  fur  celle  d'Arragon. 

(ti)  C’etoit  le  point  le  plus  difputé. 

(<  I Arrivée  le  aS,  de  IsoTcmbre.  1504^ 

Toirn  ir,  Ff 
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pas  à propos,  pour  quelque  raifon  que  ce  pût  être,  de  fe 
rendre  en  perfoniie  en  Caftille  pour  gouverner  par  elle-même 
les  Etats  dont  elle  héritoit  par  fa  mort,  Ferdinand  les  gou- 
verneroit,  non  plus  comme  Roi  de  Caftille,  mais  en  qualité 
d’Adminiftrateur  jufquace  que  le  Prince  Charles  (a),  lils  de 
Philippe  & de  Jeanne  eût  atteint  luge  de  vingt  ans  ; qu’en 
reconnoiftance  des  fervices  que  Ferdinand  avoir  rendus 
à la  Couronne  de  Caftille  , par  la  conquête  du  Royaume 
de  Grenade,  il  jouiroit,  tant  qu’il  vivroit,  de  la  moitié  des 
revenus  qu’on  tiroir  du  nouveau]  Monde,  d’un  million  de 
Ducats  par  année,  & des  trois  grandes  Maîtrifes  de  faint  Jac- 
ques , d’Alcantara  , & de  Calatrava.  Sur  le  fondement  de 
cette  difpofition  teflamentaire  vraie  ou  faufle,  Ferdinand  pro- 
fita de  l’abfence  de  fa  fille  & de  fon  gendre,  quitta  le  titre 
de  Roi  de  Caftille,  prit  celui  d’Adminiftrateur  de  la  Couronne, 
& tacha  de  fe  conferver  une  autorité  qu’il  lui  étoit  dur  de 
quitter  après  trente-deux  ans  de  régné.  Mais  à peine  l’Ar- 
chiduc qui  étoit  en  Flandres,  eut-  il  appris  ce  qui  s’étoirpaflé 
en  Efpagne  qu’il  déclara  le  Teftament  fuppofé.  Il  marcha 
en  Efpagne  (b),  accompagné  de  l’Archiduthefle  ; ôc  Ferdi- 
nand eut  la  douleur  de  voir  voler  la  Caftille  au  devant  de 
fa  fille  & de  fon  gendre.  L’Archiduc  fe  fit  Couronner  Roi , 
& Ferdinand  abandonné  retourna  dans  fon  Arragon,  après 
avoir  obtenu  de  fon  gendre  avec  bien  de  la  peine,  la  pof- 
feflion  des  trois  grandes  Maîtrifes  & une  penfion  de  cinquante 
mille  écus  (c),  foible  confolation  d’un  Couronne  perdue. 

1 es  incidens  qui  naquirent  encore  de  la  mort  de  Philipe 
& delà  démence  de  Jeanne  fa  femme  au  fujet  de  la  Régence 

(a)  Qai  fut  dans  la  fuite  l'Empereur  Charles-Quint.’ 

I i Au  commencement  de  1506. 

fc)  oycj  fur  ces  deux  évenemens  Mariana,  hiftoire  d'Efpagne  ; Ferdinand 
de  Piilpcr , Dofleur  Efpagnol  ; d’Orléans  hiifoire  des  Révolutions  d'Efpagne  ; 
Maifolier,  biüoire  du  minilUre  du  Caidiaal  Ximenès  Cuidurdin , hifî,  dts  Gutrru 
d'halle  l,  é.  £•  y. 
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"de  la  Caftille,  je  les  place  ailleurs  (a)  pour  ne  pas  confon- 
dre les  matidres. 

IV.  Anne,  DuchefTe  de  Bretagne,  qui  avoit  étd  m aride 
par  Procureur  avec  l’Empereur  Maximilien , dpoufa  Charles 
.VIII;  ôc  devenue  veuve  de  ce  Roi  de  France , palTa  à de 
fécondés  noces  avec  Louis  XII.  fon  fuccelTeur.  Le  Contrat 
de  ce  fécondé  mariage  portoit  que , dès  qu’il  y auroit  des 
enfans  du  mariage  de  Louis  & d’Anne  ou  de  leur  poftdritd,' 
le  cadet  auroit  le  Duchd  de  Bretagne , à l’exclufion  de  l’aînd  : 
ainfi , le  Duc  d’Orldans , fécond  fils  de  Claude  de  France 
leur  fille , auroit  dû  être  l’héritier  de  la  Bretagne  ; mais  François 
premier,  dont  le  Duc  d’Orldans  fon  fécond  fils  avoit  dpoufd 
la  nidce,  unit  ( 6 ) 1«  Duchd  de  Bretagne  à la  Couronne  , ôc 
les  Bretons  ne  confentirent  à cette  union  que  malgré  eux  ôc 
dans  l’impuifance  de  rdfifter  à l’autorité  Royale.  Il  faut  rap- 
peller  ici  ce  que  j’ai  dit  ailleurs  de  la  maxime  de  ce  Royaume: 
Que  tout  ce  qui  y eft  uni , en  devient  une  partie  infdpa-. 
Table  ( c ). 

V.  Philippe,  fils  de  Charles-Quint,  ne  parut  à LondreSiCn  . 
dpoufant  Marie  Reine  d’Angleterre  , que  pour  y fubir  des 
conditions  tolérables  pour  un  particulier,  mais  indécentes 
pour  un  Prince  deftiné  à être  l’un  des  plus  gands  Terriens  du 
monde.  Il  ne  put  obtenit  du  Parlement , ni  de  partager  le  Trône 
de  fa  femme , ni  d’être  couronné  Roi  d’Angleterre.  Il  ne  fut 
jamais  pour  les  Angloij  que  le  mari  de  leur  Reine  (d). 

VI.  Un  Hiftorien  François , qui  rapporte  tous  les  détails 
du  mariage  de  François  Dauphin  de  France  ( depuis  Roi  fous 

(.1)  Voyez  la  quatrième  SeèUon  du  huitième  Chap.  de  ce  même  Volume»  ati 
Sommaire:  La.  maladie  du  Roi, 

^ i ) En  153a. 

(c^  Q^uidquid  accrefeit  regno , fit  pars  regni^  6»f.  Voyez  l’Introduèlion  Chapitre  VII» 
Seèiiun  I. 

(d)  Hift.  Thuan.  lib,  tj.  Voyez  les  conditions  de  ce  mariage  dans  le  premier 
Chap.  de  ce  vol.  Seèl.  1 1.  au  Sommaire  : Il  y a eu  autrefois , & il  y a méme^ 
tncore  aujourd'hui  » 

Ff  ij 
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le  nom  de  François  II.  ) avec  Marie  Stuart  Reine  d’Ecofle;  - 
nous  apprend  que  les  Ambaffadeursd’Ecoflenerepréfentérentà 
Paris  où  ce  mariage  fut  cJldbrd  ( a ) , ni  la  Couronne , ni  les 
autres  marques  del’autoritd  Souveraine;  qu’ils  ne  proclamdrent 
point  Roi  d’Ecofle  le  mari  de  leur  Reine  ; que  dans  les  Etats 
qui  furent  enfuite  tenus  à Edimbourg , les  aêles  aufquels 
les  A mbafladeurs  d’EcolTe  avoient  confenti  en  France  furent 
ratifies  ; que  l’Ambafladeur  de  France  demanda  aux  Etats 
d’Ecolfe  la  Couronne,  après  avoir  déclaré  quil  ne  prétendoit 
point  que  cette  Couronne  qu’il  appelloit  conjugale  donnât 
au  Dauphin  un  plus  haut  degré  de  puiflance  , mais  que  le 
Dauphin  ambitionnolt  feulement  le  titre  de  leur  Roi  ; que 
la  Couronne  fut  portée  au  Dauphin  ; que  ce  Prince  fut  nommé 
eii  France  le  Roi  Dauphin  , du  confentemenc  du  Roi  fon 
pere  (Henri  II.)  ; mais  que  les  Ecoflbis  ne  mettent  point 
notre  François  II.  au  nombre  de  leurs  Rois,  & que  ce 
Prince  parvenu  à la  Couronne  de  France,  ne  prit  jamais  dans 
fes  Lettres  ou  Edits  le  titre  de  Roi  d'EcolTe(  b). 

VII.  La  révolution  d’Angleterre  qui  fit  defeendre  du  Trô- 
ne (c)  Jacques  II,  y plaça  Marie  Stuart  fa  fille  & Guil- 
laume de  Na/Taii,  Prince  d’Orange  fon  gendre.  Celui-ci 
gouverna  non -feulement  avec  fa  femme  & fans  fa  femme, 
mais  il  régna  feul  après  la  mort  de  fa  femme  , & ce 
ne  fut  qu’après  qu’il  fut  mort  lui- même,  qu’Anne  autre  fille 
de  Jacques  IL  monta  fur  le  Trône  d’Angleterre,  d’Ecofife,' 

& d’Irlande;  mais  alors  Georges,  Prince  de  Dannemarck,' 
fon  mari,  demeura  au  pied  du  Trône.  Il  ne  fut  jamais  que 
le  premier  fujet  de  la  Reine  fon  époufe,  & on  ne  lui  laifla 
que  l’avantage  d’être  le  premier  à fe  profierner  à fes  pieds 
le  jour  de  fon  Couronnement,  pour  lui  prêter  le  ferment 

(a)  Le  14  dAvril 

(i)  Hift.  Thuan.  lit.  30.  & 

{c)Eai6ZS. 
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de  fidélité.  La  Natidn  ne  fit  point  pour  Georges  ce  qu’elle 
avoit  fait  pour  Guillaume  , qu’elle  avoit  regardé  comme 
Ion  libérateur. 

VIII.  Je  ne  crains  point  de  placer  ici  un  autre  exem- 
ple parmi  de  grands  évenemens  , parce  que  les  réglés  des 
plus  illufires  Monarchies  ont  leur  application  aux  plus  peti- 
tes Souverainetés , lorfque  les  Loix  particulières  des  Etats 
n’y  réfiftent  point. 

Le  Contrat  de  mariage  de  Louife-Hippolyte  de  Grimaldi 
avec  le  Comte  de  Torigny  (a) , régla  la  Communauté  en- 
tre les  futurs  époux.  Le  Prince  de  Monaco  y déclara  la 
future  époufe  appellée  en  qualité  de  fa  fille  aînée,  à défaut 
d’enfans  mâles , à la  fuccelllon  de  la  Souveraineté  de  Mo- 
naco & à la  fubftitution  des  biens  de  fa  Maifon  fitués  en 
France.  Tant  par  anticipation  de  fidéi-commis,  qu’en  avan- 
cement d’hoirie,  il  lui  fit  dès-lors  la  remife  du  Duché-Pairie 
de  Valentinois  , ainfi  que  du  titre  & dignité  du  même 

Duché  , dont  le  Roi  accorda  la  confirmation , en  la  per- 

fonne  du  Comte  de  Torigny  & de  fes  defccndans  mâles. 
On  ftipula  que  ce  Comte  prendroit  le  nom  feul  avec  les 
armes  pleines  & les  livrées  de  Grimaldi , fans  aucun  mé- 
lange d’aucun  autre  nom  , écartelures  d’autres  armes  , ni 

couleurs  d’autres  livrées  , & qu’il  feroit  obferver  la  même 
condition  par  tous  fes  enfans  & defeendans  mâles,  même 
par  les  filles  jufqu’à  leur  mariage. 

A la  mort  du  dernier  Prince  de  Monaco  (b) , le  Duc  de 
Valentinois  prétendit  que  la  Souveraineté  lui  étoit  dévolue, 
il  en  prit  le  titre,  & fe  difpofa  à aller  recevoir  les  homma- 
ges de  fon  petit  peuple.  Alais  fa  femme  s’étant  rendue  fur 
les  lieux , quelques  jours  avant  qu’il  y arrivât , fc  fit  prêter 


(a)  Du  ç de  ScîptcmVire  1715. 

O J Arrivée  le  îo  de  Février  173  î. 
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à elle  feule  le  ferment  de  fidélité.  Le  mari  retourna  à Paris 
& n’ayant  pas  trouvé  la  Cour  de  France  difpofée  à favorifcr 
fes  prétentions , il  quitta  le  titre  ftérile  de  Prince  de  Monaco 
qu’il  avoir  pris , & reprit  celui  de  Duc  de  Valentinois  qu’il 
avoir  quitté.  Sa  femme  qui  paroifToit  avoir  fixé  fon  féjour  à 
Monaco  , y mourut  peu  de  tems  après  (a).  A fa  mort, 
l’aîné  des  enfans  qu’elle  a laiffés  de  fon  mariage  avec  le  Duc 
de  Valentinois  , prit  le  nom  de  Prince  de  Monaco.  Le  Duc 
de  Valentinois  en  fut  élu  Tuteur  , & c’eft  en  cette  qualité 
qu’il  eut  la  Régence  de  Monaco  ( h ) jufqu’au  moment  de 
la  majorité  de  fon  fils. 

Le  Duc  de  Valentinois  a donc  été  le  mari  de  la  PrincefTe 
de  Monaco , & il  eft  le  pere  du  Prince  de  Monaco , fans 
avoir  été  & fans  être  Prince  de  Monaco.  Sa  prétention  n’é- 
toit  pas  fondée.  I.  Parce  que  les  Souverainetés  ne  tombent 
pas  dans  le  commerce  des  conventions  particulières  , & 
qu’ainfi  on  ne  pouvoir  pas  fuppofer  que  la  Principauté  de 
Monaco  fût  entrée  dans  la  communauté  des  biens  qu’on 
avoir  ftipulée  par  le  Contrat  de  mariage.  II.  Parce  qu’outre 
qu’il  n’y  avoir  aucune  convention  exprefle  dans  le  Contrat 
de  mariage  , au  fujet  de  cette  Principauté  , les  difpofitions 
ou  matrimoniales  ou  teftamentaires  ne  peuvent  avoir  aucun 
effet  pour  le  Gouvernement  des  peuples  , fi  les  Etats  du 
pays  ne  les  ont  adoptées. 

IX.  Charles  VI,  Empereur  d’Allemagne  & pofTeffeur  de 
plufieurs Royaumes  & Provinces  héréditaires,  étant  mort  (c), 
Marie-Thérèfe  d’Autriche , fa  fille  aînée,  femme  de  François- 
Etienne  de  Lorraine , qui  n’étoit  alors  que  Grand  - Duc  de 

(tf)  Le  19  de  Décembre  1731. 

(é)  Honoré  III.  (c’eft  le  fils)  fit  fon  entrée  dans  Monaco,  & y reçut  le  fer- 
ment de  fidélité  le  16  de  Mars  1734  , fous  l'adminillration  du  Duc  de  V'alenti- 
nois , Pair  de  France  , fon  pere. 

(c  ) Le  10  d’Oâobre  1740. 
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Tofcane  , & qui  eft  aujourd’hui  Chef  du  Corps  Germani- 
que, fut  fur  le  champ  proclamée  Reine  de  Hongrie  & de 
Bohème , & Souveraine  dès  autres  Etats  que  l'Empereur  fon 
perc  avoir  polTédés  comme  héréditaires.  L’Empereur  n’eft 
dans  tous  ces  Etats , que  le  mari  de  fa  femme , qui  avoir 
• entrepris  en  vain  , en  l’affociant  au  Gouvernement , de  lui 
communiquer  une  portion  d’une  Souveraineté  qu’elle  vouloir 
en  même-tems  conferver  en  entier  {a).  Cette  PrincelTe  a 
jufqu’à  préfent  joui  feule  ôc  fans  partage  de  la  grandeur  fu- 
prême  dans  tous  fes  Etats  , & |n’a  point  ceint  le  front  de 
fon  époux  du  diadème  Royal. 

On  a mis  en  doute  fi  le  fils  aîné  du  Roi , né  pendant  que 
fon  pere  étoit  homme  privé  , doit  fuccéder  à la  Couronne , 
préférablement  à un  autre  fils  de  ce  même  Prince  né  dans  la 
Pourpre.  Confultons  d’abord  les  exemples  célébrés  que  l’Hif- 
toire  nous  fournit  fur  cette  queftion. 

Darius , fils  d’Hiftafpe  , étant  hommé  privé  avoir  époufé 
Amife  fille  de  Gobrias.  Il  en  eut  trois  fils  , Artamène  que 
quelques  Auteurs  nomme  Attabaze , & deux  autres.  Après  la 
mort  de  fa  première  femme , élevé  fur  le  Trône  par  les  Perfes , 
il  époufa  AtofTa  fille  de  Cyrus  qui  lui  donna  quatre  Princes 
dont  Xerxès  fut  l’aîné.  Darius  , prêt  de  mourir,  crut  de- 
voir alTurer  le  repos  de  fes  peuples , en  fe  nommant  un  Suc- 
ccfTeur.  Il  ne  s’agifibit  plus  que  d’examiner  à qui  des  deux 
appartenoit  la  Couronne , ou  à Artamène  l’aîné  des  enfans 
du  premier  mariage,  ou  à Xerxès  qui  avoir  eu  l’avantage 
de  naître  dans  la  Pourpre.  Artamène  étant  l’aîné  de  tous  fes 
frères,  l’ufage  de  toutes  les  Nations  lui  déféroit  la  Cou- 
ronne ; mais  Xerxès  repliquoit  qu’il  étoit  fils,  de  Darius  par 
AtofTa  fille  de  Cyrus  qui  avoir  fondé  l’Empire  des  Perfes  ; 

(a)  Voyei  tout  le  detail  qui  regarde  cette  ample  fuccelCoo  dans  l’Introduc- 
tion, Chap,  VU.  Sc£l.  VI. 
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qu’il  étoit  jufle  que  la  Couronne  de  Cyrus  tombât  à un  de 
fes  defeendans  , plutôt  qu’à  un  frere  qui  ne  comptoir  que 
des  particuliers  entre  des  ayeux  paternels  & maternels  ; qu’Ar- 
tamène  droit,  à la  vdritc,  le  fils  aine  de  Darius,  mais  que 
lui  Xcrxcs  droit  le  fils  aîné  du  Roi  ; qu’ainli , Artamène 
dtantnd,  lorfque  fon  pere  n’dtoit  encore  qu’homme  privd, 
il  ne  pouvoir  prdtendre  , par  fon  droit  d’ainefie , qu’à  fes 
biens  propres , mais  que  pour  lui , étant  le  fils  aîné  du  Roi  , 
le  droit  de  fucedder  à la  Couronne  lui  appartenoit.  Il  appuya 
cette  raifon  de  l’exemple  des  Lacédémoniens,  lefquels  n’ap-  , 
pclloient  à la  fuccefiion  du  Royaume  que  les  enfans  qui 
dtoient  nés  depuis  que  leur  pere  droit  Roi.  L’affaire  fut 
remife  au  jugement  d’Artaban  oncle  paternel  des  deux  Prin- 
ces. Celui-ci  décida  pourXcrxès  (a).  Artamène  refpecla  fon 
avis  & engagea,  par  fon  exemple,  les  Perfes  à rendre  leurs 
hommages  à fon  frere , comme  à l'héritier  prdfomptif  de  la 
Couronne  [b).  Darius,  touché  de  la foumiffion  d’Artamcne, 
érigea  le  Pont , Province  de  l’Afie  mineure , er  Royaume  > 

6t  l’en  fit  Roi. 

Polybe  eft  d’accord  avec  Hérodote  & Appien  force  point; 
mais  Plutarque  (c)  6c  Juftin  (d)  placent  cette  difpute  en- 
tre les  deux  freres , après  la  mort  de  Darius , 6c  prétendent 
qu’Artamène  fut  redevable  de  la  Couronne  de  Pont  à Xerxès 
même. 

Selon  eux , Artamène  étoit  abfent  'quand  le  Roi  mourut.’ 
Xerxès  prit  auflitôt  toutes  les  marques  de  la  Royauté , 6c  en 
exer(ja  les  fonélions.  Dès  que  fon  frere  fut  arrivé  , il  quitta  le 
Diadème  6c  la  thiare  qu’il  portoit  d’une  manière  qui  ne  convc-; 

ia)  L'an  486  avant  Jefus-Chrift. 

t ) On  peut  voir  cette  convention  dct  deux  freres  dins  le  Recueil'  des  ancien^ 
Traités  par  Barbcyrac.  p.  86.  de  la  première  partie. 

( e ) De  Fratr.  amare  , p, 

Liv.  a.Cb.  10, 

noif 
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hoit  qu’au  Roi,  alla  au-devant  de  lui,  & le  combla  d’honnô- 
cetds.  Ils  convinrent  de  prendre  pour  arbitre  de  leur  différend 
Ârtaban  leur  oncle , & de  s’en  rapporter  à fon  jugement.  Pen- 
dant le  tems  que  dura  cette  difpute , les  deux  frétés  fe  donnè- 
rent réciproquement  toutes  les  marques  d’une  amitié  véritable- 
ment fraternelle.  Quand  Artaban  eut  prononcé  en  faveur  de 
Xerxès , dans  le  moment  même , fon  frere  fe  profterna  de- 
vant lui  , le  reconnoiffant  pour  fon  maître , & le  plaça , de 
fa  propre  main  , fur  le  Trône.  Pour  lui , il  demeura  toujours 
attaché  aux  intérêts  de  Xerxès  avec  tant  d’ardeur , qu’il  per-i 
dit  la  vie  à fon  fervice  dans  la  bataille  de  Salamine. 

Othon , qui  porta  fie  mérita  le  nom  de  Grand , fuccédï 
à Henri  fon  pere  au  Royaume  d’Allemagne  {a).  Henri  , fon 
frere  puîné , prétendit  que  la  Couronne  lui  appartenoit  parce 
qu’il  étoit  né , fon  pere  étant  Roi , fie  forma  une  fafiUon  ; 
mais  Othon  la  dillipa  trois  arts  après  être  parvenu  à la  Cou-» 
ronne  ( b ). 

Mahomet  II,  Empereur  des  Turcs,  ce  foudre  deguerre^ 
qui  fournit  à fes  armes  l’Empire  de  Conftanrinople  fie  celui 
de  Trébifondc , fie  qui  fubjugua  douze  Royaumes , eut  deux 
fils,  Bajazet  IL  fie  Zizim.  Ces  deux  freres  formèrent  deux 
partis  qui  troublèrent  tout  l’Empire  Ottoman.  Les  partifans 
de  Bajazet  difoient  que  le  droit  d’aîneffe  parloit  pour  lui , fie 
qu’on  ne  pouvoir  fans  injuftice  lui  ôter  la  Couronne  pour  la 
mettre  fur  la  tête  de  fon  cadet.  Les  Chefs  du  pani  de  Zizim 
convenoient  que  Bajazet  étoit  l’aîné,  mais  ils  n’en  prétendoient 
pas  moins  que  la  Couronne  appartenoit  à Zizim.  L’un  n’efl: 
que  le  fils  de  Mahomet  ( difoient- ils  ) l’autre  eft  le  fils  de 
l’Empereur.  Bajazet  eft  né  avant  que  Mahomet  portât  la  Cou- 
ronne , Zizim  eft  venu  au  monde  depuis  que  fon  pere  a hé- 
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rite  de  1 Empire  des  Turcs  & conquis  celui  des  Grecs  ; lun 
cft  rds  ü’un  Sultan  J l’autre  n’eft  que  le  fils  d’un  homme 
privd.  L'un  eft  né  fur  le  Trône , & l’autre  n’eft  pas  digne 
d’y  monter.  A la  mort  de  Mahomet  II>  fes  deux  enfans  qui 
avoient  chacun  un  Gouvernement,  furent  proclamés  Empe- 
reurs , l’un  à Conftantinople , & l’autre  à Prufe  ; les  deux 
freres  prirent  les  armes,  les  Grands  fe  partagèrent  félon  leur 
inclination , & le  parti  de  Bajazat  prévalut.  Deux  bata'dles 
perdues  obligèrent  2izim  de  fe  retirer  à Rhodes  (a).  Le 
Grand-Maître  de  l’Ordre  de  St.  Jean  de  Jerufalem,  à qui 
Rhodes  appartenoit  dans  ce  tcms-là,  follicité  de  livrer Zizim  f 
l’envoya  en  France  fous  le  régné  de  Charles  VIII , & ce  fut 
à la  prière  de  Zizim  lui-méme , qui  voulut  venir  dans  un 
pays  lequel  ne  porte  point  de  monftres,  & où  Icpoifon  eft 
inconnu  (6).  Après  avoir  vû  le  Roi,  il  fut  envoyé  dans  la 
Commanderie  de  Bourg-neuf , fur  les  confins  de  Poitou  & de 
la  Marche , fous  la  Garde  du  Chevalier  (c)  quil’avoit  conduit 
en  France.  Le  Grand-Maître  l’envoya  (d)  enfuite  au  Pape 
Innocent  VIII , toujours  fous  la  garde  du  même  Chevalier. 
Alexandre  VI,  qui  fuccéda  à Innocent,  fe  rendit  maître  de 
Zizim , & fit  mettre  ce  Prince  au  Château  St.  Ange.  Char- 
les VIII,  dans  fon  expédition  d’Italie,  voulut  voir  ce  mal- 
heureux Prince , il  le  demanda  au  Pape  qui  le  lui  livra  em- 
poifonné.  Zizim  , fuivant  le  Roi  à Naples,  mourut  en  che- 
min (p).  Voilà  comme  la  plupart  des  Auteurs  Chrétiens  & 
même  Catholiques,  racontent  la  mort  de  l’infortuné  Zizim. 
Un  Auteur  qui  a été  Prince  de  Moldavie  , décharge  la  mé-. 

(<<)  L’an  $85  de  l’Lgire  qui  répond  i l'an  de  l’Ers  Chrétienne. 

(é)  UbI  monftra  non  eignuntur , & ubi  toxici  tabes  ienotatut.  Caourfiù 
{c\  Blanchefort. 

(d)  En  1489. 

(«)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  de  ce  tnjine  Zizim  dans  mon  Droit  des  Gtni} 
Ch.  III.  Seft.  IX.  au  Sommaire  : L'ufagt  tSutl  d<t  Cturs  duititoMS,  fans  m ssf 
f Cf  tir  eclu  dt  Ramt , fre, 
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moire  d’Alexandre  VI  de  ce  crime , & prétend  que  ce  fut  un 
Rénegat  Chrétien , émiflaire  de  Bajazet , qui  paroifTant  avoir 
abjuré  le  Mahometifme,  entra  au  fervice  de  Zizim  en  qua- 
lité de  Valet-de-chambre-Barbier,  & qui  faifant  la  barbe  dans 
Naples  à Zizim,  lui  coupa  la  gorge  (a). 

Ludovic  Sforce  > par  un  procédé  aulTi  perfide  à l’égard 
de  fon  neveu  (b)  Duc  de  Milan,  qu’injurieux  à la  mémoire 
de  fon  propre  pere  ôc  de  fon  frere  , prétendit  qu’aucun  des 
trois  n’avoit  été  légitime  Duc  de  Milan , & il  obtint  de  l’Em- 
pereur Maximilien  l’invcftiture  de  ce  Duché , comme  d’un 
Fief  dévolu  à l’Empire , prenant , |>ar  cette  raifon , le  titre 
de  quatrième  ôc  non  de  feptiéme  Duc  de  Milan.  Il  alléguoit 
aulfi  qu’il  avoit  fur  Galéas  Sforce  fon  frere  aîné  l’avantage 
d’être  le  premier  fils  qu’avoit  eu  leur  pere,  depuis  qu’il  étoit 
devenu  Souverain.  Il  appuyoit  même  cette  prétention  fur 
l’autorité  de  plufieurs  Jr.rifconfultes  , ôc  cette  raifon , ainfi 
que  la  première,  fut  exprimée  dans  les  Lettres-Patentes  de 
l’Empereur  (c).  Le  malheureux  Jean  Galéas  mourut  quel- 
que tems  après  , non  fans  foupçon  de  poifon  , ôc  Ludovic,' 
fait  prifonnier  par  les  François  , palTa  le  refte  de  fes  jours 
dans  le  Château  de  Loches. 

Après  avoir  rapponé  ces  exemples  fur  la  quefiion  propo- 
fée  pour  la  fuccelfion  dans  les  Maifons  Souveraines  / je  dois 
remarquer  qu’on  en  a agité  une  pour  les  Familles  particu- 
lières , qui  y a un  affez  grand  rapport.  On  a demandé  fi  là 
noblefle  du  pere  pafle  aux  enfans  nés  avant  qu’il  l’eût  acquifè. 
Les  Auteurs  fe  font  partagés  en  différentes  opinions  qu’on 
peut  voir  dans  un  Ecrivain  qui  a fa‘t  un  Traité  exprès  de  la 

fa')  Hiftoire  de  l’Empire  Ottoman  per  Démétrius  Cantimir.  ~ ^ 

(h)  Jean -Galéas  Sforce  » dont  Ludovic  gouvernoit  l’Etat  à t’ttre  de  R<fgent^ 
^vec  une  autorité  abfolue. 

i,c)  Ces  Lettres  furent  données  à Anvers  le  iour  de  Ste. Catherine  1.495.  Eücs 
Cent  inférées  tout  au  long  dans  les  preuves  furPhilir-pedeComincs,  liv.  7.  Voyta 
ÿuüi  Guichardin , hifi.  des  guerres  Sltalie , liv.  premier* 

Gg  >j 
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NoblefTe  ( a ).  Les  uns  trouvent  étrange  qu’un  pere  noble  a'i 
des  enfans  qui  ne  le  foicnt  pas  (i),  ôc  ils  ont  raifon.  Les 
autres  difent  que  la  fource  qui  n’eft  pas  noble,  ne  peut  com- 
muniquer la  nobleffe  ; mais  il  ne  s'agit  point  ici  d’une  no- 
Llefle  naturelle,  il  n’y  cft  queftion  que  d’une  noblelTe  civile* 
& tout  y dépend  de  la  volonté  du  Prince  qui  peut  anoblir 
les  enfans  comme  il  anoblit  le  pere.  Les  Loix  de  Gènes  ne 
veulent  point  que  les  enfans  nés  avant  la  noblefle  acquife 
par  leurs  peres  , foient  cenfés  nobles  ( c ) ; & il  n’y  a rien  à 
dire  à cela , fi  ce  n’ell  que  telle  a été  la  volonté  de  la  Ré- 
publique de  Gènes.  En  France  , le  Roi , en  anobliflant  un 
de  fes  Sujets  , comprend  dans  les  Lettres  de  NobleflTe  les 
enfans  nés  & à naître  : claufe  qui  doit  vraifemblablement  fon 
origine  aux  précautions  des  peres  , & qu’on  a pû  regarder 
comme  furaboniante  dans  le  commencement,  mais  qui  étant 
devenue  d’ufage  , doit  être  regardée  comme  néceflaire , ce 
qui  me  fait  penfer  que , ceflant  cette  claufe  mife  dans  la 
grâce  du  Prince , les  enfans  nés  avant  l’anoblilTement  du 
pere  ne  feroient  pas  nobles.  Il  n’y  a fur  ce  point  qu’une  réglé, 
c’eft  que  la  volonté  du  Souverain  doit  être  exécutée  dans 
l’étendue  qu’il  a voulu  lui  donner  ; c’eft  aux  Sujets  à la  faire 
interpréter , lorfqu’elle  n’a  pas  été  expliquée  d’abord  bien  clair 
rement. 

Je  reviens  à la  queftion  qui  intérefle  les  Maifons  Souve- 
raines , & je  dis  en  un  mot , que  s’il  s’agit  d’un  Etat  patri- 
monial , il  n’y  a d’autre  réglé  à confulter  que  la  volonté  du 
Prince  qui,  en  ayant  fait  la  conquête,  eft  conféquemment 
Je  maître  d’en  difpofer  en  faveur  de  tel  de  fes  enfans  qu’il 

( a)  Li  Roque  , CAap,  IX.  idltion  de  Roaen , ijio, 
t ( S ‘ Nihilimereft  jam  in  Senatoriâ  dignitate  conditutui  , euin  fufeeperit,  an  antC 
(dignitat.'m.  l/lricn  en  la  Loi  Senatoris  filium  , ff.  de  Senator. 

(c)  Ame  ideptam  nobilitatem  nati  non  cenfeantut  Bobilcsi  Pitrrt  ffirure  aq 
fon  jiifi.  dt  Gènes  , CA. 
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Juge  à propos  ; mais  s’il  n’en  a point  difpofé  , il  faut  fuivre 
la  réglé  ordinaire  de  la  Souverainetd  dont  il  ell  queftion , 
fans  que  le  droit  d’aînefle  puifle  recevoir  aucune  atteinte  de 
la  diftinclion  entre  la  vie  privée  du  pere  & fa  vie  publique. 
Il  faut  dire  la  même  chofe  pour  les  Couronnes  héréditaires 
& fuccefllves,  c’eft  la  Loi  faite  pour  ces  Couronnes  qu’il 
faut  fuivre , fans  avoir  aucun  égard  à cette  diftinflion  de  la 
vie  privée  & de  la  vie  publique  du  pere.  Elle  eft  frivole. 
Les  enfans , en  venant  au  monde  , acquiérent  tous  le  droit 
d’hériter  des  biens  que  leur  pere  aura  au  tems  de  fa  mort  f 
& il  feroit  fingulier  qu’ils  n’en  héritalTent  pas  pour  Être  nés 
de  bonne  heure. 

Pour  finir  cette  Seéllon,  il  ne  refte  plus  qu’à  examiner  fi 
le  Souverain  peut  exhéréder  celui  qui  doit  lui  fuccéder , 6c 
cette  queftion  fe  décide  en  un  mot,  par  la  diftinclion  que 
je  viens  de  faire  entre  les  Etats  patrimoniaux  6c  les  fuccellîfs. 

* 11  n’eft  pas  douteux  qu’un  Souverain  ne  puifle  priver  fon  hé- 

ritier d’un  Etat  patrimonial  , puifque  tout  Etat  patrimonial 
cfl:  aliénable , mais  il  ne  peut  le  priver  des  Etats  qui  ne  font 
pas  patrimoniaux , parce  que  les  Etats  fucceftTifs  font  inalié- 
nables. 

Un  fils  aîné  ne  peut  être  déshérité  par , le  Roi  fon  pere  ; 
parce  qu’il  ne  tient  pas  la  Couronne  de  lui,  mais  du  fang 
& de  la  Coutume  ( a ). 

Les  Regiftres  de  Baptême  font  deftinés  chez  la  plupart 
des  peuples  à former  les  titres  de  l’état  des  hommes , ôc 
c’eft  la  polTeflion  publique  oà  chaque  individu  eft  de  la  place 
qu’il  occupe  dans  fa  famille  6c  dans  la  fociété,  qui  foutient> 
& qui  confirme  ce  titre.  Si  cela  eft  néceffaire  pour  les  parti- 
culiers, à combien  plus  forte  raifon  pour  les  Princes! 

Filius  major  non  oapit  regnum  i pâtre , fed  à genere  & primis  infHtuenti- 
fcus  regnum , feu  confuetudine  , ex  que  mfertur  quod  noo  polËt  i pâtre  exhteie- 
fUri  quoad  fucceûioDCin  regoi.  Xopr;. 
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Il  eft  d’une  extrême  confdquencc  pour  le  bien  des  Royau- 
mes , que  l’on  connoiffe  avec  la  plus  grande  certitude  qu’il 
foit  poflible  d’avoir  en  ce  genre , fi  ceux  qui  fe  préfentent 
à ces  auguftes  fuccellions , font  véritablement  les  enfans  des 
Princes  qu’ils  appellent  leurs  peres.  Le  droit  d'hériter  d'une 
Couronne  étant  attaché  à la  nailTance,  il  eft  nécelTaire  que 
l’état  du  Prince  qui  veut  l’exercer  foit  conftant , autant  qu’il 
peut  l’ctre.  On  ne  fijauroit  trop  prendre  de  précautions  pour 
l’aflurer.  Combien  de  fois  n’a- 1- on  pas  voulu  faire  pailec 
pour  fiippofés  les  enfans  des- Souverains  ? 

Baudouin  Bellcbarbe  , Comte  de  Flandres , qui  avoit  fi;U 
qu’on  répandoit  parmi  le  peuple  que  la  grofiTelTe  d’Ogine  de 
Luxembourg  fa  femme  étoit  fauffe  , fit  publier  que  l’accou- 
chement de  la  Comtefle  fe  feroit  en  public , & que  toutes 
les  Dames  qui  voudroient  y allîfter  en  auroient  la  liberté 
& il  fit  dreffer  au  milieu  de  la  place  d’Arras  un  lit  fous  un 
pavillon  où  la  Princefle  accoucha  publiquement»  à la  vue 
d’un  très-grand  nombre  de  femmes. 

Dans  un  pareil  cas,  l’Empereur  Henri  fit  (a)  accoucher 
publiquement  Confiance  Reine  de  Sicile  , fon  époufe , dans 
la  plaine  de  Falerme. 

Philippe  V , Roi  d’Efpagne  prit  une  pareille  précaution  f 
à la  naiffance  du  Prince  des  Afturies  (b).  Tous  les  Miniftres 
étrangers  furent  admis  dans  la  chambre  de  la  Reine. 

Ceft  l’ufage  de  prefque  toutes  les  Cours  de  l’Europe , de 
prendre  des  précautions  qui  afsûrent  la  vérité  contre  les  arti- 
fices des  ufurpateurs.  Tous  les  Princes  du  Sang  & tcus  les 
Grands  Officiers  de  la  Couronne  font  appellés  à l’accouche- 
ment qui  fe  fait  en  public. 

La  mort  des  Princes  ne  doit  pas  être  conftatéc  moins 

En  1194. 

(^)  Ferdiaand  VI.  dernicT  Roi  d’Erpagne, 
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autcntiquement  que  leur  naiffance,  parce  que  les  ufurpateurs 
fuppofent  quelquefois  que  des  Princes  morts  font  vivans.  Il 
a paru  en  Macédoine  un  Philippe,  en  Judée  un  Alexai'.dre, 
en  Turquie  un  Muftapha , en  Mofcovie  quatre  Démétrius , 
& ailleurs  mille  autres  impofteurs  qui , à la  faveur  de  quel- 
que rcffemblance  de  taille  & de  vifage , ont  troublé  la  paix 
des  Etats. 


SECTION  VIII. 

Si  le  Souverain  jieut  aliéner  fis  Etats  en  tout 
ou  en  partie. 

De  s principes  que  je  viens  d’établir,  il  fuit  que  le  Souve*-' 
rain  peut  aliéner  le  Royaume  patrimonial , dans  fon  tout 
comme  dans  fes  panies. 

Mais  il  ne  peut , de  fon  autorité  , céder  le  Royaume  éta-  L. 
bli  par  un  confentement  volontaire  du  Peuple.  L’aliénabilité  p«'  ”1" 

•//•  . Rovi'iiiie  pitti- 

entraineroit  avec  foi  la  vénalité , & 1 autorité  fouveraine  s ache-  **  « p™' 

• \ • 1 1 M'/T-  f le  lucccf» 

teroit  à prix  d’argent.  Quel  aviliflemeut  pour  les  peuples  ! Ils  û** 
n’ont  promis  l’obéiflance  qu’à  un  tel  maître  dont  ils  connoif- 
foient  l’affeflion  & la  puiflance , & l’on  ne  peut , par  confé- 
quent  les  foumettre  à une  autre  , fi  leur  volonté  ne  concourt 
avec  celle  du  maître  qu’ils  s’étoient  donnés.  Les  Etats  ne  peu» 
vent  fe  tranfporter  fans  l’aveu  des  peuples  , & les  Sujets  ne 
font  point  des  efclaves  dont  on  puifie  faire  un  commerce. 

Cette  puiflance  fouveraine  que  les  Princes  ont  fur  leurs  Sujets,’ 

& l’obligation  réciproque  du  Seigneur  & du  VafTal  qui  en  eft 
la  fuite , ne  peuvent  fe  réfoudre  que  par  un  mutuel  confen» 
tement.  Par  la  même  raifon  que  les  fujets  ne  peuvent  dépouil- 
ler le  Roi  malgré  lui  de  la  Couronne  , lorfqu’ils  la  lui  ont 
une  fois  donnée , les  Sujets , lorfque  le  Souverain  aliéna  fa 
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Souveraineté  , fans  le  concours  du  peuple  , ne  font  pas  temiJ 
de  fe  foumettre  à la  domination  du  Prince  à qui  il  la  cède. 
Ils  ne  font  pas  obligés  de  garder  à celui  qui  acquiert  le  Royaume 
par  cette  voie , une  foi  qu’ils  ne  lui  ont  pas  donnée. 

Un  Jurifconfulte  célèbre  a dit,  qu’il  n’eft  pas  permis  à per- 
fonne  de  céder  un  droit  que  les  Loix  lui  donnent,  autant 
pour  la  confidération  d’un  tiers  que  pour  la  fienne  ( a ). 

L’aliénation  ou  la  diminution  de  la  Couronne  eft  réprouvée 
jfar  les  Loix  de  prefque  tous  les  Etats  du  Monde.  La  dot  ne 
peut  être  aliénée  par  le  mari  (i },  & la  Couronne  eft  comme 
une  dot  indivifiblc  que  la  République  a portée  au  Prince  pour 
lui  aider  à en  fupporter  les  charges.  De  môme  qu’un  mari  n’a 
pas  le  droit  de  diftiper  la  dot  de  fa  femme , un  Souverain  n’a 
pas  celui  d’aliéner  ni  de  démembrer  fa  Couronne. 

Il  faut  voir  les  principes  que  j’ai  établis  6c  les  exemples 
que  j’ai  rapportés  à ce  fujet  dans  la  fixième  fecUon  de  ce  Cha- 
pitre. 

Si  l’aliénation  n’eft  que  d’une  partie  du  Royaume , il  faut 
que  le  confentement  de  la  Nation  concoure  avec  celui  du  Roi , 
Sx.  que  le  peuple  du  pays  qu’on  veut  aliéner , y confente  lui-: 
même. 

Ce  dernier  confentement  eft  même  plus  nécelfaîre  que  le* 
Jeux  autres , parce  que  ceux  qui  ont  formé  les  fociétés  civiles 
ou  qui  font  entrés  volontairement  dans  quelque  état  déjà 
formé  , fe  font  engagés  les  uns  envers  les  autres  à ne  recon- 
noître  qu’un  feul  Sx  même  Gouvernement , tant  qu’ils  vou- 
droient  demeurer  dans  les  terres  de  l’Etat  qu’ils  ont  formé.  En 
vertu  d’une  telle  çonvention  , chacun  a acquis  le  droit  de 
nôtre  ni  banni,  ni  fournis  à une  domination  étrangère,  à moins 


{a)  Quod  Lez  mihl  dédît,  non  tam  mei  caüsl  quaioalieoi , 6c  fruftra tenno^ 

|)0.  CMjtU. 

(i)  Lez  Joli»  4e  fimilk  dotali^ 

qu’il 
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■qu’il  ne  vint  à y êtrejuftement  condamné  en  punition  de  quel- 
que crime.  D’autre  part , tous  les  citoyens  en  général  ont 
aulfi  acquis , par  cette  même  convention  > un  droit  fur  chaque 
particulier , en  vertu  duquel  perfonne  ne  peut  fe  foumettre  à 
un  Gouvernement  étranger,  ni  fe  fouftraire  à celui  de  l’Etat | 
tant  qu’il  demeure  dans  les  terres  de  fon  obéi/Tance. 

Les  Corps  moraux  étant  formés  par  le  confentement  des 
membres  qui  les  compofent , c’ell  par  l’intention  de  ceux  qui 
les  ont  fondés , qu’il  faut  juger  du  pouvoir  qu’a  tout  le  corps 
fur  chacune  de  fes  parties  : or  on  ne  fçauroit  raifonhablement 
préfumer  que  les  fondateurs  des  fociétés  civiles  ayent  pré-  ^ 

tendu  que  le  corps  eût  droit  de  retrancher , à fon  gré  , quel- 
ques-unes de  fes  pardes , ôc  de  les  tranfporter  à une  autre 
Maître. 

Le  changement  de  domination  dans  un  Etat  fcudataire  ne  ..ï-n- 

^ L intfrreniî®» 

peut  fe  faire  que  les  droits  du  Seigneur  Suzerain  n’y  foient 
intéreifés  , puifqu’on  y change  l’ordre  de  fucceflion  réglé 
par  la  première  inveftiture.  Ce  changement  ne  fçauroit  pat 
conféquent  être  valable,  fi  le  Seigneur  Suzerain  ne  l’a  au-r  “ 

torifé.  . ' • 

Aucune  partie  de  l’Etat  ne  peut  donc  fe  détacher  du  corps , un. 

• I t ^ /r-  /.  1 1 • . ^*  ri. 

& aucune  partie  du  peuple  ne  peut  paifcr  fous  la  domination  wurn  ac  u 

^ * rc  peat  autortfcc 

du  Vainqueur;  mais  quelle  régie  fuivre,  fi  l’on  eft  prené  par 
un  péril  extrême,  fie  s’il  eft  impofiible  qu’on  fe  conferve  fans 
fe  foumettre  à une  nouvelle  domination  ? Il  n’y  en  a d’au- 
tre que  de  fuivre  la  Loi  que  la  néceflité  impqfe.  Dans  toutes 
les  conventions , on  excepte  toujours , finon  expreflTément  i 
au  moins  tacitement,  le  cas  d’une  extrême  nécellité  qui  donne  ' 

<lroit  à chacun  de  fe  tirer  d’affaire  comme  il  peut.  Blâme-t-oo 
une  Ville  qui,  après  s’être  défendue,  autant  qu’il  a été  pof; 
fible  , fe  rend  à l’ennemi  plutôt  que  de  fe  laiffer  faccager. 

Ceux  qui  ont  formé  les  feciétés  çivilcs , avoient , avant  quq 

. Tm  H b 
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de  les  former , un  droit  naturel  de  pourvoir  à leur  propr* 
confcrvation  , de  toutes  les  maniérés  polTibles.  C’eft  pour  en 
venir  à bout  plus  aifdment  qu’ils  fe  font  unis , & par  con- 
féquent,  fi  l’état  eft  dans  l’impuiflance  de  remplir  cet  objet 
de  l'union  > de  protéger  & de  défendre  quelques-uns  de  fes 
citoyens  , ceux-ci  font  dégagés  de  l’obligation  où  ils  étoient 
envers  lui , & rentrent  dans  leur  ancien  droit  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à leurs  befoins  f comme  ils  Ic.jugerontà  propos.  l’Etat 
n’a  pas  plus  de  droit  fur  fes;  membres  , que  les  premiers  fonda- 
teurs de  la  fociété  ne  lui  en  ont  accordé  ; & comme  il  ne 
s’eft  engagé  à défendre  les  particuliers  qu'autant  qu’il  n’en 
feroif  pas  empêché  par  quelque  néceflité  infurmontable , il  eft 
cenfé  avoir  confenti  que  chacun  fe  fauvât  comme  il  pourroit 
dans  le  cas  de  cette  néceflité.  Il  n’en  eft  pas  ici  comme  des 
membres  du  corps  humain  dont  on  peut  facrifier  l’un  direc- 
tement & de  propos  délibéré  pour  conferver  les  autres  ; car 
les  membres  des  corps  naturels  ne  vivent  que  par  les  corps  , 
au  lieu  que  les  membres  des  corps  moraux  peuvent  exiftec 
féparément.  Le  Corps  Politique  n’a  donc  pas  fur  fes  mem- 
bres le  même  droit  que  le  corps  humain  a > fi  l’on  peut  parler 
ainfi , fur  les  fieiis. 

Que  fi  un  Roi  eft  réduit  à la  néceflité  de  faire  la  paix  ; 
k Rori  Ennemi  plus  puiflant  qui  l’oblige  de  lui  céder  une 

Etats , dont  les  peuples  ne  veulent  pas  changer 
de  Maître , il  doit  retirer  lès  garnifons  & fes  Troupes  qu’il 
a dans  le  pays  , pour  empêcher  que  le  Vainqueur  ne  s’en  em- 
pare ; mais  il  ne  peut  légitimement  forcer  les  habitans  à recon- 
noître  pour  leur  Souverain  le  Prince  en  faveur  de  qui  il  ne 
le  dépouille  que  malgré  lui  de  fon  Empire  fur  eux  i de  forte 
que , s’ils  font  allez  forts  pour  faire  tête  à l’Etranger , rien 
n’empêche  qu’ils  ne  lui  réfiftent  & qu’ils  ne  s’érigent  im  corps 
'd’Etat  féparé  : bien  entendu  que  le  Prince  qui  a fait  une  cef- 


iiv. 
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fion  ell , de  fa  part , privé  de  tout  droit  à la  chofe  cédée. 

.En  vertu  d’une  telle  convention,  leRoiôc  le  peuple  qui  lui 
reftent  perdent  tout  droit  fur  ce  pays-Ià , Mais  le  Vainqueur 
n’en  dewent  le  légitime  Souverain  , que  par  le  confentcment 
[des  habitans  même  qui  lui  prêtent  le  ferment  de  fidélité. 

Il  fuit  des  principes  établis,  qu’il  n’eft  pas  permis  au  Roi  tv. 

'1  1 - J , 1 « ^ Roi  n€ 

de  rendre  feudataire  de  quelque  autre  Prince  un-Koyaume 

. • I /•  1 O I 1 RoT»uuie  (ac. 

non  patnmomai , lans  le  confentcment  du  peuple , parce  que 
cela  emporte  une  aliénation  conditionnelle  , qui  fait-  padêr  ^ ■[.“ 
le  Royaume  à un  Etranger  en  cas  de  félonie  fle  an  défaut 
d’héritiers  de  la  famille  régnante. 

Que  le  peuple  peut , par  la  même  raifon , revendiquer  un 
hommage  que  le  Roi  a cédé  > de  fa  feule  autorité,  à un  VaiTal 
du  Royaume.  . . ' , , 

Que  le  Prince  ne  peut,  fans  l’approbation  du  peuple,  5c 
fur  - tout , fans  le  confentePient  du  -Pays  dont  il  eft  queftion  > 
engager  aucune  partie  de  fon  Royaume.  Il  le  peut  encore 
moins  , fl  l’engagement  éft  accompagné  de  bette  claufe  qu’oit 
appelle  commijfoire  dzns  quelques  Pays , 6c  irritante  dans' d’au- 
tres , c’eft-à-dire  de  la  fiipuladon  que , faute  de  faire  le  paye- 
ment dans  un  certain  tems , la  panie  d’Etat  engagée  demeu- 
rera à l’Engagifte  ôc  deviendra  une  aliénation  abfolue.  Ce 
n’eft  pas  feulement  parce  que  l’aliénation  eft  fouvent  une  fuite 
de  l’engagement,  c’eft  encore  parce  que  'lé  peuple  ; en'  lé 
choififlant  volontairemenr  uri  Rôî  ,‘  a'vouîu‘ êtte  gôuverné'pfli 
lui  & non  par  aucun  autre,  6c  que  ceux  qui  fe  lbné  joints 
pour  ne  former  qu’un  feul  peuple , font  cenfés  avoir  prétendu 
demeurer  inféparablement  uais.à  ce  peuple,  6c  qu’enfin  le 
Roi  ne  f(çauroit , fans  le  corifentemtent  du  peuple  , aliéner  quoi- 
que ce  foit,  ni  du  Domainé'dé  l’Etat,  ni  même  de  celui  de 
la  Couronne  dont  il  n’a  que  l’ufufruit  6ç  qui  doit  fervir  à l’en- 
CJ^cien  de  lès  fucceflèuis.  Mais  il  faut  diftingucr  entre  le  fonds 

Hhij 
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même  des  biens  & les  revenus  qu’ils  produifent.  Le  Roi  peut 
difpofer  des  revenus  , comme  il  le  juge  a propos  , quoiqu’il  ne 
puifle  pas  aliéner  le  fonds  ; Ôc  néanmoins , comme  il  a droit 
d’établir  de  nouveaux  impôts  , lorfque  l .sbefoins  de  l’Etat  le 
^ demandent  ^ il  peut , dans  unenécelfitJ  , eng^.ger  quelque  par- 
tie du  Domaine,  & le  peuple  eft  tenu  de  le  racheter.  La 
raifon  en  eft  évidente.  Puifque  le  peuple  étoit  tenu  de  payer 
les  impôts  que  le  Prince  exige  en  pareil  cas , il  doit  radietct 
ce  que  le  Prince  a engagé  dans  les  befoins  publics,  car  il  n’y 
^ point ;de  différence  entre  donner  de  l’argent  pour  empêcher 
qu’on  n’engage  une  chofe  , pu  la  racheter  après  qu’on  a été 
contraint  de  l’engager.  En  ce  cas-là  , quoique  chaque  citoyen 
doive  contribuer  pour  fa  part  au  payement  de  la  fomme  em- 
pruntée , aucun  ne  peut  être  regardé  en  particulier  comme 
débiteur  de  cette  fomme^  Que  fi  le  Roi  a fourni  quelque  chofe 
de  fon  patrimoine  particulier  pour  les  befoins  de  l’Etat , le 
Domaine  lui  eft  comme  hypothéqué  pour  la  valeur  de  fa 
dette  , jufqu’à  ce  que  Le  peuple  l’ait  acquittée. 

Au  refte , tout  ce  que  je^  viens  de  dire  ne,  doit  être  entendu 
que  dans  la  fuppofition,  que  les  chofes  ne  fe  trouvent  pas  au- 
trement réglées  par  des  Loix  fondamentales  de  l’Etat , lef- 
quelles  aÿent  reflerré  ou  étendu  le  pouvoir  du  Prince  ou  celui 
du  peuple.  Il  faut  aufli  rappeller  les  principes  que  j’ai  pofé 
daqs  le  Truté  du  droit- des  Gens  , pour  connoître  l’étendue 
& les  bornes  des  régies,  du^  Droit  Public , & comment  la  ma-, 
de  l’inaliénabilité  doit  être  entendue^  ' , . . 
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S E C T I O N I X. 

Si  le  Souverain  peut  abdiquer  la  Couronne  3 & Ji  Von 
. peut  renoncer  3 non  feulement  pour  foi,  mais  pour 
Jes  héritiers,  à ïejpérance  de  la  porter, 

UN  Souverain  peut  abdiquer  de  deux  manières , la  Cou-  tvr; 

VI  . IJ  , ,,  Dei  abdication! 

ronne  qu  il  porte  ; tacitement , en  abandonnant  réelle-  en  génétai. 
ment  le  foin  de  fon  Etat , exprefféraent  par  une  Déclaration 
folemnelle. 

Il  y a lieu  de  douter  s’il  fe  trouve  un  feul  exemple  d’un 
Monarque  qui  ait  abandonné  fi  totalement  le  foin  des  affaires 
publiques  , qu’on  ait  pu  inférer  une  volonté  déterminée  de 
renoncer  à la  Couronne.  Les  Princes  les  plus  indolens  ne 
portent  pas  la  négligence  au  point  qu’on  en  puiffe  tirer  cette 
conféquence.  Notre  Henri  III , qui  quitta  clandeftinement  la 
Pologne  pour  venir  s’affeoii*  fur  le  Trône  de  fes  Ancêtres  , pré- 
cendoit  retenir  l’autorité  de  la  Couronne  éleêlive  qu’on  avoit 
placée  fur  fa  tête , comme  il  en  retint  toute  fa  vie  le  titre  ; 
mais  les  Polonois  eurent  raifon  de  déclarer  leur  Trône  vacant 
Ôc  de  fe  donner  un  autre  Roi , puifque  Henri  n’étoit  plus  à 
portée  de  gouverner  la  Pologne  , & queifa  retraite  équipolloit 
par  conféquent  à une  abdication. 

L’autre  manière  d’abdication  qui  eft  formelle  efl:  donc  la 
feule  dont  je  doive  traiter.  Le  défir  de  dominer  agit  vivement 
fur  le  cœur  des  hommes.  La  plupart  des  Princes  confervent 
d’ordinaire  jufqu’au  dernier  fouffle  de  leur  vie  j une  forte  pafiion 
pour  la  fouveraine  puiflance  , 6c  il  eft  rare  de  les  voir  s’en 
dépouiller.  L’hiftoire  fournit  néanmoins  quelques  exemples  de 
Souverains  qui  ont  quitté  Sceptres  fans  y être  contraints. 
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. On  en  trouve  deux  dans  THiftoire  Sacrée  , celui  de  David 

Ici  d ab-  . ^ • 

dications,  qui  ^tant  avancé  en  âge , mit  Salomon  fon  fils  en  fa  place  fie 
le  fit  oindre  folemnelleraent  ; & celui  du  Roi  Ofias , autre- 
ment Azarias  qui , frappé  de  lèpre  par  une  punition  divine 
céda  le  trône  à Joatham  fon  fils. 

L’Hiftoire  Prophane  nous  en  fournit  un  plus  grand  nombre; 
L’amour  de  l’étude  a fait  réfigner  des  Sceptres.  Il  porta  He- 
raclite à abdiquer  la  Principauté  d’Ephèfe  > comme  il  engagea 
Empedocl*  à refufer  la  Royauté  d’Agrigente. 

Artaxerxès  Mnemon>  Roi  de  Perfe>  céda  l’Empire  à (bni 
fils  Darius , pour  faire  cefler  les  prétentions  que  fes  autres 
enfans  y avoient  : exemple  d’autant  plus  remarquable  que  les 
Rois  de  Perfe  demeuroient  Rois  toute  leur  vie  , par  une 
coutume  jufqu’alors  inviolable  (<i)  : cette  marque  de  tendrefie 
paternelle  fut  mal  reconnue.  Le  fils , pour  jouir  de  la  mai- 
trefie  de  fon  pere  , conjura  contre  fa  vie.  Il  en  fut  puni  f (c 
le  Pere  en  mourut  de  douleur. 

Ptolomée  Lagus  $ fondateur  de  la  nouvelle  Monarchie  d’E» 
gypte , renon<^a  à fes  Etats  en  faveur  de  Ptolomée  Philadel- 
phe  y le  plus  jeune  de  fes  fils.  Il  avoit  coutume  de  dire  qu’il 
fetitoit  plus  de  plaifir  de  fe  voit  pere  du  Roi  , qu’il  n’en  avoit 
jamais  eu  d’être  Roi  luUmême.  (b) 

Jean  y Roi  d’Arménie  , abandonna  fon  Etat  à Léon  fon 
neveu , pour  entrer  (fens  l’Ordre  de  fainl  François. 

C’eft  un  problème  hiftorique  fi  , en  adoptant  Trajan-,  Nerva 
fe  démit  tout  à fait  de  l’Empire , ou  s’il  ne  fit  qu’y  afibeiet 
ce  fils  adoptif.  On  lit  dans  Aurélius  Viflor  (c)>  que  Nervâ 
abdiqua  après  feize  mois  de  régne.  Pline  le  jeune  (d)  ne  pa* 
roît  pas  moins  exprès  fur  ce  point , lorfqu’il  remarque  quç 

( < ) Juflin , lit,  10.  Cop.  f ,,t  ; Plunr.  la  vhi  ÀruxtTxity 
{t)  Paruta,  dt  Lt  vie  Potuiq.  Uiv.  j,  ' 

(e)  De  CeeferUus. 

(4)  Ep.oj, 
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Nerva , quoique  particulier  , n’en  étoit  pas  moins  attentif  au 
bien  de  l’Empire.  On  apprend  aufli  de  Laûance  ( a ) . que 
Galerius  Maximien  > pour  porter  Dioclétien  à fe  défaire  de 
l’Empire , lui  allégua  l’exemple  de  Nerva  qui  l’avoit  abdi- 
qué. Cependant  un  f<javant  Cntique  ( b ) foutient  que  Nerva 
n’abdiqua  point,  & donne  de  fon  opinion  plufieurs  raifons 
qui  la  rendent  vraifemblable  , & qui  font  pencher  à croire 
que  Nerva  ne  fit  qu’aflbcier  Trajan  à l’Empire. 

Dioclétien , à la  mémoire  duquel  on  ne  peut  reprocher 
que  la  perfécution  qu’il  fit  effuyer  aux  Chrétiens , renon<ja 
à l’Empire  {c),  après  l’avoir  gouverné  avec  beaucoup  de  pru- 
dence & d’équité , pendant  vingt  ans , avec  fon  Collègue 
& pafia  le  refie  de  fes  jours  à Salone  ( d ) à cultiver  foà 
jardin.  Son  abdication  ne  fut  pas  trop  volontaire  ( e ).  Gale- 
rius Maximien  lui  ordonna  plutôt  qu’il  ne  lui  perfuada  de 
le  faire. 

D’autres  Empereurs  Romains  & plufieurs  Empereurs  d’Oc- 
cident  furent  forcés  d’abdiquer  ; mais  au  milieu  de  quelques 
retraites  forcées  (/),  on  trouve  des  abdications  volontaires. 

Carloman , oncle  de  Charlemagne , abdiqua  ; & les  Hif- 
toriens  en  rapportent  divetfes  caufes.  Les  uns  attribuent  fon 
abdication  à fon  goût  pour  la  vie  contemplative  ; d’autres 
à quelque  vifion  des  fupplices  de  fon  pere  en  enfer  ; quelques- 
uns,  au  repentir  du  carnage  qu’il  avoir  fait  des  Allemands. 

L’Empereur  Lothaire  I,  après  avoir  aflbcié  à l’Empire 
JLouis  fon  fils,  s’en  démit  tout-à-fait  (g) , au  bout  de  quinze 

De  moite  perfee.  Cép,  i8- 

( S ) Pagy , Cùùc.  ta  Ana.  BaroHÜ  ann,  ■ 

<c)  Eo  "Mf  àNicomidie. 

{d)  En  Ualnutic. 

( Voyez  le  Recaetl  que  Baibeyrac  a &it  des  aacieos  Traités , pp>  47  Si  4S 
‘fit  U deuxième  partie. 

(/)  Voyez  ibid.  p.  »7J  & flÛTaates, 

fr)  En  85J, 
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ans , foit  fuperftition  , foit  repentir  des  mauvais  traitemens 
qu’il  avoir  faits  à Louis  Débonnaire  fon  pere  , foit  enfin  qu’il 
fût  dangereufemcnt  malade.  U paffa  le  peu  de  jours  qu’il 
vécut  depuis  , dans  le  Monaftére  de  Prunt  qu’il  avoir  fait 
bâtir , & auquel  il  avoit  donné  de  grands  revenus. 

Frédéric  Sevère , Marquis  de  Mifnie , élu  Empereur  d’Al- 
lemagne après  la  mort  de  Louis  de  Bavière  fon  beau-pere  , 
rcnon(ia.à  cette  dignité , ou  parce  que  la  goûte  dont  il  étoit 
fort  travaillé , le  mit  hors  d’état  d’en  foutenir  le  poids  , ou 
parce  qu’il  fut  gagné  par  l’argent  fie  par  les  promefTes  do 
Charles  IV. 

Après  Frédéric  Sevère  > le  Comte  Gontier  de  Schvartz- 
bourg  fut  élu  à l’Empire , fie  ne  le  garda  que  cinq  mois.  Il 
l’abdiqua  en  faveur  de  Charles  IV  > fous  certaines  conditions  j 
par  l’entreprife  de  Louis  Marquis  de  Brandebourg. 

Je  parlerai  de  l’abdication  de  Charles  - Quint  a la  fuite  do 
divers  exemples  d’abdicatiorl  qu’ont  fourni  les  différens  Etats 
que  la  Couronne  d’Efpagne  a réunis. 

Wambaut , Roi  des  Wifigoths,  à peine  revenu  du  poifon  f 

qu’on  lui  avoit  donné  j embraffa  l’Ordre  de  S.  Benoît , après 
avoir  régné  deux  ans  fie  demi.  Il  fe  retira  dans  un  Monaftéro 
où  il  vécut  encore  fept  ans’ (a). 

Ramir  , Roi  d’Arragon  , réfigna  fon  Royaume  à Raii 
mond  (b). 

Don  Fortun  Garde,  Roi  de  Navarre,  convoqua  les  prin- 
cipaux Seigneurs  du  Royaume  au  Monaftère  de  Leyre , re- 
nonça à la  Couronne , de  leur  confentemenc , en  faveur  de 
Don  Sanche  Garde  fon  frere , le  fit  proclamer  Roi , fit  fit 
des  vœux  dans  le  même  Monaftère  ( c }. 

(a)  Mariana,  /.  f.  C.  14. 

( i ) Petr.  de  Marca  ; Marc  Hifpafl.' 

( c } Es  905.  Voyez  rHiftoiie  d’Efpagni  de  Perreni{ 

Poq 
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Don  Alphonfe>  Roi  de  Ldon>  qui  tenoit  prifonnier  Don 
Garcie  fon  fils  aîné , lequel  Tavoic  voulu  détrôner , pénétré 
de  douleur  de  voir  & fa  propre  famille  & fon  peuple  révol-  • 
tés , pour  mettre  en  liberté  fon  fils  dont  la  prifon  leur  paroif- 
foit  durer  trop  long-tems , convoqua  les  Grands  au  Palais  de 
Boides  dans  les  Afturies , mît  en  liberté  Don  Garcie , abdi-  ‘ 
qua  (æ)  la  Couronne  en  faveur  de  ce  fils  aîné  , & donna  la 
Galice  à Don  Ordoiîo  fon  fécond  fils.  Ce  Prince,  par  cette- 
a£iion , que  THiftorien  attribue  à la  crainte  des  fuites  de  la  ' 
révolte  & l’amour  qu’il  avoit  pour  fon  peuple , mit  le  com-, 
ble  à fa  gloire. 

Don  Alphonfe  IV  Roi  de  Léon  ; defcendit  du  Trône 
& y fit  monter  Don  Ramire  fon  frere  {h),  fe  retira  dans  le 
Monaftère  de  St.  Facond,  aujourd’hui  Sahagun  > 6c  y prit  l’ha-i 
bit  de  Religieux. 

Alphonfe  VI , Roî  de  Portugal , également  incapable  de 
remplir  les  devoirs  du  Gouvernement  ôc  ceux  du  mariage  > 
fe  vit  enlever  Ôc  fa  Couronne  & fa  femme , par  fon  frere  Don 
Pedro.  L’on  fortifia  cette  révolution  de  la  forme  d’une  abdi'- 
cation  volontaire  (c). 

Charles-Quint  voulut  vivre  fans  Etats.  La  plupart  des  Ecrivains' 
alTurent  que  ce  fut  le  mauvais  fuccès  du  fiége  de  Metz  qui 
lui  fît  prendre  cette  réfolution , ôc  que  s’il  ne  l’exécuta  qu’a- 
près  avoir,  dans  la  campagne  fuivante , pris  Téroüenne,  place 
de  Flandres  , ce  ne  fut  qu’afin  que  fon  régne  n’eût  pas  fini 
par  une  entreprife  malheureufe.  Sa  mauvaife  fanté  put  y 
contribuer  autant  que  le  mauvais  état  de  lès  affaires  (d).  Quoi- 

(â)  En  ÇI9.  Voyez  l’I^oire  d’Efpagne  de  Femras; 

(A)  En  P 17.  Voyez  la  même. 

(f  ) Voyez  les  Révolutions  de  Portugal  par  Vertot  ; & les  Aôes  d*abdicatÎ4« 
de  la  Couronne  & de  la  nullité  du  mariage,  dans  le  Supplément  du  Corps  Uni- 
verfel  Diplomatique  du  Droit  des  Getu.  Ton»,  lll.  Part,  première  . depuis  la 
page  381  iufqu'à  la  page  388. 

^d)  Hiji.  Tbuan.  Itb,  i(. 

' Tome  ly’, 

f 
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qu’il  en  foit,  après  avoir  tenté  plufieurs  fois  inutilement  d*en- 
gager  Ferdinand  Roi  des  Romains , fon  frere , à fe  démettre  de 
cette  dignité , pour  en  faire  revêtir  Philippe  fon  fils , il  lui  lailTa  les 
rênes  de  l’Empire,  & ayant  convoqué  une  alTemblée  (a) , dès  que 
le  jour  marqué  fut  venu,  il  créa  le  matin  Philippe  Chef  de  l’Or- 
dre de  laToifon  d’Or,  & l’après-inidi , il  fe  démit  en  fa  faveur 
de  tous  fes  Etats  des  Pays-bas  , & enfuite  de  tous  fes  autres 
Royaumes  & Provinces , après  quoi  il  fe  retira  dans  le  Mo- 
naftère  de  S.  Juft , de  l’Ordre  des  Jeronimifes  , dans  la 
Province  d’Eftramadoure  , où  il  finit  fes  jours  , trois  ans  après 
fon  abdication.  Elle  fut  glorieufe  fans  doute,  puifque  ce  Prince 
lailToit  fes  Couronnes  fur  des  têtes  capables  de  les  porter  ; 
mais  il  avoit,  dit-on,  à peine  abdiqué , qu’il  s’en  repentit.  La 
réponfe  de  fon  fils  n’eft  ignorée  de  perfonne.  lly  a aujour^ 
(Vhüi  un  an  ( lui  dit  un  Courtifan  ) que  V Empereur  votre  pere  a 

abdiqué Il  y a un  an  6 un  jour  ( lui  répondit  Philippe  ) 

quil  s’en  ejl  repenti, 

Amé  ou  Araedée  VIII,  Duc  de  Savoye , abdiqua  & fe  retira 
à Ripaille.  Il  fut  dévoré  d’inquiétude  pendant  tout  le  temps 
de  fa  vie  privée.  C’eft  ce  Prince  qui  devint  Antipape  fous  le 
nom  de;  Félix  V. 

Amurat  II , Sultan  des  Turcs  , au  faîte  de  la  gloire , fe 
dégoûta  deux  fois  des  affaires  ôc  abdiqua  l’Empire  Ottoman  \b). 
Mais  deux  fois  appelié  au  Gouvernement  par  les  vœux  des 
peuples  & par  ceux  de  Mahomet  II,  fon  fils  & fon  fuccef- 
feur,  il  mourut  fur  le  Trône  (c). 

Cofme  de  Médicis , Duc  de  Florence , occupé  du  foin  de 
tranfmettre  plus  fïirement  à fes  defeendans  une  Souveraineté 
qu’il  avoit  nouvell’emerit  acquife  à fa  famille  , remit  avec 

.......  I . ^ 

fi»)  A Bruxelles  pour  le  *4  de  Norembre  155^. 

Ib)  L’an  847  de  l’Egire , qui  répond  à Pan  1443  de  PEre  Chrétieime; 

Voyez  PHiftoire  de  Phinpire  Ottoman  par  Caatiair) 
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de  grandes  folemnités  le  Gouvernement  de  fon  Etat , entre 
les  mains  de  François  fon  fils  aîné  âgé  de  vingt-quatre  ans  ; 
mais  il  s en  réfen’a  les  titres  & les  honneurs , & gouverna 
toujours  depuis  heureufement  avec  fon  fils,  par  un  concert 
qui  ne  fe  trouve  qu’entre  des  gens  de  bien,  dit  l’Hiftoricn 
que  je  cite  ( a ). 

Humbert , dernier  Dauphin  de  Viennois  ÿ ayant  perdu  fon 
fils  unique  , la  dernicre  efpérance  de  fes  Etats  & de  fa  Mai- 
fon  , fuccomba  à fa  douleur.  Il  donna  & remit  fon  Etat  à 
Philippe  de  Valois  , & prit  l’habit  de  Jacobin  {b). 

Chriftine , alfife  fur  le  Trône  de  Suede , 6c  n’ayant  que 
vingt-quatre  ans , remit  ( c ) fa  Couronne  6c  fon  Sceptre  à 
fon  Coufin  Charles Guftave , Comte  Palatin,  dans  l’aflembrée 
des  Etats  à Upfal  où  ce  Prince  fut  couronné  dans  le  même 
infiant.  Déchue  de  l’eftime  que  fes  victoires  lui  avoient  ac- 
quife , importunée  des  inltances  que  fes  fujets  lui  faifoient 
de  fe  marier , pleine  d’averfion  pour  Charles  - Guftave  qu’on 
vouloir  qu’elle  époulat , éloignée  des  affaires  par  un  penchant 
qui  la  portoit  vers  l’amour  des  fciences , 6c  réfolue  d’embraf- 
fer  la  Religion  Catholique,  elle  préféra  les  douceurs  de  la  vie 
privée  à l’orgueil  du  Diadème.  Après  avoir  fait  quelque  féjour 
en  France , elle  paffa  à Rome , s’y  fit  Catholique  6c  y mou- 
rut ( d ) ; mais  ce  ne  fut  point  fans  avoir  paru  regretter  le 
Trône  qu’elle  avoir  quitté.  Elle  voulut  que  le  monde  fut 
perfuadé  que  la  première  6c  la  plus  forte  confidération  qui 
l’avoit  portée  à abdiquer , » c’étoit  le  bien  de  fes  Sujets , 6c  la 
» fureté  de  fon  Etat , en  prévenant  les  confufions  6c  les  par- 
» tialités  difficiles  à éviter  après  le  décès  des  Princes  Sou- 
*>  verains  qui  font  confidérés  comme  les  derniers  de  la  Mai- 


(d)  Hift.  Thuao.  lli.  36.  ad  atm,  tfS4i 
( i ) En  «49. 

(c)  6 de  Juta  i6j4« 


ap  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
» fon  Royale  » (a).  Jamais  Princefle  ncut  plus  de  pandgy- 
riftcs  ni  plus  de  critiques  , & ne  fournit  une  fi  abondante  raar- 
tiere  aux  uns  & aux  autres  ( 6 ). 

Dans  le  commencement  du  fieclc  où  nous  vivons , Phi- 
lippe V , Roi  d’Efpagne  > remit  (c)  fes  vaftes  Etats  à Louis  pre- 
mier fon  fils  mineur , & fe  rct’ua  à S.  Ildephonfe.  Ce  fut  la 
plus  étonnante  de  toutes  les  abdications.  On  avoit  vu  des 
Princes  remettre  fans  contrainte  des  Sceptres  en  des  mains 
capables  de  les  manier  ; mais  on  n’âvoit  point  vu  de  Monar- 
que céder  une  Couronne  à un  enfant  incapable  de  la  porter. 
Le  nouveau  Roi  ne  vécut  que  quelques  mois,  (d)  Les  Con- 
Icils  s’étant  affemblés  réfolurent  que  Philippe  feroit  fupplié  de 
reprendre  le  Gouvernement , & lui  repréfentérent  le  befoiii 
que  PEtat  avoit  de  fes  foins.  Des  Théologiens  déclarèrent 
que  Tabdication  étoit  anéantie  par  la  mort  du  feul  Prince 
en  faveur  de  qui  elle  avoit  été  faite. , par  l’incompétence  de 
l’âge  de  fes  frères  , & par  la  cefTation  des  motifs  qui  y avoient 
donné  lieu.  D’autres  Théologiens  furent  d’un  fentiment  op- 
pofé.  Le  falut  de  l’Etat,  quicft  la  Loi  fuprême,  l’emporta. 
Philippe , à qui  fa  piété  avoit  fait  abandonner  la  Couronne  , 
la  reprit  par  le  principe  de  la  même  piété , & la  reprit  comme 
Roi  naturel  & Propriétaire , fe  réfervant  la  liberté  de  la-  re- 
mettre à fon  fécond  fils  Don  Ferdinand , dès  qu’il  feroit  en 
5ge  de  gouverner.  Il  remonta  fur  un  Trône  qu’il  n’auroit  ja- 
mais dû  quitter  deux  ou  trois  mois  après  (e) , il  fitrecon- 
•noître  par  les.  Cortès  Don  Ferdinand  pour  Prince  des  Afturies 

(â)  Lettre  de  Chanut  à-Cbriftine,  dattée  dé  la  Haye  du  dernier  Mars-  16^4» 
'iVoyee  les  Mémoires  de  Vauciennes  dont  )e  parle  dans  mon  Examen. 

(i)  Mémoires  pour  fervir  à THilloire  Univerfelle  de  l’Europe  , depuis  l$0O 
jpfqu’en  1716,  fous  lé  16  de  Juin  1654,  6t  fous  le  d’ Avril  1685^- 
(c)  le  15  de  Janvier  1714; 

11  mourut  le  31  d’Août  fuivant»  , . 

trj  Au  mois  de  Novembre 
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C’cft  ce  Prince  qui  a fur  le  Trône  d’Efpagne  dcpui» 

le  jour  de  la  mort  du  Roi  fon  pere  (a). 

* Enfin,  Vi£lor-Amédëe  II,  Roi  de  Sardaigne  & Dùc  deSavoye, 
remit  (b)  fa  Couronne  à fon  fils  Charles  - Emnianuelle  qui 
la  porte  aujourd’hui , ôc  fe  retira  au  [Château  de  Chambcr\> 
La  retraire  d’un  Prince  qui  avoir  joué  un  grand  rôle  dans  les 
querelles  des  maifons  de  France  & d’Autriche,  & qui-  ëtoit 
regardé  comme  extrêmement  ambitieux,  caufa  autant  d’ëton-. 
ncment  qu’on  en  avoit  marqué  à celle  du  Roi  d’Efpagne< 
Toute  l’Europe  y fuppofa  du  myftèrc.  S’il  en  faut  croire  l’Au- 
teur qui  s’eft  mafqué  fous  le  nom  d’un  Miniftre  mécon- 
tent ( c ) , cette  retraité  fut  l’effpt  de  l’embarras  où  ce  Prince  , 
guerrier  & politique,  fe  trouvoit  pour  avoir,  prefque  dans 
le  même  tems,  pris  des  cngagemens  oppofés  avec  .l’Empe- 
reur d’Allemagne  ôc  avec  le  Roi  d’Efpagne  qui  fe  prépa- 
roient  à faire  la  guerre  en  Italie , au  fujet  de  Pinttoduftion 
de  l’Infant  d’Efpagne  en  ce  pays  - là  ( d ) j il  vit  avec’  effroi 
ces  deux  Monarques  entrer  dans  les  voies  de  conciliation, 
& l’Empereur,  en  état  de  lui  marquer  fon  mécontentementj 
il  n’imagina  d’autre  expédient,  pour , écarter  forage  prêt  à 
fondre  fur  fatôtc  , que  de  defcendre  du  Trône , perfuadé  que 
fon  fils  qu’il  avoit  formé  à ime  habitude  d’obéiffance , l’y  laif- 
feroit  remonter,  lorfque  cette  ciconftance  orageufe  feroio 
paffée.  Ce  motif  peu  honorable  n’a  eu  que  trop  de  vraifem- 
blance  , ôc  il  cft  cenain  que  le  Roi  Viëlor  tenta  de  reprendre 
la  Couronne , ôc  contraignit  fon  fils  de  le  faire  enfermer  ( e ) 
dans  un  Château  où-  il  eft  mort  (/).  Ce  pere  iè  furvêxut 


(æ)  Le  9 de  Juillet  1746.  . .... 

(i)  Le‘3  de  Sepuembre  i73<5. 

( c ) Le  Marquis  de  Fleury , qui  avoit  été  Envoyé  en  Angleterre , & qui  s’étoit  ’ 
retiré  en  Pologhe  , d'où  il  né  retourna  en  Piémont',  que  depuis  la  retraite  du  Roi" 
'Viâor.  Il  n'a  jamais  avoué  les  Anecdotes  de  l'abdication  du  Roi  de  Sardaigne'  par 
Je  Marquis  de  F. ... . Piémontoïs. 

( d)  Voyez  la  XV.  Seélion  du  Tom.'II.  de  rintroduûion,-  ' 

(<)  Dans  le  mois  de  Septembre  1731  • 

^3  Le-  34  d’Oéiobre  173a. 
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à lui -môme,  le  héros  avoit  difparu,  il  n’étoit  refté  que 
l’homme. 

Jean  & Orfo  Participatio , Pierre  Orfeole , Sébaftien  & 
Pierre  Ziani,  Orfe  Malipierre,  ôc  Jean  Contarin  > tous 
Doges  de  Venife,  renoncèrent  auDogat,  pour  vivre  en  repos 
dans  l’éloignement  des  affaires  ( a ). 

A toutes  ces  abdications  > il  en  faut  ajouter  trois  dont 
le  Royaume  de  Pologne  a fourni  l’exemple , 6c  dont 
mon  fujet  m’a  obligé  de  faire  mention  dans  un  autre  en 
droit  {b). 

tviiT.  Si  les  hommes  font  peu  en  état  de  juger  des  aâion  des 

Jugement  qu  il  ^ ‘ • 

£iiiaùm.î  Princes  ( c ) , il  n’eft  pas  étonnant  qu’ils  jugent  fi  mal  de 
l’abdication  d’une  Couronne.  De  toutes  les  aôUons  des  Sou- 
verains , il  n’en  cft  point  de  plus  éclatante.  Toute  la  terre 
en  parle.  Différemment  envifagée,  elle  eft  allez  ordinaire- 
ment , pour  le  peuple  , la  fource  d’une  gloire  qui  doit  être 
tranfmife  aux  fiecles  les  plus  reculés  ; ôc  pour  l’homme 
raifonnable  la  marque  d’une  foiblelfe  qui  ne  mérite  d’être 
connue  de  la  podérité , que  comme  une  exemple  falutaire 
de  la  fragilité  humaine.  Le  peuple  admire  ce  qu’il  ne  com- 
prend pas , ôc  ne  voit  que  le  delTcin  de  quitter  une  Cou- 
ronne terreftre,  pour  en  acquérir  une  éternelle.  L’homme 
raifonnable  , jufte  eftimateur  de  la  valeur  de  l’aâion , penfe 
que  toutes  les  prières  d’un  Monarque  retiré  dans  une  foli- 
tude  ne  fçauroient  valoir  le  bien  qu’il  eût  fût  fur  le  Trône  ; 
il  croit  que  le  Prince  s’eft  propofé  un  objet  légitime,  mais 
il  lui  refufe  la  gloire  d’avoir  choifi  un  moyen  propre  à la 
fin  qu’il  a eu  en  vue.  Cene  aélion  eft  un  fonds  inépuilkble 

( « ) Hift.  du  Gomrernement  de  Venife  , par  Amelet  de  b Honflaie. 

( i ) Imroduôion , Tom.  II.  Sed.  XiX.  au  Sommaire  : À^raStrtt  dti  fiuln  aUU 
ettioni  &•  par  Ut  Roit  de  Pol^iu , V.  613. 

|c)  Voyei  dans  ce  mime  lom.  la  Seâion  XII.  au  Sommaire  : Les  ptupUs  nt^ 
fint  pat  tfujaurt  en  état  de  tien  juger  de  U eoaduite  du  Souverain^ 
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SOÜS  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS,  ajf 
de  conje£tures , & l’incertitude  eft  le  panage  de  tous  les 
jugeinens  qu’on  forme  par  cette  voie. 

L’abdication  d’une  Couronne  n’eft  digne  d’être  louée 
qu’autant  qu’elle  eft  faite  dans  certaines  circonftances  ; que 
le  bien  des  peuples  en  eft  l’objet  ; & que  le  Prince  qui  la 
fait , foutient  cette  démarche  avec  magnanimité. 

Je  ne  chercherai  pas  ici  à pénétrer  les  motifs  ‘toujours 
incertains  de  la  retraite  des  Souverains.  Je  me  borne  à exa- 
miner fi  un  Prince  peut  & doit  quitter  fon  Sceptre , fie  cette 
queftion  n’eft  pas  fi  déplacée  qu’on  ’pourroit  penfer.  Quoi- 
qu’il foit  évident  qu’on  ne  fera  jamais  regner  un  Prince  mali 
gré  lui , fie  que  les  peuples  n’auroient  pas  fujet  de  fe  louée 
d’un  Gouvernement  forcé , il  ne  fuit  pas  de  là  qu’il  foit  inu- 
tile de  préfenter  aux  Têtes  Couronnées  les  principes  qui 
doivent  régler  leur  conduite.  Tel  Souverain  fe  retire  dans 
une  folitude,  fie  croit  faire  une  aêtion  glorieufe  fit  fainte, 
qui  auroit  continué  de  régir  fes  Etats , s’il  eût  vû  toute  la 
difformité  de  fa  démarche.  Les  peuples  ont  la  voie  des 
Remontrances,  ils  n’en  feront  jamais  pour  le  fujet  que  j’exa- 
mine ici,  qu’à  un  grand  fit  bon  Prince,  ils  applaudiront  tou- 
jours à la  réfolution  qu’un  Prince  foible  voudra  prendre  de 
vivre  en  homme  privé  , fie  leurs  repré fentations  agiront  tou- 
jours puiffamment  fur  le  cœur  d’un  Souverain  digne  de 
commander*aux  hommes , fie  affez  détaché  du  défit  ambi- 
tieux de  gouverner , pour  ne  fonger  à s’occuper  que  du  foin 
de  regner  fur  fes  pallions. 

Eh  ! dans  quelle  autre  fource  pourroit-on  chercher  un  prin- 
cipe de  décifion  , que  dans  l’intérêt  de  l’Etat  ? Le  Souverain  fe 
doit  à fes  peuples  ; il  eft  à eux  à fa  manière  conpnie  ils 
font  à lui  à la  leur.  On  ne  peut  pas  douter  qu’il  ne  puiffe 
abdiquer  un  Etat  patrimonial  fit  l’abandonner  à fes  héritiers , 
puifque  j’ai  montré  dans  lesSedions  qui  précédent  celle-ci 


tix. 

Rftifon  d’txjmi» 
ncr  fi  un  Prince 
peut  fle  doic 
quer. 


IX. 

Viméxét  finil  ie 
l’Etat  p;u:  ou  au- 
torifer  ou  empê- 
cher Ut  abdjca* 

Ciont, 
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DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 

qu’il  peut  le  transférer  à'  qui  il  juge  à propos , Sx.  difpolèr 
à Ton  gré  d’un  bien  qui  eft  le  prix  du  courage  qui  l’en  a rendu 
le  maître.  Mais  ce  feroit  une  grande  erreur  d’imaginer  que  y 
fans  une  caufe  légitime  & une  caufe  connue  aux  peuples  , 
Ifi  Souverain  puifle  abdiquer  une  Couronne  que  la  Loi  de 
l’Etat  lui  a déférée. 

Dès -que  le  paûe  qui  engage  réciproquement  un  certain 
peuple  à une  certaine  famille , & une  certaine  famille  à un 
certain  peuple  y a été  fait  ; dès  - que  la  Loi  de  fiicce/Ilon 
dont  il  eft  la  bafe  a été  une  fois  établie  , d’un  côté  le  more 
Jaifit  le  vif  y qui  n’eft  obligé  de  demander  le  confentement  de 
perfonne  pour  exercer  un  droit  qu’il  tient  de  la  Loi  primi- 
tive de  l’Etat  ; d’un  autre  côté,  les  Sujets  ont  droit  de  procla- 
pier  ce  fuccefteur  Ions  attendre  fon  confentement,  & de  le 
déclarer  chargé  de  tous  les  foins  aaachés  à la  Royauté.  Si 
pus  ceux  qui  compofent  le  peuple  font  nés  pour  être  fes 
Sujets,  il  eft  né  pour  être  leur  pere. 

Le  mariage  politique  d’un  Roi  avec  fon  Etat  n’eft  pas 
ipoins  làcré  que  celui  d’un  mari  avec  fa  femme.  Si  celui-ci 
ne  peut  proftituer  fa  femme,  celui-là  ne  peut  abandonner  fa 
Couronne,  il  ne  peut  quitter  l’Empire,  fans  faire  une  injuftice 
à tous  fes  Sujets , & les  peuples  ont  dioit  d’examiner  fi  l'on  ne 
prétend  pas  leur  ravir  un  Maîore  plus  habile , plus  vertueux,  plus 
autorifé , qu’un  héritier  qu’on  veut  lui  fubftituer  ^ une  abdi- 
çatiot)  injurieufe  à la  Loi  fondamentale  de  l’Etat,  qui  ne  deftine 
cet  héritier  qu’à  faire  l’apprenfiHàge  xic  la  Royauté  pendant  la 
vie  du  Prince  régnant, 

Si  cela  eft  ainft , comme  on  n’en  l^auroit  raifonnablemenc 
douter  pour  les  Etats  héréditaires  , à combien  plus  forte 
raifon  pour  les^Royaumps  éleéUfs  ! L’obligation  de  gouverner 
qe  peut  être  anéantie  que  par  la  mort  du  Prince  que  les 
fijffragcç  de  ^ Nation  oqt  porté  fur  le  Trône;  elle  eft  attar 

chéç 
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clîtfe  à rdleflion  môme  , & ce  lien  eft  d’autant  plus  fort 
qu’il  a été  volontaire,  & que  l’abdication  d’une  Couronne 
dlefiive  jette  le  Royaume  dans  tcus  les  inconvdniens  atta- 
ch<fs  à l’dlcflion.  Il  n’eft  pas  permis  aux  Rois  de  Pologne 
d’abdiquer  (a)  , quoiqu’il  y en  ait  qui ayent abdiqué.  Plufieurs 
Doges  de  Venife  ont  abdique  , comme  je  l’ai  dit;  mais  lors- 
que le  Duc  Jean  Cornaro  voulut  le  faire  (6),  la  République 
lui  en  refufa  la  permiflion  , & elle  n’en  a jamais  accordé 
depuis  en  pareil  cas.  Les  Vénitiens  difent  qu’un  homme 
né  dans  une  République  où  il  a part  aux  affaires,  ne  doit 
jamais  manquer  à fa  patrie,  tant  qu’il  eft  en  état  de  la 
fervir  ; que  ce  n’eft  pas  aux  particuliers  de  quitter  le  public’, 
mais  au  public  de  quitter  le  particulier , fi  ce  particulier 
ne  lui  eft  pas  utile  ; que  c’eft  une  pure  poltronerie  de  le 
retirer  du  Gouvernement  pour  foulager  fa  vieillelTe , quand 
on  a l’efprit  & la  langue  aflez  libres  pour  afllfter  la  patrie 
de  fes  Confeils  ; jque  s’il  eft  honteux  à un  Capitaine  de 
fe  délafler  pendant  que  les  foldats  combattent , il  ne  l’eft; 
pas  moins  à un  Chef  de  République  de  prendre  fes  aifes, 
lorfque  les  autres  parties  ont  du  mal  & de  la  peine  ; que  fi 
un  Général  d’Armée,  au  dire  de  Vefpafien,  doit  mourir 
debout  (c),  un  Doge  qui  préfide  à plufieurs  Confeils  où  il 
y a tant  d’affFaires  importantes  à expédier , n'a  pas  le  tems  de 
fe  repofer,  & ne  doit  pas  mourir  en  une  autre  pofture- qu’af- 
fis  au  Sénat  ; qu’enfin  le  Corps  de  la'  République  eft  comme 
une  grande  famille  dont  le  Duc  eft  le  pere , à qui  il  ne  feroit 
pas  honnête  de  fe  féparer  de  fes  enfans  (é  ).  • • . 

Que  la  ftipulation  de  gouverner  & d’obéir  qui- 4 été 'f^te 


( if  ) Voyti  natredoâioa , Tom.  II.  Seâ.  XIX. 

(i)  En  1618. 

■ ( J Oportet  Itnperaiocem  (lantein  tnori.  Smet.  in  vitâ  f'tfpafinà. 

Hifi.  du  Goavctneiaeat  de  VesUe  par  Aiedoc,  pp. 
lioo  de  1676.  i • ■■  I • * 

Tome  ir.  Kk 
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;ay8  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
relativement  du  Prince  aux  Sujets , & des  Sujets  au  Prince; 
foit  exprefle  , comme  dans  le  cas  de  l’élection  , ou  qu’elle  ne 
foit  que  tacite  , comme  dans  le  cas  de  la  fucceflîon , elle  eft 
toujours  quelque  chofe  de  très-réel.  Un  Souverain  ne  peut 
ni  ne  doifabdiquer  la  Souveraineté  que  pour  une  jufle  caufe, 
& pour  une  caufe  connue  & approuvée  par  la  Nation.  Il  ne 
fiçauroit  y en  avoir  d’autre  que  l’avantage  du  peuple  même , 
& cet  avantage  ne  peut  fe  trouver  que  dans  le  cas  où  Ic 
Souverain  caffé  de  vicillefle  , infirme , peu  propre  au  Gouver- 
nement , a un  héritier  pourvu  de  toutes  les  qualités  nécef- 
Paires  pour  régner.  L’abdication  ne  peut  être  légitime,  fi  trois 
circonftanccs  ne  concourent.  Il  faut  qu’elle  foit  libre  de  la 
part  de  celui  qui  la  fait;  qu’elle  foit  faite  pour  une  jufle  cau- 
fe ; qu’elle  foit  autorifée  du  confentement  du  Royaume  ou 
de  l’Etat  auquel  on  renonce. 

U y a de  la  honte  à abandonner  une  Couronne  par  foiblelTe 
par  la  crainte  du  travail  & du  péril , par  chagrin , ou  par 
légèreté  d’efprit.  C’eft'  même  un  crime  à un  Prince  capable 
de  régner,  & régnant  juftement,  de  renoncer  au  Gouverne- 
ment , lorfqu’il  a fujet  de  craindre  que  fon  fuccelTeur  ne  foit 
moins  habille  ou  moins  vertueux. 

On  peut  renoncer  pour  foi  à l’efpérance  de  poflTéder  une 
Couronne  (n),  pourvu  que  la  renonciation  foit  faite  libre- 
ment, pour  une  caufe  légitime,  & avec  le  confentement  de 
l’Etat  auquel  on  renonce  & du  Roi  dont  on  régie  la  fuc- 
cefllon.  Dès  que  toutes  ces  circonftances  ont  concouru , un 
Prince  qui  a renoncé  à un  Etat  & qui  a mis  le  fceau  à fa 
renonciation  par  fon  ferment , ne  peut  entreprendre  dans  la 
fuite  de  l’anéantir , fans  fe  parjurer. 

if  4)  SiniBs  eft  quxftio  an  abdicari  poffit  regnum  aut  jus  rdccedcndi  inreMuin; 
Mn , pro  fe  quifque  abdicare  pvflit  (ton  dubjiua,  GrVlilfi , juff  BtUi  ^ 
f>acu  , lit.  2.  Cap.  .■ 
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Il  y a plus  de  diffîculté  à juger  fi  un  Prince  peut  renon-  lyit. 
cer  pour  les  dclcendans.  düpfrcijr»br,« 

1 out  le  réunit , a dit  quelqu  un , pour  combattre  ces  for-  «^c  oppoi-c  ■‘«x 

] * • T 1 /•  * I enfant  i nulwcUe 

tes  de  renonciations.  La  nature  ne  les  peut  founnr,  car  les  detbicntwmi^ 

• 1 ^ lï  / / 1 eftin^aliie  i leur 

Royaumes  ne  venant  point  au  plus  proche  par  1 hérédité  , 

; J • I /•  * I ^ RomiUïC** 

mais  par  droit  du  fang , nul  n'y  peut  renoncer , parce  que 
les  droits  du  fang  font  les  droits  de  la  nature  inféparablcs  de  la 
perfonne , inaliénables  & inceflîbles  , par  renonciation  ou  pat 
quelque  autre  voie  que  ce  puilTe  être.  La  juftice  y réfifte  auffi, 
d’autant  que  la  fucceflion  aux  Royaumes  eft  un  droit  tout 
public  qui  regarde  particulièrement  les  fujets , Dieu  n’ayant 
pas  donné  les  Couronnes  aux  Rois  .pour  l’amour  d’eux.- 
mêmes , mais  pour  le  gouvernement  des  peuples  qui  ne  peu- 
vent fe  pafler  d’un  Chef  : enforte  que  les  renonciations  n’é- 
tant jamais  reçues  contre  ce  qui  regarde  le  Droit  Public , il 
n’eft  rien  de  plus  nul  par  toutes  les  Loix  , que  ces  renon- 
ciations. La  Religion  ne  peut  les  fouffrir , puifqu’il  n’en  e(l 
pas  des  droits  du  Sceptre  & de  la  Coùronne , comme  de  ces 
polTeflions  vénales  qui  tombent  dans  le  commerce , fie  qui 
font  fujettes  à toutes  les  vicUIltudes  que  produifent  l’intérêt 
& l’inconftancc  des  paniculiers;  c’eft  une  cfpèce  de  facer- 
doce , de  vocation  & de  milTion  toute facrée , qui  forme  un  lien 
fpirituel , conjugal , indiflblublc  y du  Prince  avec  fon  Etat.  Cette 
objedion  réduite  3 fa  valeur  n’eft  qu’une  vaine  déclamation.' 

Pour  fc  déterminer  d’abord  fur  la  queftion , il  faut  recou- 
rir à 1^  diftinûion  déjà  faite  dans  les  précédentes  Sedions  } 
entre  les  biens  patrimoniaux  & les  fucedlifs.  La  renonciation 
du  pere  aux  biens  patrimoniaux  peut  être  juftement  oppofée  à 
les  defeendans , parce  qu’il  ne  peut  leur  avoir  tranfmis  des 
biens  qu’il  n’avoit  plus  , depuis  que , par  fa  renonciation  > il 
s’en  étoit  privé.  Mais  une  renonciation  aux  biens  fucceflifs  ne 
peut  être  oppofée  aux  defeendans  de  celui  qui  fa  faite  , ni  les 
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. priver  d’un  Etat  qu’ils  tiennent  ■ de  leur  nailTance.  La  Loi 
fondamentale  n’a  difpofé  que  de  l’ufufruit  de  l’Etat  fucceffif  en 
faveur  du  Prince  régnant , & dans  l’intention  de  cette  Loi  > 

^ la  poftérité  la  plus  reculée  du  Prince  régnant  eft  appellée  à 

la  fucccdion.  Le  Pere  donne  la  qualité  d’homme  à fon  fils  > 
mais  c’eft  le  fondateur  qui  lui  donne  la  qualité  de  fuccefieur 
de  Ton  Etat.  Les  enfans  fuccedent  en  ce  cas-là , non  du  chef 
de  leur  pere  qui  a renoncé  , mais  de  leur  propre  chef 
& par  la  volonté  de  la  Loi(n).  Un  Prince  peut  bien  priver 
fpn  fils  de  ce  qui  lui  reviendroit  comme  fon  héritier , mais  il 
ne  peut  pas  lui  ôter  les  dignités  qui  lui  appartiennent  par  fon 
droit  de  primogéniture.  Une  renonciation  ne  peut  ni  être  op- 
pofée , à ceux  qui  ne  l’ont  pas  faite , ni  détruire  lés  Loix  ^ 
fondamentales  d’un  Etat,  ni  rompre  le  nœud  indiflbluble  qui 
fie  la  pofiérité  des  Rois , à leüts'  Sujets  par  les  Loix  propres 
de  la  Souveraineté.  L’homme  ne  peut  ôter  ce  que  la  Loi  donne. 
Une  renonciation  ne  peut  donc  valoir , à parler  en  général , 
contre  les  fucccfleurs  de  celui  qui  l’a  faite  ; mais  ils  doivent 
rendre  le  prix  que  leur  Prédécefleur  peut  avoir  ret^u  , fuppofé 
qu’ils  Je  po/Tédcnt.  Voilà  comme  il  faudroit  raifonner  , fi  ç’é- 
toît  ici  une  matière  qui  pût  être  décidée  par  les  Loix  Romai- 
nes qui  n’admettent  point  les  renonciations  à fuccefiîons 
futures  ; mais  c’eft  à d’autres  principes  qu’il  faut  avoir  recours , 
tant  parce  que  les  Loix  Romaines  faites  pour  des  affaires 
particulières  font  fans  force  quand  il  s’agit  des  fücceffions  aux 
Couronnes-,  que  parce  que  ces  Loix  Romaines  né  fervent  de 
régie  que  dans  les  pays  oCi  elles  font  reçues. 

La  queftion  que  je  difeute,  il  faut  l’examiner  félon  les 

1*  Tciioi-.ciïtion  . . J • t-  ■'  t-i'* 

aox  biens  fuccelHIi  principes  de  notre  Droit  prive,  félon  ceux  de  notre  Droit 

<X4iriti>iic  l'Ion  les 
ptinci'i’cs  duDteit 
piivé  disFl.'.ni^oiSi 
de  leur  Droit  pti- 

hlic,  & du  Dioit  (j)  Non  enim  ex  perfonâ  patris,  fed  ex  perfohâ  propriâ  , & ïublato  medio! 

•“  iuçceüere  débet. 


public,  & dans  les  vues  du  Droit  des  gens. 
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La  Jurifprudence  Françoife  admet  les  renonciations  à 
fuccefTions  futures  que  le  Droit  Romain  rejettoit.  » Il  y 
»a  (dit  un  de  nos  Jurifconfules)  certaines  réglés  en  France 
» qu’on  ne  peut  mettre  en  controverfe , fans  s’avouer  coupable , 
» ou  d’une  ignorance  totale  de  notre  Droit,  ou  d’ctre  dtranger 
•s  au  milieu  de  fon  pays  j telles  font  les  renonciations  des 
*>  filles,  qui  de  fil^ut  tems,  ont  été  admifes  parmi  nou's  , qui 
» y font  foutenort'  du  fu/Frage  unanime  de  tous  les  Docteurs , 
» & qui  s’y  trouvent  confirmdes  par  une  Jurifprudence  uni- 
n forme  de  tous  lés  Tribunaux.  Il  ne  faut  pas  s’étonner 
»>  ( ajoute -t - il  ) fi  nos  Sénateurs  fe  font  écartés  en  cela  du 
» Droit  Romain.  Les  Romains,  uniquement  occupés  du 
*>  foin  d’un  Etat  Démocratique , s’embarrafToient  peu  de  la 
»o  confervation  des  familles  & de  la  perpétuité  de  certains 
» noms , mais  nos  Magiftrats  ont  dû  penfer  que  dans  une 
*>  Monarchie , rien  n’étoi»  plus  propre  à affermir  la  puiffance 
» Souveraine,  que  de  foutenir  la  dignité  des  familles  nobles, 
» en  leur  fourniffant  le  moyen  de  retenir  fur  la  tôte  des 
» mâles , le  patrimoine  qui  en  entretient  le  luflre  & la  fplen. 
s»  deur  ; qu’une  fille  qui  paffe  dans  une  famille  étrangère  , ne 
» doit  point  entraîner  avec  elle  des  biens  dont  la  diminution 
*»  fait  la  ruine  de  la  fienne,  & qu’ainfi  c’eft  avec  grande  raifon 
» que  ces  renonciations  ont  été  regardées  comme  très-légi- 
» times , & qu’elles  ont  été  approuvées  non  feulement  entre 
» les  Nobles,  mais  encore  dans  les  familles  communes  6c 
» ordinaires  {a  ). 

Entendons  fur  ce  point  un  autre  Auteur.  » Les  ’renoncia- 
*>  tions  à fuccefTions  futures  ( dit  - il  ) ont  été  introduites  en 
*>  France  par  une  raifon  politique , laquelle  doit  être  confer-' 
»»  vée  ôc  plutôt  étendue  par  interprétation,  que  reflreinte. 
» Nos  anciens  Gaulois  vivant  fous  une  Monarchie,  6c  s’écant 
(>>)  Anne  Robert,  liy.i.  Ch.  4.  Rtrum 
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» rangés  au  commandement  d’un  feul , aviférent  en  même 
» tems  que  toute  la  paix  ôc  foutenement  d'icelle  , dépendoit 
» du  corps  de  la  Noblefle  > fie  des  illufties  Maifons  qui  font 
» tenues  de  monter  à cheval , aufTitôt  que  leur  Prince  & leur 
» Roi  le  trouve  néceflaire.  Pour  conferver  ces  Maifons 
» illuftres  en  leur  grandeur , & pour  obvier  aux  diminu- 
» tions  & démembremens  des  Terres  Seign  j^riales , qui  le 
» faifoient  par  le  mariage  des  filles  qui  Oj^^'ortent  tout  le 
w bien  en  une  autre  famille  faifant  la  fin  Je  la  leur,  ils 
*>  introduifirent,  par  une  raifon  politique»  ces  renonciations 
JO  contre  la  difpofition  du  Droit  civil  , les  faifant  renoncer, 
v>  en  les  mariant , à toutes  fuccelTions  dire£les  & collatérales , ÔC 
M ce  au  profit  des  mâles  qui  font  les  colonnes  des  Maifons 
» qui  les  foutiennent  en  leur  fplendeur,  confervant  le  nom 
» Ôc  les  armes»  ôc  qui,  par  ce  moyen  font  rendus  plus 
» puifiTans  en  moyens  ôc  facultés,  pour  foutenir  ôc  entrer 
JO  tenir  la  dépenfe  qu’il  convient  faire  pour  le  fervice  du 
JJ  Roi  (a). 

Un  troifiéme  Ecrivain  auflî  célébré  que  les  deux  que  je 
viens  de  citer,  s’explique  avec  moins  d’étendue»  mais  d’une 
manière  tout  auffi  pofitive  : » Ce  qui  eft  obfervé  en  ce 
J»  Royaume  ( dit  - il  ) que  les  filles  mariées  ayant  renon- 
jo  cé  , ne  reviennent  à fuccefilons , ne  dépend  pas  de  la 
00  force  du  Chapitre  Quamvls  ( 6 ) , mais  félon  l’ancien  éta- 
00  blilTement  ôc  ufance  de  France , pour  la  confervation 
1»  des  Maifons  ôc  familles  Nobles  ; ôc  fuivant  ce  , fi  la 
oj  fille  a été  mariée  en  maifon  honnête  ôc  digne  du  lieu  donc 
00  elle  eft  iffuc  ôc  par  la  volonté. de  fon  pere  qui  l’a  mariée, 

B elle  ait.  renoncé  à fa  légitime , elle  ne  peut  plus  y retoui- 
jo  ner  (c). 

(a)  Bouguier,  L.  R. 

Ïb  ) C'«ft  la  décifion  de  Boniface  VllI , qui  eft  favorable  aux  rtnonciatioiUi( 
Coquille,  art.  24,  Ch.  23  , Coutume  de  Nivernoh. 
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Mais  malgré  toute  la  faveur  que  la  renonciation  a parmi 
nous , elle  eft  aifujettie  à des  conditions  eirentiellcs  , 6c  fans 
lefquelles  elle  ne  peut  valoir.  Il  faut  qu  elle  foit  faite , en  Con- 
trat de  Mariage , qu  elle  ait  un  prix  certain  , que  ce  prix  foit 
fourni , dans  les  cas  ordinaires  par  lespere  6c  mere  .aux  fuc- 
celÜons  defqucls  la  fille  renonce.  U faut  que  la  dot  foit  réelle , 
qu’elle  ne  confifte  point  en  efpérances , la  renonciation  eft 
une  efpece  de  forfait  par  lequel  la  fille  traite  de  droits  incer- 
tains qui  pourroient  lui  écheoir , pour  un  objet  aeluel  6c  pré- 
fent.  Il  faut  donc  que  cet  objet  foit  certain , 6c  qu’il  ne  ibit 
pas  expofé  aux  révolutions  qui  fouvent  vont  à renverfer  les 
fortunes  les  mieux  établies;  ôc  pour  cela  régulièrement,  il 
eft  nécelTaire  que  la  dot  foit  payée  du  vivant  des  pere  6c 
mere  qui  l’ont  conftituée.  Un  pere  peut  ftipuler  qu’il  ne 
payera  la  dot  que  dans  certains  termes  ; s’il  meurt  avant 
l’échéance , la  renonciation  n’eft  pas  moins  valable , quoique 
le  tout  ou  partie  de  la  dot  ne  foit  pas  payé , pourvu  néan- 
moins que  les  termes  ne  fuflent  pas  au  delà  du  cours  natu- 
rel de  la  vie  du  pere.  Quel  eft  le  motif  de  cette  diftinc- 
don  f II  fe  préfente  bien  naturellement  à l’efprit.  Si  le.  pere , 
pour  payer  la  dot , a pris  un  terme  qui  naturellement  dut 
aller  au  delà  de  fa  vie,  la  conftitution  dotale  n'eft  plus  qu’une 
illufion.  C’eftun  prix  de  fiûion  qu'il  a mis  à une  renoncia- 
tion qui  doit  avoir  un  prix  certain  ; la  fille  alors  eft  réputée 
avoir  renoncé  gratuitement , 6c  par  conféquent  n’etre  liée 
d’aucun  engagement.  Si  au  contraire  le  pere  n’a  pris  que  des 
termes  tailonnables,  il  n’a  rien  fait  qui  ne  fût  dans  l’ordre 
naturel  des  conventions  ordinaires  ; 6c  quoiqu’il  meure  avant 
l’échéance  des  termes,  l’attention  qu’il  a donnée  au  repos  6c 
à la  tranquillité  de  fa  famille  ne  doit  pas  être  méprifée. 

Voilà  les  régies  de  notre  Droit  privé.  Confultons  celles 
de  notre  Droit  Public, 
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Une  renonciation  que  le  Roi  ftipule,  lorfquil  ordonne 
de  rdtabliflement  d’une  PrincelTe  de  fon  fang,  ne  fe- réglé 
pas  par  les  principes  ordinaires  des  renonciations,  la  propofi- 
tion  eft  fondde  fur  des  réglés  de  Droit  Public  au  delTuS 
defquelles  on  ne  peut  jamais  s dlever.  Un  premier  principe 
en  cette  matidre  efl: , que  les  alliances  qui  font  contraddes 
par  les  Princes  & PrincelTes  de  la  Maifon  Royale  , ne 
dépendent  ni  deux  ni  de' leurs  proches,  & qu’il  n’appartient 
qu’au  Roi  fcul  de  décider  de  leur  fort.  Non  feulement , 
c’eft  un  hommage  qui  eft  du  à la  PuiflTance  Suprême  , 
mais  c’eft  encore  un  attribut  de  la  qualité  qui  réfide  dans  ♦ 
la  perfonne  du  Souverain , comme  Chef  de  la  maifon  Royale. 
Aufli,  n’cft  ce  pas , par  un  fimple  confentement  que  le  Roi , 
dans  ces  mariages  manifefte  fa  volonté,  mais  par  des  conven-^ 
tions  qui  ne  font  l’ouvrage  que  de  fa  feule  autorité.  Lorf- 
que,  dans  de  pareilles  circonftances , le  Roi  exige  une  renon* 
ciation  aux  fucceflions  diredes  & collatérales , ce  n eft  pas 
feulement  par  le  motif  des  renonciations  ordinaires  , & pWt 
foutenir  l’éclat  & la  fplcndeur  d’une  branche  de  fa  maifon,' 
mais  par  un  intérêt  d’Etat , afin  qu  une  Princefte'  qui  devient 
étrangère  par  fon  mariage,  & fes  defeendans  qui  le  font 
par  leur  nailTance,  ne  puiflent  enlever  à l’Etat  des  richelTcs 
qui  lui  appartiennent  6c  qui  lui  doivent  être  conlervées.  Une 
renonciation  fondée  fur  de  pareils  motifs,  eft  iiVébranlabIc,- 
6c  n’eft  fujette  à aucune  des  conditions  qui  décident  du 
fort  des  renonciations  ordinaires. 

Les  deux  Princefles,  filles  de  Gafton  Duc  l’Orléans  6c 
de  Marguerite  de  Lorraine,  furent  mariées,  l’une  avec  le 
Prince  de  Tofcânc  (a) , l’autre  avec  le  Duc  de  Savoye  ( ê)  ; 
le  feu  Roi  conftitua  à chacune  d’elles  en  dot  la  fomm? 

(a  \ En 

I^k)  En  1663. 
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de  poo  mille  livres,  au  moyen  de  laquelle ‘çHes  renoncè- 
rent, au  profit  du  Roi,  à tous  les  droits  quig  leur  ètoient 
échus  par  le  décès  de  Gafton  leur  pere.  Ces  renonciations 
à des  droits  échus  ôc  au  profit  du  Roi , ont  eu,  tout  leur 
effet. 

Le  feu  Roi  maria  ( <»  ) la  Princeffe  Marie  - Louife  fille 
de  Philippe  de  France  Duc  d’Orléans  fon  frere  unique , & 
d’Henriette-Anne  d’Angleterre  , avec  Charles  IL  Roi  d’Ef- 
pagne.  Le  Roi  lui  conftitua  en  dot  la  fomme  de  joo  mille 
écus  d’or  fol  , 6 ce  pour  tous  droits  patermls  6 maternels  G 
• autres  qui  lui  pourraient  appartenir  ou  écheoir.  Par  - là , elle 
renon<;a  non  feulement  aux  droits  à écheoir,  mais  encore  aux 
droits  échus  pat  le  décès  de  la  Princeffe  fa  mere  , & fans 
que  le  Prince  fon  pere  eût  aucune  part  à la  conftitution  de 
la  dot.  Il  eft  vrai  que  dans  la  fuite  du  Contrat,  il  lui  donna 
pour  40  mille  écus  de  bagues  fit  joyaux  ,_  mais  ce  préfent 
infiniment  modique  par  lui-même , ne  fut  mis  au  rang  ni  de 
la  dot  , ni  des  chofes  en  conféquence  defquelles  les  droits 
échus  fit  à écheoir  y furent  abandonnés.  ^ 

Dans  le  Contrat  de  mariage  de  la  Duchelïe  de  Savoye  J; 
autre  fille  de  Philippe  de  France  Duc  d’Orléans  (b),  c’eft 
encore  , comme  dans  les  précédens  , le  Roi  qui  feul  difpofe 
de  fa  perfonne  , ôc  qui  la  dote  de  la  fomme  de  neuf  cen^ 
mille  livres,  au  moyen  de  laquelle  elle  renonce,  au  profit 
du  Roi , à tous  les  droits  à elle  échus  par  le  décès  d’Hen- 
riette-Anne d’Angleterre , fa  mere  , le  Duc  d’Orléans*  fon 
pere  y ajoute  foixante  mille  livres  de  baguçs  fie  joyaux , §c 
la  celTion  de  deux  cens  quarante  mille  livres  à prendre  dans 
les  intérêts  qui  étoient  dûs  par  le  Roi  d’Angleterre  de  la  dot 
de  la  feue  Princeffe  fon  époufe , au  riioyen  de  quoi  6c  des 

(a)  En  1679. 

(*)  De  1684.  ,c  - . ■ ; J 

Tome  If'',  l'I  ■* 
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deux  conflitutions  dotales  , elle  renonce  à tous  droits  fuccejjtfi 
paternels  6 autres  qui  pourrcient  lui  écheoir.  On  fcnt  le  peu  de 
rcalitd  qui  fe  trouve  dans  la  dot  du  pere. 

Le  Contrat  de  mariage  de  la  Duchefle  de  Lonaine,  mere 
de  l’Empereur  d’aujourd’hui , prdfente  bien  une  autre  fingu- 
larltd  y c’eft  encore  le  Roi  qui  difpofe  de  fa  perfonne  & qui 
lui  conftitue  en  dot  la  fomme  de  900  mille  livres.  Le  Duc 
& la  Duchefle  d’Orléans , fes  pere  & mere , lui  conflituent 
aufll  en  dot  la  fomme  de  400  mille  livres,  mais  payable  feu- 
lement après  le  décès  du  furvivant  des  deux,  outre  300  mille 
livres  de  bagues  ôc  joyaux  qui  lui  font  acluelletnent  donnés.' 
Au  moyen  defquelles  dots  ainfi  conftituées,  tant  par  le  Roi 
que  par  les  Prince  & PrinceflTe  , pere  & mere , il  eft  dit  que 
la  Princefje  future  époufe  renonce  à la  fuccejfion  dudit  Seigneur 
fon  pere  au  profit  de  S.  M.  6 à celle  de  Madame  fa  mere  au  pro-- 
fit  de  M.  le  Duc  de  Chartres  fm  yrere^  depuis  Duc  d’Orléans  , 
Régent  du  Royaume.  On  trouve  donc  dans  ce  Contrat  non 
feulement  une  dot  dont  le  payement  eft  remis  après  la  mort 
des  pere  & mere  > on  y trouve  encore , par  une  Angularité 
bien  plus  grande , une  renonciation  faite  à la  fucceftion  fu- 
ture du  pere , non  en  faveur  d’aucun  des  enfans  & defcen- 
dans  du  pere , mais  uniquement  en  faveur  du  Roi.  On  ne 
croit  pas  qu’une  pareille  difpofition  ré^fsît , dans  un  Contrat 
■ de  mariage  qui  fe  palTeroit  entre'^  particuliers , mais  elle  eft 
inattaquable  dans  le  Contrat  de  mariage  d'une  PrinceflTe  du 
Sang , dont  les  conventions  ne  font  émanées  que  de  la  feule 
volonté  du  Roi. 

Charlotte  - Aglaë  d’Orléans , fille  de  Philippe  d’Orléans  ; 
Régent  de  France  , fut  mariée  (a)  au  Prince  Héréditaire  de 
•Modène , & dotée  par  le  Roi  ôc  pat  le  Prince  fon  pere , en 
conformité  des  articles  drelTés  par  ordre  du  Roi  entre  les 

(d)  Le  11  de  Février  1720^ 
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Çornmiflaires  de  France  & ceux  de  Modcne.  La  dot  conf- 
tituée  par  le  Roi  fut  payée  , celle  conftituée  par  le  Régent 
ne  le  fut  qu’en  partie.  La  Princefle  de  Modène  prétendit  que 
toute  renonciation  faite  par  une  fille,  lors  de  fon  mariage  J 
aux  fucceflîons  dire£les  & collatérales , devient  fans  effet  ôc 
efi  radi;:alement  nulle , lorfque  la  dot  en  confidéradon  Ôc 
(pus  la  condition  de  laquelle  la  renonciadon  a été  faite , n’a 
pas  été  payée  avant  la  mort  du  pcre  donateur.  Elle  demanda 
d’être  admife  au  partage  des  biens  des  fuccefilons , tant  du 
Duc  d’Qtléans  fon  pere , que  de  la  Princeffe  de  Beaujolois 
là  fœur.  On  lui  oppofa  que  c’étoit  le  Roi  qui  avoit  difpofé 
de  la  Princeffç  , ôc  qui  avoit  dicté  la  loi  fous  laquelle  il  avoir 
voulu  que  le  Mariage  fût  contiaêté  , ce  qui  droit  ce  Contrat 
de  la  claffe  des  Mariages  ordinaires  ; ôc  par  Arrêt  de  la  Grand’- 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  (a)  , il  fut  donné  A£le  au 
Duc  d’Orléans  de  l’offre  qu’il  avoit  fait  de  payer  ce  qui  ref- 
toit  à payer  de  la  dot  de  la  Princeffe  de  Modène  ; il  fut  con- 
damné , de  fon  Gonfentement,  à payer  ce  fupplément , ôc  la 
Princeffe  de  Modène  fut  déclarée  non  repcvable  dans  fa  de- 
mande. 

Enfiji , dans  le  Contrat  de  Mariage  de  Louife  - Elizabeth 
d’Orléans  , fille  du  même  Prince  Philippe , Duc  d’Orléans , . 
Régent  de  France  , qui  époufa  {b)  Louis  premier  i alors 
Prince  des  Afturies  ôc  depuis  Roi  d’Efpagne , le  Roi  feul  dif 
pofe  encore  de  fa  perfonne  ôc  des  conditions  fous  lefquelles 
U la  marie.  Le  Roi  lui  conftitue  en  dot  la  fomme  de  yoo 
mille  écus  d’or , Q ce  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  droits  paternels  , 
n^aternels  ,<  6 autres  qui  pourraient  lui  éclieoir , auxquels  elle  a 
renoncé  G renonce  en  faveur  du  Duc  de  Chartres  fon  frere , en-  ‘ 
fuite  Duc  d’Orléans.  Le  Régent  vient  à la  fuite  Ôc  lui  fait  un 
don  dp  -to  mille  écus  de  pierreries  qui  dévoient  lui  être  déU- 

f Du  ; de  Septembre  1737. 

f *)  16  de  Novembre  1711,  ■■ 

L 1 ij 
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vrdes  lors  de  fon  paiïage  en  Efpagne,  mais  qui  font  également  . 
étrangères  & à la  dot  ôc  à la  renonciation. 

Dans  quelques-uns  de  ces  Mariages , la  renonciation  efl: 
faite  aux  droits  cclius  , comme  aux  droits  à dclieoir  ; dans 
d’autres,  la  renonciation  cA  faite  , même  aux  droits  à écheoir, 
non  au  profit  tles  defeendans  de  ceux  aux  fuccefifions  def- 
quclles  il  cA  renoncé  , mais  au  profit  du  Roi.  Dans  prefque 
tous  , c’eA  le  Roi  qui  dote  feul , & c’eA  uniquement  en  con- 
fidération  de  la  dot  conAituée  par  le  Roi , que  la  renoncia- 
tion aux  fucccAions  dlrecles  êc  collatérales  fc  trouve  faite. 
Quel  cA  le  principe  de  ces  difpofitions  ? Il  n’a  rien  que  de  juAe 
& qui  ne  foit  conforme  à l’ordre  public.  Ce  n’eA  pas  que  > 
dans  les  cas  ordinaires  & entre  particuliers  , fi  qualifiés  qu’ils 
peuvent  être  d’ailleurs  , il  fut  permis  de  confondre  , dans  une 
renonciation , des  droits  échus  & à écheoir  ; ce  n’eA  pas  qu’un 
collatéral  ou  un  étranger  pût , au  moyen  d’une  dot  par  lui 
conAituée , Aipuler  une  renonciation  à fon  profit  , ce  n’eA  pas 
qu’il  pîit  même  la  faire  valoir  en  faveur  des  freres  de  l’époufe 
qui  n’auroit  point  été  dotée  par  fes  pere  & mere.  C’eA  que  Je 
Roi  n’eA,  à l’égard  d’une  Princeflê  de  fon  fang  , ni  un  étranger 
ni  un  collatéral;  c’eA  que,  comme  Souverain , il  eA  le  pere 
de  tous  fes  Sujets  ; c’eA  que  , comme  Chef  de  la  Maifon 
Royale  , il  en  eA  lafource  , aulTi  bien  que  de  tous  les  Domai- 
nes & effets  qui  compofent  le  patrimoine  des  Princes  du  Sang 
Royal  ; c’eA  que , comme  Roi , il  eA  en  droit , difons  plus , 
il  cA  obligé  d’ordonner , dans  les  conventions  qui  regardent 
les  Princes  & Princeffes  du  Sang , de  tout  ce  qui  intereffe  le 
lien  de' fon  Etat,  auquel  ces  conventions  ne  peuvent  jamais 
être  étrangères. 

Voilà  les  renonciations  hors  d’atteinte  dans  notre  Droit 
public.  Examinons-les  dans  les  principes  du  Droit  des  gens , 
qui  font  les  feiils  qui  puiffent-être  admis  dans  la  qucAion  que 
nous  allons  traiter. 
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Les  Loix  qui  relcvent  les  enfans  des  renonciations  faites  à , 
leur  prt'judice  par  leurs  peres  & meres  dans  le  pays  où  il  y ii"! 

en  a de  telles,  ne  font  que  des  rdgles  pour  les  particuliers  , qudTÎA 
citoyens  dans  un  Etat  où  les  loix  ont  dté  faites  ou  adoptées  ; *dciPi“u‘"î\lüd<!, 
mais  les  Princes  Souverains  font  eux -mômes  légiflatcurs  & ^ 

s’engagent  à l’obfervatlon  des  loix  qu’ils  font.  Une  renonciation 
entre  des  Souverains  eft  irrévocable  dans  tous  les  lieux.  Il 
n’en  eft  pas  des  Princes  comme  des  particuliers  qui  font  fujets 
aux  Loix  obfeirvées  dans  les  pays  où  ils  vivent.  Les  Souverains 
au-deffus  des  Loix  Civiles  peuvent  les  changer , ils  n’y  font 
pas  aftreints  après  qu’ils  ont  changé  ou  qu’ils  ont  fait  des 
Contrats  contraires  qui  "leur  tiennent  lieu  de  Loix.  L’intérêt 
public  a des  régies  différentes  de  l’intérêt  particulier  , & il 
n’eft  point  de  lieu  en  Europe  où  une  renonciation  qui  enpre 
dans  le  Droit  des  gens  ne  foit  hors  d’atteinte.  La  fureté  de 
l’Europe  eft  une  Loi  Souveraine  & fans  répliqué  fous  la- 
quelle les  intérêts  les  plus  importans  des  Princes  plient.  Il  y 
a un  Droit  étroit  & privé  qui  fonde  les  diftinclions  du  tien  6c 
du  mien,  6c  donne  aux  particuliers  la  faculté  , le  domaine  > 
la  propriété  de  tout  ce  qu’ils  polfédent  ; mais  il  y a un  au- 
tre Droit  principal  6c  fupérieur  , qui  eft  la  fgurce  , la  régie  6c 
l’interprète  infaillible  du  Droit  des  particuliers  6c  de  toutes  les 
Loix  qui  l’ont  pour  objet.  Ce  Droit  éminent  dont  je  traiterai  par 
la  fuite  de  cet  Ouvrage  , réfide  dans  la  communauté  ou  dans 
le  Prince  qui  la  repréfente  6c  qui  agit  en  fon  nom.  Il  régie  tou- 
jours 6c  abforbe  quelquefois  le  Droit  privé  ôc  commun  des  par- 
ticuliers , lorfqu’il  eft  néceffaire  pour  le  bien  du  tout.  De-là 
l’axiome  ; que  U falut  public  feit  la  Loi  fuprJms.  Cette  Lci 
fuprême  juftilie  d’ailleurs  des*  difjiofitions  ' contraires  à la  dif- 
pofition  de  toutes  les  loixparEiculicres  ; il  eft  bien  jufte  qu’une 
panie  qui  déjiend  du  tout  cède  fon  propre  bien  au  bien  de 
tour. 
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Il  eft  indubitable  que  lautoritd  du  Prince  , celle  des  Etats; 

& celle  des  Princes  étrangers  > rendent  valable  dans  tous  les 
cas  & dans  toutes  les  circonftances  une  renonciation  au  pré» 
judice  des  defeendans  de  celui  qui  a renoncé , quand  môme 
cette  renonciation  feroit  condamnée  entre  les  particuliers  par 
les  Loix  Civiles  du- pays.  • 

Je  fçai  que  l’on  peut  dire  que  le  Prince  n’a  point  de  Jurif- 
diction  contre  le  droit  de  fon  Succeffeur , ôc  qu’il  ne  peut  pat 
conféquent  l’en  priver.  Je  f<;ais  que  l’on  peut  fuppofer  que 
l’autorité  des  Etats  eft  également  impuiflante,  & qu’une  "fois 
que  le  peuple  a tranfporté  fon  droit  au  Prince  ôc  à la  Famille 
Royale  , il  n’a  plus  le  pouvoir  de  difpofer  d’une  Couronne 
fucceftive,  tant  que  la  Famille  Royale  fubfifte;  que  la  voix 
de  la  Nation  ne  doit  être  écoutée  que  quand  on  veut  lui 
donner  un  maître  qu’elle  ne  doit  pas  avoir,  fuivant  les  Loix 
fondamentales  de  l’Etat , ou  qu’on  veut  lui  en  ôter  un  que  les 
mêmes  Loix  appellent  au  Trône,  même  que  fon  fuffrage  ne 
feauroit  fervir  de  réglé  quand  fa  voix  s’élève  au-deflus  des 
Loix  : je  ft^ais  enfin  que  l’on  peut  prétendre  que  l’interven- 
tion des  Princes  étrangers  ne  f(jauroit  non  plus  rendre  la  re- 
nonciation valable , ôc  que  le  concours  des  Puiftances  étran^ 
gères  peut  bien  ^re  la  marque  de  l’intérêt  des  Etats  voifins, 
mais  qu’il  ne  fçauroit  être  la  réglé  du  droit  d’un  Souverain 
qui  cfl  indépendant  de  ces  Etats, 

Ces  propofitions  prifes  féparément  font  vraies  jufqu  a un 
certain  point  dans  le  Droit  privé  d’un  Etat.  Un  Prince  ne 
peut  , de  fon  autorité , priver  fon  Succefleur  de  fes  droits, 
La  Nation,  lice  à tous  les  Membresde  la  Famille  Royale, 
ne  le  peut  pas  non  plus  toute  feule  indépendamment  du 
Prince',  mais  fi  l’on  rapproche  ces  trois  faits,  concours  du 
Prince,  concours  du  Peuple  , concours  des  Pu  i (Tances  étranr 
gères,  il. fera  impoffible  de  douter  qu’une  renonciation  oq  ^ 
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ces  trois  circonftances  auront  concouru  , ne  puifle  juftcment 
être  oppofife  à tous  les  defcendans  de  celui  qui  l’a  faite,  C’cfl' 
aine  propofition  inconteftable , non  feulement  dans  le  Droit 
des  Gens , mais  dans  le  Droit  Public  de  chaque  Etat.  L’au- 
torité du  Prince  , l’approbation  du  peuple , l’intérêt  des  autres 
Etats  rendent  valable  entre  les  Souverains  & chez  toutes  les 
Nations , un  acle  même  qui  ne  le  feroit  point  entre  des  par- 
ticuliers. Loin  d’être  fournis  à aucune  Loi  particulière , ces 
fortes  de  Contrats  font  eux  - mêmes  des  Loix  générales.  II 
faut  rappeller  ici  ce  que  je  dirai  dans  la  Seélion  fuivante  fur 
l’autorité  de  la  Nation,  6c  les  principes  du  Droit  des  Gens 
que  j’établirai  dans  mon  fixiéme  Volume.  , 

N’eft-ce  pas  pour  le  peuple  que  toutes  les  Loix  ont  été 
faites?  N’eft-ce  pas  l’intérêt  public  qui  en  doit  déterminer 
ou  la  durée  ou  l’abolition  ? Il  eft  fouvent  de  l’intérêt  d’un 
Etat  que  les  Loix  fondamentales  en  foient  changées.  Par 
quelle  vole  le  feront  - elles  , fi  celles,  où  font  réunis  l’auto- 
rité du  Souverain , le  concours  du  peuple , ôc  l’intervention 
des  PuilTancês  étrangères  eft,  impuilTante. 

Pour  compter  le  fufirage  des  Puiflances  éaangeres  , je 
ne  perds  pas  de  vue  que  c’eft  uif  traité  de  Droit , 6c  non 
pas  un  ouvrage  politique  que  je  compofe  ; mais  c’eft  que 
je  parle  d’un  cas  où  ces  Puiftances  font  devenues  Parties 
interéffées  au  jugement  qu’il  faut  faire  des  renonciations. 

' Que  fi  l’on  dit  qu’il  n’eft  pas  queftion  ici  de  fi;avoir  ce 
qui  convient  ou  ne  convient  pas  à l’intérêt  de  l’Europe  en 
général,  ou  de  quelque  Prince  en  particulier,  6c  qu’il  ne 
s’y  agit  que  de  connoître  à qui  une  Souverainteté  appartient 
en  confultant  la  réglé  6c  la  raifon,  la  réponfc  fera  fimple. 
La  vraie  réglé,  c’eft  le  bien  public  univerfel,  c’eft  l’intérêt 
des  peuples,  La  \raie  raifon,  c’eft  la  paix  à laquelle  tous 
les  Etats  font  intérclTés,  c’eft  l’cxccution  des  engagemens 
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pris.  On  raifonncra  au  refie  toujours  mal,  lorfqu’on  oppo- 
fera  rintcrct  d’un  particulier  à celui  d’un  "Etat,  à celui  de 
toute  l’Europe,  & loiTqu’on  alléguera  les  maximes  du  Droit 
Civil  contre  les  principes  du  Droit  des  Gens. 

Les  PuifTances  Chrétiennes  de  l’Europe  prifes  collective-  ' 
ment,  font  comme  une  République  ; chaque  Puiflance 
c^nfidérée  en  particulier,  eft  membre  de  ce  ^ Corps,  & il  •* 
r.’cn  efl  point  qui  ne  foit  intéreflee  à la  tranquillité  du 
entier.  Comme  un  particulier  qui  prévoit  l’embrafemen 
Tlîaifon  de  fon  voifin,  a droit  de  le  prévenir,  môme  par  la 
ruine  de  cette  Maifon,  à caufe  des  fuites  qui  font  jufle- 
ment  à craindre,  chaque  Nation  n’a  - t - elle  pas  auffi  intérêt 
de  pourvoir  à fa  sûreté  f Le  Corps  formé  par  tous  les  Etats 
de  l’Europe  ne  peut -il  pas  être  regardé  jufqu’à  un  certain 
point , comme  ayant,  pour  leur  intérêt  commun,  fur  chaque 
puiffance  en  particulier,  cette  efpece  de  fupériorité  qui,  entre 
le  Prince  & fes  fu jets,  eft  appellée  Droit  éminent  & fupé- 
rieur?  Il  faut  ajouter  que  pluficurs  PuifTances  ayant  traité  j 

cnfemble,  leur  Traité  eft  dans  le  Droit  des  Géns,  une  Loi  , 

générale  & fupérieure  à toutes  les  Loix  civiles  qui  font  ici 
fans  force.  Il  faut  donc  confidérer  quel  eft  l’intérêt  de  l’Etat 
qui  a contraclé , & quel  celui  des  Nations  voifines  qui  ont 
pris  part  à la  difcuftion  & qui  fe  font  rendues  garantes 
des  renonciations.  Si  ces  renonciations  n’étoient  pas  bon- 
nes , & fi  elles  ne  pouvoient  en  aucun  tems , être  oppofées 
aux  defeendansdu  Prince  qui  a renoncé,  il  n’y  auroit  jamais 
rien  de  fixe  ni  de  ftable  dans  les  Contrats  des  Rois  ; ces 
Contrats  que  les  Jurirconfultes  placent  au  rang  des  Contrats 
de  bonne  foi , feroient  illufoires  ( a ) ; perfonne  ne  pourroit 

(a)  Omnes  Contrailus  qui  fiunt  cum  Principe  , habent  naturam  bonæ  ficleî 
Contra£luum.  Balde , tn  fon  Commtntairt  fur  la  Paix  de  Confiance  au  §.  t.  fur 
ces  mots  : Si  qua  verb  civitatum. 
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contrader  valablement  avec,  les  Princes  ; nulle  PuilTancc 
- ne  pourroit  changer  les  Loix  fondamentales  des  Etats  que 
l’intérêt  même  des  Etats  demande  qu’on  change  ; & il  fesoit 
déformais  inutile  que  les  Nations  filTent  des  Traités  de  paix  ; 
toute  voie  de  conciliation  feroit  fermée  aux  Puiflances  qui 
ont  des  dilfcrends  ; une  guerre  éternelle  défoleroit  la  terre  ; 
&les  hommes  n’auroient  plus  d’autre  occupation  que  celle  de 
s’égorger  les  uns  les  autres.  Une  Loi  formée  par  le  concours 
de  laPuiflance  publique  dans  un  Etat  & des  Puiflances  étran- 
gères , devient  la  Loi  fondamentale  de  toutes  les  Nations  de 
l’Europe,  & elle  eft  fous  la  proteélion  du  Droit  des  gens 
pour  la  sûreté  commune  de  tous  les  peuples. 

Si  nous  appliquons  ce  raifonnement  aux  renonciations  faites 
dans  la  Maifon  de  France,  Ôc  qui  ont  été  le  fondement  des 
Traités  conclus  à Utrecht,  que  celui  d’Aix  - la  Qiapclle  a 
confirmés,  il  fera  impoflible  de  ne  pas  juger  que  les  defeen- 
dans  de  Philippe  V.  Roi  d’Efpagnc  ont  perdu  tout  droit  à 
la  Couronne  de  France  ôc  que  le  Roi  de  France  6c  tous  fes 
defeendans , aufli  tien  que  la  branche  d’Orléans  , ont  perdM 
tout  droit  à la  Monarchie  Efpagnole. 

L’Empereur  Charles  - Quint  étoit  l’aîné  de  la  Maifon  d’Au- 
triche , il  hérita  de  tous  fes  Etats  ôc  de  la  Alonarchie  d’Elpagnc, 
Ce  Prince  n’a  jamais  paffé  pour  manquer  d’ambition  ou  d’a- 
mour pour  fes  Defeendans,  il  rcnon<ja  cependant  aux  Etats 
héréditaires  d’Autriche  en  faveur  de  la  branche  cadette  de 
fa  maifon.  Phillippe  II,  ce  Roi  politique,  qui  fijavoit  pefer 
fes  intérêts  ôc  qui  les  mettoit  avant  tout  ce  qui  a coutume 
d’être  le  plus  cher  aux  hommes , ne  crut  pas  pouvoir  reve- 
nir contre  la  renonciation  de  fon  pere;  ôc  tpus  les  Roif 
d’Efpagne  l’ont  jugée  fol'ide  ôc  inaltérable. 

Philippe  V , dont  la  renonciation  fut  faite  dans  des  circonf- 
^ance^  beaucoup  plus  fortes  ôc  plus  favorables  que  celles  où 
Tome  M ni 
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fe  trouvoit  Charles-Quint  > cm  néanmoins  envie  d’y  donnef 
atteinte.  Dans  un  inftruûion  que  ce  Monarque  donna  à l’Abbé 
de  Montgon  qu’il  envoyoit  en  France , pour  y veiller  à fes 
intérêts  & y faire  des  partifans , en  un  tems  que  le  Monar- 
que qui  nous  donne  des  Loix  étoit  îndifpofé  fle  n’avoit  point 
de  poftérité , nous  lifons  ces  propres  paroles  : » Je  vous  ai 
»>  choifi  pour  Être  chargé  de  la  plus  importante  de  toutes  les 
» affaires , du  fecret  de  laquelle  dépend  l’hcureufe  iffue  de  la 
» négociation  que  je  vous  confie.  Ceft  que  fi  ( ce  qu’à  Dieu 
» ne  plaife  ) le  Roi  mon  neveu  venoit  à mourir  fans  héritiers 
» mâles  , étant , comme  je  le  fuis  , le  plus  proche  parent , & 
» mes  defeendans  après  moi , je  dois  ôc  veux  fuccéder  à la 
» Couronne  de  mes  Ancêtres  *>  (a).  Montgon  a rendu  cette 
inftiudion  publique  , & a certifié  qu’elle  étoit  écrite  de  la  pro- 
pre main  de  Philippe  V.  Ce  n’eft  point  ici  le  lieu  d’examiner 
fi  elle  avoir  été  donnée  du  propre  mouvement  de  ce  Monar- 
que , ou  fi  elle  lui  avoir  été  fuggérée^  & peut-être  furprife  de 
la  Religion  de  ce  Prince , c’eft  ce  qu’on  peut  voir  dans  les  Mé- 
moires de  Montgon.  Ici , il  fuffit  de  prouver  que  la  vue  que 
le  Roi  d’Efpagne  a paru  avoir  n’étoit  point  du  tout  légitime. 

Les  Traités  conclus  à Utrecht  & confirmés  à Aix-la-Cha- 
pelle entre  un  monde  de  Souverains  > font  devenus  une  Loi  in- 
violable de  l’Europe.  Pour  prouver  cette  propofition , il  fuffit  de 
remarquer  que  la  renonciation  à la  Monarchie  Françoife  a été 
faite  dans  les  Cortès  d’Efpagne  ; que  la  renonciation  à la  Mo- 
narchie Efpagnole  a été  enregiftrée  dans  tous  les  Parlemens  de 
France  ; que  ces  renonciations  ont  été  ffipulées  fur  les  Saints 
Evangiles  ; & que  les  Traités  de  paix  Quelles  font  rapportées 
& où  prefque  toutes  les  Puiffances  de  l’Europe  font  entrées  3 
ont  été  publiés  ôc  enregiftrés  dans  tous  les  Tribunaux  6c  dans 
tous  les  lieux  où  ils  pouvoient  l’être.  Comment  fe  refufet  à 

( 4)  Mimirts  it  Montgon , png.  67  jufgu'à  fo  J»  trotpimt  wt,  , 
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cette  propofition  , lorfqu’on  lit  les  renonciations  f Qu’on  y voit 
cette  claufe  fondamentale  des  renonciations  & des  Traités  : 
» pour  la  cimenter  ( la  paix  ) 6 la  rendre  ferme  6 permanente , 
» & pour  parvenir  à la  paix  générale , l’un  des  principaux  fon- 
» demens  des  Traités  à faire  étant  d’alTurer  pour  toujours 
» le  bien  univerfcl  & le  repos  de  l’Europe , & d’établir  un 
»>  équilibre  entre  les  PuilTances  enforte  qu’il  ne  puifle  pas 
» arriver  que  plufteurs  étant  réunies  à une  feule , la  balance 
» de  l’égalité  , qu’on  veut  alTurer  penche  à l'avantage  de  l’une 
B de  ces  PuilTances  , au  rifque  & dommage  des  autres  > il  a 

»»  été  propofé  & fait  inftance que  pour  éviter  en  quelque 

» temps  que  ce  foit , l’union  de  cette  Monarchie  ( d'Efpagne  ) 
» à celle  de  France,  ôc  pour  emgjjÈcher  qu’elle  ne  puifle  arriver 
» en  aucun  cas,  ilfe  fit  des  renonciations  réciproques  (ii) , &c. 
Qu’on  voit , dis-je , cette  ^aufe  dans  toutes  les  renonciations 
& dans  tous  les  Traités  qui  terminèrent  la  guerre  à laquelle 
la  fucceflion  d’Efpagne  avoit  donné  lieu  ,,  & qu’on  doute  , fi 
on  le  peut , que  les  renonciations  que  j’examine  ne  doivent 
Être  exécutées  dans  tous  les  cas  ôc  dans  tous  les  teras. 

Pour  n’étre  pas  la  tutrice  de  la  Maifon  de  France , TEu- 
rope  n’en  eft  pas  moins  en  droit  de  demander  ôc  d’appuyer 
l’exécution  des  renonciations  faites  par  fon  interpofition  ôc 
fous*fa  garantie , après  une  guerre  qui  avoit  déjà  coûté  quatre 
ou  cinq  cens  mille  hommes  à l’occident.  La  branche  d’Ef- 
pagne ayant  renoncé  àlaOauronnedeFrance  enmêmetems 
que  la  branche  d’Orléans  a renoncé  à la  Couronne  d’Efpa- 
gne , les  deux  nations  ayant  concouru  ou  expreflTément , ou 
tacitement,  ou  dire£lement,  ou  indireâement,  le  Roi  Catho- 
lique ôc  fes  defeendans  ne  fijauroient  plus  rien  avoir  à pré- 
tendre à la  Monarchie  Françoife  , tant  par  les  raifons  que  je 

Termes  de  la  Renonciation  du  Roi  d’Efpagne , à laquelle  la  Renonciation 
du  Duc  d’Orlian*  «ft  euâcnient  conforme. 

Mm  ij 
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tiens  de  dire , que  parce  que  des  étrangers  ne  peuvent  fuc-’ 
edder  au  Royaum^  de  France  {a). 

Ceft  la  branche  aînée  delà  Maifon  de  France,  c’eft  Louis 
XV  qui  devroit  polléder  l’Efpagne,  fi  les  renonciations  n’y 
avoient  mis  obftacle.  Philipe  V.  ne  parvint  donc  à la  Cou- 
ronne d’Efpagne  , qu’à  la  faveur  des  renonciations.  Convien- 
dr  )jt-il  que  fes  enfans  en  attaquafTcnt  la  validité.  J’ajoute  qu© 
Piiiiippe  V ne  céda  que  l’efpdrance  très-douteufe  d’une  fuc- 
celîion  qui  ne  pouvoit  lui  dcheoir , qu’e'n  fuppofant  la  mort 
d’un  héritier  plus  Jeune  que  fon  fils  aîné  ; & pour  prix  de  ce 
facrifice  incertain  , ce  Prince  acquit  l’un  des  plus  beaux  fie 
des  plus  puifiTans  Royaumes  du  monde  que  fon  fils  pof- 
fdde  paifiblement , au  lieu|||ue  Cherles-Quint , fans  aucun 
dédommagement  fie  fimplement  pour  fatisfaire  au  défit  de 
l’Europe  allarmde  de  fa  puilTanc^  renonça  erv  faveur,  de  fon 
frere  cadet  Ferdinand , à des  Etats  qu’il  poffédort  acluellc- 
menr. 

La  queftîon  que  je  décide  fie  qui  ne  peut  être  la  matière 
d’un  problème,  un  Auteur  François  l’a  déjà  réfolue  de  la 
même  maniéré.  Il  y a employé  tout  un  petit  Chapitre  où 
le  nom  de  France  fie  celui  d’Efpagne  ne  fe  trouvent  point  , 
quoiqu’il  foir  évident  qu’il  a eu  en  vue  les  renonciations  qui 
attirent  ici  notre  attention.  Ce  Chapitre  a pour  titre  : ,Qiîe 
lorfque  , par  quelque  circonjîance , la  Loi  politique  détruit  l'Etat  3 
il  faut  décider  par  la  Loi  politique  qui  le  conferve , qui  devient 
quelquefois  un  Droit  des  Gens.  Je  rapporterai  les  propres  ter- 
mes de  cet' Ecrivain  : « Quand  la  Loi  politique  qui  a établi 
» dans  l’Etat  un  certain- ordre  de  fuccefiion,  devient  deftruc- 
» trice  du  Corps  Politique  pour  lequel  elle  a été  faite  , il 
» ne  faut  pas  douter  qu’une  autre  Loi  politique  ne  puifTc 
» changer  cet  ordre  ; fit  bien  loin  que  cette  même  Loi  foit 

(a)  Voyez  daiu  oe  rotme  voL  Seâ.  du  VU.  Cbap, 
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M oppofce  à la  première , elle  y fera  dans  le  fonds  entiére- 
» ment  conforme , puifqu’elles  dépendront  toutes  deux  de 
» ce  principe  : Le  Jalut  du  peuple  ejl  la  fuprême  Loi.  J’ai  dit 
» qu’un  grand  Etat  devenu  acceffoire  d’un  autre,  s’affoiblif- 
» foit  & rtiême  affaiblilToit  le  principal.  Oir  f^ait  que  l’Etat 
» a intérât  d’avoir  fon  Chef  chez  lui,  que  les  revenus  publics 
» foient  bien  adminiftrés  ; que  fa'  monnoyé  ne  forte  point 
»s  pour  enrichir  un  autre  pays.  Il  eft  important  que  celui  qui 
» doit  gouverner  ne  foit  point  imbu  de  maximes  étrange- 
» res  î elles  conviennent  moins  que  celles  qui  font  déjà  éta- 
'»  blies  : d’ailleurs , les  hommes  tiennent  prodigieufement  à 
X leurs  Loix  & à leurs  Coutumes  , elles  font  la  félicité  dç 
X chaque  Nation  ; il  eft  rare  que  l’on  les  change  fans  do 
X grandes  fecoufles  & uné  grande  effufioh  de  fang  , comme 
X les  Hiftoires  de  tous  les  pays  le  font  voir.  Il  fuit  de  - là  < 
X que , fi  un  grand  Etat  a pour  héritier  le  poffefleur  d’un  grand 
X Etat,  le  premier  peut  fort  bien  l’exclure  , parce  qu’il  eft 
X utile  à tous  les  deux  Etats  que  l’ordre  de  fuccefilon  foit 
X changé.  Ainfi,  la  Loi  de  Rulfie  faite  au  commencement  dii 
X régné  d’Elizabeth , exclut  - elle  très-prudemment  tout  héritiec 
» qui  pofféderoit  une  autre  Monarchie  ; ainfi , la  Loi  de  Por- 
» tügal  réjette-t-elle  tout  étranger  qui  feroit  appellé  à la  Cou- 
» ronne  par  le  droit  du  fang.  Que  fi  une  Nation  peut  exclure , 
» elle  a , à plus  Porte  raifon  le  droit  de  faire  renoncer.  Si  elle 
» craint  qu’uo  certain  mariage  n’ait  des  fuites  qui  puiffent  lui 
*0  faire  perdre  fon  indépendance  ou  la  jetter  dans  un  partage , 
» elle  poürrk  fort  bien  faire  r^oncer  les  Contratlans , & ceux 
X qui  naîtront  d’eux , à tous  les  droits^  qu’ils  auroient  fur  elle  ; 
» celui  qui  renonce  & ceux  contre  qui  on  renonce , pourront 
» d’autant  moins  fe  plaindre , que  l’Etat  auroir  pu  faire  une 
» Loi  pour  les  exclure  {a).  < 

<•«)  De  l’Efprirdes  toix.  Lhi  i6.  Ch.  13.  pag.  164.  dt  ht  IL  parût,  Cenht  174?^' 
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SECTION  X. 

Des  engagemms  que  le  Souverain  prend  avec  fes  Sujets 
ou  avec  les  Sujets  des  autres  Princes  j & de  ceux 
quavoit  pris  fon  Prédécejfeur. 

UN  Prince  qui  joue  avec  un  particulier  , ne  doit  pas 
moins  obferver  que  lui  toutes  les  loixxlu  Jeu  : dès  qu’il 
joue  avec  lui  , il  devient  fon,  égal  pour  le  jeu  feulement. 
Dans  toutes  les  affaires  qu’un  fupérieur  ôc  un  inférieur  ont 
enfemblc , indépendamment  de  la  relation  de  fupériorité  > le 
droit  d’égalité  a lieu  comme  entre  des  pcrfonnes  égales.  Il 
eft  même  des  cas  où  celui  qui  eft  fupérieur  , à certains 
égards , fe  trouve  inférieur  à d’autres  ; & alors  le  droit  de 
fupériorité  change  par  rapport  aux  mômes  perfonnes , félon  ® 
la  nature  des  chofes.  C’cft  ainfi  qu’un  Magiftrat  qui  doit 
honorer  fon  pcre  & fa  mere  & fe  foumcttre  par  conféquent  > 
jufqu’à  un  certain  point , à leur  volonté , en  tout  ce  qui  ne 
regarde  point  les  affaires  publiques  j eft  non  feulement  dif> 
penfé  d’avoir  aucun  égard  à l’intention  de  fes  païens , mais 
qu’il  peut  encore  foumettre  fes  parens  à la  fienne , en  tout 
ce  qui  a rapport  à l’adminiftration  publique  ( a ).  C’eft  fur 
ce  principe  qu’il  faut  examiner  la  queftion,  fi  les  Souverains 
ont  quelque  privilège  particulier  pour  ne  pas  exécuter  les 
Contrats  & les  conventions  q«’ils  font  avec  leurs  Sujets, 

& pour  ne  pas  remplir  les  engagemens  qu’ils  prennent  avec 
eux. 

Les  conventions  que  les  Souverains  font  avec  leurs  Sujets 
font  foumifes  aux  Loix  des  Contrats  que  les  Citoyens  font 

(4)  Voyei  le  Trahi  du  Droit  dei  Cens.  Chap.  rV,  Soit.  V. 
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entre  eux,  parce  que  la  Loi  naturelle  oblige  les  Princes 
comme  les  Sujets  à garder  leur  foi.  Les  Souverains  font 
d’autant  plus  obligés  de  garder  la  leur , que  la  Tource  de 
leurs  engagemens  a été  plus  libre  , & que  leur  puiflance 
exclud  toute  forte  de  contrainte.  Dieu  lui-même,  toujours 
indépendant  & toujours  fidile  dans  fes  promelTes,  eft  lié 
par  celles  qu’il  fait  (a).  Comment  les  Souverains  ne  le 
feroient-ils  point  par  les  leurs  ! 

Les  réglés  des  Contrats  entre  un  Prince  & fes  Sujets  font 
donc  les  mêmes  que  celles  qui  doivent  s’obfervcr  de  parti- 
culier à paniculier.  Lorfqu’un  Sujet  a vendu  quelque  chofe 
à fon  Prince  , le  Prince  n’eft  pas  moins  tenu  de  payer  le 
Sujet,  que  tout  autre  acquéreur  y feroit  obligé.  A la  bonne 
heure  que  les  befoins  publics  lufpendent  pour  un  tems  l’effet 
des  promefles  du  Prince  ; mais  il  doit  avoir  perpétuelle.ment 
la  volonté  de  remplir  fon  engagement , & il  faut  qu’à  la  fin 
que  le  Sujet  foit  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû , & dédommagé 
du  préjudice  que  le  retardement  peut  lui  avoir  caufé. 

Le  Souverain  peut  contraindre  fon  Sujet  de  lui  payer  ce 
qui  lui  eft  dû  ; mais  le  Sujet , créancier  du  Prince  , n’a  pour 
lui  que  l’autenticité  de  l’engagement.  Les  Princes  permet- 
tent, il  eft  vrai,  à leurs  Sujets  d’expliquer  leurs  prétentions 
devant  les  Juges  qu’eux- mêmes  ils  leur  donnent;  mais  les 
Jugemens  qui  peuvent  les  déclarer  bien  fondées,  ne  contrai- 
gnent pas  les  Princes  à payer , s’ils  ne  le  veulent , parce  que 
perfonne  n’a  une  autorité  coaêtive  fur  le  Prince  ; d«  manière 
que  ces  fones  de  procédures  font  fondées  fur  l’équité  natu- 
relle , plutôt  que  fur  le  Droit  public.  Un  Prince  fige  ne  re- 
fufera  jamais  d’exécuter  un  jugement,  s'il  fait  réflexion  qtiç 
fon  éminente  dignité  & fa  propre  confervatiqn  ne  font  fon- 
dées que  fur  la  bonne  foi  des  conventions , & que  rien  n’eft 

(4)  HUrenym,  4;. 
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plus  honteux  à un  homme  établi  pour  faire  régner  la  juftice; 
que  de  la  refufer,  au  gré  de  fon  intérêt  particulier. 

Si  les  Sujets  obtiennent  de  leur  Souverain  la  même  juflicc 
qu’ils  pourroient  forcer  les  particuliers  de  leur  rendre , c’eft 
une  marque  certaine  de  la  félicité  de  fon  régné, 
ixviii.  Les  Sujets  qui  fe  révoltent  , violent  leurs  engagemens 
le»  Tràitir‘'qu'-‘iî  envers  leur  Souverain , & fe  privent  de  la  protedion  que  le 
Souverain  leur  devoir.  S’ils  font  fournis  par  les  armes,  le 
Souverain  irrité  peut  fe  rendre  telle  juftice  qu’il  juge  à pro- 
pos ; mais  s’il  eft  entré  dans  quelque  accommodement  avec 
eux , il  doit  tenir  les  paroles  qu’il  a données. 

Qu’il  faflê  palTer  au  fil  de  l’épée  les  Sujets  révoltés  qu’il 
prend  les  armes  à la  main;  qu’il  faccage  une  Ville  rebelle i 
qui , bien  loin  de  recourir  à fa  clémence , fe  défend  jufqu’à 
la  dernière  extrémité  ; il  le  peut  tant  qu’il  n’a  pas  traité  avec 
eux , & qu’il  n’a  agi  avec  eux  que  comme  avec  des  révoltés. 
Il  le  peut , dis-je , fauf  le  droit  de  repréfailles  , fi  les  révoL 
tés  font  en  état  & en  volonté  de  les  exercer  ; mais  qu’il 
obferve  les  loix  de  la  guerre,  une  fois  qu’il  a reconnu  les 
révoltés  comme  de  juftes  ennemis  ; qu’il  obfen’e  les  Trêves  ; 
qu’il  conferve  aux  Trompettes  6c  aux  Hérauts , le  privilège 
qui  les  rend  inviolables.  Si  la  guerre  civile  a eu  des  fuites 
confidérables , 6c  que  le  droit  des  armes  s’exerce  de  part  ÔC 
d’autre  , le  Prince  eft  cenfé  s’être  dépouillé,  en  quelque 
Façon  du  caraélére  de  Souverain  à l’égard  des  révoltés , 6c  les 
droits  dé  la  Souveraineté  font  fufpendus.  C’eft  une  guerre 
d’égal  à égal , 6c  le  Souverain  doit  garder  religleufement  les 
capitulations  qu’il  accorde  aux  aftiégés , 6c  toutes  les  conven-: 
rions  qu’il  fait  pour  terminer  la  guerre.’ 

Par  le  Traité , les  rebelles  redeviennent  membres  de  l’E- 
tat , ils  prêtent  à leur  Souverain  un  nouveau  ferment , ÔC 
ils  ne  lui  promettent  une  fidèle  ohéilTance  ,•  qu’à  condition 
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igu^il  obfervera  , de  fon  côtd  ^ ce  à quoi  il  s’eft  engagé 
envers  eux. 

Si  l’on  doit  penfer  ainfi  des  promefles  qu’un  Souverain 
fait  à les  Sujets  ^ à combien  plus  forte  raifon  de  celles  qu’il  '"«""''fili 
fait  aux  Sujets  d’un  autre  Etat  l Quel  étranger  oleroit  fe  fier  JT”  J," 
à un  Prince,  fi  le  Prince  avoit  le  droit  d’éluder  l’exécution 
d’un  Ecrit  qui  a été  fait  fous  la  foi  publique,  & qui , étant 
palTé  avec  un  étranger  , l’a  été  néceflairement  avec  connoif- 
iance  de  caufe.  Il  eft  indigne  de  la  Majefié  fuprême  de  cher- 
cher à éluder  des  engagemens  d’autant  plus  facrés , que  celui 
qui  en  demande  l’exécution  n’a , pour  l’obtenir,  que  la  bonne 
foi  même  du  Souverain  fur  laquelle  il  a compté. 

Mais  file  Souverain  prétend  avoir  été  lézé  dans  un  Con- 
trat,  lui  qui  a droit  de  reftitueren  entier  ceux  de  fes  Sujets  ‘‘«‘•‘"‘‘o». 
qui  ont  reçû  une  léfion  confidérable , laquelle  le  droit  Romain 
veut  quifoit  de  plus  de  la  moitié  du  jufte  prix , fe  refufera- 
t-il  la  julUce  qu’il  rend  aux  autres  ? Ne  peut  - il  pas  annuller 
le  Contrat  qui  le  concerne,  par  la  même  raifon  qu’il  annul- 
leroit  celui  qui  regarderoit  un  particulier  ? Non.  Il  doit  confi- 
dérer  qu’étant  le  fuprême  Légifiateur  de  fon  Etat  & traitant 
avec  fes  Sujets,  non  en  qualité  de  Souverain,  mais  comme 
feroit  un  particulier,  il  eft  cenfé  avoir  eu  devant  les  yeux 
les  Loix  pofitives  du  pays  qui  règlent  la  valadité  des  conven- 
tions entre  particuliers.  Celui  qui  fait  les  Loix,  peut -U  être 
cenfé  les  ignorer  ? Maître  de  faire  telles  Ordonnances  qu’il 
juge  à propos,*  s’il  s’eft  difpenfé  de  leur  rigueur,  s’il  ne  les  ' ‘ ' 

a point  fuivies  dans  les  affaires  qui  le  regardent , il  a , pat 
fa  préfence  & par  fa  volonté , validé  l’acle  qu’il  a fait.  C’eft 
une  indignité  à un  Prince  d’employer  les  petites  fubtilités  des 
particuliers.  Qui  feroit  le  Juge  de  la  prétendue  léfion  ! Sc- 
roit-ce  le  Souverain  ? Mais  l’exécution  d’une  convention 
doit -elle  être  foumife  à la  volonté  de  l’une  des  Parties! 

Tome  Nn 
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Seroit-ce  des  Commiflaires  que  le  Prince  nommeroit  ou  les 
Juges  ordinaires?  Mais  la  volonté  du  Souverain  connue  à ces 
CommilTaires  ou  à ces  Juges  par  le  doute  même  qu*il  for- 
me, leur  permettra  - 1- elle  de  tenir  la  balance?  Il  efl:  digne 
d’un  Souverain  de  prononcer  lui-même  pour  l’exécution  de« 
fon  engagement  dans  des  cas  particuliers , & de  fe  fouvenir 
des  Loix  qu’ont  fait  pour  les  affaires  mêmes  du  Domaine 
Royal  les  Princes  à qui  l’hiftoire  a concilié  la  vénération 
publique.  Ils  ont  cru  prononcer  en  faveur  de  leur  réputa- 
tion en  prononçant  contre  leurs  intérêts,  ôc  ont  fait  aux 
Juges  qu’ils  avoient  établis  fur  leurs  peuples,  cette  fameufe 
leçon  ; Dans  le  doute , vous  prononcerez  contre  le  tife. 

Pour  fçavoir  fi  le  Succeffeur  à la  Couronne  doit  remplir 
les  engagemens  de  fon  Prédéceffeur , il  faut  diftinguer  les 
engagemens  contraêlés  par  le  Souverain  en  tant  que  tel  & 
pour  la  défenfe  de  l’Etat , d’avec  ceux  qu’il  a pris  comme 
particulier , & de  la  manière  qu’il  auroit  pu  les  prendre  , 
quand  même  il  n’eût  pas  été  Souverain.  U y a dans  la 
plupart  des  Princes  deux  fortes  de  biens  ôc  deux  fortes  d’ac- 
tions. ' Ils  ont  le  Domaine  Royal  ôc  ils  ont  leurs  biens 
propres  ; ils  agifienc  comme  Rois  > ôc  ils  agiffent  comme 
particuliers, 

txxT.  Pour  les  engagemens  de  cette  dernière  elj^e,  leSuccef^ 
i«  w'gaS?.'i  feur  en  eft  évidemment  déchargé.  Il  a beau  être  le  plus  proche 
?c7r  f«  parent  du  dernier  Roi , il  n’eft  pas  obligé  d’acquitter  les 
charges  attachées  aux  biens  particuliers  de  fon  Prédécefleur, 
En  acceptant  la  Couronne  il  peut  renoncer  à la  fuccéllîon 
des  biens  particuliers  defonPrédécefieur , dans  les  lieux  où 
les  Loix  de  l’Etat  admettent,  cette  diftinûion.  La  Couronne 
eft  un  héritage  tout  - à - fait  diftingué  de  ces  Domaines  partie 
culiers , ôc  d’un  ordre  infiniment  fupérieur.  L’on  doit  pré- 
fumer que  l’intention  du  Fondateur  de  l’Etat  a été  que  le 
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pays  ne  fût  pas  chargé  mal  à propos , fie  que  le  Sceptre  paffât 
à Tes  Succefleurs  de  la  manière  la  plus  avancageufe.  Le  peuple 
n’a  nul  intéréaà  la  difpolition  des  biens  particuliers  d’un 
Roi  dont  la  mort  place  la  Couronne  lur  une  autre  tête  } 
mais  n les  biens  particuliers  du  Prince  décédé  ne  fufHfent 
ps  pour  en  acquitter  les  charges,  il  importe  que  le  Prince 
régnant  ne  foit  pas  obligé  de  prendre  fur  le  Tréfor  public 
de  quoi  pyer  les  dettes  particulières  de  fon  Prédéceflicur. 
Ceci  fuppofe  que  l’Etat  ne  foit  ps  patrimonial , car  s’il  l’eft  ,■ 
le  Prince  eft  tenu  des  dettes  de  fon  Prédécefleur  , parce 
qu’il  a hérité  de  tous  les  biens  du  Prince  décédé  ; qu’il  eft  non 
feulement  fon  fuccefleur,  mais  fon  héritier;  fit  que,  fans  cette 
qualité  d’héritier,  il  ne  lui  fuccéderoit  pas.  J’ai  marqué  la  dif- 
férence qu’il  y a entre  les  Monarchies  purement  héréditaires 
fie  les  Monarchies  fuccefttves  ; en  celles  - là  , le  SuccelTeuc 
eft  tenu  de  payer  les  dettes  de  fon  Prédécefleur,  parce  qu’il 
en  eft  l’héritier , qu’il  eft  fubrogé  en  tous  fes  droits  , 6c  réputé 
la  même  perfonne  ; mais  en  celles-ci,  le  SucceflTeur  n’eft 
point  l’héritier  de  fon  Prédécefleur,  6c  il  ne  parvient  à la  Cou- 
ronne qu’en  vertu  de  la  Loi  de  l’Etat  qui  l’y  appHe.  Que  le  Lec- 
teur ne  perde  pas  de  vue  que  je  ne  dis  ceci  que  des  engagemens 
que  le  Prince  a pris  comme  prriculier  6c  pourraifon  de  fes  bieni 
propres  6c  diftinfh  de  la  Couronne  ; 6c  qu’on 'fe-fouvien- 
nent  qu’en  France  fie  dans  quelques  autres  Etats,  tous  leS 
biens  particuliers  d’un  Prince  font  réunis  à la  Couronne,  dan» 
le  moment  qu'il  monte  fur  le  Trône.  ‘ 

Quant  aux  engagpnens  que  le  pécédent  Roi  a pris  comme 
Souverain , il  eft  inconteftablcque  fon  Succefiêur  èn  eft  tenu , 
à moins  que  le  Prédécefleur  ne  foit  tombé  dans  le  cas  d’une 
déprédation  manifefte  , fle  quil  y ait  une  impoflibilifé 
abfoluc  de  remplir  fes  engagemens.  Cefl  toujours  moralement 
lé  laêin&Roi , lamine  autorité  Royale  , dail»  lerdlfférén» 
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individus  fur  la  tcte  defquels  la  Royauté  palTe  fuccefllvemenC 
d âge  en  âge.  Les  particuliers  qui  prêtent  leur  bien  à l’Etat  i 
doivent  être  regardés  comme  gens  qui  ont  dépofé  leurs  tré- 
fors  dans  des  lieux  facrés  , & toute  diftinélion  entre  le  Sou- 
verain & l’Eat  eft  odieufe  ôc  faude  {a).  Du  droit  de  gou- 
verner , de  protéger , & de  défendre  l’EtaN,  découle  néceP* 
lairement  celui  d’emprunter  & d’obliger  l'Etat  aux  emprunts  > 
car  fans  cela  un  Prince  ne  H^auroit  fubvenir  aux  befoins  pu- 
blics , gouverner  en  paix  , & fe  garantir  des  entteprifes  de 
l’ennemi.  La  foi  publique  autorife  des  engagemens  dont  les 
lujets  n’ont  pu  connoitre  ni  modérer  l’étendue,  contre  le 
Succefleur  qui  veut  fe  difpenfer  de  les  remplir.  L’Etat , pour 
lequel  ces  engagemens  ont  été  contraftés  , en  doit  répondre, 
& le  Prince , en  tant  que  chef  de  l’Etat , en  eft  par  confé- 
quent  tenu. 

engagemens  pris  par  un  Souverain  en- 

CCI  Ici  vers  fes  fujets , il  faut  le  dire  aufli  de  ceux  pris  par  le  Sou- 

liKkU  Ion  Pre-  ^ . 

v«riercu^ngc^^^^  verain  ou  par  1 Etat  envers  les  etrangers.  4-e  principe  eft  le 
même.  Quand  il  feroit  arrivé  un  changement  dans  la  forme 
accidentelle  de  l’Etat  qui  l’auroit  fait  pafler  du  Gouverne- 
ment abfolu  d’un  Monarque , au  Gouvernement  Ariftocrati- 
que  ou  Démocratique  , ou  de  ceux-ci  à celui-là,  ce  que  les 
Chefs  de  UEtac  ont  fait  eft  réputé  avoir  été  fait  par  l’Etat 
même. 

Après  l’expulfion  des  trente  .Tyrans , les  Athéniens  mirent 
en  délibération  s’ils  dévoient  payer  aux  Lacédémoniens  l’ar- 
gent que  ces  Tyrans  en  avoient  emprunt^  au  nom  de  l’Etat; 
& ils  réfolurent  de  le  payer , pour  le  bien  de  la  paix  & pat* 
un  fentiment  d’équité.  Ils  crurent  qu’il  valoir  mieux  acquit- 
ter une  dette  contraêlée  par  des  Tyrans  , que  de  s’expofer  au 
reproche  de  n’avoir  pas  exécuté  une  convention. 

..  [•)  Voyez^ea  b ptcayt  <ian«  b prcattcîe  Seâioa  da  IL  Cbap.  de  ce  Tndtdj 
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- Il  faut  dire  la  même  chofe  d’un  pays  joint  à un  autre  Etat,  ttxi  i r. 

n a ceffé  d’être  un  corps  d’Etat  en  devenant  province  d’un  ' cr.pKCmci-l 

autre  pays  ; or  le  peuple  de  la  province  réunie  n’étoit  pas  c*»* 
débiteur  précifément  en  tant  que  formant  un  corps  d’Etat , 
mais  en  tant  que  polTédant  de  certains  biens  en  commun.  La 
dette  eft  donc  attachée  à ces  biens , dans  quelques  mains  qu’ils 
paffent.  De  là  il  fuit  que  l’obligation  de  la  payer  fubfifte  après 
l’incorporation  qui  en  a été  faite  à un  autre  Etat. 

Que  fi  l’engagement  a été  pris  par  un  ufurpateur  chalTé 
depuis  , il  faut  diftinguer  entre  les  engagemens  contraâés  par  J,"  " 

un  ufurpateur , à l’occafion  d’une  alliance  avec  d’autres  Etats  ' 
contre  un  ennemi  commun^  & ceux  pris  par  ce  même  ufur- 
pateur  difpofant  de  fa  conquête , fans  aucun  rapport  aux  be- 
foins  publics. 

Dans  le  premier  cas , l’engagement  fubfifte , même  après 
l’expulfion  de  l’ ufurpateur , parce  qüe  l’Etat  envers  lequel  il 
a pris  un  engagement,  avoit  acquis  un  droit  valable,. en  fai- 
fant  avec  l’ufurpateur  , comme  avec  le  Chef  d’une  Etat 
qu’il  gouvernoit , un  Traité  qui  tendoit  à l’avantage'commun 
dés  deux  Etats.  Ce  que  les  Athéniens  avoient  fait  après  l’ex- 
pulfion  des  trente  Tyrans,  comme  Je  viens  de  le  dire , les  An- 
glois  le  firent  après  la  mort  de  Cromwel , pour  toutes  les 
dettes  publiques  contraêlées  par  cet  ufurpateur. 

Dans  le  fécond  cas , ceux  qui  ont  prêté  à l’ufurpateur  ne 
paroifient  fondés  à demander  le  payement  d’une'dette  contrac- 
tée, non  pour  la  défenfe  de  l’Etat,  maispgur  les  feulsbefoins 
d’un  ufurpateur  & d’un  ufurpateur  momentané  & connu  pour 
tel.  Par  la  même  raifon  & dans  le  même  cas , les  pofiefTeurs  à 
qui  l’ufurpateur  a ravi  leurs  polTeflions  j peuvent  les  revendi- 
quer , après  fon  expulfion , des  mains  de  ceux  en  faveur  de 
qui  l’ufurpateur  en  avoit  difpofé , parce  qu’ils  n’ont  pu  être 
légidmemenc  vendus  ni  donnés. 
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S’il  doit  entre- 
tenu Ictdoniiion» 
faitci  St  Ic!  priyi- 
lése»  accordé»  par 
le»  riédcccflèupa 
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Il  eft  une  queftion  plus  difficile , c eft  de  favoir  fi  le  Sou-s. 
verain  doit  entretenir  les  donations  faites  & les  privilèges  ac-^  ! 
cordés  par  fon  prédéceflfeur.  La  caufe  d’une  donation  eft 
gratuite , Ôc  le  motif  d’un  privilège  eft  ft)uvent  volontaire  : au 
lieu  que  les  créances  font  acquifes  à titre  onéreux. 

J’aurois  de  la  peine  à croire  que  le  fang  répandu  pour  le 
fcrvice  de  l’Etat , les  fer\dces  rendus  par  de  certaines  Com-. 
munautés , les  efforts  faits  par  une  ville  particulière  pour  le 
bien  public , puffent  n’êtrc  pas  une  caufe  légitime  de  dona- 
tion , un  motif  raifomiable  de  privilège.  Hors  ces  cas  - là  ^ 
les  donations  ôc  les  privilèges  paroiffent  illégitimes , parce, 
qu’ils  font  à charge  au  peuple , Ôc  qu’ils  ne  font  que  l’effet 
de  la  préférence  particulière  du  Prince.  Mais  dans  ces  cas-là 
j’eftime  qu’ils  doivent  être  confervés , ôc  par  le  Prince  qui 
les  a accordés  ôc  par  fes  Succeffeurs.  Au  refte , les  privilè- 
ges font  odieux , de  leur  nature , parce  qu’ils  font  une  ex- 
ception au  DrcMt  commun , ôc  qu’ils  mettent  obftacle  à cetto 
uniformité  de  Gouvernement , qui  doit  être  l’objet  du  Légif- 
lateur.  Ils  doivent  > par  conféquent,  être  reftreints  plutôt  qu’é- 
tendus , ôc  la  conceffion  dé  tous  les  privilèges  renferme  d’ail^- 
leurs  cette  condition  tacite  : qu’ils  feront  fupprimés  dès  qu’ils 
feront  nuHiWes  au  public.  Il  n’eft  pas  douteux  que , lorique, 
l’Etat  eft  intéreffé  au  changement  de  l’ordre  étabdi  dans  d’au<^ 
ttes  teras , le  Souverain  ne  puiffe  avec  juftice  prendre  d’autres 
arrangemens  , parce  que.le  bien  de  l’Etat  évidemment  conmi 
doit  remporter  fui^outé  autre  confidération. 
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SECTION  XL 

A qui  il  appartient  de  prononcer  fur  le  droit  des 
Prétendans  à la  Souveraineté. 

SU  s’ékve  des  diiputes  entre  deux  ou  plufieurs  prétendans 
à une  Souveraineté , par  qui  feront  - elles  décidées  ? 

Au  dehors  de  l’Etat  qui. fait  le  fujet  de  la  querelle,  per 
fonne  ne  peut  s’en  conftituer  le  Juge.  Cela  eft  évident  , 
-puifqu’un  Etat  eft  indépendant  des  autres  Etats.  S’il  y a deux 
Prétendans  à la  Souveraineté,  & qu’il  foit  incertain  à qui 
des  deux  elle  appartient,  il  eft  incenain  par  là  même  à qui 
des  deux  Prétendans  les  Sujets  de  l’Etat  doivent  leur  obéif- 
Tance,  êc  aucune  PuUTance  étrangère  ne  peut  Cs  condituet 
leur  Juge  êc  leur  preferire  une  réglé.  Celui  des  Prétendans 
dont  le  Droit  peut  être  fondé  > ne  lijauroit  le  tenir  que  ‘de 
la  Loi  du  pays  ; mais  tous  deux  prétendent  que  cette  Loi 
leur  ed  favorable  > & c’ed  une  quedion  pour  la  -déci- 
fion  de  laquelle  aucune  PuHTance  étrangère  n’a  de  pouvoir 
Légidatif.  Que  d l’on  fuppofe  que  les  deux  concurrens  foienc 
fujets  d’un  même  Prince  êc  pat  conféquent  fournis  à un 
Juge  commun,  en  tant  que  fujets,  cette  hipothèfe  n’attribuera 
point  à ce  Juge  commun  la  puilTance  de  prononcer  fur  le 
droit  des  prétqpdans  à une  Souveraineté  qui  n’a  aucun  rap- 
port à leur  fujettion.' 

Qui  en  fera  Juge  dans  l’Eut  même? 

Sera -ce  le  Roi  régnant,  au  cas  que  la'  contedation  corn- 
inence  pendant  -fa  vie  ? Ma'is  fon  autorité  ed  impuilTante  à 
moins  que  l’Etat  ne  foit  patrimonial.  L’ordre  de  la  fuccedion 
Aux  Etats  patrimoniaux  n’a  pas  été . abandonné  à la  volonté 
flu  Rx>i  régnant,  il  n’a  aucune  jutifdi^on  fur  le  droit  de  fon 


UtXVI. 

Ni  le  Roi  ni  Ir 
peuple  ptiiftpaié- 
meot,  ne  peuvent, 
ablblumciu  par- 
lant « tendre  un 
iiigttnene  ruguliff 
fur  U TucceRion  à 
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SuccefTeur  ^ & il  ne  peuc  rien  ni  ajouter  à ce  droit , ni  en  tIeÀ 
diminuer. 

Sera  - ce  le  Peuple?  Mais  appartient -il  au  Peuple  de  prononJ 
cet  avec  autorité  fur  de  tels  différends  ? Il  femble  d’abord 
que  non.  Si  l’Etat  eft  patrimonial^  le  peuple  (dira-t-on) 
n’a  aucun  droit  de  dHpofer  de  la  fucceffion  ; & s’il  n’eft  pas 
. patrimonial  , la  Nation  a exercé  & confommé  fon  droit 
en  élifant  le  premier  Roi  & appellant  fes  defcendans  a la 
fuccedion.  Le  Prince  qui  doit  regner  eff  déclaré  par  cette 
Loi  primitive  que  la  Nation  a faite.  Une  fois  que  le  peuple 
a réglé  l’ordre  de  la  fucceffion  > il  s’eft  démis  de  tout  pou- 
voir, & il  n’en  peut  plus  exercer  aucun,  tant  que  les  dégrés 
de  fucceffion  que  lui-même  il  a marqué  fubfillent.  Les  pré- 
• ' tentions  à la  Couronne  ne  font  pas  de  nature  à pouvoir  être 
décidées  par  une  voie  juridique.  Le  pouvoir  judiciaire  ne 
s’exerce  que  fur  des  fujets  qui  peuvent  être  contraints  d’o- 
béir , mais  celui  des  Prétendans  à la  Couronne  dont  le  droit 
eft  fondé , n’eft  point  fujet  de  la  Souveraineté , il  n’en  eft 
point  le  jufticiable,  il  eft  au  contraire  deftiné  à exercer 
la  Souveraineté , par  la  Loi  primitive  de  l’Etat  qui  l’y 
appelle. 

Lxxvii)  On  peut  conclure  de  là  que  ni  le  Jugement  du  Prince;. 

C eR  r.cinnioin*  , 
a-t  Piin».c  légtiant  ni 
te  aux  Etau  du 

à prendit  Ll 
counciiTance  des 
pictcations  i la 
Suuveraiueté  > & à 

. y l’on  en  fufpendant  les  fondions  dans  la  perfonne  du  Souverain  « 

voië'ic^dl’Jcîî  rendent  pour  quelques  inftans  l’autorité  aux  fujets',  non 
Bûâiccc.'  pour  1^  retenir , mais  pour  mettre  en  evidence  ii  qui  d’entre 
les  Prétendans  elle  eft  dévolue  , ôc  la  remettre  à celui -à 
qui  elle  appartient  légitimement.  Un  Auteur  célébré  penfe 
que , comme  dans  le  fimple  état  de  nature , la  Loi  ne  veut 
pas  qu’on  en  vienne  d’abord  aux  armes , ôc  qu’plie  oBlig» 

de 


celui  du  Peuple  ne' peuvent  régulièrement  avoir  force  de 
)i , comme  émanant  d’un  Supérieur.  •_  > •.  ' 

Mais  les  différentes  prétentions  à la  Coiyonne  vacante; 
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(de  foumettre  les  prétentions  à un  arbitrage,  les  Prétendans 
font  ici  tenus  de  s’en  rapporter  à des  Arbitres  ( a ).  Ils  y 
fopt  obligés  fans  doute  ; mais  qui  contraindra  les  Parties  à 
choifir  ces  arbitres , fi  elles  refufent  d’en  prendre  f Et  qui 
donnera  au  jugement  Arbitral  l’autorité  néceflaire  pour  en 
afiurer  l’exécution  ? On  conçoit  d'abord  que  les  étrangers  ne 
pouvant  pas  être  les  arbitres  d’un  différend  qui  ne  les  regarde 
point,  il  faudroit  prendre  des  arbitres  dans  la  famille  Royale 
même,  ou  entre  les  grands  perfonnages  du  Royaume,  ou 
parmi  les  Corps  de  l’Etat.  Mais  quel  eft  le  Prince  de  la 
famille  Royale , quel  eft  le  grand  perfonnage , quel  eft  le 
Corps  qui  puilfe,  fans  la  participation  de  l’Etat,  rendre  un 
jugement  auquel  la  Nation  doive  fe  foumettre  ? Eft  - ce  à 
la  Partie  à regler  la  deftinée  du  tout  f Si  l’on  dit  que  des 
Ajbitrés  peuvent  être  nommés  du  confentement  de  l’Etat, 
ce  fera  alors  de  l’Etat  même  qu’ils  tiendront  l’autorité  de  pro- 
noncer. 

Ce  n eft  en  effet  qu’au  peuple  pris  collefÜvement  que  ce 
droit  peut  appartenir  dans  tous  les  cas.  Son  confentement  eft 
d’un  fi  grand  poids , qu’il  change  l’ufurpation  même  en  une 
domination  légitime.  Si  la  Couronne  eft  patrimoniale  & que 
le  Roi  n’ait  pas  expliqué  fa  volonté  , il  eft  cenfé  avoir  voulu 
fuivre  la  Coutume.  Eh  ! qui  peut  mieux  que  le  peuple  con- 
noître  la  Coutume  ! Qui  eft  plus  intéreffé  à connaître  de  ce 
qui  intéreffe  le  repos  public  ! Qui  a plus  droit  d’y  veiller  ! Le 
peuple  étant  moralement  le  même  peuple  qui  a fait  la  Loi 
fondamentale  de  la  fucceflion  , au  commencement  de  la  Mo- 
narchie , il  eft  le  véritable  interprète  de  l’cfprit  de  cette  Loi. 
Jamais  le  peuple  a-t-il  été  fpedateur  indifférent  de  ces  con- 
teftations  célébrés  dont  .la  décifion  lui  donne  un  maître  f 

^ ( </)  Puffendotff , liv.  8.  C.  7.  5-  Z®"  SyJKtne  ; & L 2,  C.  10.  §.  d<r-, 

t*'  ai  t Abrégé.  * 
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Difons  donc  que  c’eft  à la  prudence  du  Roi  régnant  à prendré 
les  mefures  propres  à écaiter  les  troubles  que  la  fucceflîon  à 
la  Couronne  peut  exciter  ; mais  qu’afin  que  ces  mefures 
foient  folides , il  faut  que  les  Etats  généraux  concourent  avec 
le  Prince.  Que  fi  le  Souverain  n’a  voulu  ou  n’a  pu  , avant 
fa  mort , prendre  des  précautions  contre  un  avenir  fâcheux  » 
c’cfl  à la  Nation  à déclarer  qui  doit  déformais  la  gouverner  , 
& .à  pourvoir  à la  fureté  publique , par  les  voies  que  fa  fagefle 
lui  infpire  contre  les  brigues  ou  les  entreprifes  des  Prétendans. 

La  Nation  n’a  pas  droit  d’élire  un  nouveau  Roi , cela  eft 
vrai  , mais  on  ne  peut  raifonnablement  révoquer  en  doute 
qu’elle  ne  puifle  reconnoître  celui  qui  doit  régner  fur  elle , 
aux  termes  de  la  Loi  primitive.  Quoique  fon  jugement  ne 
foit  pas  juridique , les  fujets  doivent  s’y  foumettre  par  la  con- 
fidération  du  bien  public , qui  rend  cette  voie  indifpenfable. 
la  Nation  ne  difpofe  pas  de  la  Couronne,  elle  reconnoît 
fimplenient  pour  fon  maître  celui  qu’elle  croit  appellé  au  Trône 
par  la  Loi  fondamentale  de  l’Etat.  Elle  déclare  auquel  des 
Prétendans  les  fujets  font  obligés  de  prêter  le  ferment  de  fidé- 
lité , & doivent  l’obéifiance  (a). 

dr.  ^ toujours.  J’en  rapporterai 

plufieurs  exemples. 

'■“'  lxxiy.  Royaume  de  Jérufalem  , c’étoient  les  Etats  qui  ju- 

geoient  des  droits  de  ceux  qui  prétendoient  à la  Couronne 
Cela  efl  juflii'é  par  des  Loix  exprefies  & par  divers  exemples, 
dans  le  livre  que  j'indique  ( b ), 

Lxxx.  Les  Etats  de  ï'rance  décidèrent  un  de  ces  fameux  dilfé- 

Xu  iriiicc* 


Voyei  cett€  propoAtion  établie  dans  la  IX.  Seftion  de  ce  Chapitre  au 
Somioiire  ; L JUf()riie  du  Prince  , celic  des  Etats  , d»  celle  des  Princes  étrangers  , 
rendent  valable  dans  tous  les  cas  Us  renonciation  an  préjudice  des  defeemUms  de  celtd 
f ui  a renoncé. 

(b)  Hift,  PoÜtîq.  d'Outremer  qui  fait  partie  du  Livre  intitulé  : L*  Abrégé  Royal , 
parLabb*  /efui-.e , pp.  501 , 514,  534,  535  , 536,  541,  54»,  & 
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rends  entre  Jeanne , fille  de  Louis  le  Hutin , & Philippe  le 
Long. 

Lorfque , peu  de  temps  après,  Philippe  de  Valois  & Edouard 
III , Roi  d’Angleterre  fe  difputerent  la  Couronne  de  France, 
les  Barons  de  ce  Royaume  afiemblés  folemnellement  écou- 
tèrent l’un  & l’autre  Compétiteur  , 6c  prononcèrent  en  faftur 
de  Philippe  (a). 

Charles  , furnommé  le  Bel , Roi  de  France , mort  fans  en- 
fans  , les  Etats  de  Navarre  s’alTemblerent.  Ne  doutant  pas  que 
ce  Royaume  n’appartint  de  droit  à Jeanne , femm^  de  Phi- 
lippe Comte  d’Evreux , 6c  fille  de  Louis  Hutin  6c  de  Mar- 
guerite de  Bourgogne  en  qualité  de  petite  fille  de  Dona 
Jeanne , Reine  de  France  6c  propriétaire  de  Navarre , ils  la 
proclamèrent  Reine , 6c  nommèrent  Régens  du  Royaume  y 
pendant  fon  abfence , Don  Jean  Cerbaran  de  Zehet , ôc  Don 
Jean  Martinez  de  Medi-ano  , Seigneur  d’Arroniz.  Philippe  de 
Valois,  qui  avoir  fucccdé  au  Trône  de  France,  reconnoiflant 
que  la  Couronne  de  Navarre , n’étoit  pas  foumife  à la  Loi 
Salique,)  la  laifia  à Jeanne  6c  au  Comte  cfEvreuxTon  mari  ( b }; 

Il  y eut  un  interrègne  6c  des  troubles  à la  mort  de  Martin , 
unique  du  nom , Roi  d’Arragon  6c  de  Valence , 6c  Prince  de 
Catalogne^  ( c ). 

Le  Confeil  de  Catalogne  publia  d’abord  un  decret  qui 
cnjoignoit  à tous  les  Sujets  du  Royaume  de  prendre  les  armes 
contre  ceux  des  prétendans  à la  Couronne  ,-qui  ne  foumet- 
troient  pas  leurs  droits  à l’examen  des  Etats  , déclarant  ennemi 
de  la  patrie  quiconque  auroit  recours  à la  force , pour  empê- 
cher que  la  fuccelfion  ne  fût  réglée  en  juftice.  Ce  Confeil 
ordonna  enfuite  I.  que  tous  s’uniroient  conne  celui  qui  voû- 
ta) Voyez  l’Introduftion  Tom.  II.  Seâ.  III. 

) Ferreras,  HiJIoirt  d’E/pagne , fous  ijiS>  .*  ^ 

(c)  Artiyit  le  J de  Mai  T ' ' 

Oo  i] 
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droit  fe  mettre  en  devoir  de  faire  valoir  fon  droit  par  les  armes* 
II.  Que  les  Prdtendans  fe  tiendroient  chacun  en  des  lieux  d’oi 
ils  ne  puITent  troubler  les  perfonnes  que  le  corps  de  la  Nation 
établiroit  Juges  de  leurs  différends.  III.  Que  le  tems  où  l’on 
vivoitferoit  regardé  comme  un  interrègne  , durant  lequel  on 
examineroit  mûrement  & à loifir  le  droit  de  chacun  des  Pré- 
tendans  à la  Royauté  , 6c  que  quiconque  mettroit  obftacle 
à la  liberté  des  fuffrages  , feroit  déclaré  ennemi  de  l’Etat, 

La  Catalogne  donna  à fes  affemblées  le  nom  de  Parlement,' 
parce  qu’on  penfa  que  les  Etats  ne  pouvoient  être  légitime- 
ment coINvoqués  que  par  l’autorité  Royale.  Le  Royaume 
d'Arragon  6c  celui  de  Valence  fuivirentcet  exemple.  Les  Par- 
lemens  de  ces  trois  Nations  convinrent  d’un  lieu  où  ils  fe 
communiqueroient  réciproquement  les  délibérations  qu’ils 
auroient  faites  féparément. 

Les  Prétendans  étqient  I.  le  fils  aîné  de  Louis.  H.  Ferdi- 
nand , Infant  de  Cafiille.  III.  Alphonfe  , Duc  de  Gandie. 
IV.  hVédcric , Comte  de  Lune.  V.  Jacques,  Comte  d’Urgel. 
VI.  La  Ducl  effe  d’Anjou , Reine  deNaples. 

Les  trois  Parîemens  fe  propoférent  de  choifir  un  petit  nom- 
bre de  perfonnes  à qui  ils  donneroient  un  plein  pouvoir  de 
rendre  un  jugement  folemnel  6c  définitif  fur  les  prétentions 
à la  Courone  , 6c  d’ufer  de  'grands  ménagemens  envers  les 
Prétendans  , pour  ne  pas,  donner  atteinte  à leur  dignité  , 6c 
pour  ne  pas  bleffer  leur  délicateffe.  On  convint  que  , lorf- 
qu’on  feroit  prêt  d’en  venir  à l’examen  du  droit  à la  fuccef- 
fion  , les  trois  Parîemens  écriroient  à chacun  des  Princes 
concunens  une  Lettre  refpeâueufe  , par  laquelle  ils  les  prie- 
roient  de  leur  envoyer  un  Mémoire  de  leurs  prétentions  6c 
de  leurs  raifons , qu’on  n’employeroit  ni  la  voie' de  la  citation 
ni  celle  de  l’interpellation,  6c  qu’on  s’abftiendroit  de  tous  les 
termes  qui  poiirroient  avoir  un  aii  de  jurifdiêlion  6c  d'autorité. 
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Ce  projet  fut  exécuté  comme  il  avoit  été  formé  , & les 
Dép  utés  des  trois  Parlemens  anêterent  ( a ).  I.  Qu’il  feroit  choUi 
neuf  Juges  , trois  de  chaque  Nation  qui , après  avoir  examiné 
le  droit  des  Parties  , en  décideroient  abfolument  & fans  appel 
ni  révifion. 

n.  Que  l’éle£Hon  des  Juges  fe  feroit  dans  l’efpace  de 
vingt  jours  par  les  trois  Parlemens  , & qu’tfn  cas  que  celui  du 
Royaume  de  Valence  ne  fit  pas  pour  cela  la  diligence  nécef- 
laire  « il  y feroit  pourvû  par  les  deux  autres. 

IIL  Que  les  neuf  Eleûeurs  commenceroient  l’examen  le 
ap  du  mois  de  Mars  141a,  & que  dans  l’efpace  de  deux 
mois  ils  le  finiroient.  On  leur  permettoit  cependant,  pour 
un  plus  ample  éclairciffement , d’ajouter  encore  deux  autres 
mois  au  terme  prefcrit.  Ainfi,  ils  étoient  obligés  de  porter  . 
un  Jugement  définitif  avant  la  fin  du  mois  de  /Juillet. 

IV.  Qu’avant  que  de  commencer  leurs  féances  dans  le 
lieu  qui  leur  feroit  marqué,  ils  fe  confelTeroient  & com- 
munieroient  tons  à ime  Meffe  folemnelle,  après  laquelle  ils 
feroient  en  public  le  ferment  dont  voici  la  teneur.  » Nous  jurons 
9»  à Dieu,  ôt  nous  promettons  à notre  patrie  , que  nous  allons 
»>  procéder  avec  toute  la  diligence  pofiible,  félon  Dieu, 

» félon  la  juftice , fit  félon  notre  confcience , à la  connoif- 
» fance  & à la  déclaration  de  celui  qui  eft  le  leg'time  Roi 
» fie  Seigneur  des  Royaumes  d’Arragon,  de  Valence , & de 
a»  la  Principauté  de  Catalogne.  Nous  prenons  Jésus -Christ 
*>  à témoin , que.  nous  n’avons  aucune  averfion  ni  aucune 
» inclination  particulière.  Nous  jurons  aufli  que  nous  ne 
» révélerons  à perfonne  le  fuffrage  que  nous  aurons  porté 
»»  ni  celui  de  nos  Collègues  , avant  que  la  Déclaration  ait  été 
» publiée. 

V.  Que  celui  des  Frétendans  à la  Couronne  qui  auroit  pour 
(«)  Le  If  de  Février  1411, 
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lui  les  neuf  fuffrages  ou  pour  le  moins  fix,  parmi  lelquels  Û 
y en  eût  un  de  chaque  Nation  > fcroit  fur  le  champ  reconnu 
pour  Roi  légitime,  par  le  confentement  unanime  des  Parle- 
mens  , & par  la  foumilTion  pacifique  de  tous  les  fujecs  des 
deux  Royaumes  & de  la  Principauté. 

• V I.  Que  fi , après  qu’on  auroit  choifi  les  Eleâeurs , quel- 
ques-uns d’entr’eux  fetrouvoient  hors  d’état»  foit  par  mala* 
die  ou  autrement  de  remplir  fes  fondions,  les  autres  auroienc 
le  pouvoir  d’en  nommer  un  à fa  place. 

VII.  Qu’ils  donneroient  audience  aux  Envoyés  des  Princes 
compétiteurs  à mefure  qu’ils  fe  préfenteroient , & que  fi  plu- 
fieurs  fe  préfentoient  à la  fois  , ils  garderoient  tel  ordre  qu’il 
leur  plairoit , fans  être  afireint  à aucun  cérémonial. 

VIII.  Que  les  Compétiteurs  ne  traiteroient  avec  eux  que 
par  Procureurs  > qu’ils  ne  pourroient  approcher  en  perfonne 
du  lieu  où  le  Tribunal  fe  tiendroit , plus  près  que  de  quatre 
lieues  ; & qu’ils  ne  pourroient  avoir  alors  à leur  fuite  plus 
de  vingt  hommes  armés. 

IX.  Que  leurs  Agens  ou  Envoyés  ne  pourroient  pas  ^ 
amener  plus  de  foixante  hommes  de  cheval  & cinquante 

de  pied , les  uns  & les  autres  fans  armes. 

X.  Qu’on  défigneroit  une  Ville  forte  en  Arragon , oi' 
les  Juges  fe  rendroient  un  jour  marqué  , & de  laquelle  il 
ne  leur  feroit  -pas  permis  de  fortir , avant^  que  l’aifaire  fût 
terminée. 

» , 

XI.  Que  cette  Ville  fcroit  fous  la  puilTance  des  Eledeurs 

pendarit  tout  le  tems  qu’ils  y demeureroientaflemblés,  qu’on 
y mettroit  une  grofle  garnifon  avec  deux  Commandans,  l’un 
Arragonois  & l’autie  Catalan  , qui  tous  deux  prêteroient  fer- 
ment aux  Eledeurs  & leur  feroient  entièrement  fournis. 

• On  notifia  aux  Prétendans,  qu’un  petit  nombre  de  per- 
fonnes  choifies  par  les  Parlemens  6c  qui  auroient  un  plein 
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pouvoir , s’aflembleroient  ( a ) à Cafpé  dans  le  Royaume  d’Ar- 
ragon  , pour  examiner  , pour  connoître , & pour  déclarer 
auquel  des  Princes  prétendans  les  Parlemens  & les  ValTaux 
de  la  Couronne  Royale  étoicnt  obligés  de  prêter  le  ferment 
de  fidélité , & lequel  ils  étoient  obligés  félon  Dieu , la  juf- 
tice , & leur  confcience , de  regarder  comme  leur  vrai  Roi 
6c  leur  légitime  Seigneur.  C'eft  dans  cette  Ville  que  les 
neuf  Elefteurs  furent  nommés,  6c  les  Envoyés,  Agens,  6c 
Avocats  des  Prétendans  , entendus  ; ôc  c’eft  là  aulïï  qu’apres 
un  interrègne  de  plus  de  deux  ans , l’Infant  Ferdinand  de 
Caftille  fut  reconnu  6c  proclamé  Roi  {b)  d’Arragon  6c  de 
Valence  6c  Comte  de  Barcelone , par  l’autorité  d’une  déci- 
fion  qu’aucun  des  Prétendans  ne  fût  en  état  de  contredire  (c). 

Les  Commiflaires  déférerenr  donc  la  Couronne  à Ferdi- 
nand ayeul  du  dernier  mort,  quoiqu’il  nedefeendît  des  R ois 
d’Arragon  que  par  les  femmes,  parce  que  le  Comte  d’Urgel 
6c  les  autres  parcns.du  feu  Roi  en  ligne  mafculiiie  fe  trou- 
voient  plus  éloignés  de  Martin  que  ce  Prince.  C’eft  fur  le 
fondement  de  cette  décifion  que  Ferdinand  ôc  Ifabelle  fa 
femme  firent  enfuite  décider  par  les  Etats  d’Arragon , que 
l’exclufion  des  femmes  portée  par  les  anciennes  Conftitutions 
ne  tomboit  pas  fur  les  mâles  fortls  de  la  ligne  féminine  , 
quand  il  n’y  avoir  ni  freres  , ni  oncles , ni  neveux  du  feu 
Roi  ou  d’autres  mâles  plus  proche»  que  celui' qui  tenoit  fes 
droits  d’une  femme  ou  qui  fuffent  du  moins  dans  un  degré 
égal,  ôc  qu’en  conféquence  les  Etats. avoient  ordonné  qu’a- 
près  la  mort  de  Ferdiivnd  , fa  fucceftlon  appartiendroit  à 
l’Archiduc  Clïarlcs  fils  de  fa  fille  (d)  : Reglement  contre 

( .»  ) Le  19  de  Mars. 

(i  ) Le  2ô  de  Juin  14I,.  , 

( c ) On  peut  voir  tout  le  détail  de  cette  alFalre  dans  les  Révolutions  d Eipn- 
gne  par  Dorleans,  Brumoy , & Rouillé. 

( d)  Qui  Rit  depuis  l’Empereur  Ourles  •Quint, 
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lequel  un  Hiftorien  nous  apprend  que  les  peuples  murmu- 
rèrent en  fecret  , fe*  plaignant  que  l’autorité  des  Princes 
régnans  avoir  prévalu  à l’équité  dans  l’aflemblée  des  Etats. 
Il  paroilToit  en  effet  ridicule  ( dit  avec  raifon  cet  Hiftorien  ) 
que  les  femmes  qui  étoient  exclufcs  de  la  Couronne  puffent 
tranfmettre  à leur  poftérité  un  droit  qu’elles  n’avoient  pas 
elles-mêmes  (a). 

Le  vieux  Cardinal  Henri  eut  à peine  été  couronné  Roi 
de  Portugal,  après  la  mort  vraie  ou  fauffe  de  Don  Sebaf- 
rien , que  les  prétentions  qu’avoient  plufieurs  Princes  à cette 
Couronne  éclatèrent. 

Philippe  IL  Roi  d’Efpagne  I né  d’Ifabelle  de  Portugal  ^ 
fille  aînée  du  Roi  Emmanuel , que  fa  feule  qualité  d’étran- 
ger excluoit  du  Trône  de  Portugal  (b) , fe  flatu  d’y  régner  i 
ou  de  gré  ou  de  force,  parce  qu’il  étoit  le  plus  pqiffant  des 
Prétendans  & le  plus  à portée  de  faire  valoir  fes  prétentions. 

Don  Juan  , Duc  de  Bragance,  étolt  le  fécond  préten- 
dant. Il  avoit  époufé  Catherine  de  Portugal  , fille  cadette 
d’Edouard  fils  d’Emmanuel.  Il  foutenoit  que  Catherine  dévoie 
l’emporter  fur  Philippe,  parce  qu’outre  que  Philippe  étoit 
étranger,  XTatherine  fortoit  d’un  mâle  , & que  Philippe  ne 
defeendoit  que  d’une  femme.  ' Catherine  reclamoit  le  droit  de 
repréfentation , droit  autentique  & toujours  refpèûé  en  Por- 
tugal ; fes  droits  étoicnfinconteftables.  ; . • ' 

Alexandre,  Prince  de  Parme,  fils  d’O^ve  Farnèfe,  agif^ 
fait  pour  Ranuce  Farnèfe  fon  fils  aîné , parce  que  Marie  fa 
mere  étoit  fille  aînée  d’Edouard  Bc  fœur  d^  Catherine.  H 
repréfentoit  que,  quoique  le  plus  éloigné  de  tous’,  il  devoir 
être  préféré , parce  que , dans  les  familles  Royales , chaque 
enfant  mâle  forme  une  branche  à laquelle  il  attache  un  droit 

(a)  Guichardin  , Hift.  des  Cutrrts  d'Italie , Liv.  /». 

(>  ) \oyti  U S«âion  X<  du  II.  Tom.  de  rintroduâioo. 

d’aîncflb 
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daîneffe  qui  fe  perpétue  jufqu’au  dernier  de  fes  Succcfleurs. 
Le  droit  du  Prince  de  Parme  auroit  été  inconteftable , li 
Marie  eût  vêcü  dans  le  Royaume  , mais  elle  avoit  perdu 
fon  A)it , par  les  Loix  fondamentales  de  l’Etat , qui  ex- 
cluent de  la  fuccellîon  a la  Couronne  non  feulement  tous 
les  Princes  étrangers  , mais  même  les  PrincelTes  de  Portu- 
gal qui  les  époufent  : exclufion  qui  s’étend  fur  leur  pofté- 
rité. 

Antoine,  Prieur  de  Crato , fils  de  l’Infant  Don  Louis; 
petit-fils  du  Roi  Emmanuel  & neveu  du  Roi  régnant,  foute- 
noit  quil  étoit  le  fils  légitime  de  cet  Infant  , quoique  juf- 
qu’alors  il  n’eût  palTé  que  pour  fon  bâtard. 

Le  Duc  de  Savoye  afpiroit  à la  Couronne , comme  fils 
de  l’Impératrice  Ifabelle , fœur  aînée  de  Béatrice , mere  de 
Philibert. 

Catherine  deMédicis,  veuve  de  Henri  II,  Roi  de  France 
réveilla  d’anciennes  prétentions , comme  defcendant  de  Ma- 
thilde , Comtefle  de  Boulogne  en  Picardie  ; mais  les  Portu- 
gais étoient  perfuadés  que  cette  Mathilde  n’avoit  point  eu 
d’enfans  d’Alphonfe  IV  leur  Roi. 

La  Reine  d’Angleterre  avoit  aufii  fes  prétentions , lefquel- 
les  n’étoient  pas  mieux  fondées  que  celles  de  la  Reine  de 
France. 

La  Cour  de  Rome  , toujours  attentive  à fes  intérêts , fit 
lourdement  répandre  parmi  le  peuple- , que  la  Couronne  de 
Portugal  devoir  lui  appartenir  comme  étant  la  dépouille  d’un 
Cardinal  (n) , & comme  relevant  du  Saint  Siège.  Le  peuple 
Portugais  méprifoit  la  prétention  de  Rome  , & foutenoit  que 
la  Couronne  de  Portugal  ne  relevoit  que  de  Dieu.  Il  ajou- 
toit  que  le  peuple  feul  étoit  en  droit  d’élire  un  Roi , comme 

(<»)  Sur  ce  droit  de  dépouille  l'on  peut  confulter  le  Trjûté  du  Droit  Ecclé- 
fiiftique.  * . c:.  . . . , 

Terne  IT.  ' Pp 
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il  l’avoit  fait  du  tems  de  Jean  premier , parce  que  toute  Cou- 
ronne devient  l’héritage  du  peuple  qui  en  difpofe  à fon  gré 
lorfque  le  Souverain  ne  laiffe  aucun  légitime  fuccefleur. 

Le  Roi  - Cardinal  fut  en  vain  preffé  par  fes  Sujets  d^  dé- 
clarer fon  fuccelTeur  > pour  prévenir  les  troubles.  Il  craignoit 
la  puiflance  du  Roi  d’Efpagne  , & fe  borna  à faire  citer  tous 
ceux  qui  prétendoient  à la  fuccellion , afin  qu'ils  allalTent  ou 
qu’ils  cnvoyalTent  foutenir  leurs  droits. 

Il  aifembla  enfuite  les  trois  Etats  du  Royaume  (a) , à qui 
U dit  qu’il  penfoit  à établir  cinq  Gouverneurs  pour  régir 
l’Etat , ert  cas  qu’il  vint  à mourir  , avant  que  la  fuccefllon  eût 
été  réglée  , mais  qu’il. ne  vouloir  rien  décider  fans  avoir  pris 
leur  avis.  Il  y eut  des  conteflations  pendant  plufieurs  féan- 
ces  ; mais  enfin  les  cinq  Gouverneurs  furent  élus.  Sur  vingt- 
quatre  perfonnes  dont  les  Etats  donnèrent  la  lifle  , le  Roi  fit 
choix  d’onze  CommilTaires  pour  décider  l’affaire  de  la  fuc- 
ceflion , au  cas  qu’elle  ne  fût  pas  terminée  avant  la  mort  de 
ce  Prince.  Ce  fut  par  là  que  les  Etats  finirent , quoique  cette 
précaution  fût  généraleipent  blâmée,  & que  les  Callillans  pu- 
blialTent  que  la  puiffance  des  Rois  finit  avec  leur  vie , & que 
Henri  prétendoit  inutilement  régner  après  fa  mort,  par  les 
Commiffaires  qu’il  venoit  de  nommer.  Avant  la  féparation  des 
Etats  , le  Duc  de  Bragance  , le  Prieur  de  Crato , les  Grands 
Seigneurs  du  Royaume , les  Prélats , & tous  les  Députés  des 
Villes  jurèrent  d’obéir , après  la  mort  du  Roi , aux  Gouver- 
neurs qu’il  avoir  choifis  , & de  reconnoître  pour  leur  Roi 
celui  en  faveur  duquel  les  Commiffaires  prononceroient. 

En  conféquence  de  la  citadon  qu’on  avoir  lignifiée  aux 
prétendans  ils  envoyèrent  tous  en  Portugal  des  perfonnes  de 
confiance  qui  tâchèrent  de  faire  valoir  les  droits  dont  la  dé- 
fenfe  leur  étoit -confiée , auprès  de  Henri.  Les  prétendons 

(4)  A LUbonae  le  preiaier  d' Avril  >679. 
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feules  du  Prieur  de  Crato , du  Duc  de  Bragance , & du  Roi 
d’Efpagne  parurent  devoir  être  approfondies.  Le  Roi  après  une 
information  juridique  , déclara  le  Prieur  de  Crato  bâtard , & le 
maltraita  de  mille  maniérés  difî'érentes , parce  que  ce  Cheva- 
lier de  Malte  avoit  f<;u  attacher  les  peuples  à fes  intérêts , & 
qu’il  étoit  le  feul  concurrent  redoutable  aux  deux  prétendans  ' 
que  le  Roi  vouloit  bien  traiter  , fijavoir  la  Duchefle  de  Bra- 
gance dont  les  droits  étoient  légitimes , & que  le  Roi  fouhai- 
toit  de  favorifer:  & le  Roi  d’Efpagne  que  le  Roi  n’aimoit  point  > 
qui  étoit  détefté  par  toute  la  nation , mais  qui  n’avoit  négligé 
aucun  des  moyens  publics  ou  fecrets  > lefquels  pouvoient 
porter  le  vieux  Cardinal  à rcconnoître  le  Caftillan  pour  fon 
fucceffeur. 

Henri  alTembla  de  nouveau  les  Etats  (a) , & tenta  inutile- 
ment de  les  engager  à pafler  la  déclaration  qu’il  vouloit  faire  du 
Roi  d’Efpagne  pour  fon  fuccefleur,  pendant  que  les  Etats  fou- 
tenoient  de  leur  côté  , que  c’étoit  à eux  à reconnoître  celui  qui 
devoit  être  leur  Souverain.  Henri  mourut  {b)  fans  qu’on  eût 
rien  décidé  ni  réglé.  Les  cinq  Gouverneurs  s’affemblerent 
pour  adminiftrer  les  affaires  publiques  , fous  le  titre  de  défen- 
feurs  du  Royaume,  & les  Etats  continuèrent  leurs  délibé- 
rations. On  ouvrit  le  Teftament  que  le  Roi  avait  fait  huit 
jours  avant  fa  mort , & l’on  y trouva  ces  mots  : *>  Comme 
» dans  le  tems  que  je  fais  le  préfent  Teftament,  je  n’ai  point 
*>  d’héritier  en  ligne  direûe  qui  me  puiffe  fuccéder , j’ai  ap- 
» pellé  mes  neveux  à ma  fucceflion , ôc  j’ai  mis  leurs  pré- 
» tentions  en  état  d’être  jugées  par  les  voies  de  la  Juftice. 
» J’ordonne  à tous  mes  Sujets  d’obéir  à celui  que  je  hom- 
» merai  avant  que  de  mourir  ou  que  les  Juges  indiqués  nom- 
»»  meront  à ma  place , en  cas  que  la  mort  me  prévienne  avant 


Pp  ij 


)a)  ta  première  Séance  fut  tenue  le  9 de  Janvier 
Le  dernier  de  Janvier  i;So. 


1 


500  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 

» que  de  l’avoir  fait  moi-méme.  » La  méfiiitdügence  entré 
les  Gouverneurs  & les  Etats , qui  s’étoit  fait  fent'u:  dès  les 
premiers  inftans  de  la  mort  du  Roi , éclata. 

Les  Gouverneurs  s’emparèrent  de  toute  l’autorité,  caffé- 
rent  les  Etîts,  & favoriférent  Philippe  , en  paroiffant  prendre 
des  mefures  pour  le  combattre,  s’il  entroit  dans  le  Royaume. 
Le  Duc  de  Er.agance  s’accommoda  avec  Philippe,  & fe  con- 
tenta de  quelques  privilèges.  Une  partie  du  peuple  Portugais 
proclama  ( fl  ) le  Prieur  de  Crato  Roi  de  Portugal.  Il  fut  enfuite 
re^û  & proclamé  Roi  à Lifbonne.  Il  s’empara  de  Setubal  lieu 
de  la  rcTidcnce  des  cinq  Gouverneurs,  fe  rendit  maître  de 
plufieurs  places,  & fut  à la  fin  obligé  de  fe  cacher  dans  le 
Royaume  , & enfuite  de  fe  retirer  en  France. 

En  fe  fau\ant  de  Setubal,  les  cinq  Gouverneurs  fe  retirè- 
rent à Ca<l romarin , fit  publièrent  d'abord  une  Sentence,  dans 
laquelle  traitant  le  Prieur  de  Crato  de  rebelle  & d’ennemi 
de  la  patrie  , ils  déclarèrent  Philippe  héritier  légitime  de  la 
Couronne  de  Portugal , & ordonnèrent  à toutes  les  villes , pla- 
ces, Provinces,  Seigneurs,  Officiers  de  juftice  & de  guerre,' 
de  le  reconnoître  6<.  de  lui  obéir,  fous  peine  d’étre  déclarés 
eux -mêmes  ennemis  de  leur  partric,  perturbateurs  du  repos 
public,  & criminels  de  Lèze- Majefté.  La  plupart  des  villes 
obéirent  ; les  unes  , par  la  crainte  des  armes  Efpagnoles  ; 
les  autres,  dans  l’éfpérance  d’obtenir  quelque  grâce  du  Roi 
Catholique. 

Les  Efpagnols  qui  étoient  déjà  entrés  dans  le  Royaume; 
& qui  y avoient  fait  des  Conquêtes  confidérables  , fournirent 
tout  le  Portugal , ou  de  gré  ou  de  force. 

Philippe  , relié  maître  du  Portugal  par  la  retraite  du  Prieur 
de  Crato,  convoqua  les  Etats  du  Royaume  (6).  Avant  que 

(a'i  \ Santarem  le  rg  de  Juin  T{8o. 

(i)  Pour  le  n d’ATril  1581,  à Totnar, 
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d’en  faire  l’ouverture,  il  fe  fit  proclamer  Roi,  fie  fi:  recon- 
noître  le  Prince  Don  Dic'gue  fon  fils  aînd  pour  fon  Succef- 
feur.  Les  Etats  s’aflembldrent  fit  re<jùrent  les  Loix  de  l’ufur- 
pateur.  Dans  la  fuite,  lorfque  tout  parut  tranquille,  il  fit 
reconnoître  par  une  afTcmbldc  d’Etats  (a),  l’Infant  Philippe 
à la  place  du  Prince  Don  Didgue  qui  étoit  mort.  Ce  fut  dans 
cette  dernière  aflemblèe,  que  le  Roi  d’Efpagne  publia  le 
Règlement  dont  j’ai  parlé  ailleurs  (i>),  qui  fixa  les  privilèges 
de  la  nation  aflTervie  (c). 

Le  feul  Ftat  de  Neufchatel , fituè  fur  les  frontières 
de  Suiflê  fit  fur  un  lac  auquel  il  donne  fon  nom , fournit 
plufieurs  exemples  de  l’ufage  que  les  Etats  du  pays  ont  fait 
du  droit  de  déclarer  celui  des  Prètendans  à la  Couronne , 
qui  doit  réellement  la  porter.  J’expliquerai  ici  les  deux  derniers. 

A la  mort  de  Jean -Louis,  Abbé  d’Orléans,  Duc  de  Lon- 
gueville ( d ) , dernier  mâle  de  la  Maifon  d’Orléans  - Lon- 
gueville, qui  pofiTédoit  la  Principauté  de  Neufchatel  fie  de 
Valengin,  laquelle  lui  avoitété  contefiée  par  Marie  d’Orléans 
DuchelTe  de  Nemours  fa  fœur  ( e ),  le  Prince  de  Conti , ayeul  du 
Prince  qui  porte  à préfent  ce  Nom,  fondé  fur  un  Tcfiament  fait 
par  Jean -Louis  d’Oléans  en  fa  faveur,  lui  voulant  fuccéder, 
cette  même  DucheflTe  de  Nemours,  focur  du  défunt,  réclama 
les  droits  du  fang.  Les  trois  Etats  du  pays  rejetterent  la  de- 
mande du  Prince  de  Conti,  ôc  reconnurent  (/)  la  Duchefie 
de  Nemours  pour  leur  Souveraine. 

La  conteflation  renaquit  à la  mort  de  la  DucheflTe  de  Ne- 


lli 


A Lisbonne  le  26  de  Janvier  1583. 

Dans  la  IV.  Sc^ion  de  llntroduélion  , Tom.  II.  p.  tri. 

Voyez  tous  les  détails  qui  ont  rapport  à cet  événement  dans  l’Hidoire 
de  Thou  liv.  6ç  aj  amt.  1378  ; liv.  71  ad  ann.  157^  6t  1580  ; liv.  71  ad  ann. 
,1580  ; & liv.  73  ad  ann.  1381. 

(^d)  Arrivée  dans  le  commencement  de  1694. 

( e ) Voyez  dans  ce  même  Vol.  le  Sonunaûre  ; La  maladU  du  Roi  ou  fon  iacapa. 
cité  eotait. 

if)  Le  18  de  Mars  1694; 


ixxxrv. 

A N'culVuitclcn 
Suiâ'c. 
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mours  {a) , ôc  le  nombre  des  prétendans  à la  Souveraineté'  fut 
fort  grand. 

Le  Parlement  de  Befan^on  rendit  un  Arrêt  (^)  qui  réu- 
nifibit  à la  Couronne  de  France  la  Principautd  de  Neufeha- 
tel , comme  un  fief  dépendant  du  Comté  de  Bourgogne  ; 
mais  cet  Arrêt,  rendu  dans  un  tems  que  la  France  faifoit  la 
guerre  peu  lieureufement  contre  une  grande  partie  de  l’Eu- 
rope , n’arrêta  point  les  Etats  de  Neufchatel  qui  prétendirent 
que  c’étoit  à eux  k reconnoître  le  Souverain  qui  devoir  les 
gouverner. 

Le  champ  fut  ouvert  à tous  les  Prétendans.  Le  Roi  de 
Prufle , le  Duc  de  Savoye  , le  Prince  de  Conti , le  Prince  de 
Carignan , la  Maifon  de  Bade  - Dourlach,  le  Marquis  de  Bade- 
Baden , la  Maifon  de  SpiiTons  ; le  Duc  de  Wirtemberg-  Mont- 
béliard, les  Princes  de  Furftemberg,  & cinq  Gentilshommes 
ou  Dames  François:  Le  Comte  de  Matignon,  la  Duchefle 
de  Lefdiguieres , le  Duc  de  BrîlTac  , la  Duchefle  de  Vil- 
leroi,  la  Marquife  de  Mailly,  le  Marquis  d’Alégre , le  Ba- 
ron de  Montjock , le  Marquis  de  Rothelin.  Voilà  quels  étoient 
les  Prétendans  à cette  Souveraineté.  Ils  parurent  tous,  mais 
il  n’en  refla  qu’onze  fur  les  rangs.  Le  Prince  de  Contî 
vouloit  fuccéder  en  vertu  du  Teftament  du  dernier  Duc  do 
Longueville  ; le  Roi  de  Pruflê,  comme  héritier  de  la  Maifon 
de  Naflau  qu’il  difoit  aux  droits  de  celle  de  Châlons;cinq 
des  Prétendans  comme  héritiers  du  fang  de  la  Maifon  d*Or- 
léans  î & quatre  du  chef  de  celle  de  Châlons.  Le  droit  de 
l’une  de  ces  Maifons  étoit  inconteftablc  vis-à- vis  la  Maifon 
de  Naflau  de  laquelle  le  Roi  de  Prufle  fe  portoit  hérititier, 
du  chef  deLouifede  Naflau  fa  mere,  fille  aînée  du  Prince 
Frédéric  - Henri , puifque  jamais  les  Princes  de. Naflau  n’a- 

(a''  Arrivée  le  de  Juin  T707. 

(i)  Lq  2S  d'Oélobrc  17Q7. 
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voient  rien  prétendu  fur  Neufchatel.  Cela  fe  prouve  évidem- 
ment par  le  panage  que  Philippe,  Guillaume,  Maurice,  '& 
Henri  firent  ( a ) des  biens  de  René  de  Naflau  - Orange  où  il 
n’eft  pas  fait  la  moindre  mention  de  la  Souveraineté  de  Neuf- 
chatel,  non  plus  que  dans  le  Tefiament  de  René.  Auffi, 
les  Princes  de  Longueville  la  poffédérent-ils  l’efpace  de  ay  o ans , 
fans  avoir  été  troublé  dans  leur  polTeffion  par  qui  que  ce  foit , pas 
même  par  le  fameux  Guillaume  de  Naflau  mort  Roi  d’Angle- 
terre , qui  s’étoit  trouvé  en  fituation  de  faire  valoir  fes  droits , 
s’il  en  avoit  eu.  Ce  qu’il  y eut  de  plus  irrégulier , c’eft  qu’en 
favorifant  les  prétentions  du  Roi  de  Prufle,  les  Etats  adju- 
gèrent à ce  Prince  non  feulement  la  Souveraineté  de  Neuf- 
chatel, mais^lfcicore  les  Comtés  de  Valenginôc  deLandron, 
avec  quelques  Châtellenies  que  les  Princes  de  Longueville 
avoient  acquis  ôc  réuni  à leur  Souveraineté , depuis  même 
le  Teflament  de  René  de  Nafliau,  d’où  il  fuivoit  que  ces 
Comtés  & ces  Châtellenies  n’avoient  pû  être  tranfportées  au 
Roi  de  Pruflfe,  quand  même  il  feroitiflu  des  Comtes  deChâ- 
lons  & leur  héritier  aufli  bien  que  de  René  de  Naflau. 

Quoi  qu’il  en  foit,  le  Tribunal  Souverain  des  trois  Etats  du 
pays , ajourna  tous  les  Prétendans.  Les  uns  allèrent  eux-mê- 
mes expliquer  leurs  prétentions  fur  les  lieux,  & ceixx  qui  ne 
crurent  pas  leur  préfence  indifpenfable , y envoyèrent  des  per- 
fonnes  pour  les  repréfenter.  Le  Prince  de  Conti  y alla,  & 
le  Roi  de  Pruflfe  y envoya  un  Miniftre.  La  Chambre  formée 
des  Etats  du  pays,  décida  (i>)  en  faveur  du  Roi  de  Prufle 
dont  les  droits  n’étoient  afllirément  pas  fondés  ; mais  c’étoit  la 
deftinée  du  Prince  de  Conti  d’afpirer  à des  Couronnes-  (c) , 6c 
de  n’en  porter  aucune. 

Le  Roi  Très -Chrétien,  outre  l’intérêt  perfonnel  qu’il  avoit 
(a  ^ En  1609. 

f^YLe  I de  Norenibre  1^. 

J Ceft  le  mitât  qui  ayoit  iiti  Roi  de  Pologne  en  1697; 
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à cette  aflairc  & l’intdrêt  gdnJral  des  Prdtendans  fes  Sujets 
qu'il  devoir  foutcnir,  en  avoir  encore  un  rrcs  - parriculier  , 
d’cmpdclierquc  cerre  Principauré  ne  fûr  pofTcdce  par  un  Prince 
qui  droir  aclucllemenr  fon  ennemi,  & qui  pouvoir  s’en  fer%Ir 
pour  pdndtrer  en  France.  Ce  Monarque,  forr  blelTd  du  juge- 
mcr.r , fir  inrerdire  aux  habirans  de  Neufchatcl  , rour  com- 
merce en  France  (a) , & fir  avancer  quelques  rroupes  de  ce 
Cütd-là  ; mais  le  Canron  de  Berne  ayanr  ddja  reconnu  le 
nouveau  Souverain  , ôc  quelques  aurres  Canrons  paroilTanc 
dans  la  difpofirion  d’en  faire  auranr,  le  Roi  Très -Chrerien 
ne  voulur  rien  cnrreprendre  qui  fùr  capable  de  ddracher  les 
SuifTes  de  fon  alliance , dans  la  conjondure  où  il  fe  rrouvoit. 
L’alTaire  ayanr  dtd  mife  en  ndgociation  à la  DÜ|^e  de  Bade  f 
il  fut  rdgld  , du  confentemenr  de  toutes  les  Parties  , que  le 
Roi  Idvcroit  l’interdidion  du  commerce,  & que  Neufchatcl 
jouiroit  de  la  neutralité,  fans  que  diredement  ni  indirecte- 
ment les  ennemis  puffent  faire  paffer  des  troupes  par  là  pour 
attaquer  la  France,  la  Principauté  refiant  au  Roi  de  Prufle 
Jufqu’à  la  paix  générale.  Tous  les  Cantons  furent  garans  de 
ce  Traité  (b). 

Cette  affaire  fut  terminée  fans  retour  , à la  paix  conclue  à 
Utreclit  (c  ).  Louis  XIV.  reconnu  le  Roi  de  Pruffe  pour  Sou- 
verain Seigneur  de  la  Principauté  de  Neufchatcl  & de  Valcn- 
gin,  & promit,  pour  lui  & pour  fes  Succeffeurs,  qu’il  ne  les 
troubleroit  point  dans  la  poffeffion  de  cette  Principauté , & 
que  fes  habitans  jouiroient  en  France  des  mêmes  avantages 
dont  y Jouiffent  ceux  des  autres  pays  de  la  Suiffe  (^d). 

' (é'^  Par  une  Ordonnance  de  Ilntendant  de  Franche-Comté  publiée  le  9 de  Noà 
TCmbrc  >707. 

( i Dont  les  ratihcatioiu  furent  échangées  à Soleure  le  14  de  Mai  1708. 

)tn  1713,  art.  9. 

(rf)  Voyez  le  détail  de  cette  affaire  dansRoulTet,  Intéréii  prefens  JesPuifftn^ 
(ts  Jt  FEmopt , & dans  Reboulet , Hijlnire  de  Louis  XIV.  pp.  jjj  , 6-  jjf 

du  III.  Jome, 

SECTION 


Digitiicd  by  Google 


sous  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS. 


30s 


S E C T I O N XII. 


Si  ton  peut  Téjîjîer  par  les  armes  au  Souverain  qui  ne 
régne  pas  ji^ement  » le  juger  , le  dépojtr. 


QTI’il  feroit  à fouhaiter  que  les  Princes  fuflent  bien 
perfuadés  que  les  peuples  ont  droit  de  leur  réfifter 
par  les  armes;  & que  les  peuples  cru  dent  ne  l’avoir  pas  ! 

Cette  importante  queftion  eft  infiniment  controverfde  parmi 
les  Ecrivains.  Les  hommes  peuvent  cefier  d’être;  mais  pèn- 
dant  qu’ils  font^  ils  ne  peuvent  cefler  de  difputer.  Sur  quoi 
cft-ce  qu’on  ne  trouve  pas  des  raifons  > fi  non  bonnes  , au 
moins  fpécieufes  ? On  a écrit  mille  & mille  volumes  fur  le 
fujet  qui  attire  ici  notre  attention. 

Hobbes  étend  fi  fort  l’autorité  des  Souverains , qu’il  leur 
attribue  un  droit  fur  les  hommes  prefque  femblable  au  pou- 
voir que  les  hommes  exercent  fur  les  autres  animaux.  On 
diroit  qu’il  a voulu  juflifier  ce  difeours  extravagant  & impie 
de  Caligula  : » Que  puifque  ceux  qui  conduifent  les  trou- 
39  peaux  de  bêtes  font  d’une  nature  fupérieure  aux  bêies , il 
» faut  bien  que  ceux  qui  commandent  aux  hommes  ne  foient 
» pas  de  Amples  hommes,  mais  des  Dieux  (a). 

Buchanan,  l’auteur  qui  s’ell  caché  fous  le  nom  de  Junîus 
Brutus  , Paræus , Sidney  , Althufius , Locke , Abbadie  i 
Barbeyrac , & quelques  autres  mettent  au  ‘contraire  des  bor- 
nes fi  refierrées  à l’autorité  du  Souverain  , qu’ils  n’en  font 
que  des  Commis  du  peuple. 

Barclay,  Bignon  j Bo0uet,  & mille  autres  Auteurs  fe  font 
déclarés  pour  le  pouvoir  facré  des  Rois.  On  peut  même  y 


LXXTV. 

Diverfité  d*opî« 
nions  fur  cette  cé? 
Ubtc  qucÛ40tt, 


1 (a)  Philon  Juif,-  dani  fon  Atabaifade. 

Tome  ly,  Qq 
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jufqu  a un  certain  point  , compter  Grotius  & Puffendorff 
parmi  ces  défenfeurs  de  la  Royauté. 

Il  y a de  l’excès  fans  doute  dans  Tune  & dans  l’autre  des 
deux  premières  opinions  ; mais  ceux  d’entre  les  Ecrivains  qui 
ont  cherché  quelque  tempérament  entre  des  extrémités  vicicu- 
fes , l’ont-ils  trouvé  f Écoutons  fur  cela  Barclay.  Cet  Auteur# 
dans  un  endroit  où  il  a prétendu  que  les  Loix  divines  con- 
damnent toute  rébellion,  parle  ainfi  : 

» Que  fi  quelqu’un  dit  : Faudra -t-il  donc  que  le  peuple 
•B  foit  toujours  expofé  à la  cruauté  & à la  fureur  de  la  tyran- 
» nie  î Les  gens  feront-ils  obligés  de  voir  tranquillement  la 
» faim,  le  fer,  & le  feu  ravager,  &c.  Je  réponds  en  deux 
» mots , qtte  les  loix  de  la  nature  permettent  de  fe  défendre 
» foi-méme  ; qu’il  eft  certain  que  tout  un  peuple  a droit  de 
» fe  défendre  , même  contre  fon  Roi , mais  qu’il  ne  faut 
» pas  fe  venger  de  fon  Roi  ; une  telle  vengeance  étant  con- 
3»  traire  aux  loix  de  la  nature;  Ainfi , lorfqu’un  Roi  ne  mal- 
» traite  pas  fimplement  quelques  particuliers , mais  qu’il  exerce 
» encore  une  cruauté  & une  tyrannie  extrême  & infuppor- 
» table  contre  tout  le  corps  de  l’Etat  dont  il  eft  le  Chef , 
*>  c’eft-à-dire  contre  tout  le  peuple , ou  du  moins  conae  une 
» partie  confidérable  'du  peuple  , en  ce  cas -là  le  peuple  a 
» droit  de  réfifter  & de  fe  défendre , mais  de  fe  défendre 
» feulement,  non  d’attaquer  fon  Prince.  Il  lui  eft  permis  de 
» demander  la  réparation  du  dommage  qui  lui  a été  caufé 
M & de  fe  plaindre  du  tort  qui  lui  eft  fait , & non  pas  de  (c 
» départir , à caufe  des  injuftices  qui  ont  été  exercées  contre 
» lui , du  relpeâ  qu’il  doit  à fon  Roi.  Enfin , il  a droit  de 
» rcpoulTer  une  violence  préfente  , non  de  tirer  vengeance 
39  d’une  violence  paffée.  La  nature  nous  a donné  le  pouvoir 
39  de  faire  l’un  pour  la  défenfe  de  notre  vie  & de  notre  corps; 

3?  mais  elle  ne  permet  pas  l’autre.  Avant  que  le  mal  foit 


Digitized  by  Google 


sous  SESDIFFËRENS  RAPPORTS.  307 

JB  arrivé  > le  peuple  eft  en  droit  d’employer  les  moyens  qui 
» font  capables-  d’empêcher  qu’il  n’arrive  ; mais-  lorfqu’il  eft 
» fait  , le  peuple  ne  peut  point  punir  le  Prince  auteur  de 
SB  l’injuftice.  Voici  donc  en  quoi  confifte  la  dilférence  qui 
» eft  entre  les  peuples  & des  particuliers  : c’eft  qu’il  ne  refte 
JB  à des  particuliers  que  la  patience  pour  remède , de  l’aveu 
*»  même  des  Adverfaires , fi  l’on  excepte  Buchanan  ; au  lieu 
BB  que  les  peuples  , fi  la  tyrannie  eft  infupportable , ( car  ils 
*B  font  obligés  de  foufinr  patiemment  les  maux  médiocres  ) 
» peuvent  réfifter  fans  faire  rien  de  contraire  à ce  refpect  qui 
•B  eft  dû  à des  Souverains  (a). 

Il  n’eft  pas  aifé  de  comprendre  comment  on  peut  réfiftet 
avec  refpeâ  ; & le  même  Barclay  qui , dans  un  autre  endroit 
dit  qu’il  n’eft  permis  , en  aucun  cas,  de  réfifter  au  Souve- 
rain , en  pofe  néanmoins  deux  dans  lefquels  un  Roi  peut 
perdre  le  droit  de  régner.  Il  s’exprime  en  ces  termes  : 

» Quoi  donc  ! Ne  peut-il  fc  trouver  aucun  cas  dans  lequel 
>B  le  peuple  ait  droit  de  fe  foulever , de  prendre  les  armes 
BB  contre  Ibn  Roi  , & de  le  détrôner , lorfqu’il  exerce  une 
JB  domination  violente  ôc  tyranique?  Certainement,  il  nefçau- 
jB  roit  y en  avoir  aucun , tandis  qu’un  Roi  demeure  Roi.  La 
JB  parole  divine  nous  enfeigne  afiez  cette  vérité , quand  elle 
JS  dit  : Honore  le  Roi.  Celui  qui  réfijle  a la  Puiffance , réfifie  à. 
» Vordonnance  de  Dieu.  Le  peuple  ne  peut  donc  avoir  aucun 
JB  pouvoir  fur  fon  Roi , à moins  que  ce  Souverain  ne  prari- 
iB  quât  des  chofes  qui  lui  fiflent  perdre  le  droit  & la  qualité 
» de  Roi.  Car  alors  il  fe  dépouille  lui-même  de  fa  dignité 
J»  & de  fes  privilèges  , & devient  un  homme  privé  , & par  le 
>»  même  moyen  , le  peuple  lui  devient  fupérieur,  le  droit  & 
» l’autorité  qu’il  avoit  pendant  l’intenegne  , avant  le  Cou- 
»»  ronnement  de  fon  Prince  , étant  retourné  à lui.  Mais 

(a)  Barclay,  {omra  Monarckam.  L.  3,  C.S, 

* ^ *• 
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« véritablement , il  n’arrive  guère  qu’un  Prince  pratique  des 
» cliofes  de  cette  nature  , & que  par  conféqucnt  lui  & le  peu- 
» pie  en  viennent  au  point  dont  il  eft  queftion.  Quand  je  mé- 
» dite  attentivement  fur  cette  matière , je  ne  conçois  que  deux 
M cas  où  un  Roi  celle  d'étre  Roi  fie  fe  dépouille  de  toute 
» la  dignité  Royale  fie  de  tout  le  pouvoir  qu’il  avoir  fur  ce 
» fujet.  "Winzerus  fait  mention  de  ces  deux  fortes  de  cas. 

» L’un , c’eft  lorfqu’un  Prince  a delTein  fie  s’efforce  de  ren- 
so  verfer  le  Gouvernement , à l’exemple  de  Néron  qui  avoir  réfo- 
K lu,  fiée,  fie  à l’exemple  encore  de  Calicula  qui  déclara,  fiée. 
» Quand  un  Roi  médite  fit  veut  entreprendre  férieufement 
» des  chofes  de  cette  nature , il  abandonne  dès-lors  tout  le 

foin  de  l’Etat»  fit  perd  par  conféquent  le  droit  de  domina- 
» tion  qu’il  avoir  fur  fes  fujets  > tout  de  même  qu’un  maître 
» ceffe  d’avoir  droit  de  domination  fui'  fon  efclave  dès  qu’il 
» l’abandonne. 

» L’autre  cas  arrive  quand  un  Roi  paffe  fous  la  proteêlion 
» de  quelqu’un  , fit  remet  entre  fes  mains  le  Royaume  qu’il 
» avoir  reçu  indépendant,  de  fes  Ancêtres  fit  du  peuple.  Quoi- 
*>  qu’il  ne  le  faffe  peut-être  pas  dans  l’intention  de  faire  pré- 
» judice  au  peuple , il  fe  défait  de  ce  qu’il  y a de  principal 
» dans  fon  Royaume  » fçavoir  d’y  être  Souverain  fit  de  n’être 
.»  inférieur  qu’à  Dieu  feul  ; fit  il  affujettit  a la  domination 
f *>  d’une  nation  étrangère  ce  peuple  dont  il  étoit  obligé  de 
. s»  maintenir  la  liberté.  Ainfi , il  perd  ce  qui  lui  appartenoit  » 
» fit  ne  confère  aucun  droit  à celui  à qui  il  remet  fes  Etats. 
» Par  ce  moyen , il  met  le  peuple  en  droit  de  faire  ce  qu’il 
» jugera  à propos  ( a ). 

^Lxxxn.  La  plupart  des  Auteurs  anti-royaliftes  fe  font  élevés  con- 
ijctiaon.  . tre  les  partifans  de  l’obéiffance  paflive , comme  contre  des 
Ecrivains  qui  autorifent  les  injuftice  des  Rois  fit  qui  en  font 

( a ) Barday  , cmra  Morurcim,  L.  C,  l6. 
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les  Apologifles.  Ce  n’eft  pas  là  le  fyftême  des  Ecrivains  favo- 
rables à la  Souveraineté.  On  convient  que  les  Princes  doi- 
vent protéger  leurs  fujets  , pourvoir  au  repos  public , garder 
la  juftice  & la  faire  regner  dans  leurs  Etats.  La  queftion  n’eft 
que  de  fcjavoir  fi  les  fujets  ont  un  droit  de 'contrainte  fur  les 
Souverains,  s’ils  peuvent  prendre  les  armes  contre  eux , les 
juger , les  dépofer. 

' Pour  réfoudre  cette  queftion  , il  eft  nécefiaire  de  recon-  , 

noître  d’abord  que  les  Souverains  peuvent  cointnettre  des  in- 
juftices  envers  les  citoyens  pris  colleclive nient  ou  envers  quel- 
ques-uns des  citoyens  en  particulier,  & il  faut  examiner 
féparément  l’une  & l’autre  de  ces  hypothefes. 

* Obligé  de  prendre  pour  le  bien  public  toutes  les  mefures 
qui  dépendent  de. lui  , félon  que  fon  pouvoir  eft  ou  abfolu 
ou  limité  , le  Souverain  fe  rend  coupable  .envers  tous  fes 
fujets  lorfqu’il  abandonne  les  devoirs  du  gouvernement , & 
qu’il  ne  s’occupe  ^ ni  du  foin  de  défendfe  l’Etat  contre  les 
ennemis  du  dehors , ni  de  celui  do  maintenir  la  tranquillité 
publique  au  dedans. 

: Si  c’eft  une  injuftice  manifeftè  que  de'  jou^  des  droits  6c 

des  revenus  d’une  place  qu’on  occupe , mais  qu’on  ne  rem- 
- plie  pas  , que  feroit-ce  fi  un  Prince  tràvaiH^it  cjirçdemcnt  à 
: perdre  tous  fesdùjets , ôc  s’il  agiflbit  avec  eux  en  ennemi,  dé- 
cclaré.  Il’ eft  comme  impofiible  qu’un  Souverain  qui  eft  dans 
fon  bon  fens , . en  vienne  jamais  à cet  excès  de  fureur.  On 
r voit  plus  ordinairement  un  Prince  qui  régné  en  mèrne  temps 
fur  plufieurs  peuples , travailler  à en  ruiner  un  pour  rendre 
• l’autre  plus  florifi'ant.  C’eft  ce  que  faifoit  autrefois  Philippe 
' de  Macédoine  ; 6c  c’eft  ce  que  fait  aujourd’hui  en  quelque 
: forte  Je  Roi  de  la  Grande  Bretagne  à l’égard  de  l’Irlande. 

X.es  Souverains  commettent  encore'  des  injufliccs  envers 
. tout  le  peuple , lorfqu’ils  renverfent  les  loix  fondamentales 
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de  l’Etat  ; qu’ils  s’arrogent  plus  de  pouvoir  qu’ils  n’en  ont 
reçu  ; qu’ils  exigent  plus  d’impôts  qu’il  n’eft  ndcelTaire  pour: 
les  befoins  communs  ; qulls  dilEpent  les  biens  & les  revenus 
publics. 

Ils  peuvent  nuire  à l’Etat  de  cent  autres  manières  ; mais 
CCS  exemples  fufHfent  pour  notre  première  hypothéfe.  Paflbns 
à la  fécondé. 

Les  Princes  doivent  lailTer  jouir  paifiblement  chaque  fujet 
de  fes  droits.  Ce  n’eft  pas  affez  dire.  Ils  font  tenus  de  protégée 
chaque  citoyen  de  de  lui  rendre  une  juftice  exaâe , autant  que 
cela  fe  peut , fans  préjudice  de  l’intérêt  public , auquel  tous 
les  intérêts  particuliers  doivent  céder.  C'eft  un  devoir  indiP- 
penfable  envers  tous  les  particuliers.  Y manquer  à l’égard 
de  quelques -uns,  c’eft  leur  faire  injuftice. 

Les  Souverîûns  leur  en  font  encore  , s’ils  deshonorent  un 
citoyen  vertueux , s’ils  le  maltraitent  en  fa  perfonne  ou  en 
fes  biens,  s’ils  refufent  de  donner  une  récompenfe  promife,' 
de  payer  une  fomme  due , d’exécuter  un  Contrat , de  réparex 
un  dommage. 

Enfin,  il  e(^ mille  voies  différentes  par  lefquelles  les  Princes 
peuvent  nuire  à chacun  de  leurs  fujets. 

Mais  il  eft  pèus  aifé  de  décrire  les  injuftices  que  les  Son> 
verains  peuvent  commettre,  que  de  reconnoître  ces  injuftices 
dans  leur  conduite  ; & c’eft  une  première  confiddration  à fait® 
fur  le  fujet  que  je  me  propofe  d’approfondir. 

Si  le  cœur  de  l’homme  eft  fi  profondément  caché , quo 
Dieu  feul  peut  en  découvrir  les  fecrets , celui  des  Princes  en 
paniculier  eft  un  abîme  que  toute  la  fàgacité  des  autres  hom- 
mes ne  fçauroit  fonder.  Il  en  eft  des  a£Üons  des  Princes  comme 
des  grandes  rivières  dont  tout  le  monde  voit  le  cours , mais 
dont  peu  d’hommes  fçavent  l’origine.  Pour  connoître  une  grande 
riviere,  il  ne  fuffit  ni  qu’elle  pafle  à notre  porte , ni  que  nous 
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.voyions  que  Tes  eaux  font  claires  ou  troubles , ni  que  nous 
foyions  témoins  des  changemens  qui  arrivent  lorfque  fes  ondes 
agitées  franchiflent  fes  bords,  ou  que  devenues  plus  tranquilles 
elles  s’y  renferment , qu’elles  inondent  le  pays  par  leur  débor- 
dement, ou  qu’elles  le  defléchent  en  fe  retirant.  Il  faudroit 
aller  jufqu'à  la  fource  de  la  riviere , remarquer  la  force  avec 
laquelle  l’eau  en  fort,  l’étendue  de  fon  cours,  combien  il  y 
entre  de  petites  rivières  qui  l’enflent  jufqu’à  une  hauteur, 
laquelle  la  rend  agréable  ou  terrible  à la  vue  , utile  ou  dan- 
gereufe  au  pays  qu’elle  arrofe.  De  même , pour  juger  des 
aêlions  des  Princes , il  faudroit  avoir  aflifté  à leurs  Confeils  , 
avoir  opiné  dans  leurs  Délibérations , être  inftruit  profondé- 
ment & des  principes  qui  ont  dû  déterminer  ces  aélions , & 
des  caufes  qui  les  ont  produites. 

Un  Miniftre,  dont  l’ouvrage  eft  eftimé,dit  que  les  Rois 
feuls  voyent  clair  à la  conduite  des  Rois,  que  les  motifs 
qui  les  font  agir  font  couverts  de  mille  faufles  apparences 
qui  en  dérobent  la  connoilTance  à ceux  même  qui  les  appro- 
chent de  plus  près,  & qu’il  en  eft  de  leurs  defteins,  comme 
de  ces  eaux  jaillilTantes  qui  ont  leur  fource  d’autant  plus  pro- 
fonde & plus  cachée  qu’elles  paroilTent  davantage  aux  yeux 
en  s’élevant  en  l’air  ( a ). 

Nous  avons  un  mépris  décidé  pour  le  préfent  & une  eftime 
aveugle  pour  le  paffé , parce  que  le  préfent  nous  eft  à charge’, 
à caule  des  objets  qui  nous  déplaifent,  au  lieu  que  le  paffé 
bous  inftruit  fans  exciter  notre  mauvaife  humeur.  Si  ceux  que 
nous  admirons  , parce  que  nous  ii’avons  jamais  vécu  avec 
eux , avoient  été  nos  contemporains , nous  penferions  d’eux 
ce-quenouspenfons  de  ceux  avec  qui  nous  vivons. 

Le  jugement  qu’on  fait  des  aêlions  des  Princes  eft  prefque 
toujours  vicieux , folt  parce  qu’il  porte  le  caraûére  de  l’édu- 
Per^ , dut  kt  Aphvriiine^ 
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cation,  des  préjugds,  des  paffions,  foi t parce  qu’on  manqué 
des  connoifTances  propres  au  fujet  qu’on  examine;  foit  enfin 
parce  qu’on  n’eft  pas  inftruit  des  vrais  motifs  de  l’adion  dont 
on  juge , & qu’on  n’eft  pas  dans  le  point  de  vue  où  il  faudroit 
qu’on  fût  pour  en  juger  fainement. 
xc.  A cette  première  confidèration , il  en  faut  ajouter  une  autre  ; 

fcrl-iu:  luujouii  î c’eft  que  les  peuples  fe  plaignent  prefque  toujours  à tort. 

On  trouve  par  tout  des  Détraâeurs , gens  dangereux , dont 
le  plus  doux  plaifir  eft  de  nuire  aux  autres  fous  les  apparences 
de  la  juftice,  & il  n’y  a que  trop  dans  tous  les  Etats,  do 
cette  forte  de  perfonnes  qui,  citoyens  par  leur  nailTance,  font 
ennemis  par  leur  volonté. 

Ceux  qui  veulent  faire  pafler  pour  des  injuftices  toutes  les 
actions  du  Prince,  lefquelles  ne  font  pas  faites  à leur  gré,' 
cherchent  ou  à s’emparer  eux -mêmes  de  la  puilfance,  «où  à 
détruire  l’Etat  ,J  ou  à le  brouiller.  Les  uns  ne  fe  plaignent  du 
Gouvernement,  que  parce  qu’il  n’eft:  pas  entre  leurs  mains ^ 
ils  attaquent  la  conduite  même  du  Prince.  Les  autres  faifif- 
fent  les  prétextes  les  plus  légers  contre  la  conduite  des  Minif? 
très;  mais  lorfqu’on  pénétre  la caufe de  leur  mécontentement^ 
on  trouve  qu’il  vient  bien  plus  de  ce  qu’ils  ne  font  pas  eux- 
mêmes  chargés  du  Miniftere  , que  d’une  véritable  douleur  de 
voir  l’Etat  en  danger  par  la  mauvâife  conduite  du  Prince  ou 
de  fes  Miniftres.  Les  prétendans  aux  premières  places  paroif- 
fent  toujours  portés  à la  réformation  publique , jufqu’à  ce 
qu’ils  ayent  l’occafion  delà  faire  ; & alors  ils  ne  la  trouvent 
plus  néceffaire,  bu  bien  félon  eux,  elle  eft  hors  de  faifon  & 

. feroit  dangereufe. 

Les  uns  fe  plaignent  qu’on  execute  avecitrop  de  ;févérit^ 
les  peines  portées  par  les  Loix.  Les  autres  prétendent  qu’il 
y a du  relâchement  dans  toutes  les  parties  de  l’adminiftraHoa 
publique.  ...  . j.' 

L’impofture 
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L’impofture  vient  fouvent  appuyer  les  plaintes  mal  fonddes 
qu'  'on  fait  ou  duJrince  ou  de  ceux  qu’il  honore  de  fa  con- 
fiance. L’hiftoricn  Romain  nous  a tranfmis  l’exemple  d’une 
méchanceté  remarquable  & bien  circonftanciée  , qui  mérite 
nos  réflexions.  Un  jour  que  la  plupart  dos  Légions  Romai- 
nes s’étoient  révoltées,  un  malheureux foldat , nommé  Vibu- 
lenus,  le  fit  porter  jufqu’au  Tribunal  du  Général,  fur  les 
épaules  de  fes  camarades  ; & ayant  attiré  l’attention  de  toute 
l’alTemblée , déploya  fon  éloquence  en  ces  termes:  »Vous 
» avez  rendu  la  liberté  à ces  malheureujj;  { il  montroit  de  la 
» main  quelques  criminels  que  les  Soldats  avoient  tiré 'de  pri- 
w fon  ) lUfiis  qui  de  vous  voudra  rendre  la  vie  à mon  frété  ? 
P Qui  de  vous  me  rendra  ce  frere  que  j’ajmois  fi  tendrement? 
P Cette  nuit , cette  même  nuit , il  a été  cruellement  aflafllné 
» par  les  mains  meurtrières  de  ces  barbares,  que  le  Général 
» n’entretient  que  pour  faire  une  boucherie  des  pauvres  Soldats. 
» Et  toi,  réponds  moi , Bléfus  (p’étoit  le  nom  du  Général  ) 
*»  dis- moi?  Où  as  tu  pris  fon  corps?  Jamais  un  ennemi  n’a 
*>  pouflé  la  fureur  julqu’à  refufer  aux  morts  les  droits  facrés 
.»  de  la  féfulture.  Que  j’aye  au  moins  la  confoladon  de  lui 
» rendre»  les  derniers  devoirs  en  baifant  mille  fois  fon  corps 
» froid.  Qu’il  me  foit  permis  de  l’arrofer  d’un  torrent  de  larmes. 
•»  Ordonne  après,  fi  tu  le  veux  , que  je  fois  aulTî  facrifié  fur  fon 
»»  cadavre.  La  feule  grâce  que  je  demande  à mes  camarades 
» par  reconnoiflancc  pour  deux  vidimes  innocentes  qui  meu- 
>»  rent  pour  leur  caufii , c’eft  qu’ils  veuillent  m'enterrer  avec 
» ce  cher  frere  Un  difeours  fi  pathétique  ne  manqua  pas 
d’cxçiter  dans  l’armée  une  émeute  générale  ; le  foldat  impof- 
tcur  le  rendit  eneore  plus  touchant  par  les  larmes  qu’il  répandit 
en  abondance,  & les  coups  dont  il  fe  frappa  le  vifage  & la 
poitrine.  Un  moment  après  , écartant  ceux  qui  le  foutenoient 
fur  leurs  épaules,  il  fe  roula  aux  pieds  desfoldats  ; ôc  par  la 

Tom«  if',  Rt 
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violence  avec  laquelle  ils'agitoit,  il  leur  donna  tant  de  cora- 
padion  pour  fon  fort,  tant  d’indignadon  contre  Bldfus , que 
les  Soldats  fe  partageant  allèrent  auditôt  charger  de  chaînes 
les  Gladiateurs  de  ce  Général  & tout  le  refte  de  fes  efclaves  f 
tandis  que  d’autres  cherchèrent  de  divers  côtés  le  cadavre  du 
préterldu  mort.  Ceux  - ci  revinrent  fans  avoir  rien  trouvé,  fic 
les  efclaves  de  Bléfus  foutinrent  à la  quedion , que  leur  maître 
n’avoit  fait  tuer  perfonne , & prouvèrent  que  Vibulenus  n’avoit 
jamais  eu  de  frere.  Cette  circonflance  feule  fauva  la  vie  au 
Général  (a),  • 

Il  femble,  a dit  un  ancien,  que  le  Créateur*  de  l’Univers 
ait  établi  que  les  Nations  haïront  toujours  ceux  qui  les  gou- 
vernent {b),  Jupiter  même,  difoient  les  Payens , ne  fçauxoit 
plaire  à tout  le  monde  ; on  fc  plaint,  foit  qu’il  donne  de  la 
pluie , foit  qu’il  donne  du  beau  tems  ( c ).  • 

1,  p^c^mpeiem  préfomprion  ell  en  faveur  du  Souveræn;  & c’eft  une 

confèquence  naturelle  des  confidérations  que  nous  venons  de  • 
faire.  L’équité  veut  qu’on  croye  que  le  Prince  n’abufe  pas  de 
fon  pouvoir,  lorfque  ce  qu’il  ordonne  n’eft  pas  manifeflement 
mauvais.  En  ce  cas  là , les  Peuples  doivent  tenir  pour  bon 
ce  qui  a paru  bon  au  Prince  ; & pour  mauvais  , ce  qui  lui  a 
paru  mauvais.  La  maxime  que  je  pofe  ici  eft  nécelTaire  pour 
entretenir  la  fouraiflion  & pour  prévenir  les  troubles.  Quand 
même  les  hommes  feroient/exempts  de  padlons,  il  faudroit 
une  autorité  fuprême  pour  les  gouverner  en  corps  d’Etat.  C’eft 
pour  procurer  le  bien  public,  que  les  Etats  ont  été  formés;  & 
cet  objet  du  Gouvernement  ne  f<;auroit  être  rempli , s’il  étoîr 
permis  aux  fujets  de  fuivre  leurs  idées  particulières  & de 
pafler  du  murmure  à la  fédirion. 

. (*)  Tgcit.  Annal.  Di.  T. 

{i)  Simal  iila  rnundi  conditor  pofuit  Deu« 

Odium  atquc  reenum.  State,  in  Thtiaîd. 

( c)  Voyez  Frafme  Qui.  z.  Cent.  7.  N.  {5  , iiir  k Frovctbc  : Air  Jufitir  fui- 
dtwi  omniiut  piattt. 
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« r ’ t it  1 • »i  É ronCiic»J>tîont 

leurs  lur  les  malheurs  des  guerres  civiles  ! frites  dci  tluUiruiC 

• Le  peuple  ajoute  plus  de  foi  aüx  paroles  qu’aux  allions  , i«. 

[ I il  ne  juge  du  ^ien  & du  mal  que  par  les  faulTes  iddes  que 

lui  en  donnent  ceux  qui  ne  lui  parlent  de  libei^  que  pour 
le  rendre  plus  docile  à fe  laifler  mener  à la  fi|Ptude  {a). 

Le  nom  de  liberté  qu’on  fait  fonner  à fes  oreilles  pour  l’ani- 
mer, eft  un  nom  équivoque  dont  les  fattieux  abuferent  tou- 
jours. Ils  appellent  amour  de  la  liberté  ce  qu’il  faut  appeller 
. efprit  d’orgueil  ôc  d’indépendance , mécontentement  particu- 
lier, vûes  d’intérêt  perfonncL  Tout  homme  aime  la  liberté, 
cela  ell  vrai  ; mais  c’eft  la  fienne  propre  qu’il  aime  , ce  n’ed 
pas  celle  du  public  ; on  eft  mécontent , mais  on  n’cft  pas 
' zélateur  de  la  liberté  publique.  Cet  amour  de  la  liberté  fe 
borne  prefque  toujours  à nous -mêmes,  & devient  en  nous 
la  caufe  de  notre  tyrannie  ( b ).  Nous  ne  voulons  pas  être 
efclaves , 'mais  nous  aimons  à faire  des  efclaves.  Les  Chefs 
des. guerres  civiles  fongent  moins  à brifer  un  joug  injufte 
qu’à  l’i'mpofer  eux-mêmes  (c).  L’homme  aime  fi  peu  la  liberté 
publique , que  pour  s’élever  au-delTus  de  fes  égaux , il  le  - 
fera  efclave  d’un  Tyran , de  la  puilTance  duquel  il  doit  être 
un  jour  accablé. 

Un  Auteur  fenfé  qui  avoit  étudié  la  nature  & qui  n’avoit 
pas  pris  dans  cet  étude  une  opinion  favorable  des  hommes  ,' 
a écrit  au  milieu  des  troubles  des  Pays-bas  : » Que  fi  quelque  * 

» Dieu  répondoit  à un  homme  qu’aucun  de  fes  biens  ne  fe- 
» roit  endommagé  dans  une  guerre  civile,  ôc  qu’il  l’élevât 

• 

) Qaia  apud  eom  vofca  plariintiin  valant , bonaqua  ac  mala  non  Tul  naturl , 
fed  vocibua  fedhiofonim  aftinianttir  , libeitaa  & fpaciora  nomina  pnetexuntur. 

T«ci(.  hill.  4. 

( t)  Bonum  pubUcam  rimniantei  pro  Tut  quifque  potentiâ  certabant , dit  Sa/- 
ÜBjSf  . parlMt  de  CatUina  Sf  de  fie  eompliete, 

(e)  Ut  Imparium  avenant,  libenatein pi»£enuit i fi imperarerini , ipramaggrc' 
dinntur.  Téeu.  anrud.  16. 

R r ij 
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3»  fur  une  montagne , pour  lui  faire  voir  la  cléfolation  de  fa 
patrie,  il  en  eft  pluiieurs  qui  prendroient  plaifir  à la  voir  (a). 

Plus  difpof^s  à partager  la  tyrannie  qu  a rëceindre , jamais 
ceux  qui  Ce  mettent  à la  tête  des  révoltés  , ne*courroient  aui 
armes , fi  celui  qu’ils  appellent  le  Tyran  vouloir  fatisfaire  les 
vues  d’éq^pUTement  qu’ils  ont.  Si  je  ne  puis  toucher  les  Dieux ^ 
j’engagerai  les  Enfers  dans,  mon  parti  {b),  fe  difent-ils  à eux- 
mêmes  , allumons  une  guerre  civile , excitons  des  troubles.  On 
n’entre  dans  les  cabales  que  par  intérêt  ; ôc  c’eft  par  intérêt 
qu’on  les  quitte.  Les  fadieux  ont  beau  proteüer  mille  ôc 
mille  fois , qu’ils  ne  mettront  pas  les  armes  bas  , que*  le  peu- 
ple dont  ils  ont  paru  embralTer  la  querelle , n’ait  reçu  fur  fes 
griefs  une  fatisfadion  railbnnable.  Jamais  les  intérêts  du  peu- 
ple ne  les  oik  tenus  armés  un  inftant.  Dans  tous  les  teras , * 
dans  tous  les  lieux , on  a vu  ceux  qui  avoient  foufflé  le  feu 
de  la  difcorde , faifir  la  première  occafion  de  faire  une  paix 
avantageufe  pour  eux , & appefantir  les  chaînes  qu’ils  difoient 
qu’ils  vouloient  brifef. 

Si  des  perfonncs  bien  intentionnées  ont  produit  les  pfemieis 
mouvcmens  , ce  qui  .n’arrive  prcfque  jamais  ,Teurs  lumières 
n’ont  pas  répondu  à la  pureté  de  leurs  intentions.  Ces  per- 
fonnes  peu  éclairées  ont  crû  être  compatiflantes  / & n’ont  été 
qu  humaines.  Ce  font  toujours  des  fcélérats  qui  excitent  les 
guenes  civiles  , ou  qui  cherchent  à en  profiter. 

Un  voleur  , un  meurtrier  , un  àfiaffin  nous  .doit  paroître 
innocent , en  comparaifon  de  l’Auteur  d’une  guerre  civile.  Il 


( a)  Si  qufs  Deus  fponfor  tibi  per  hoc  ipAim  bellum  fît  \ ageflos  tuos  inta^o» 
fore  > donumv  pecuntamque  faivam  , te  ipfutn  in  monte . auiim  dicere , federit , 
non  aliquo  con^tuat  velatum  Homerici  nube  ; etiam  ne  dolebis  ? . De  te  quidem 
hoc  non  nemo  qui  eawdebit  etiam  & oculos  fîios  avidè  pafeet , in  confusà  illâ 
morientium  ftrage.  Qutd  aut  miraris  ? Ita  infîta  nefeio  quæ  malitia  hninan'i 

ingenü  fert , lætans . ut  PocM  vêtus  lequitur  , malo  alieno.  Jujl.  Lipf.  I.  Chap.  p* 
dm  Tréfile  dt  la  Conflance, 

{b)  Fle^iere  fî  nequeo  fuperes  > Acheronta  movebo.- 
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h’eft  point  de  guerre  de  cette  efpece  qui  ne  foit  plus  funéfte 
au  peuple  que  le  Gouvernement  même  le  plus  illégitime  ( rt). 
Un  Tyran  ne  fait  jamais  tant  de  maux  que  l’Anarchie.  Qu’eft-ce 
qüe  les  cruautés  de  Néron  ôc  de  Çaligula , toutes  énormes 
qu’elles  étoient  en  comparaifon  des  maux  que  les  guerres  ci- 
viles de  l’Empire  Romain  produifirent  dans  tout  l’Univers  î 
Qu’eft-ce  que  les  cruautés  de  ces  deux  Princes  comparées 
avec  les  maux , de  la  plus  légère  révolte  ? 

Céfar  vainqueur  difpofa  à fon  gré  de  la  fuprême  puiflance. 
Il  fut  nommé  Dictateur  perpétuel  & pere  de  la  patrie  , lui  qui 
en  étoit  le  Tyran.  Caflîus  & Brutus  ; qu’on  a appellés  les 
derniers  des  Romains , réfolurenr  de  venger  leur  patrie  & de 
lui  rendre  fa  première  fplendcur , en  ôtant  la  vie  à celui  qui 
î’opprimoit  , ils  voulurent  que-l’exempte  du  châtiment  fût 
donné  dans  un  lieu  refpeclable  / pour  ôter  aux  panifans  de 
Céfar  l’envie  de  fuivre  fes  traces , ils  cHoifireitt  le  Sénat.  Cé- 
far y périt  fous  vingt-trois  coups  de  poignard  ; mais  fa  mort 
qui  fembloit  devoir  rendre  la  liberté  à la  République , ne  fer- 
vit  qu’à  la  replonger  dans  les  horreurs  des  guerres  civiles  & 
à la  faire  tomber  dans  un  efclavage  > qui  n’a  jamais  eu  d’exenr- 
ple  chez  aucune  nation  policée,  ôc  qui  a duré  autant  de  tems 
que  l’Empire  Romain  a fubfifté.’ 

■■  La  Ligue  contre  notre  Henri  III  fut  appeilée  la  Sainte  Li- 
gue» Elle  avoit  en  apparence  les  intentions  les  plus  faintes  , 
car  jamais  les  chefs  des  révoltés  ne  manquèrent  de  prétex- 
tes fpécieux.  Qu’a-t-ellc  été  , fi  ca  n’eft  un  monftre  cruel 
qui  a diflipé  les  biens  ôc  fait  couler  le  fang  des  citoyens  ? 
Qu’a-t-elle  produit , fi  ce  n’eft  des  crimes  dont  le  feul  récit 
lait  encore  aujourd’hui  frémir  ? . 

Vers  le  milieu  du  dernier  fiécle,  une  guerre  civile  coûta 
à l’Angleterre  le  fang  des  Citoyens  ôc  la  vie  de  fon  Roi  mort 

(«)  P«]us  ofan«  bclhim  civUt  dominatu  illeÿttmo.  Favo/ûuu 
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ignominieufemenc fur  un  échafaut  (a).  Mais  à quoi  aboutit  î 

la  prife  d’armes?  A mettre  fur  le  trône  un  Tyran (6)  à U 
place  d’un  RoL 

Le  bien  public  & la  fureté  de  la  perfonne  du  Roi  furent 
les  prétextes  de  ceux  qui  prirent  les  armes  fous  la  minorité  ' 

de  Louis  XIV.  Quels  maux  cette  guerre  n’enfanta-t-clle  pasf 
En  revint-il  quelque  avantage  à l’Etat  ? 

Quels  pertes  n’ont  pas  caufé  à l’Ille  de  Corfe  les  efforts 
que  les  habitans  de  cette  ifle  ont  faits  , à trois  différentes  re- 
prifes  , depuis  le  commencement  de  ce  fiécle  , pour  fe  foufV 
traire  à la  domination  de  la  République  de  Gènes. 

Pendant  la  guerre  civile , tout  eil  frontière  dans  un  Etat  > 
chaque  province  < chaque  canton  efl  le  théâtre  de  la  guerre  ^ 
une  Province  pille  l’autre  ; le  canton  fon  détruit  le  canton 
foible  ; on  ne  cultive  plus  la  terre , de  peur  de  la  cultiver  pour 
l’ennemi , on  tombe  dans  la  famine  ; les  familles  fe  divifent , 
le  voifin  furprend  fon  voifin , tout  commerce , foit  utile  , foit 
agréable  , ceffe.  La  guerre  civile  peut  être  confidérée  comme 
un  crime  compliqué  qui  renferme  plus  de  méchanceté  & de 
noirceur  qu’aucun  autre , une  alliance  abominable  de  la  ra- 
pine , du  meurtre , du  façrilége.  Elle  appauvrit  le  public , ruine 
les  familles  particulières  , engendre  & perpétue  les  haines 
entre  les  compatriotes , les  amis , les  parens , ôc  l’eapofe  à 
toutes  les  entreprifes  des  ennemis  du  dehors.  Elle  ne  peut  faire 
de  progrès  , fi  elle  ne  s’ouvre  un  chemin  à travers  des  flots  de 
fangiôcelle  efl  unefuite  continuelle  de  violences  6c  de  cruautés. 

Aimer  les  diflenfions  entre  les  concitoyens , 6c  fe  plaire  à 
voir  le  fang , le  carnage  , 6c  les  cruautés  qui  les  fuivent  ou 
les  accompagnent , c’efl  n’avoir  ( difent  deux  anciens  ) ni  reli- 

(«)  Le  9 de  Février  1649.  Â9ti  dt  et  irlflt  iventmtnt  ietu  U Sujh 

plimtnt  au  Corps  Vrmtrftl  Diplomatuftu  du,  Droit  dts  Çttu  , DU  Pdrtif  l. 
depuis  U page  j‘‘f{uà  U page  jfS. 

( é ) Cromwel, 


Digitized  by  Google 


sous  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS.!  319 

pion  , ni  refpe£l  pour  les  Loix,  ni 'tendre fTe  pour  fcs  proches 
& pour  fa  famille.  Les  beaux  vers  ou  le  tragique  Francjois  fait 
la  Peinture  du  Triumvirat  (u) , préfentent  une  jufle  idée  des 
malheurs  qu’enfantent  les  diflenfions  domeftiques.  Oppofer  des 
' furies  à d’autres  furies,  des  ferpens  à d’autres  ferpens , trouver 
toujours  de  nouvelles  reffources  pour  re  hubler  la  cruauté  6 le 
meurtre  ( h ) » c’eft  la  defcription  que  fait  le  Poëte  Latin  d'une 
guerre  civile.  Des  foldats  égorgés  ; des  citoyens  afTafllnés  , 
des  filles  violées , des  femmes  forcées  en  préfence  de  leurs 
maris  , les  Temples  du  Seigneur  brûlés,  les  monumens  publics 
détruits  , les  maifons  des  particuliers  rcnverfées  ; voilà  l’image 
trifte  mais  fidèle  d’une  guerre  civile. 

Que  réfulte-t-il  des  idées  que  je  préfente  ici  ! C’eft  qt||! 
. l’amour  que  nous  devons  à notre  patrie  doit  nous  inlpirer  la 
foumiffion,  & que,  ne  fût-ce  en  faveur  de  nos  concitoyens  ^ 
il  vaudroit  mille  fois  mieux  fouffrir  les  injuftices  du  Prince , 
que  d’avoir  recours  à un  remède  infiniment  plus  dangereux 
que  les  maux  à quoi  on  peut  remédier.  Dans  ce  point  de 
vue , les  entreprifes  que  nous  faifons  pour  l’Etat , ne  (çau- 
roient  être  juftes  , qu’autanc  que  nous  avons  lieu  d’efpérer 
qu’elles  tourneront  à l’avantage  du  public.  Le  peuple  a donc 
trois  chofes  à examiner  avant  qud  de  courir  aux  armes.  Pre- 
mièrement , s’il  a droit  de  les  employer  ; en  fécond  lieu  , fi 
rmjuftice  de  ceux  qui  gou\'fcrnent  eft  telle  qu’il  doive  faire 
ufage  de  ce  droit  ; & enfin  s’il  eft  vraifemblable  que  la  ptife 
d’armes  ait  un  fuccès  favorable. 

(tf)  Le  méchant  p«  le  prix  an  crime  encouragé  i * 

Le  mari  dam  fon  lit  par  fa  femme  égorgé. 

Le  filf  tout  dégoûtant  de  meurtre  de  fon  pere  ,' 

Et  fa  tête  i la  main  demandant  fon  falaire.  P.  Conuille. 

Et  diras  alias  opponere  Si  anguibus  atque  novos  gladies,  pciufque  oflen* 
dere  lethum.  Lacan, 
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De  la  difficulté  de  découvrir  clairement  les  injuffices  des 
Princes , de  ce  que  les  plaintes  des  fujets  font  ordinairement  mal 
fondées , de  ce  que  la  prefomption  eft  en  faveur  des  Souverains  , 

& enfin  des  malheurs  des  guerres  civiles  , l’on  doit  d’abord 
conclure  que  les  fujets  ne  font  pas  en  droit  de  réfifter  par  la 
force  à des  injuftices  équivoques  ou  au  moins  fupportables. 
Un  fujet  qui  n’eft  pas  content  du  Gouvernement  doit  ou 
fe  retirer  dans  un  autre  Etat , ou  en  continuant  de  vivre  dans 
le  môme  pays , confidérer  que  fous  chaque  conftitution  d’Etat 
on  a des  chagrins  à elfuyer , ôc  que  quelque  part  qu’on 
vive,  dans  quelque  fituation  qu’on  fe  trouve,  l’on. ne  fijauroit 
jamais  être  à l’abri  de  toute  incommodité.  Sous  prétexte  de 
^elques  inconvéniens  vrais  ou  faux , croire  être  en  droit 
de  fccouer  par  la  force  le  joug  d’un  Empire  légitime , cela  eft  ; 
ayffi  abfurde  qu’jl  le  feroit  de  penfer  que  le  vol  eft  permis  - 
parce  que  le  foin  de  gagner  fa  vip  par  le  travail  eft  trop 

. Nous  acquittons-nous  mieux  de  nos  devoirs  que  les  Soù- 
verains  ne  s’acquittent  des  leurs  ? Et  pouvons-nous  prétendre 
raifonnablement  que  les  Rois  foient  plus  parfaits  en  tant  que 
Rois  que  nous  ne  le  fommes  nous  - mêmes  en  qualité  de 
Sujets  ? Les  Loix  diflimulenten  plufieurs  cas  les  fautes  légères 
des  particuliers  , feroient-elles  inéxorables  pour  les  Princes  ? 

Qu’on  ne  dife  pas  que  fi  le  feijet  à juré  d’obéir  au  Prince , 
le  Prince  a juré  de  régner  juftement;  & que  ce  double  ferment 
étant  le  lien  qui  les  attache  l’un  à l’autre  , des  que  je  Princp 
viole  fon  ferment , fon  fujet  ceffe  de  lui  devoir  une  obéifiancc 
dont  ce  ferment  ét*oit  la  condition.  Je  parle  ici  d’injufticeou 
équivoques  ou  légères  ; & j’ai  fait  voir  ailleurs  (5)  , que  l’o~ 
béifiimee  à la  Loi  n’eft  point  attachée  à la  Juftice  de  fes  dif' 
pofitions  mars  à l’autorité  du  Légillateur,  Se  révolter  contre 
{4)  Dans  U premier*  Seâion  du  premier  Qup.  de  ce  rolirme. 

le 


Digitized  by  Google 


« 


sous  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS.  321 

Ije  Prince,  dans  le  cas  que  je  dis,  ceft  violer  les  Loixaulieu 
de  les  venger.  Les  Droits  des  Souverains  font  - Us  moins  facrds 
que  ceux  des  peres  ? Leurs  fujets  font  leurs  enfans  , & l’on 
ne  doir  jamais  ufer  de  violence  envers  fon  perc , à moins 
qu’il  n’ait  perdu  l’ufage  de  la  raifon,  & qu’on  ne  foit  dans 
la  néceUité  de  fe  préferver  de  la  violence,  ^n  homme  fage 
doit  Être  dans  les  mêmes  fentiraens  pour  fa  Pa(;rie  , quand  il 
croit  la  voir  mal  gouverne'e.  Il  peut  s’en  plaindre , s’il  a li«P 
d’efpcrer  que  fes  remonecançes  feront  écoutées , & qu’elles  ne 
lui  attireront  aucun  châtiment,  mais  U ne  doit  jamais  avoir 
recours  à la  force,  pour  changer  le  Gouvernement  ,‘Iorfqu’iI 
eft  po/Tible  de  le  jéforraer  fans  caufer  l’exil  & la  mort  d’un 
grand  nombre  de  -Citoyens. 

Qu’on  ajoqte,  fi  l’on  veut,  que  la  Loi  de  modération  que 
le  peuple  doit  fe  faire , ne  regarde  pas  le  Souverain  à qui  un 
mauvais  Gouvernement  ôte  tout  droit  à cette  modération  > 
mais  feulement  le  peuple  lui  - même  qui  a intérêt  de  ne  pas 
s’engager  dans  des  mouvemens  lefquels  entraînent  toujours  plus 
de  maux,  qu’ils  n’apportent  de  biens.  Toujours  eft  - il  certain 
que  tant  que  le  Gouyevement  eft  fupportable,  le  corp»  d\i 
peuple  ne  doit  pas  prendre  les  armes. 

Je  ne  trouve  aucun  cas  où  un  particulier  puiflê  réfifter  par  „ *civ. 

* ^ * Un  particnlifr 

la  force  au  Souverain,  pas  même  fi  le  Souverain,  vouloir  lui  «epeut, cn,u;im 
ravir  la  vie.-  Ce  particulier  pécheroit  contre  la  Loi  divine  qui  > ‘«>sou«- 
rend  la  perfonne  du  Souverain  inviolable  6c  facrée , & contre 
la  Loi  naturelle  qui  veut  qu’on  s’abftiennc  de  tout  ce  qui 
eft  contraire  à la  manutention  de  la  fociété-  La  vie  du  Sou- 
verain eft  utile  à plufieurs  perfonnes,  elle  eft  nécelTaire  au  bien 
public,  & l’on  ne  peut  jamais  l’en  priver  fans  crime,  parce 
qu’on  ne  peut  jamais  la  lui  oter^fans  s’élever  contre  les  pré- 
ceptes divins,  fans  violer  les  droits  de  cette  multitude  d’hom- 
mes qui  foiyt^oumis  ù fon  Gouvernement,  & fans  renverfer 
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le  principe  fondamental  de  la  fociété  civile  qui  ne  pourrolc 
fiibfifter , fi  la  vie  du  Prince  n’dtoit  hors  de  toute  atteinte 
de  la  part  des  hommes.  Tout  le  monde  cft  obligé  de  «'ciller 
à la  confervation  d’une  vie  qui  conferve  celle  de  tous  les 
Citoyens  ( a.)  > & cette  confidération  l’emporte  de  bien  loin 
fur  celle  de  la  •onfervation  d’un  feul  fujet. 

Suppofer  qu’un  Prince  ne  conferve  pas  fon  caraQëre  de 
%buverain,  par  rapport  à celui  dont  il  fe  montre  moins  le 
Souverain  que  l’ennemi  ; qu’il  ne  peut  être  regardé  comme 
une  perfonne  facréepar  un  fujet  innocent  qu’il  veut  immoler 
à fa  fureur  ; que  le  Prince  eft  cenfé , en  ce  cas  là , dégager 
fon  fujet  de  l’obligation  où  il  étoit  envers  lui,  6c  que  par 
l’entreprife  qu’il  fait  fur  la  vie  du  fujet , il  l’autorife  à em- 
ployer la  feule  voie  qu’il  a pour  fc  la  confert'cr  ; c’eft  s’élever 
contre  tous  les  principes.  Combien  ne  feroit-  il  pas  dangereux 
d’admettre  dépareilles  préfomptions ? On^  ouvriroit  la  porte  à 
mille  abus , ôi  l’on  confiitueroit  chaque  Citoyen  juge  des  aêlions- 
de  (bn  Souverain.  Le  droit  de  fouveraineté , non  plus  que  celui- 
de  propriété , ne  fe  perd  poinr,  parce  qu’on  entreprend  de  faire 
une  injuftice.  Dire  que  dès  que  le  Sotiverain  fait  quelque  chofe 
d’injufte  , il  cefle  d’être  Souverain,  c’eft  lui  donner  autant  de 
Rois  qu’il  a defujets , c’eft  établir  pour  principe,  qu’un  fimple 
particulier  adroit,  pour  fon  leul  intérêt,  de  faire  difparoître 
tout  l’ordte  du  Gouvernement  6c  d’y  mettre  la’  plus  grande 
confufion  qui  pu’ilTc.ébranlcr  les  fondemens  de  la  fociété.  Un 
homme  de  bien  doit  préférer  la  vie  du  Prince  à la  fienne,  ôc 
s’expofer  à périr  plutôt  que  d’entreprendre  fur  J»  vie  de  fon 
Souverain.  • 

A combien  plus  fone  raifon  doit  - on  penferainfi  , lorfquc 
rinjuftice  du  Prince  n’eft  pas  fi  évident»! 

La  fociété  civilet;onfiftant  dans  l’union  de  plufieurs  volontés 

(»)  Voyfz  cftte  queftion  dircutee  (Uns  mon  Examen , an^mot  St.-Cyram, 
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•en  une  feule  l’obéiflance  des  particuliers  à la  Communauté  ou 
à celui  qui  la  repréfeirte  eft  lame  & l’eflence  de  li  fociété : 
de  forte,  que  comme  les  moindres  coups  qu’on  porte  à des 
parties  elTentielles  foq|  des  coups  mortels,  de  même  on  ne 
peut  fi  peu  toucher- à cetfc  obéiflancc , que  ce-méprls  n’ait 
trait  à la  difiblution  de  la  fociété.  Secondement,  tous  les  par- 
ticuliers , en  formant  une  fociété  civile , fe  font  dépouillés 
de  leur  volonté’,  & l’ont  mife,  pour  ainfi  dire,  encra  les  mains 
de  cette  fociété  ou  de  celui  qui  la  rcpréfente , ils  fe  font  enga- 
gés à r\e  vouloir  que  ce  qu’il  voudroit.  Or  s’ils  ^ peu\ent 
fe  fervir  de  leur  volonté , que  dépendamment  de  cmc  de  leur 
Prince , ils  ne  peuvent  jamais  lui  défob^ir.  Enfin  la  volonté 
du  Prince  renferme  celle  de  tous  les  fujets.  C’eft  pourquoi 
ils.font  cenfés  vouloir,  & ils  doivent  vouloir  en  effet  tout 
ce  qu’il  veut.  - , ' * - 

Le  Prince,  dira -t- on  | n’eft  pas  Infaillible  ni'inipeccabte, 
U peut  abufer  de  Ion  pouvoir,, & foit  par  ignorance  , par  ma- 
lice , ou  par  padion,  il  peut  commander  des  chofes  dures, 
injuftes,  & hors  de  propos.^  Je  l’avoue,,  mais  comment  fi^aurez- 
vous  que  ce  qu’il  a commandé  eft  dur , injufte , & hors  de 
propos , finon  parce  que  vous  aurez  pris  la  liberté  d’en  jtrgcr  ? 
Vous  eft  - il  permis  de  juger  de  fes  actions  ? N’avez  vous  pas 
renoncé  à votre  propre  jugement,  pour  vous  conduire  par 
, celui  de  votre  Prince  ? Vous  croyez  qu’il  fait  mal , & lui  il 
croit  bien  faire.  Quieft-eequi  décidera  ce  différend?  Jufquà 
ce  qu’il  foit  décidé , tous  ne  pouvez  défobéir  à votre  Prince 
comme  à un  Prince  injufte,  il  eft  queftion  de  fçavoir  s’il  l’cft, 
& les  Princes  ne  connoilfent  point  de  Juges  ni  d#Supérieurs, 
il  s’enfuit  que  ce  difterend  ne  fera  jamais  décidé , ôc  par  confé- 
quent  vous  ferez  toujours  obligé  d’obéir.  Mais  de  plus , ce 
qui  eft  injufte  à notre  égard , ce  qui  eft  contraire  à nos  mté- 
fùts,  eft  fouvent  mile  à la  fociété.  Le  Prince  a des  vues  géné- 
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raies  dont  nous  ne  pénétrons  point  les  motifs.  La  raifon  veuft,  I 

donc  que  nous  refpeflions  les^  ordres  du  Prince,  car  c’eft  une 
maxime  re<;ue  que,  dans  les  chofes  qui  peuvent  avoir  des 
raifons  légitimes  qu’on  ne  connoît  pas^on  doit  toujoius  iwgev 
favorablement.  Ccne  maxime  a cflcore  plus  de  lieu  à l’dgard 
des  Princes  dont  l’autorifd  intérefle  le  bien  public,  de  ma- 
nière que,  quand  le  Souverain  auroit  tort,  il  faqdrolt  lui 
obéir,  auftement  la  fociété  civile  feroit  boulcverfée.  En  effet, 

’li  l’on  peut  défobéir  au  Prince  lorfqu’on  croit  qu’il  a tort, 
on  ne  plus  que  ce  qu’on  voudra , on  n’aura  qu’à  fe  per- 
l'uader  qu’il  a tort  pour  fe  difpenfer  de  faire  ce  qu’on  n’ap- 
prouvera pas.  DifonS  - le  en  un  mot.  Chaque  Citoyen  jugeant 
quand  le  Prince  a tort  ou  droit  de  lui  commander,  jugera 
. aufTi  quand  lui  fujet  doit  obéir  ou  ne  pas  obéir,  6c  fur  çe 
principe , il  n’obéira  que  lorfqu’il  voudra. 

' Le  fujet  qui  a véritablement  commis  un  crime  dont  le  Sou- 
verain veut  le  punir,  n’eft  pas  obligé  de  fe  dénoncer  ni  de 
fe  remettre  entre  les  mains  de  la  Juftice  ; mais  il  ne  peut  pas, 
fans  commettre  un  nouveau  crime,  employer  lavioleirce  pour 
,fe  défendre,  parce  que  le  Souverain  qirivcutle  punir  de  celui 
qu'il  a commis,  ne  fait  qu’ufér  de  fon  droit,  de  forte  que 
celui  qui  donneroit  à ce  droit  quelque  atteinte,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  fe  rendroit  coupable  d’un  nouveau  crime 
&»d’un  crinre  d’autant  plus  grand,  qu’il  blefferoitla  Puiflance^ 
Suprême. 

Si  le  fu/et  eft  innocent  & que'  le  Prinae  veuille  même  le' 
faire  mourir,  en  lui  fuppofant  un  crime  imaginaire,  il  doit 
fe  mettre  à*couvert  par  la  fuite  ou  fe  retirer  dans  un  autre  * 
pays,  plutôt  que  de  prendre  les  armes  contre  fon  Souverain, 
rude  envers  lui  à la  vérité,  mais  néanmoins  confervateur  de 
la  Patrie.  S’il  ne  trouve  aucun  moyen  de  s’enfuir  , il  vaut 
mille  fois  mieux  qu’un  Citoyen  périïTe , fiepériffe  injuftemetvt  ,• 
que  fi  l’Etat  étoit  expofé  à quelque  péril» 
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Quand  mciuc  on  accordcroit , ce  qui  n’eft  pas , qu’il  y a 
■des  cas  où  un  fujet  peut  innoccmnent  avoir  recours  à la  force, 
pour  défendre  fa  vie  dans  la  derniere  extrémité  contre  l’injuf-  . . 

sice  de  fon  Souverain  , il  ne  s’enfuivroit  pas  qiic  les  autres 
fujets  du  même  Prince  fu/Tent  en  droit  pour  cela  feiil , de 
lui  refufer  déformais  leur  obcilTance  , ou  d’arracher  par  force  . ' ' 

d’entre  fes  mains  l’innocent  qu’il  veut  oprimer.  Outre  qu'il  ne 
leur  apparient  pas  de  fe  conftituer  les  Juges  de  la  conduite  de 
’ leur  Souverain , ôc  qu’on  a \ û mille  fois  de  véritables  crimi- 
nels protefter  à faux  de  leur  innpcence , les  injuflices  que  Te 
Prince  commet  envers  quelqu’un  de  fes  fujets  ne  difpenfent 
pas  les  autres  de  lui  renc^  l’obéilTance  qu’ils  lui  doivent, 
chaque  Citoyen  n’a  ftipulé  que  pour  lui- meme  la  proteêUon 
du  Prince,  il  n’a  pas  fait  dépendre  la  feumiffion  de  cette  con- 
dition : que  le  Souverain  fraiteroit.avec  équité  tous  fes  autres 
fujets  en  général  & chacun  d’eux  en  particulier.  La  crainte 
qu’il  peut  avoir  qu’à  fon  égard  le  Prince  n’abufe  audi  de  fon 
pouvoir,  ne  fuffit  pas  non  plus  pour  fe  dégager  de’  l’obét.Tance. 

Il  n’y  a aucune  forte  de  certitude  que  cela  arrive,  & les  raifons 
parti,culiéres  qui  animent  un  Prince  contre  un  de  fes  fujets , 
peuvent  n’avoir  pas  lieu  à l'égard  des  autres.  Les  motifs  d’o- 
^ béiflaned  fubfiftent  donc  en  entier  : or  tant  que  l’obligation 
des  Sujets  envers  le  Prince  fubfifte , ils  ne  peuvent,  fous  aucun 
prétexte,  lui  réfifter  à, main  armée. 

De-là  il  fuit  évidemment  que  nul  particulier  en  tant  que 
tel , n’a  aucun  droit  de  reprendre  l’autorité  qu’il  a cédée  à 
fon  Souverairv  Voyons  fi  ce  droit  peut  appartenir  au  corps 
du  peuple.  • . - • 

Dans  le  cas  où  les  injuftices  du  Souverain  attaquent  toute  5;  * 

la  nation , nous  avons  déjà  vu  que  le  corps*  dû  peuple  ne  mmmmTnMmrl 
fçaurok  réfifter-  ouvertement,  tant  que  le  gouvernement  cft 
fupportable.  Examinons  s'il  le  peut  dans  les  cas  où  le  Gou- 
* vérneincnt  paroît  tyraniqüe 
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xcvt.  Les  partlfans  de  la  liberté  prétendent  qu’il  eft  très  • facile 
de  diftingucr  la  conduite  d’un  Roi  d’avec  celle  d’un  Tyran/ 

Ils  difent  que  les  Tyrans  rapportent  tout  à leur  utilité  particu- 
lière ; les  K ois , au  contraire  , à l’utilité  des  peuples  qui  leur 
obcini-nt  ; que  ceux-ci  accommodent  leurs  mœurs  aux  Loix} 

• & ceux-là  les  Loix  à leurs  moeurs.  Quoique  le  Roi  facile  qu’il 

V a le  glaive  en  main  "pour -punir , il  craint  d’en  faire  ufage  , il 
aime  , pour  ainfi  dire  à en  émouflcr  la  pointe  , & il  ne  fc 
réfout  à faire  épreuve  de  fon  pouvoir  .qu’avec  Une  extrême 
douleur , dans  la  dernier»  néceflfité  , & félon  toutes  les 
formes  preferites  par  les  Loix  : au  lieu  que  le  Tyran  ne  pu- 
nit que  par  caprice  ou  par  paflâo#,  & qu’il  croit  n’être  véri- 
tablement maître  & ne  gouverner  en  Souverain , qu’autant 
* qu’il  fc  met  au-deflus  des  Loix  , qu’il  n’en  reconnoît  d’autres 

que  fa  volonté  , & qu’il  fçalt  fc  faire  obéir  promptement.  Le 
Roi  a uniquement  en  vue  le  bien  public  ; le  Tyran  ne  cher- 
' çhe  que  fon  avantage  particulier.  L’un  maintient  les  Loix  , 

l’autre  les  foule  aux  pieds  ; l’un  regarde  la  vie , la  liberté  j ^ 
les  biens  de  chaque  particulier  , comme  autant  de  choies 
faCrées  dont  il  éloigne  fes  mains  , fes  yeux  , & fes  defirs 
même  ; l’autre  s’imagine  que  tout  eft  à lui  & qu’i]  peut  en 
difpofcr  abfolument , au  gré  de  fon  caprice.  L’un  enfin , fem-  » 
blable  à Dieu,  dont  il  eft  la  plus  vive  image,  reconnoît  que 
tenant  de  lui  fa  puiflance , il  doit  gouverner  fes  peuples  comme 
Dieu  gouverne  le  monde , & fe  faifant  un  plaifir,  à fon  exem- 
ple, de  procurer  l’avantage  du  genre  humain,  eft  aimé,  reC- 
peélé,  adoré , pour  ainfi  dire,  de  fes  Sujets  6c  des  étrangers; 

■ l’autre,  au  contraire,  ne  faifant  du  bien  à perfonne  6c  fai- 

fant du  nul  ,à  tout  le  monde , fe  rend  l’objet  de  l’horreux 
& de  l’exécration  du  genre  humain. 

Lorfqu’on  prétend  (difent  ces  pattifans  de  la  liberté)  qu’un 
Prince  qui  régné  tyranniquement  peut  être  dépofé  par  le  peur 
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pic,  on  n’entcnd  pas  parler  de  la  vile  populace  ni  d’un  petit 
nombre  de  fôditieux , mais  de  la  plus  grande  ôc^de  la  plus 
faine  partie  des  Sujets  de  tous  les  Ordres  du  Royaume.  Il 
faut  de  plus  que  la  tyrannie  fait  notoire  £c  de  la  derniere 
évidence,  en  forte  que  perfonne  n’en  puilTc  plus  douter.  Ils 
ajoutent  qu’un  Souverain  peut  aifdment  éviter  de  fe  rendre 
fi  généralement  odieux  à’fes  Sujets,  parce  qu’il  eft  iinpofii- 
We  qu’un  Prince  ou  un  Magifirat  qui  n’a  en  vue  que  le  l>ien 
de  fon  peuple  & la  manutention  des  Loix  ne  le  fafie  con- 
noître  & fentir , à l’exemple  d’un  pere  de  famille  qui  fait’ 
toujours  remarquer  à fes  enfans  , pat  fa  conduite , qu’il  les 
aime;  qu’ainfi,  le  foulevement  général  de  toute  une  Nation 
ne  mérite  ças  le  nom  de  rébellion  ; que  les  Sujets  rie  font 
pas  même  obligés  d’attendre  que  le  Prince  ait  entièrement 
ibrgé  les  fers  qu’il  leur  prépare , & qu’il  ait  mis  les  peuples 
dans  l’impuiflimce  de  lui  réfifter  ; qu’il  fuffit  que  toutes  fes 
démarches  tendent  raanifeftemenr  à les  opprimer  ; que  cela 
a lieu  fur  tout  par  rapport  aux  Rois  dont  le  pouvoir  eft 
limité  par  des  Loix  fondamentales  ; que  fi  les  Royaliftes 
objeêlent  qu’en  faifant  ainfi  dépendre  l’autorité  fuprêmé  de 
l’opinion  des  particuliers , onexpofe  l’Etat  à une  ruine  certaine , 
on  peut  répondre  qu’il  eft  au  contraire  três-difiicile  de  porter  le 
ptfUple  à changer  la  forme  du  Gouvernement  à laquelle  il 
eft  accoutumé;  que  l’Angleterre,  par  exemple,  au  milieu 
de  toutes  fes  brOuilleries , a toujours  gardé  la  même  forme 
de  Gouvernement  ; que  malgré  les  excès  où  fe  font  portés 
les  Rois , on  n’a  pu  engager  le  peuple  à abolir  pour  toujours 
la  Royauté  ; que  cette  hypothèfe  n’eft  pas  plus  fujette  qu’une^ 
'autre  ù faire  éclorte  des  féditions  contre  ceux  qui  gouver- 
nent, parce  qu’un  peuple  maltraité  paruh  pouvoir  arbitraire  ^ 
fe  révolte  aufii  fréquemment  qu’un  peuple  qui  vit  fous  cer- 
«aines  loix  qu’il  ne  veut  pas  fouffrir  que  l’on  v4ole  ; qu’une" 
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révolution  n’arrive  pas  dans  un  Etat  ponr  de  légères  fautes 
commifes  dans  le  Gouvernement , l^euple  en  fupporte  au 
contraire  Je  très-graiulcs , 6c  met  fur  le  comte  de  l'iiumanitd 
toutes  celles  qu’une,  fragilité  commune  peut  faire  commet- 
tre à ceux  qui  le  gpiivepent , lorfqu’ils  n’ont  pas  de  maur 
vais  defleins  ; qu’il  y a de  plus  grands  inconvéniens  à per- 
mettre tout  à ceu)c  qui  gouvernent , qu’à  accorder  quelque 
> choCe  au  peuple , 6c  que  le  pouvoir  qu’a  la  Nation  de  chan- 
ger la  Puiflance  légillacive  ou  la  Puiffance  coaflivc , lorf- 
qu’elles  agilTent  contre  la  fin  pouj  laquelle  elles  ont  été  éta- 
blies, eft  un  excellent  moyen  d’empêcher  la  rébellion. 

La  foumilfion  6c  l’obéiflance  font  les  vertus  dont  les  Anglois 
fe  piquent  le 'moins,  ils  font  les  plus  vifs,  partifans  de  la 
liberté  , 6t  ils  difent  que  la  rébellion  n’a  pas  rappbrt  aux  per- 
Ibnnes  mais  aux  Loix  ; que  ce  font  ceux  qui  eflayent  de  ren- 
verfer  les  Loix,  en  introduifant  une  autorité  arbitraire,  qui 
font  de  véritables  rebelles  ; que  le  crime  de  Icze-majefté  n’ell 
autre  chofe  que  le  crune  que  le  plus  foible  commet  contre 
le  plus  fort , en  lui  défobéilTant  , de  quelque  maniéré  qu’il 
lui  défobéifle  ; qu’aufii  le  peuple  d’Angleterre  qui  fe  trouva 
Je  plus  fort  contre  un  de  Cm  Rois  (a),  déclara  que  c’eft  un 
crime  de  lèze-ma;efié  à un  Prince  de  faire  la  guerre  à fes 
Sujets , qu’un  ufurpateur  déclare  rebelles  tous  ceux  qui  n’(^t 
point  opprinté  la  patrie  comme  lui , 6c  croyant  qu’il  n’y  a 
point  de. Loix  où  il  ne  voit  point  de  Juge,  fait  révérer, 
comme  des  Arrêts  du  Ciel , les  caprices  du  hazard  6c  de  la 
fortune  ; que  le  précepte  qui  ordonne  de  fe  foumettre  aux 
Puifiances  n’eft  pas  bien  dilîicilc  à fuivre,  puifqu’il  eft  impoC- 
fiblc  de  ne  le  pas  obJèrvcr , d’autant  que  ce  n’eft  pas  au  plus 
vertueux  qu’on  oblige  les  hommes  à fe  foumettre,  mais  à 
celui  qui  eft  Iç  plus  fort  ; que.  fi  un  Prince , bien  loin  de  faire 
( a)  £l)arlct  l, 
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la  félicite^  de  fes  Sujets,  veut  les  accabler  & les  détruire,  le 
fondemeut  de  l’obéilTance  celle , rien  ne  les  lie  à lui , & ils 
rentrent  dans  leur  liberté  naturelle,  parce  qu’il  n’y  a qu’un 
lien  qui  puiOe  attacher  les  hommes,  qui  eft  celui  de  la  gra- 
titude; qu’un  mari  & une  femme,  un  pere  & un  fils,  un 
Souverain  & un  fujet  ne  font  liés  entre  eux  que  par  l’amour 
qu’ils  fe  portent,  ou  par  les  bienfaits  qu'ils  fe  procurent;  ôc 
que  ces  motifs  divers  de  rcconnoilTance  fout  l’origine  de  tou- 
tes les  fociétés  & de  tous  les  Royaumes;  que  par  la  Loi 
naturelle,  les  hommes  nailTent  tous  libres,  égaux,  & indé- 
pendans , avec  la  faculté  de  faire  ce  qui  leur  eft  plus  avan- 
tageux; que  l’homme  originairemenl^ne  s’eft  engagé  à vivre 
dans  une  focieté  civile , que  par  la  feule  crainte  d’étre  oppri- 
mé ; qoe  les  fociétés  ne  fe  forment  que  par  un  contrat  volon- 
taire ; que  ce  n’eft  que  la  crainte  , l’avarice , l’ambition , & 
les  autres  palTions  qui  rendent  le  Gouvernement  & la  fubor- 
dination  néceflaires  ; que  les  Royaumes  & les  Républiques 
n’ont  été  formés  que  par  l’accord  libre  des  hommes  qui  ne 
fe  font  alTujettis  aux  loix*de  la  fociété,  que  pour  leur  com- 
modité particulière  ; que  toute  Communauté  & toute  Société 
parfaite,  fans  en  excepter  la  Société  civile,  a le  droit  de  fe 
gouverner  elle-même  ; que  ce  droit  lui  appartient  plus  immé- 
diatement qu’à  perfonne  en  particulier  ; qu'il  eft  fondé  fur 
le  Droit  naturel  contre  lequel  ni  la  multitude  des  années , 
ni  les  privilèges  des  lieux , ni  la  dignité  des  perfonnes  ne 
peuvent  jamais  preferire  ; que  toute  autorité  réfide  originai- 
rement dqns  le  peuple,  & vient  de  la  cellion  que  chacun  a 
faite  à un  ou  à plufieurs  Magiftrats  du  droit  qu’il  avoir  de 
fc  gouverner  foi-même;. que  le  confentement  volontaire  d’un 
peuple  à la  domination  d’un  ou  de  plufieurs  eft  la  fouroe 
d’où  découfe  l’autorité;  que  la  force  n’acquiert  aucun  droit, 
fi  cc  çonfentemept  volontaire  n’intervient;  que  les  hommes 
T'orne  ’l  t 
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n’ont  cddd  aux  Souverains  leur  droit  inhdrent  de  fc  gouver- 
ner eux-mêmes,  qu’à  condition  qu’ils rempliroient  l’objet  de 
la  cedion , c’eft-à-dire  qu’ils  gouverneroient  bien  ; & qu’en'-  ’ 
fin  les  Ddpofitaires  de  l’autoritd  font  toujours  refponfables  en 
dernier  reiforc  au  peuple  qui  la  leur  a confiée  , ôc  qui  peut 
les  juger,  les  dépofer,  & les  changer  quand  ils  violent  le 
contrat  originaire. 

A ces  allégations  qui  renferment  tm  mélange  d’erreur  & de 
vérité,  les  partifans  de  rohéiffancc  paflive  répondent  qu’on 
trouve  dans  l’Hiftoire  plus  de  Princes  renverfés  du  Trône , 
pour  avoir  été  trop  bons  ou  trop  foibles  , que  pour  avoir  été 
trop  médians  ; que  cet x-ci  ont  plus  de  reffource  dans  leur 
puiffance  & dans  leur  méchanteté , que  ceux-là  n’en  trouvent 
dans  la  juftice  de  leur  caufe  & dans  la  fidélité  de  leurs  peu- 
ples ; qu’il  peut  arriver  qu’un  bon  Prince  foit  Hétrl  du  titre 
odieux  de  tyran  > par  des  gens  qui  ont  coni^u  de  la  haine 
pour  fa  perfonne  ou  qui  ne  trouvent  pas  à leur  gré  le 
Gouvernement  préfent  ; que  les  termes  renferment  plus  fou- 
vent  l’idée  des  padions  de  ceux  «qui  les  empfoyenc  , que 
celle  des  chofes  qu’ils  fignifient  ; que  les  murmures  du  peu- 
ple font  le  pins  fouvent  injuftes.  Le  Prince  vous  charge  ^ 
dites-vous , de  trop  d’impôts  , mais  n’ayant  pas  été  admis 
dans  fon  Confeil  & n’étant  pas  indruit , comment  pouvez- 
vous  ftjavoir  , s’ils  ne  font  pas  néceffaires  pour  les  befoins 
de  l’Etat  ? Il  punit  avec  trop  de  rigueur  ; mais  quoique  peut- 
être  la  clémence  fût  convenable  dans  certaines  conjonâures,- 
s’il  ne  punit  que  félon  les  Loix-,  & ceux-là  feulement  qui 
font  véritablement  coupables  , en  vertu  de  quoi  vous  plai- 
gnez-vous ? Il  fait  mourir  de  grands  hommes  pour  fatisfaire 
fbn  reflentimeiït  particulier  ou  fiir  dcfiraplcs  foupqons;  mais 
s|ils  font  aceufés  de  quelque  attentat  contre  la  perfonne  du 
Prince  ou  contre  l’Etat , ôc  s’ils  ont  été  jugés  coupables,. 
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comment  pouvez-vous  être  bien  alsûré  ’de  leur  innocence  ? 
Et  pourquoi  trouvez-vous  à redire  à quelque  chofe  dont  il 
ne  vous  appartient  pas  de  juger  ? 

Lors  de  la  révolution  qui  fit  defcendre  Jacques  II.  du  Trône 
d’Angleterre  , les  Thoris  repréfenterent  avec  force  que  par 
le  fens  uniforme  des  Loix  Angloilès , le  droit  à la  Couronne 
avoit  pafTé  conftamment  pour  facré , & que  fous  aucun  pré- 
texte , fans  en  excepter  le  mauvais  Gouvernement , il  ne 
■pouvoit  ceffer  de  l’être  pour  le  Souverain.  L’entreprife  de 
'donner  un  Roi , de  lui  donner  un  Succefieur  étoit  abfolu- 
ment  inconnue  à la  Conftitution  , tendoit  à rendre  la  dignité 
Royale  dépendante  ôc  précaire  : à un  Prince  incapable  de 
regner  par  démence  ou  par  infirmité , les  Loix  s’accordoient 
à lui  donner  un  Régent  qui  étoit  revêtu  dans  l’intervalle 
de  tout  le  pouvoir  de  l’adminiflration.  Jacques  par  fes  pré- 
jugés étoit  tout  au  plus  dans  le  même  cas  : il  falloit  donc 
recourir  au  même  remede  ; l’éledion  d’un  Roi  étoit  un 
exemple  pour  un  autre  : moyen  qui  faifoit  dégénérer  le 
Gouvernement  en  Réplblique  , furtout  s’il  y avoit  un  Prince 
qui  eût  des  prétentions-  à la  Couronne  : il  en  réfultoit  donc 
que  fi  la  dodrine  de  l’obéiffance  palTive  n*étoit  pas  abfolu- 
ment  vraie  dans  toutes  les  circonftances,  il  étoit  avantageux 
qu’elle  le  parût  au  peuple  ; tout  autre  fondement  étoit  plein 
de  défordre  & de  révolutions,  l’Angleterre  en  avoit ’relTenti 
les  effets  cruels  ; une  Régence  laiffoit  toujours  l’efpérancc 
de  revoir  l’ancien  Gouvernement  refleurir  (a). 

Je  n’adopterai  pas  ici  les  raifonnemens  que  font  quel- 
ques-uns de  ces  mêmes  partifans  de  l’obéiffance  paflîve.  Qui 
peut  nier , difent  - ils , qu’un  homme  ne  foit  le  maître  de 
Ton  bien , & que  l’on  ne  commît  la  derniere  injuftice , en 
lui  ôtant  ce  que  le  droit  de  la  fucceffion  naturelle  lui  a 

•(«)  Voyei  U Qup.  VU.  du  II.  Tom.  d«  FIntroduâ.  Seâ.VIL  p.  371, 
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acquis  ? Je  veux  qu’il  en  abufe , qu’il  le  dillipe  en  folles 
depenfcs,  qu’il  le  prodigue,  qu’il  le  perde  au  Jeu  , tout  cela 
emp6che-t-il  qu’il  n’en  foit  le  maître?  Quelqu’un  de  fes  voi- 
lins  cntrcprenclra-t-il  de  le  lui  ravir  fous  quelques-uns  de  ces 
prétextes?  Il  faut  ( ajoute-t-on  ) dire  la  même  chofe  d\i 
Prince  qui  abufe  de  fon  pouvoir.  La  puilTance  publique' 
fera-t-elle  plus  légitimement  ôtée  à celui  de  qui  elle  cft  le 
bien  ou  l’héritage,  que  les  pofleinons,  les  champs , les  vignes, 
l’argent  aux  particuliers  qui  en  ufent  mal  ? Je  n’eftime  pas 
que  ce  raifonnement  des  partifans  de  Pobéiflance  paflîvc  foit 
bon  , & il  me  femble  qu’on  peut  répondre , I.  Que  l’abus 
des  bie^s  particuliers  n’a  pas  les  mêmes  conféquences  que 
celui  de  la  PuifTancc  publique , parce  que  celui  qui  les  mé- 
nage mal  ne  nuit  ou  qu’à  foi-même , ou  tout  au  plus  qu’à 
fa  famille , au  lieu  que  l’abus  de  la  puHTancc  publique  ruine 
un  peuple  entier.  II.  Que  les  biens  particuliers  font  faits 
pour  le  propriétaire  qui  les  dillipe,  mais  que  les  peuples  ne 
font  pas  faits  pour  les  Souverains.  Ce  font  au  contraire  les 
Souverains  qui  font  faits  pour  les  peuples.  III.  Qu’aurdelTus 
des  particuliers  prodigues  ou  infenfés  , il  y a des  MagiAracs 
qui  les  contiennent  & qui  les  préfervent  de  leur  propre 
fureur , & mettent  en  fureté  le  patrimoine  des  familles , ce 
qui  lèmbleroit  autorifer  la  célifiance  de  la  part  des  peuples  y 
aux  Ptinces  qu’on  ne  peut  contenir  autrement. 

Les  Rois  ne  font  refponfables  de  leurs  aêlions  qu’à  Dieu 
feul , & c’eft  une  vérité  que  le  Paganifme  même  a recon- 
nue ( a ). 

Examinons  d’abord  les  hypothéfes  de  Pun  des  plus  grandÿ 
ennemis  de  la  Royauté.  Sidney  en  a fait  d’outrées. 

» Il  faut  ( art-il  dit  ) que  la  Monarchie  vienne  du  confenr 

t«i)  Regum  timcndonim  in  proprioj  grtgcs, 

Regei  in  ipfos  impctiuin  eu  Jovii.  Üorat.  Oir  . 
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» tement  ou  de  la  force.  Pour  l’attribuer  à la  force , il  fau- 
« droit  qu’un  feul  homme  eût  dtd  plus  fort  que  toute  une 
» Nation , ou  qu’il  eût  fournis  par  fa  force  tous  les  hommes 
*>  de  cette  Nation , les  uns  après  les  autres  : de  l’impoHibilitc  d* 
» ces  deux  hypothefes , cet  Ecrivain  infère , que  toute  Alonar- 
» chie  vientdu  confentcmenidu  peuple , & que  par  confèquent 
» le  Monarque  inftitué  par  la  Nation  dépend  toujours  d’elle. 

Il  eft  facile  d’appercevoir  l’abfurdité  de  ce  raifonnement. 
Le  Conquérant  eft,  à l’égard  du  peuple  fournis,  ce  qu’un 
Commis  eft  à l’égard  de  fon  Commettant;  car  voilà  à quoi 
fe  réduit  le  fyftôme  de  cet  Auteur.  On  ne  peut  pas  dire  rai- 
fonnablement , qu’un  Prince  qui  a fournis  un  peuple  parles 
armes  foie  précifément , à l'égard  de  fon  peuple , dans  la 
même  fituation  où  un  Prince  élu  eft  à l’égard  du  fien,  quoi- 
qu’on  puilTe  fuppofer  que  la  domination  du  Conquérant  n’eft 
devenue  légitime  que  par  le  confentenientpoftérieur  du  peupde. 

En  fécond  lieu , l’on  peut,  dans  cette  obje£lion  de  Sidney , 
dlftinguer  la  conféqucnce  d’avec  le  principe  d’où  l'Auteur  la 
tire.  De  ce  qu’on  fuppofe  que  la  domination  légitime  eft  fondée 
fur  le  confentement  du  peuple  , il  ne  s’en  fuit  pas  que  le 
Monarque  dépende  du  peuple.  Le  Commettant  conferve, 
il  eft  vrai , un  droit  de  fupérioritc  fur  un  inférieur  qu’il  infti- 
tue  pour  être  fon  Confeih  C’eft  ainfi  que  le  peuple  demeure 
toujours  fupérieur  au  Député  qu’il  a nommé  pour  le  reprd- 
Icnter  dans  quelque  aflcmblée.  C’eft  ainfi  que  le  peuple  de- 
meure toujours  fupérieur  & au  Général  & aux  Officiers  qu’il 
nomme  pour  faire  la  guerre.  C’eft  ainfi  que  le  peuple  de- 
meure toujours  fupérieur  à tous  ceux  qu’il  place  daivs  quelque 
emploi  pour  l’exercer  en  fon  nom.  Dans  tous  ces  cas , celui 
qui  établit  fe  réferve  le  droit  de  révoquer  à fon  gré  ceyx  qu’il 
a commis,  parce  qu’ils  reftent  toujours  fous  fa  puilTance.  Mais 
lorfque  le  peuple  établit  au  delTus  de  lui  un  Supérieur  pour  le 
goui  erner,  il  implique  contradiction  que  ce  Supérieur  foit  fubor- 
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donné  à celui  donc  il  cft  le  maître;  6c  il  faudrait  qu’il  lui  fût  fubor- 
donné , pour  pouvoir  en  être  dépofé.  Ainfi , en  mettant  un  Con- 
quérant au  niveau  du  Prince  qui  auroit  été  élu  librement  6c 
♦olontairement  par  le  peuple , ce  qui  eft  abfurde , il  feroii  tou- 
jours certain  que  le  peuple  ne  peut  pas  reprendre  l’autorité  Sou- 
veraine, dès  qu’il  l’a  cédée,  Ainfi  quand  le  Clergé  élifoit  fon  Evê- 
que ou  que  les  Moines  élifoient  leur  Abbé , l'Evêque  ou  l’Abbé 
n’étoit  dans  aucune  dépendance  du  Clergé  ou  des  Moines. 
Ainfi,  dès  que  le  Pape  eft  élu  par  les  Cardinaux,  il  ne  dépend 
plus  d’eux  après  fon  éleclîon.”  Ce  n’eft  que  des  Archontes 
Grecs , des  Decemvirs , 6c  des  Diêlateurs  Romains , des 
Adminiftrateurs  Suédois  , des  Légats  du  Pape,  6c  des  Régent 
de  tous  les  Etats,  qu’on  pput  dire  ce  que  Sidney  dit  des 
vrais  Souverains.  J’ai  marqué  (a)  Us  caraêlères  qui  diftin- 
guent  ces’ divers  emplois  , d’avec  la  puiflance  fuprême  ; 6c 
l’on  ne  peut  porter,  des  Dépofitaires  de  cette  puiflance,  le 
même  jugement  que  des  vrais  Souverains,  fans  confondra 
toutes  les  idées. 

De  ce  que  les  Rois  n'ont  été  établis  que  pour  rendre  la 
juftice  à leurs  fujets ,'  il  ne  fuit  point  que  les  peuples  foient 
au  deftus  des  Rois.  C’eft  fans  doute  pour  le  bien  des  pupilles 
que  les  tuteurs  ont  été  établis,  6c  cependant  la  tutelle  donne 
au  tuteur  un  pouvoir  fur  fon  pupille.  L’on  dira  qu’un  tuteur 
qui  adminiftre  mal  les  affaires  de  la  tutelle  peut  en  être  dé- 
pouillé , 6c  on  concluna  de  Ut  que  le  peuple  ' a le  même  droit 
par  rapport  au  Prince  ; mais  ce  cas  eft  bien  différent.  Un 
tuteur  a un  fupérieur  de  qui  il  dépend  ; au  lieu  que  le  Prince 
n’en  a point.  Comme  il  ne  peut  y avoir  de  progrès  à l’infini, 
U faut  néceffairement  s’adreffer  à lui  dans  les  Monarchies  ; 6c 
dans  les  Républiques,  à un  Sénat  qui  rie  recorinoiffe  d’autre 
Juge  que  Dieu  (l>)- 

(a)  Dsni  la  SefHon  du  II.  Chap.  de  ce  Traité. 

(i)  Verum  efl#  pet)  Uerodatum. , Herodotut.  pvft  Henodum  dixit  fruendx 
iulUtix  causa  Rr^es  cootUiutos.  Sed  non  idc6  confeqiiens  et)  quad  ilU  iaiiuiiat 
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,Alais  fi  le  Mornarque  eft  un  Tyran  (dit  Sidncy  ) fi  fon 
Confcil  cft  corrompu,  n’cft-il  pas  raifonnable  que  toute  la 
Nation  puifle  fe  garantir  de  l’opprelTion  par  la  force  ? Lequel 
valoir  mieux  ( ajoute  - t-il)  ou  que  le  peuple  Romain  jugeât 
Tarquin,  ou  que  ce  Tyran  opprimât  le  peuple  f Valoir- il 
mieux  (peut -on  lui  répondre)  ou  que  la  Nation  Angloife 
uompée  par  Cromwel,  fit  mourir  l’un  de  fes  meilleurs  Rois, 
ou  que  Charles  premier  punît  ce  fcélérat  ? Le  Gouvernement 
de  ce  Roi  d’Angleterre  eut -il  jamais  rien  défi  pernicieux  que 
celui  de  Crom''ï’cl?  Les  révoltés  ne  verferent-ils  pas  des  lar- 
mes de  fang  fur  les  malheureux  fuccès  du  Tyran  qui  s’hono- 
loit  de  la  qualité  de  leur  Proteâeur,  & qui  les  punifibit  du 
parricide  qu’il  leur  avoir  fait  commettre  ? Les  Anglois  d’au- 
jourd’hui, fout  préverrus  qu’ils  font  contre  la  Monarchie,  ne 
célèbrent  - ils  pas  toutes  les  années  le  martyre  de  leur  Roi  in- 
fortuné ? 

Soldats  (dit  l’Empereur  Valentinien  à fes  troupes  qui  venant 
de  le  faire  Empereur  (a)  , demandoîent  prefque  tumultuai- 
rement  qu’il  fe  donnât  un  Collègue  ),  il  a dépendu  de  vous  de 
me  donner  l'Empire  ; mais  depuis  que  je  l’ai  reçâ  y cefl  à moi  G 
non  à vous  à juger  de  ce  qui  ^ utile  au  bien  public  (i). 

Toute  obéilTancefuppofe  un  confentementdela  part  de  celui 
qui  doit  obéir  ; mais  ceconfentcmenC,  dans  fon  origine,  peut 
.Être  interven»  de  différentes  manières.  Formons  à notre  tour 

^pulo*  Rege  «flfe  fuperîeres  : nam  Si  tntela  pnpUli  causl  repetta  eft , & amen 
futela  jus  eft  ac  poieftas  ni  pupillum.  Ncc  cft  quod  inftet  alimh , tutorum , fi 
snalè  RempubUcam  adminiftret , amoveri  pofle  , qnara  & in  Kege  idem-  jus  efle 
debere  ; nam  in  tutore  hoc  procedit  i^i  fiiperiorum  babet , at  in  Imperiis  quia 
progreiTus  in  infininim  non  datur  oraninb  in  ali^t  aut  perfonâ  aut  coeru  confti- 
tuendum  eft  quorum  peccata , quia  fuperiorem  fe  judicem  non  habent.  Deus  fibs 
curz  peculiari  efle  teftatur.  Jiug»  Grotius  , dt  jurs  MU  Sr  paeis^  Tom.  1.  Lit.  t, 
£ap.  1,  pag.  laé, 

(a)  En  364. 

( i ) Ut.  me  ad  imperandum  efigeritis  in  rettri  fitum  erat  poteftate , ô militee^ 
•t  verb  poftquam  me  eicÿftis  , quod  .petitit  in  meo  eft  arbitrio,  non  veftiov 
So^om,  kijl.  £eclffitfi.  LU,  d.  Cap.  i ; Tktcdtru.  Lit.  ^ Cap. 
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des  hypothèfes  fur  ces  commencemens  peu  connus  de  la  puif- 
fan  ce  Royale. 

Si  le  peuple  a choifi  entre  plufieurs  Citoyens  égaux,  quel- 
que homme  qu’il  ait  élevé  à la  Royauté,  il  femble  que  le 
peuple  lui  ait  véritabiement  conféré  la  Couronne  , mais  dans 
cette  fuppofition  même^  le  confentement  du  peuple  ne  doit 
Ctre  regardé  que  comme  une  caufe  fécondé.  L'inftitution  de 
ce  Monarque  vient  toujours  de  Dieu,  & il  eft  certain  que 
l’életlion  de  ce  Roi  n’ayant  rien  de  conditionnel , le  peuple 
ne  s’eft  réfervé  aucun  droit  fur  ce  qu’il  a conféré. 

Le  peuple  ayant  befoin  de  la  prote6Uon  d’un  homme 
puilTant,  qui  feul  pouvoir  le  défendre,  s’eft  engagé  à lui 
obéir  & à fuivre  fidèlement  fes  Loix,  pour  être  garanti  pat 
lui  de  ropprclfion.  Le  peuple  n’a  pas  conféré  la  puilTance  qui 
étok  déjà  dans  cet  homme  à la  force  & à la  jufticc  duquel 
il  a eu  recours.  Cet  homme  s’eft  trouvé  à peu  près  dans  le 
cas  où  étoit  un  pere  de  famille  qui , par  la  fituation  de  fes 
terres  ôc  par  le  nombre  de  fes  enfans,  étoit  en  état  de  donner 
la  loi  à une  contrée.  Les  familles  voifines  ayant  befoin  de  (a 
protection  ont  demandé  d’etre  aggrégées  à fa  famille.  Cette 
domination  nailTante  s’eft  étendue  par  un  befoin  femblable 
des  familles  plus  éloignées , ou  par  droit  de  conquête  dans 
une  guerre  jufte.  Voilà  un  Etat  formé  par  un  confentement 
qui  n’a  pas  néanmoins  conféré  au  Roi  le  principe  de  fa  puif* 
fance.  L’on  ne  peut  pas  dire  que  ce  premier  Monarque  tienne 
de  la  Nation  ; ce  qui  au  contraire  a engagé  la  Nation  à fp 
foumettre  à fon  autorité. 

L’amour  de  l’ordre  & du  bien  en  général  eft  la  fource 
de  tous  les  dçyoits  de  la  Loi  naturelle.  Antécedemment  à 
tout  contrat  libre,  nous  naiffons  tous  plus  ou  moins  dépeit- 
dans.  La  forme  du  Gouvernement  étant  une  fois  établie,  il 
n’eft  plus  permis  à perfonne  de  la  troubler,  on  doit  fouffrir 
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avec  patience  les  abus  de  l’autorité  Souveraine,  quand  on 
ne  peut  pus  les  empêcher  par  des  voies  légitimes.  Pour  avoir 
droit  de  punir  quelqu’un,  il  faut  être  fon  juge,  puifqu’on 
ne  peut  le  punir  qu’en  jugeant  de  fon  aéUon.  Or  les  Sujets , 
en  s’engageant  à l’Etat,  ont  renoncé  à tout  droit  de  juger , 
■àc  ils  ont  transféré  celui  qu’ils  avoient  de  fe  conduire  par  leurs 
lumières,  en  la  perfonne  de  leur  Prince.  Ils  ne  peuvent  donc 
pas  le  juger.  Le  Prince  qui  eft  feul  revêtu  du  droit  de  juger# 
ne  peut  être  jugé  de  perfonne  ; car  le  peuple  qui  le  lui  a 
conféré  , s’en  eft  dépouillé  en  le  lui  transférant,  en  forte 
que  le  Prince  en  demeure  revêtu  pour  en  ufer  contre  le  peuple 
hiême  (a). 

Comme  les  hommes  feroient  toujours  dans  le  trouble , s’il  n’y 
avoir  point  de  Gouvernement,  ils  feroient  toujours  dans  l’agita- 
tion fi  la  forme  du  Gouvernement  une  fois  établie , pouvoir  être 
changée  au  gré  de  chaque  particulier.  Quelque  foit  le  Gou- 
vernement, |ou  Monarchique  ou  Ariftocratique  , ou  Démocra- 
tique , ou  participant  de  ces  trois  différentes  formes , il  eft 
indifpenfable  qu’on  foit  fournis  à une  - décifion  fouverainc  ; 6c 
puifqu’on  ne  peut  Qiultiplier  les  Puiffances  à l’infini , il  faut 
néceffairement  s’arrêter  à quelque  autorité  fupérieure  à toutes 
les  autres,  qui  juge  en  derniere  reffort,  6c  qui  ne  puiffe  pas 
être  jugée  elle -même.  Bien  que  l’établilfement  des  Monar- 
chies fucceftlves  ait  dépendu  du  peuple  dans  fon  origine^' 
par  le  choix  qu’il  a fait  d’une  certaine  famille  ôc  par  l’inftH 
tution  de  l’ordre  pour  la  fuccefllon  d’un  Royaume;  néanmoins 
cet  ordre  étant  une  fois  établi,  il  n’cft  plus  en  la  difpofition 
du  peuple  de  le  changer.  L’autorité  de  faire  des  Loix  a ceffé 
de  réficler  dans  le  peuple  qui  s’en  eft  dépouillé  ; elle  ré.ldc 
dans  le  Roi  à qui  Dieu  communique  fa  puiffance  pour  le  régir, 
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(rf)  C’efl  le  vrai  rcni  de  ces  mot»  ci  m tum , inférés  dans  U Loi  Royale  dc^ 
flomainsy  rapportée  au  premier  Vol*  de  i’introduétion  ^ p.  m* 
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Ainfi,  comme  dans  un  Etat  fucceflif,  le  Roi  ne  peut  mourir^- 
les  peuples  n ëunt  jamais  fans  Roi , ils  ne  font  jamais  en  état  do 
faire  de  nouvelles  Loix  pour  changer  l’ordre  de  la  fucceffion  i 
6c  ils  n’ont  jamais  d’autorité légitune  pour  le  faire,  puifqu’elle 
rcfide  toujours  en  celui  à qui  Dieu  l’a  communiquée  , félon 
l’ordre  auquel  les  peuples  fe  font  volontairement  alTujetris. 

De  là , il  réfulte  qu’il  n’eft  jamais  permis  à perfonne  de 
s’engager  dans  une  guene  civile  contre  le  Souverain  ; car  la 
guerre  ne  peut  fe  faire  fans  une  autorité  Souveraine , puif- 
qu’on  y fait  mourir  les  hommes,  ce  qui  fuppofe  un  droit  de 
vie  6c  de  mort.  : or  ce  droit  dans  un  Etat  Monarchique , 
«'appartient  qu’au  Roi  feul  & à ceux  qui  l’exercent  fous  fon 
autorité.  Ceux  qui  fe  révoltent  contre  lui  n’ayant  point  le 
droit  des  armes,  commettent  tout  autant  d’homicides  qu’ils 
font  périr  d’hommes  par  la  guerre  civile,  puifqu’ila  les  font 
mourir  fans  pouvoir  6c  contre  l’ordre  de  Dieu.  En  vain  pré- 
tendroit-on  les  juftifier  par  les  défordres  de  l’Etat  auquel  ils 
font  femblant  de  vouloir  remédier.  Il  n’y  a point  de  défordre 
qui  puiflie  donner  droit  à des  Sujets  de  tirer  l’épée  , puif- 
qu’ils  n’ont  pas  le  droit  de  l’épée,  6c  qu’ils  ne  peuvent  s’en 
fervir  que  par  le  commandement  de  celui  qui  la  porte  par 
l’ordre  de  Dieu. 

Ajoutons  une  conHdération  très-forte.  La  forme  du  Couver-- 
nement  Démocratique  confifte  en  ce  que  tous  les  particuliers 
s’engagent  à l’obfervation  des  chofes  qui  aufont  été  arrêtées  par 
le  confentement  du  plus  grand  nombre.  On  n’ell  pas  moins 
obligé  d’obéir , lorfque  le  plus  grand  nombre  des  Citoyens  ne 
juge  pasTainement , que  lorfqu’il  juge  fainement.  Les  Rois  dans 
les  Monarchies  6c  le  Sénat  dans  les  Ariftocraties , ont  la  même 
autorité  que  le  plus  grand  nombre  dans  l’Etat  Démocratique. 
Ceux  qui  difent  que  tout  le  peuple  eft  fupérieur  aux  Rois  6c 
aux  Magiftrats  > £s  trompent  donc  puifque  dans  les  Déraocta- 
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ties  le  peuple  ne  reconnoît  rien  au  deflus  de  lui,  il  eft  évi- 
dent que  ceux  qui  commandent  dans  les  Monarchies  £c  dans 
les  AriftocratieSjfont  au  deflus  de  tout  le  peuple. 

Pour  la  folution  de  cette  grande  queflionj  il  eft,  ce  me  n 
femble , néceflaire , de  diftinguer  enn-e  les  Rois  abfolus  & 
ceux  qui  ne  font  que  partager  l’autorité  avec  le  peuple,  entre  d>mpit^c'“ÙToie 
les  Rois  abfolus  6c  cexu  dont  l’autorité  eft  foumife  à la  ^7. 
puiflançe  du  peuple. 

Pour  les  Rois  dont  l’autorité  eft  foumife  à la  puilTance 
du  peuple,  tels  qu’étoient  les  Rois  de  Lacédémone,  où  pour- 
roit  être  la  diflSculté  ? Puifqu’ils  dépendent  du  peuple , ils 
en  peuvent  être  jugés  6c  punis,  comme  le  fut  Paufanias.  > 

Quant  à ceux  qui  ne  font  que  partager  l’autorité  avec  le 
peuple , je  penfe  que  lorfque  le  Prince  entreprend  fur  la  partie 
de  la  Souveraineté  qui  ne  lui  appartient  pas,  il  eft  permis 
de  lui  oppofer  la  force.  Un  peuple  qui  a confervé  une  partie 
de  la  Souveraineté  6c  qui  réfifte  au  Prince  qui  veut  la  lui 
enlever , eft  dans  la  même  fltuation  qu’un  Souverain  qui , 
pour  conferver  les  droits  de  fa  Souveraineté,  fait  la  guerre 
à un  autre  Souverain.  Il  ne  viole  point  la  Loi  divine  qui 
défend  de  réfifter  à la  Puiflançe  fuprême , car  il  eft  revêtu 
lui -même  de  cette  puiflançe  fuprême,  dans  le  point  pour 
lequelle  il  fait  la  guerre. 

Le  Roi  ahfolu  eft  le  iètd  auquel  il  ne  foit  pas  permis  de 
réfifter,  parce  qu’il  eft  le  fèul  en  qui  réfide  la  puiflançe  fuprême 
à laquelle  l’Ecriture  Sainte  défend  de  réfifter. 

Des  Princes , des  Miniftres  dont  la  raifon  a été  cultivée , qui 
ont  paffé  leur  vie  dans  le  Cabinet , 6c  qui  ont  été  nourris  dans 
tous  les  détours  de  la  politique  , ont  bien  de  la  peine  à fuivre 
le  fü  des  afi&ires  publiques,  6c  on  veut  que  des  citoyens 
oblcurs  fans  lumières  6c  fans  expérience , puiflent  connoître 
des  intrigues  du  Cabinet , des  événemena  d’où  dépendent  la 
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540  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
gloire  & le  falut  de  l’Etat  ! Le  Souverain  qui  pour  pou- 
voir rduflir  dans  fes  projets , à dû  les  tenir  fecrèts , fera  con- 
damne par  des  fujets  remuans,  aufquels  il.  n’a  pas  dû  faire 
connoître  les  motifs  qui  le  faifoient  agir!  Qu’un  Roi  échoué 
dans  une  entreprife  fage,  néceflairc,  bien  concertée,  6c 
bien  conduite,  le  peuple  qui  juge  toujours  fur  les  apparences 
ôc  par  les  évdnemens , le  croira  indigne  du  Trône  ôc  l’en 
précipitera.  C’eft  un  inconvénient,  il  eft  vrai , que  les  Loix 
foient  impunément  violées  par  le  Prince  deftiné  à les  pro- 
téger ; Mais  fi  chaque  particulier  a le  droit  d’en  prendre  la  ■ 
défenfc  contre  l’autorité  fouveraine , le  Gouvernement  fe 
trouvera  fans  point  fixe , & la  Politique  fans  principes  ; les. 
révoltes  feront  légitimes , 6c  les  révolutions  continuelles. 
Toutes  les  fois  qu’une  partie  du  peuple  s’imaginera  que  l’Etat 
n’efi  pas  conduit  avec  autant  de  fageffe  6c  de  bonheur  qu’il 
le  peut-être,  ellefe  croira  en  droit  de  prendre  les  armes  pour 
réformer  ce  qui  lui  paroîtra  mal.  Les  efprits  hardis  6c  faêtieux 
trouveront  chaque  jour  de  nouveaux  prétextes  pour  exciter 
ou  pour  fomenter  des  troubles  ; le  monde  entier  fera  un  cahos 
horrible  qu’il  fera  impofiible  de  débrouiller;  6c  lesfociétés  Jfe 
trouveront  fans  fubordination,  les  Empires  fans  réglés , les 
Rois  fans  autorité. 

A Dieu  ne  plaife  que  je  (butîenne  que  les  peuples  doî-'- 
vent  demeurer  dans  l’inaction,  lorfque  le  Prince  porte  la 
méchanceté  à l’excès.  Les  opinions  extrêmes  font  toujours 
faulTes.  On  raconte  d’un  Roi  de  Pégu  en  Afie,  qu’àl’infti- 
gation  des  Magiciens,  comme  on  difoit,  il  conçut  une  fi 
grande  haine  pour  fes  fujets  , qu’il  leur  défendit , fous  peine 
de  la  vie,  de  cultiver  la  terre  pendant  trois  ans,  de  forte  que 
la  famine  réduifit  fes  miferables  fujets  à fe  tuer  les  uns  les 
autres,  6c  à fe  nourrir  de  leur  çhair  (a).  Néron  ayoit  réfolu 
Jean  Moquet,  Itincr,  îih, 
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de  ipcrdrc  le  Sénat  ôc  le  peuple  Romain;  de  réduire  en  cen-" 
dres  la  ville  de  Rome,  & de  tranfporter  ailleurs  le  Siège’ 
de  l’Empire.  Caligula  fouhaicoit  que  le  peuple  Romain,  n’eût 
qu’une  tête,  pour  la  faire  fauter  tout  d’un  coup  (a),  & il. 
tint  une  conduite  telle  que  la  fuppofe  ce  barbare  fentiment. 
Mais  ces  exemples  ne  fe  répètent  pas.  Ce  font  des  pbéno-' 
mènes  rares , & des  cas  qu’on  peut  regarder  comme  méta- 
phyfiques  & chimériques.  Que  s’ils  fe  reproduifoient  jamais 
dans  quelque  coin  de  la  tene  que  ce  fût,  ce  feroit  le  cas’ 
d’un  délire  manifefte,  & une  confultation  de  Médecins  fuffir 
roit  ; mais  dans  ce  cas  là  même,  en  s’élevant  contre  le  Tyran,;* 
on  doit  refpecler  le  Souverain.  Gouvernée  d’une  manière  abfo« 
lument  tyrannique , la  Nation  ne  f<;auroit  avoir  le  moyen 
de  juger  & de  condamner  à la  mort  le  Tyran,  qu’tlle  n’ait 
celui  de  fecouer  un  joug  infupportable.  Cela  étant,  elle  doit' 
rétablir  l’autorité  des  Loix,  fans  porter  une  main  parricide 
fur  la  tête  facrée  de  fon  Souverain.  Elle  doit  agir  contre  le 
Tyran  , comme  elle  agiroit  avec  un  Prince  que  quelque  caufe 
phyfique , un  dérangement  d’organes,'  une  maladie  du  corps, 
une  maladie  de  l’elprit  rendroit  abfolument  incapable  de 
gouverner , comme  des  enfans  agiroient  avec  un  pere  fréné- 
tique. Les  Rois  ne  font,  il  eft  vrai , que  des  hommes  fai- 
bles & quelquefois  méprifables  par  leurs  qualités  perfonnel- 
les,  & odieux  par  leur  mauvais  gouvernement;  mais  leur 
caraâère  eft  augufte , & Dieu  feul  eft  leur  Juge.  Ce  ne  font 
que  des  ftatues,  des  images,  des  hyérogliphcs  de  la  Majefté 
Souveraine  ; mais  des'hyérogliphes  qui  font  refpeclables , à 
caufe  de  celui  qu’ils  repréfentent.  C’eft  lui  qui  donne  à chaque 
ilatue  fa  place,  & qui  les  arrange  les  unes  au  deflus  des 
autres , félon  différens  dégrés.  Il  s’eft  réfervé  à lui  feul  Iç 
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342  DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 
droit  de  brifer  dans  fa  fureur,  la  (latue  fuprême,  quand  elle 
ne  répond  pas  à fes  defleins  adorables. 

Ce  cas  excepté , cas , dont , pour  le  bonheur  des  homraesj 
il  fautefpérer  qu’aucun  paya  policé  ne  retracera  jamais  l’exem- 
ple. Je  dois  faire  fou  venir  mon  Leéleur,  que  j’ai  fait  voir  ( a'),' 
que  les  Rois  abfolus  ne  font  comptables  de  leurs  aâions  qu’à 
Dieu , qu’ils  font  au  delTus  des  Loix  civiles  , 6c  que  la  Sou- 
veraineté eft  de  droit  divin.  Il  faut  rapprocher  ces  vérités  de  la 
propoGtion  que  je  fais  ici , qu’il  n’eft  jamais  permis  de  réfiGer 
par  la  force  aux  Rois  abfolus.  On  doit  demeurer  fournis  à leur 
empire,  quand  bien  même  ils  feroient  héritiques , ^impies, 
6c  perfécuteurs. 

Dans  ces  circonftances , le  feul  parti  que  les  Chrétiens  ont 
à prends  eft  de  fouffrir  avec  patience.  Cette  maxime  eft 
puifée  dans  la  plus  pure  de  toutes  les  fources,  dans  la  Reli- 
gion ; elle  eft  fondée  fur  la  Loi  6c  fur  la  pratique  confiante 
des  Juifs  ôc  des  Chrétiens. 

Ecoutons  Salomon  (a)  : » Prends  garde,  je  te  le  dis  , à la 
V parole  du  Roi  6c  au  commandement  .que  tu  as  juré  à Dieu 
a*  d’obferver  ; ne  te  préciptes  point  en  te  retirant  d’avec  lui , 6c 
» ne  trempes  point  à quelque  m.auvais  deftein.  Car  le  Roi 
» fait  ce  qu’il  lui  plaît.  Où  eft  la  parole  du  Roi , là  eft  la  domi- 
» nation  v.  Et  qui  lui  dira  : Que  fais-tu  ? Il  y a plufieurs  réflé- 
xions  à faire  fur  ce  paftage.  L Les  paroles  de  Salomon  ordon- 
nent dç  prendre  garde  à h bouche  du  Roi*  c’eft-à-dire  d’obéic- 
ponélucUement  à fes  ordres.  H.  Elles  fortifient  cet  ordre  jxat 
la  çonftdération  du  ferment  fait  à Dieu  6c  de  l’obligation  indiA. 
penfabie  de  tenir  ce  qu’on  a promis  par  jurement  à un  maîw 
fi  puUTant  ôc  fi  capable  de  punir  les.  pajuies.  III,  Elles  défen- 
dent formellement  U rébellion  6c  les  complots  qui  pourroieqc 

(.1)  Dans  Ia  IV.  Seôion  de  ce  Chapitre. 
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fe  faire  au  préjudice  de  la  PuilTance.  IV.  Afin  d’oter  les  vains 
prétextes  aux  féditieux  qui  pourroient  alléguer  l’injuftlce  & la 
violence  des  Princes  pour  autorifer  la  rébellion  : elles  ajoutent 
que  le  Roi  fait  tout  et  qui  lui  plaît , ôc  fignifient  par  là  que 
Dieu  a rois  les  Princes  dans  fa  place  & dans  fes  droits  en  ce 
monde.  V.  De  peur  que  l’on  ne  crût  que  ce  qui  eft  dit  du 
Roi  qu'il  fait  tout  ce  qiCLl  lui  plaît , ne  fût  plutôt  un  eflfet 
de  fa  force  > qu’un  droit  de  fon  pouvoir , le  Sage  ajoute  j 
que  là  où  ejl  la  parole  du  Roi , là  eft  la  domination  ou  le  droit 
de  dominer.  Car  c’eft  là  la  force  du  mot  hébreu.  VI.  Enfin  ÿ 
pour  arrêter  tous  les  raifonnemens  fie  pour  prévenir  toutes 
les  exceptions , Salomon  déclare  que  nul  n’a  droit  de  repren-. 
dre  un  Prince  ni  de  lui  faire  rendre  compte  de  ce  qu’il  fait. 

Le  Prophète  Samuel  en  avoit  dit  autant  que  Salomon  , fie 
en  des  termes  encore  plus  clairs  ôc  plus  précis.  Le  peuple 
d’Ifraël , étant  las  de  la  Théocratie , voulut  avoir  un  Roi 
comme  les  autres  Nations , fie  en  demanda  un  à Samuel. 
Ce  faint  homme  confulta  Dieu , fie  Dieu  lui  ordonna  d’ac- 
corder à ce  peuple  fa  demande  ; mais  à condition  de  lui  en 
repréfenter  auparavant  la  conféquence  , fie  de  lui  déclarer 
exactement  le  droit  des  Rois,  afin  qu’il  ne  prétendît  pas 
d’en  fecouer  le  joug  dans  la  fuite , s’il  s’en  trouvoit  acca- 
blé , puifqu’il  avoit  été  duement  informé  de  fa  pefanteur; 
Le  Prophète  obéit  à Dieu , il  déclare  à ce  peuple  ce  que 
les  Rois  auront  droit  de  faire  , fie  il  exagère , pour  détour- 
ner le  peuple  de  la  penfée  d’avoir  un  Roi,  fie  pour  lui  faire 
craindre  le  joug.  Voici  fes  propres  paroles. 

» C’eft  ici  le  droit  du  Roi  qui  régnera  fur  vous.  Il  pren- 
n dra  vos  enfans  6c  les  établira  fur  fes  chariots.  Il  les  éta- 
» blira  aufii  pour  chefs  de  milliers , ôc  pour  chefs  de  cin-. 
■*>  quantaines , 6c  pour  cultiver  fes  terres , fie  pour  raoiffon- 

ner  fes  moiïïbns , fie  pour  faire  fes  inftrumens  de  guene  fie 
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» l’attirail  de  fa  cavalerie.  Il  prendra  vos  filles  pour  lui  fertûf 
» de  parfumeufes,  de  cuifinufrcs , & de  boulangères.  II  pren- 
» dra  encore  vos  champs,  vos  vignes,  & vos  bons  oliviers ^ 
*>  & les  donnera  à fes  ferviteurs.  Il  dîmera  vos  champs  6c 
» vos  vignes , & les  donnera  à fes  Officiers  & à fes  Servi- 
» teurs.  Il  prendra  auffi  vos  efclaves  ôc  vos  fervantes  , fie 
» l’dlite  de  vos  jeunes  gens  fie  vos  ânes  , fie  les  employer» 
» à fa  befogne.  Il  dîmera  vos  troupeaux , en  un  mot , vous 
*>  ferez  fes  efclaves,  fie  vous  crierez  en  ce  tems-là,  à caufe 
90  du  Roi  que  vous  vous  ferez  choifi;  mais  l’Eternel  ne  vous 
90  répondra  point  {a). 

Si  le  droit  des  Rois  peut  aller  jufqu'à  Vefclavage  de  leurs 
'Sujets  f il  n’eft  plus  de  rèferve  à faire , ni  de  limitation  à 
apporter.  Que  pourroit  fignifier  cette  exagération  de  Samuel 
6c  cette  diftindion  de  champs , de  vignes , d'oliviers , d’ânes , 
de  fîb  , de  filles , de  ferviteurs , de  fervantes , qu’il  veut  que 
le  Roi  ait  droit  de  prendre  ? Ce  dénombrement  de  tous  les 
biens  fie  de  toutes  les  perfonnes , à quoi  tend-t-il  f qu’à  faire 
comprendre  que  les  Rois  fie  les  Princes  abfolus  ont  tout  eiy 
leur  puiflance,  ôc  qu'on  ne  peut  rien  foullraire  à leur  auto-, 
rité  de  tout  ce  qui  appartient  à cette  vie. 

Que  fl  quelqu’un  fuppofe  que  ce  n’eft  ici  qu’une  idée , fie 
que  le  droit  des  Princes  ainfi  exprimé  n’a  jamais  paffé  en 
force  de  Loi , qu’il  life  le  Chapitre  X.  du  premier  livre  de 
Saïuucl,  verfet  ay.  Il  y verra  que  le  peuple  d'Ifraël  ayant 
^•oulu  un  Roi  aux  conditions  alléguées,  le  Prophète  en  éta- 
blit un,  expliqua  pour  la  féconde  fois  ce  droit  du  Roi  en 
préfcnce  du  peuple , fie  l’écrivit  en  un  livre  , afin  qu'il  fut 
obfetvé  en  tems  fie  lieu  comme  une  Loi  invariable, 

(«)  Hoc  erii  jus  Ktgis  qui  imperaturus  eft  vobis,  filios  veflros  tollet  & ponet 
in  curribus , fatietque  fibi  équités  & praecurfores  quadrigarutn  fuarum  , & conAi« 
tuct  kbt  Tribuaos  if.  C«nturignes  & aratorn  agronun,  &c,  i.  Rtg.  8, 
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II  cft  vrai  qu’il  y a des  Dodeurs  qui  diftinguent  ce  Droit 
âu  Roi  dont  il  eft  parlé  i.  Samuel  lo,  2 y d’avec  cet  exer~ 
cice  de  la  puijfance  Royale , que  nous  venons  de  décrire , & 
qui  entendent  ce  dernier,  de  l’abus  de  la  puijfance  Ôc  non  pas 
du  droit.  Mais  fi  cette  exception  eft  bonne , pourquoi  l’efprit 
de  Dieu  a-t-il  pris  plaifir  à nous  faire  une  équivoque,  expri- 
mant par  un  même  mot  hébreu  ce  qui  eft  décrit  i.  Samuel  8/ 
& ce  qui  cft  décrit  i.  Samuel  10?  D’ailleurs,  quelle  appa- 
rence y a-t-il  que  Samuel  ait  fi  foiblement  raifonné  dans  ce 
8'  Chapitre  ; & que  voulant  combattre  le  défir  d’avoir  un  Roi , 
il  n’ait  employé  que  des  raifons  tirées  de  l’abus  de  fa  puilTance , 
laiflant  ainfi  au  peuple  qu’il  vouloit  perfuader , l’exception 
ouverte  & facile  à fcs  raifons , par  la  diftindion  de  l’abus  & 
de  l’ufage.  Mais  cela  même  pofé , que  Samuel  n’exprime 
par  les  mots  du  Chapitre  8 , que  l’abus  de  la  puiflance , il 
faut  toujours  reconnoître  qu’encore  que  les  Princes  abufent 
de  leur  pouvoir , les  peuples  n’ont  pas  droit  de  fc  révolter , 
hc  qu’il  y a un  droit  impunité  abfoluepour  les  Primes  à Végard 
des  peuples.  C’eft  aufli  ce  que  Samuel  pofe  formellement  dans 
le  paffage  allégué  du  Chapitre  8 de  fon  premier  livre,  car 
il  protefte  au  verf.  18.  que  le  peuple  ( preflTé  & accablé  fous 
le  joug  des  Princes  qui  exerceront  leur  pouvoir  de  la  manière 
qu’il  l’a  décrit  ) aura  beau  crier  à Dieu  pour  être  délivré,  Dieu 
ne  l’exaucera  point  à cet  égard  : lefquelles  paroles  ou  ne  figni- 
fient  rien , ou  ont  le  fens  que  je  dis.  Car  L Samuel  difant 
que  le  peuple  accablé  criera  à l’Eternel  , marque  évidem- 
ment qu’il  n’appartient  point  aux  fujets  mêmes  de  fe  faire 
raifon , mais  que  leurs  feules  armes  doivent  être  les  fuppli- 
cations  6c  les  prières.  II:  Ce  que  le  Prophète  ajoute,  que  Dieu 
n’exaucera  point  ce  peuple  quoiqu’il  crie,  fignifie  clairement, 
qu’il  faudra  révérer  l’ordre  6c  la  volonté  de  Dieu  dans  la 
foumiftion  à ce  joug  ; 6c  que  le  fecouer  par  rébellion , cc 
Tome  Uf,  Xx 
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feroit  aller  contre  l’autorité  de  celui  qui  déclare,  en  ne  vou-  , 
lant  pas  exaucer  les  cris  , que  fon  bon  plaifir  eft  que  l’on 
foulTrc.  III.  Ce  qui  eft  dit  que  Dku  nkxaucera  point 
emporte  auffi  l’événement  même  , & infinue  que  non  feu- 
lement Dieu  n’agréera  pas  qu’on  veuille  fe  fouftraire , mais 
que  même  il  l’empêchera  ôc  fortifiera  la  puifiânee  contre  la 
rébellion  du  peuple,  s’il  arrive  au  peuple  de  fe  foulever. 

De  quelque  manière  donc  qu’on  explique  ces  paflages,  le 
Prophète , après  l’énumération  de  toutes  les  chofes  que  feroit 
le  Roi  des  Ilraëlites , ne  s’eft  fervi  du  mot  de  droit , que 
pour  défigner  que  ce  Roi  auroit  le  pouvoir  de  faire  toutes 
ces  chofes- là , & que  fes  allions  demeureroient  impunies 
dans  le  même  feus  que  S.  Paul  dit  que  tout  lui  eft  permis 
mais  que  tout  n’eft  pas  à propos  ( a ).  Une  chofe  peut  être 
permife , ou  parce  qu  elle  eft  jufte  & innocente  , ou  parce 
que  les  loix  ne  la  puniflent  point,  quoique  devant  Dieu  & 
en  foi  ce  foit  une  chofe  criminelle.  Par  la  Loi  des  douze 
Tables,  les  créanciers  pouvoient  dépecer  & partager  entr’eux 
le  corps  de  leur  débiteur,  ôc  cette  a£Hon  a# néanmoins  une 
cruauté  qui  fait  horreur  ( fr).  Ceft  pourquoi  Cicéron  dit  que 
ce  qui  n’eft  permis  qu’en  cette  manière , n’eft  appellé  licite 
que  par  une  façon  de  parler  erronée  (c  ).  U y a bien  de  la 
différence  entre  le  droit  & l’ufage  du  droit,  ôc  on  peut  ufer 
très-mal  d’un  droit  très-légitime.  Le  pouvoir  des  Princes  s’étend 
•à  bien  des  chofes  qu’ils  ne  peuvent  pas  faire  fans  crime.  Voyez 
ce  que  Cicéron  difoit  aux  Juges  devant  qui  il  parloit(d). 

On  ne  trouvera  nulle  part  dans  l’Ecriture,  qu’elle  ait  parlé 

((t)  Omnîa  mihi  licent , fed  non  omnia  ezpediunt. 

( b Quædam  non  laudabilia  naturâ  fed  jure  conce(Ta  fuBt , ut  duodecim  tabur 
Es  débitons  corpus  inter  creditures  dividi  liciiit.  Quintil.  l,  j.  C,  8, 

(c)  Sermonis  errore  labimur,  id  enûn  licere  diciinus  » quod  cuique  concedi-; 
tur.  Tertul. 

(</)  Quid  deceat  vos  , non  quantum  liceat  vobis  , fpeâare  dcbetis.  Si  Cnifli 
quod  liççt  quwaûs , poK%  tqllerc  è «Yiww  quem  vultû. 
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de  l’injure  qu’un  particulier  fait  à un  autre  particulier  par  voie 
de  fait , comme  el^e  a parlé  du  droit  du  Roi.  Ce  droit  ne 
juftifie  pas  la  conduite  du  Roi  devant  Dieu  , quand  il  en 
abufe  , mais  il  a cet  éffet  que  les  fujets  ne  peuvent  légiti- 
mement, ni  lui  réfifter  ni  fe  révolter  contre  lui.  C’eft  pour-  • 

quoi , le  Prophète  ajoute  que  le  peuple , en  cette  occafion , 
aura  recours  à Dieu  , ne  pouvant  légitimement  fe  fervit 
d’aucune  autre  voie , pour  fe  délivrer  de  fa  domination  tyran-, 
nique. 

Les  Ifraëlites  perfuadés  de  cette  vérité , ont  toujours  obéi 
à leurs  Rois,  quoiqu’impies  & idolâtres.  La  rébellion  a tou- 
jours  été  en  horreur  parmi  eux. 

En  Egypte,  ils  ont  vécu  fournis  à Pharaon,  ils  y ont  fouf- 
fert  les  mauvais  iraitemens  dont  il  les  accabloit , 6c  n’ont  eu 
recours  qu’à  Dieu  lèuL  Quoiqu’ils 'enflent  des  preuves  vifi- 
bles  de  fa 'proteflion , ils  ne  fortirent  d’Egypte  qu’après  en 
avoir  obtenu  la  permifllon  de  Pharaon. 

Sous  les  Juges  6c  fous  les  Rois  , dont  plufieurs  furent 
impies  6c  apollats  de  la  Religion  de  leurs  peres  , comme 
Achab  6c  Manaflés,  Rois  de  Juda,  qui  profanèrent  le  Tem- 
ple de  Jérufalem  par  leur  idolâtrie,  on  ne  voit  pas  que  les 
Grands-Prêtfts  ayent  jamais  tenté  de  les  dépofléder  de  leur 
Royaume , ni  excité  leurs  fujets  à la  rébellion. 

Lorfque  les  Juifs  furent  réduits  en  fervitude,  Dieu  leur 
ordonna , par  la  bouche  du  Prophète  Jéremie  , d’obéir  au 
Roi  Nabuchodonofor , 6c  de  vivre  en  paix  dans  le  pays  où 
ils  dévoient  être  conduits  par  l’ordre  de  Dieu  {a).  Ils  fe  fou- 
rnirent à cette  loi , obéirent  aux  Rois  fuccelTeurs  de  Nabu- 
chodonofor , 6c  ne  revinrent  dans  leur  ancienne  patrie  que 
par  leur  ordre.  Quand  Afluerus  publia  un  Edit  pour  faire 
jnour'u  tous  les  Juifs,  Mardochée  ôc  les  autres  Juifs  n’eurent 

(•)/<«»«.  37,  , .. 

X X jj 
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recours  qu’à  la  prière  ôc  au  jeûne , pour  détourner  cet  oragé  I 

de'deffus  leurs  tûtes.  ; 

Saul  conçoit  de  la  jaloufle  contre  David  dont  la  gloire 
obfcurciflbit  la  Tienne , il  veut  perdre  vainqueur  de  Goliath i> 

U le  pourfuit  par  tout  Ton  Royaume.  David  a des  troupes  réfo- 
lues  à Te  facrifier  pour  fa  perfonne;  mais  il  ne  penfe  pas 
à les  employer  contre  Ton  Roi  ; il  cherche  Ton  falut  dans  la 
fuite.  Deux  fois , la  fortune  le  rend  maître  de  la  vie  de  fon 
perfécuteur  , l’une  dans  le  camp  de  celui  - ci  où  il  le  furprend 
au  milieu  de  fa  garde  \ l’autre , dans  une  caverne  où  il  a 
encore  plus  de  facilité  pour  s’en  défaire.  Ses  amis  le  follici- 
toient  de  profiter  de  la  dernière  occafion,  & ils  vouloient 
eux-mêmes  ôter  la  vie  à Saül  ; mais  David  les  en  empêcha , 
non  par  un  excès  de  modération , mais  par  un  véritable  feru- 
pule  de  confcience.  Qui  pourrait , leur  dit  - il , porter  la  main 
fur  l’Oint  du  Seigneur 6 n’être pas  coupable  {a).  Il  fe  repentit 
même  d’avoir  touché  à la  cotte  d’armes  de  ce  Prince  & 
d’en  avoir  coupé  la  bordure  (6).  Enfin,  après  avoir  ené 
long-tems  de  côté  & d’autre,  pour  éviter  la  colère  de 
Saül , il  réfolut  de  fe  retirer  chez  les  Philiftins , non  pas  comme 
ces  traîtres  qui , ayant  encouru  la  difgrace  de  leur  Prince 
ôc  en  étant  maltraités  , fe  donnent  à fon  eqpemi , mais 
afin  d’afliirer  fa  vie  & de  jouir  du  repos  après  tant  d’agita- 
tion. Optât,  Evêque  de  Miléve,  dans  les  réfiexions  qu’il  a 
faites  fur  cette  douceur  de  David , dit  que  fon  inclination 
naturelle  l’auroit  fans  doute  porté  à fe  venger  de  celui  qui  le 
perfécutoit  fi  cruellement,  mais  que  la  crainte  d’offenfec 
Dieu  l’avoit  retenu  (c).  Ce  qu’a  fait  David  ne  doit  donc  pas 
être  confidéré  comme  l’effet  d’une  haute  perfeéüon,  mais 

(a)  Quis  extendet  manum  fuam  in  Chriftum  Domini  & innocens  erit  ? ^ 

{i)  Purcullit  cor  fuum  David , e6  quod  abfcidiiTet  oram  chlamydia  Saül. 

(c)  OWabat  ptena  divinorum  mandaoru»  memoria,  Yolchat  boHein vincwr i 
itd  priiu  eft  divins  prxcepa  iervve^ 
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'eomme  l’aocompliffement  d’un  devoir  dont  l’on  ne  fçauroit 
fe  diïpenfer  fans  crime. 

Ce  même  David,  devenu  criminel,  difoit  au  Seigneur  qu’il 
h'avoit  ofiFenfé  que  lui  (a).  C’eft  (dit  un  Pere  de  l’Egiife) 
qu’il  étoit  Roi,  & qu’il n’ëtoit  pas  fujet  aux  Loix,  parce  que 
la  Majefté  du  Trône  met  les  Princes  à couvert  de  toute  puni-, 
don  humaine  ( b ). 

Roboara  traita  durement  le  peuple,  mais  la  rëvolte  de 
Joroboam  fie  des  dix  Tribus,  quoique  permife  pour  la  puni^^ 
don  des  péchés  de  Salomon,  eft  déteAée  dans  toute  l’Ecriture,' 
qui  déclare  que  les  Tribus,  en  fe  révoltant  contre  la  maifon 
de  David,  s’étoient  révoltées  contre  Dieu  qui  régnoit  en 
elles. 

Aucun  des  Prophètes  qui  ont  vécu  fous  les  méchans  Rois  ; 
Elie  fie  Eliiée  fous  Achab  fie  fous  Jezabel  ; Ifaïe  fous  Achab^ôc 
fous  Manaifès  ; Jéremiefous  Joachim , fous  Jéchonias,  fie  fous 
Sedécias  n’a  manqué  àl’obéillânce  ni  infpiré  la  révolte,  mais 
lafoumidlon  fie  le  relpeâ.  Selon  les  termes  précis  de  la  Loi, 
les  Idolâtres  fie  ceux  qui  formoient  le  peuple  à l’idolâtrie  , 
dévoient  être  punis  de  mort}  cependant,  ni  les  Grands  ni  les 
petits , ni  tout  le  peuple , ni  les  Prophètes  qui  parloicnt  fi  for- 
tement aux  Rois  les  plus  redoutables  , ne  leur  reprochoient 
jamais  la  peine  de  mort  qu’ils  avoient  encourue  félon  la 
Loi.  On  entendoit  que  dans  toutes  les  Loix  pénales,,  il  y 
avoit  une  exception  tacite  en  faveur  des  Rois , 6c  on  penfoit 
qu’ils  n’étoient  comptables  qu’à  Dieu  feul  de  leur  autorité. 

Mais,  dira-t-on,  l’Eglife  autorife  quelques  exemples  de 
rébellion.  C’eft  une  objection  qu’il  faut  réfuter.  Ces  exemples 
font  de  deux  efpèces.  * 

f « ) Tibi  foli  peccavL 

(i)  Liberi  funt  Regel  i Tîncnlû  {leUftgTOffl  î neque  cnûn  oUis  ad  pttnan 
2<Kaatttr  Legibut.  Si 
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Picmiercment  l’Ecriture  rapporte  des  exemples  de  rébellion 
fonde's  fur  l’ordre  exprès  & immédiat  de  Dieu  qui  a un  droit  | 

füuverain  fur  les  têtes  Couronnées  : or  ces  exemples  ne 
peuvent  tirer  à conféquence , à moins  qu’on  ne  prétende 
que  le  vol  e(l  permis,  parce  que  Dieu  défendit  aux  Ifraëlites 
de  rendre  ce  qu’ils  avoient  empruntés  des  Egyptiens.  S’il  y 
avoit  aujourd’hui  des  gens  divinement  infpirés , dont  la  voca- 
tion fût  bien  avérée  par  toutes  les  preuvres  que  Dieu  a accou- 
tumé de  donner  en  de  tels  cas  ; & que  ces  gens  reconnus 
certainement  & évidemment  pour  infpirés  d’en  haut , prou- 
vallent  aulIT  que  leur  commiflTion  de  la  part  de  Dieu , leur 
enjoint  de  faire  révolter  les  ftijets  contre  les  Princes , en  ce 
cas  on  ne  f^auroit  nier  que  la  rébellion  ne  fut  légitime,  puif- 
que  Dieu,  Roi  des  Rois,  l’ordonneroit.  Mais  cette  million 
extraordinaire  n’a  plus  lieu  ; les  Prophètes  ont  cefTé  ; Dieu 
nous  a réduits  à la  révélation  de  fa  parole  comprife  dans 
l’Eciiture  ; & la  rébellion  y eft  par  tout  défendue. 

En  fécond  lieu , cette  même  Ecriture  rappone  des  exem- 
ples de  rébellion , fans  ordre  immédiat  du  Ciel.  Dans  - les 
exemples  , il  faut  diftinguer  la  rébellion  caufée  par  la  nécef- 
fité  de 'maintenir  la  Religion,  d’avec  la  rébellion  rapporté© 
aux  intérêts  de  la  vie  préfente  & au  bien  temporel.  Il  n’y  a 
aucun  exemple  approuvé  par  la  parole  de  Dieu  dans  le  fécond 
cas.  Au  premier,  la  rébellion  fut  légitime  fous  l’ancienne 
alliance  ; les  Machabées  furent  louables  d’avoir  expofé  leurs 
biens  & leurs  vies  pour  cela  ; & c’eft  pourquoi  la  Prophétie  • 
de  Daniel  approuve  leur  aSion  future  ; mais  de  ce  que  la 
révolte  pour  caufe  de  Religion  étoit  légitime  fous  le  Judaïfme,' 
il  ne  s’enfuir  pas  qu’elle  puilTe  jamms  l’être  fous  l’Evangile. 

Il  faut  confî Jérer  que , fous  le  Judaïfme,  Dieu  avoit  attaché 
ia  Religion  à un  certain  lieu,  il  l’avoit  rempli  de  cérémonies 
charnelles  & extérieures,  & il  avoir  comme  confacré  le  pays 
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de  Canaan  au  bonheur  du  peuple  qu’il  avoir  choifi.  Il  faut 
confiddrer  aurti  , que  la  raifon  pour  laquelle  il  avoir  plû  à* 
Dieu  de  difpenfer  alors  de  cette  manière  les  chofcs  de  la  conf-  * 
çicncc,  c’eft  que  fa  Sagefle  jugeoit  à propos  de  fignifier  en 
ce  tems  là  les  biens  fpirituels  de  l’Evangile,  par  les  biens  cor- 
porels de  la  Loi , & de  commencer  fa  révélation  par  des 
types  & par  des  figures  envers  un  peuple  groffier  & qui  étoit 
comme  dans  l’enfance,  quant  à la  Religion.  C croit  pour  l'a- 
mener peu- à -peu  & par  dégrés  à la  perfecÜon  de  Jefiu- 
Chriji  : or  il  eft  vifible  que  les  Juifs  ont  pu  & dû  fe  révolter 
contre  les  Prmees  qui  les  avoient  affujettis,  lorfque  ces  Princes 
non  contens  de  dominer  fur  eux  quant  au  temporel , ont 
voulu  aufïï  ruiner  leur  Religion , fans  que  de  là  il  s’enfuive 
que  les  Chrétiens  doivent  ni  puiflent  faire  la  même  chofc 
contre  les  Princes  qui  voudroient  ruiner  la  Religion  Chré- 
tienne. La  fignirication  typique  du  Judaïfme  faifant  que  les 
cérémonies  &.  les  chofes  extérieures  tenoient  alors  le  même  lieu 
& étoierft  de  la  piême  conféquence  que  font  aujourd’hui  les 
chofes  fpiriruelles.  Les  Juifs  ne  pouvoient  laifTer  ruiner  l’expé- 
rieur  de  leur  Religion , fans  bleffer  leur  confcience  > au  lieu 
qu’aujourd’hui  que  le  Chriûianifme  eft  tout  fpirituel  ôc  ne 
dépend  nullement,  Equant  à fon  eflence , ni  des  tems,  ni 
des  lieux,  ni  des  aôions  fenfibles  , aucune  violence  ne  peut 
le  bleffer.  Les  Chrétiens  ne  peuvent  par  conféquent  non  plus 
fe  révolter  contre  leurs  Princes,  pourcaufe  de  Religion , que 
pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit.  Cela  nous  paroîtra 
indubitable,  fi  nous  faifons  réfléxion  fur  la  différence  de 
l’établiffement  du  Judaïfme  ôc  du  Chriftianifme.  Le  Ju- 
daïfme a été  établi  par  la  punition  temporelle  de  lEgypte  , 
par  les  bénéfices  charnels  du  défert , par  la  conftruêlion  du 
Tabernacle  fait  de  main  , par  les  armes  ôc  parles  guerres  de 
Canaan,  mais  le  Chriftianifme  a été  fondé  par  l’obéiffance 
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fpirituelle  de  Jefus  - Clirift , par  U défaite  du  Démon , par  la 
• ^ prédication  [de  la  parole , par  les  combats  de  la  patience 

contre  les  péchés  & contre  la  puifTance  du  (lécle , &c.  Tout 
cela  montre  que  Dieu  procède  d^ns  la  Religion  Chrétienne,’ 
tout  autrement  que  dans  la  Juive  ; que  les  maniérés  exté- 
rieures & temporelles  de  l’une  répugnent  à la  nature  de  l’au- 
tre ; & qu’ainfi  la  réfiftance  faite  aux  Princes , par  voie  de 
fait , pour  le  Judaïlme  , bien  loin  d’être  imitable  fous  le 
' Chridianifme , en  rcnverferoit  le  but  ôc  le  grand  delTein 
qui  eft  de  vaincre  le  mal  par  le  bien , de  gagner  l’efprit  ôc 
le  cœur>  & de  fouffrir  tout  pour  Jefus-Chrift*  fans  attacher 
fa  confcience  ni  fon  làlut  à aucune  chofe  fenfible.  - 
en.  . , Dans  la  nouvelle  Loi , Jcfus-Chiift  commande  de  rendre 
tienue,  à Céfar  ce  qui  appartient  a Céfarî  fie  à Dieu  ce  qui  appar-. 

tient  à Dieu  (a);  & c’eft  fous  Tibère  ; non  'fculement  infi- 
dèle, mais  méchant,  qu'il  donna  cette  inftruflion  aux  Juifs: 
paroles  qui  font  aflez  entendre  que  les  Chrétiens  doivent  aux 
Princes  une  entière  obéilTance,  quand  même  ils  en  fouffri- 
roient  toutes  fortes  de  mauvais  traitemens. 

St.  Paul , expliquant  plus  au  long , la  penfée  de  fon  Maî- 
tre , ordonne  à tous  les  fidèles  Chrétiens  de  rendre  l’obéiC- 
fance  à ceux  à qui  ils  la  doivent , le  tribut  à celui  à qui  le 
tribut  eft  dû,  la  foumiflion  à qui  la  foumilfion  eft  due  (ft).' 
Les  principes  dont  il  tire  cette  conclufion,  font  que  toutes 
les  PuilTances  ont  été  établies  par  l’ordre  de  Dieu;  que  qui- 
conque réfifte  aux  PuilTances  réfifte  à l’ordre  de  Dieu;  que 
ceux  qui  réfifient  à cet  ordre , fe  rendent  fujets  à la  con- 
damnation ; que  les  Rois  font  les  Miniftres  de  Dieu  ; & qu’on 
• doit  leur  être  fournis , non  feulement  par  nécellité  ou  pat 

(a)  Matih,  xu  verf.  xi.  Reddhe  ergo  que  Tant  Cxftris,  Cefati:  ficquaefunt 
Dei , Ueo. 

(i)  Rom.  IJ.  Reddite  omnibus  débita  , cui  veftigal,  veRigal;.cui  tioiortisi 
tunorem  -,  cui  honerea , bonorem, 

' crainte , 
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crainte , mais  auffi  par  devoir  & par  confciencc , non  feu- 
lement par  la  crainte  des  hommes  , mais  encore  par  la  crainte 
de  Dieu  ; en  forte  qu’il  renferme  dans  la  foumiffion  qui  efl: 
due  aux  Puiflances , l’obligation  de  ne  jamais  leur  rédfter. 
Le  même  Apôtre,  dans  lEpître  à Tite  (a),  recommande  à 
cet  Evêque  d’apprendre  aux  Chrétiens  à être  fournis- aux  Prin- 
ces & aux  PuifTances. 

L’Apôtre  Saint  Pierre  ordonne  aux  Chrétiens  d’être  fou- 
rnis (t)  en  vue  de  Dieu,  à tous  ceux  qui  ont  l’autorité  en 
main  ; au  Roi , comme  à celui  qui  efl  au-delTus  de  tous  les 
autres  ; «aux  Gouverneurs  & aux  Magiftrats  qu’il  envoyé  fie 
qu’il  établit , parce  que  telle  eft  la  volonté  de  Dieu.  Le 
même  Apôtre,  en  commandant  d’hqnorer  les  Rois,  avertit 
les  efclaves  d’obéir  à leurs  maîtres  , non  feulement  à ceux 
qui  font  bons  6c  doux,  mais  aulTi  à ceux 'qui  font  de  mau- 
vaife  humeur  (c).  «Car,  dit -il,  on  mérite  en  fouffrant 
» injuftement  de  mauvais  traitemerrs  pour  fatlsfaire  à fa  con- 
» fcience  6c  à l’ordre  de  Dieu.  Quelle  gloire  y a-t-il  à les 
» fouffrir , quand  on  a mal  fait  ? Mais  fi  en  faifant  bien , 
» vous  les  foufFrez  patiemment , c’efl:  là  véritablement  un 
» mérite  devant  Dieu.^ 

(a)  Rom.  IJ.  Omnis  anima  poteftatibus  fublimioribus  rubdita'fit.  Non  eft  enim 
poteftjs  nifi  à Deo  j quæ  auiem  funt  à Deo  , ordinata  funt.  Itaque  qui  refiftit 
poteftati,  Dei  ordinationi  refiftit.  Qui  autem  refiftunc  , nift  fibi  damnationem 
acquirunt , nam  Principes  non  funt , timori  boni  operis  fed  mali.  Vis  autem  non 
timere  poieftatem  , bonum  fac  & habebis  laudetn  ex  illî.  Dei  enim  Minifter 
eft  libi  in  bonum.  Si  autem  malnm  feceris , time  , non  enim  fine  cau.  à gladium 
portât.  Dei  enim  Minifter  eft  , vindex  in  iram  ei  qui  malum  agit.  Idcô  necciR' 
tate  fubditi  eftote  , non  foliim  propter  iram  , feu  etiam  propter  confcieniiam. 
ïdeb  enim  & tribma  præftatis  ; Miniftri  enim  Dei  funt,  in  bec  ipfiim  fervientes.- 

(.i  ) Petr.  Ep,  I.  C.  1.  vtrf.  ij.  SiibjecH  eftote  omni  creatur*  hnman®  propter 
Deum  ; five  Régi  quafi  praecellenti  : five  dticibtts , tanquam  ab  co  inlifu  ad  vin- 
diâam  malefaâorum  , laudem  verb  bonorum , quia  fie  voluntas  Dei. 

( ) 5.  Pétri  Ep.  t.  C.  2.  verf.  ip.  Omnes  honoratc  r fraternStatem  diligite  , 

Deum  timete  , Regem honorificate  : fervi  fubditi  eftote , in  omni  timoré,  Domi-- 
nis  non  tantum  bonis  & modeftis,  fëd  etiam  dyfcolis.  Hæc  eft  enim  gratta,  R 
propter  Dei  confeientiam  fiiftinet  quis  triftitias,  patiens  injuftè.  Quai  eft  giori.t, 
li  peccantes  & coiaphifati  fufiertis  t fed  (i  béni  fitientes  patienter  fuftinetis,  tuco 
eft  enim  gratia  apud  DcuiDr  ' ■ . 
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cm.,  La  Tradition  des  anciens  Chrétiens , prouvée  par  la  pra- 

iaTridision  . 'n  r ' 

chuucr.j.  tique , eft  conrorme  a ces  maximes. 

Quoique  les  Empereurs  Romains  fuflent  les  ennemis  du 
Chriftianifme  & le  perfécutaflent  injuftement , jamais  les 
Chrétiens  , quelque  puiflans  qu’ils  fuflent  par  leur  multi- 
tude , n’ont  rien  entrepris  & ne  fe  font  joints  à ceux  qui  fe 
révoltoient  contre  ces  Princes  Payens. 

L’Empereur  Commode  fut  tué  par  la  conjuration  de  Mar- 
tia  fa  maîtreffe,  de  Lxtus  Capitaine  de  fes  Gardes,  & d’Elec- 
tus  fon  Chambellan.  Panhenius  maflacra  Domitien  ; Plautius  $ 
Préfet  du  Prétoire,  attenta  fur  la  vie  de  Sévère,  contre  qui 
Pefeennius  Niger  & Claudius  Albinus  fe  révoltèrent  aufli. 

• Toutes  ces  perfidies , toutes  ces  cruautés , quoique  commi- 

fes  contre  des  Empereurs  indignes  de  ce  nom  & ennemis  de 
l’EglLfe , furent  déteftées  par  les  Chrétiens.  » On  nous  décrie 
»»  (dit  Tertullien)  comme  fi  nous  étions  ennemis  de  l’Em- 
»•  pereur  , & toutefois  on  n a pu  encore  trouver  un  feul 
»»  Chrétien  dans  le  parti  ni  d’Albin  , ni  de  Niger  , ni  de 
*9  Caflius  ( a ).  » D’où  viennent  ( ajoute  ce  Pere ) (b)  les  Caf- 
»'fius  , les  Nigers,  les  Albins,  & les  autres  ennemis  des 
>9  Céfars  ? Ce  font  des  Romains , mais  4 ce  ne  font  pas  des 
» Chrétiens.  » 

Qu’on  ne  croie  pas  que  les  Chrétiens  de  ce  tems-là  man- 
quaflent  de  force  pour  réfifter  aux  violences  qu’on  exer<joit 
contt’eux , 6c  que  c*eft  la  raifon  pour  laquelle  ils  étoient  obligés 
de  les  fouffrir  patiemment.  Ecoutons  ce  que  remarque  làrdcflys 
Tertullien.  » Les  forces  des  Chrétiens  font  fi  grandes  ( dit-il  ) 
»•  qu’en  une  feule  nuit  ils  pourroient  avec  de  Amples  fîam- 
. »»  beaux , tirer  une  vengeance  complette  de  leurs  ennemis  , 

(«)  Circa  maieftatem  Imperatoris  infaraamur,  tamen  numquam  Albiniani,  vel 
^figriniani , vel  CalTiani  inveairi  p9tuenuit  QiriiUani.  Tertuil.  ad  Scapul* 

(*)  Da*sl’ Apologétique. 
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» s’il  leur  droit  periTiis  de  rendre  le  mal  pour  le  mal  ; mais 
» à Dieu  ne  plaife  que  cette  fedle  toute  divine  foit  vengde 
K par  un  feu  humain  > ou  qu’elle  fe  repente  de  foufîrir  celui 
» qui  l’dprouve.  Quant  au  lieu  de  nous  venger  fecrettementï 
3»  nous  voudrions  ( ajoute- 1- il  ) nous  découvrir  pour  enne- 
» mis  déclarés , manquerions-nous  de  troupes  nombreufes.  Efl:- 
» ce  que  les  Maures , les  Marcomans , les  Parthes  même , fie 
» tous  les  autres  ennemis  font  plus  puifTans  que  nous  ? Ce  font 
» des  Nations  fie  des  peuples  renfermés  dans  leur  pays , fie  nous 
» fommes  par  tout  au  milieu  de  vous , dans  vos  villes , dans  vos 
30  ides , dans  vos  Châteaux , dans  vos  camps , dans  vos  armées  , 
w dansle  Palais  de  l’Empereur  J dans  le  Sénat,  dans  le  barreau. 
30  II  n’y  a que  les  Temples  qui  ne  nous  foient  pas  communs 
» avec  vous.  Quelles  guerres  ne  ferions  nous  pas  en  état  de 
t » foutenir,  quand  même  nous  ne  lcrions  pas  égaux  en  nom- 
30  bre , nous  qui  nous  laiflbns  tuer  avec  tant  de  courage , fi 
30  notre  Religion  ne  nous  apprenoit  à nous  laiffet  tuer  plutôt 
30  que  de  tuer  (n).  v 

Ce  ne  fut  donc  pas  par  impuiflance  ou  par  foiblefle  que  les 
premiers  Chrétiens  fouffrirent  avec  patience  les  perfécutions 
des  Empereurs.  Cp  ne  fut  pas  parce  qu’ils  étoient  hors  d’état 
de  fe  défendre  & de  réfifter  , qu’ils  ne  fe  révoltèrent  pas. 
Ce  fut  parce  qu’ils  étoient  perfuadés  qu’un  point  eflentiel  de 
leur  Religion  les  obligcoit  de  fouffrir  plutôt  que  de  fe  révolter 

'(ü)  Vues  nobis  funt  tantx  ut  ufia  nox , pauculis  (àculis,  brgitatem  uliionis 
Botuiflbt  operari , fi  otalutn  nuio  disjungi  per  nos  ficuiflet  ; fed  abrit  ut  aut  igné 
Bumano  vindicetur  dirina  feâa , aut  doTeat  patr  in  quo  probatur.  Si  enim  hoilea 
fit  apertos  non  tantum  vindicea  occultes  agere  vellemus , deeflêt  nobîs  vis  niime- 
rorum  fit  copiarum  ^ plures  nhnlriira  Mauri  & Marcomani , ipfique  Parthi  , vel 
^uantuncumque  unius  tamen  loci  fit  fuerum  finium  gentes  quam  cotius  orbis  hef- 
tem  fuum  fit  veftra  omnia  implevimus , urbes , infuiaa , calMle , nunicipia , Con- 
ciliabula,  caftra  ipfa , Tribus,  Dticorias  , PaktiiKn.  Senatom,  fcrum.  SoUvobis 
relinquimus  Teinpla  : cui  bello  non  tdonei,  non  prompti  fuilTemus , eiiaiiv  copiis 
impares,  qui  tam  libenter  trucidamor,  fi  nonapudifum  difinplinam  magia  occiùi 
Iceret  quam  occidere.  ItntUl,  in  Apologtr, 

Yy  ij 
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contre  les  Puifiances  , ijnitant  en  cela  Jifus-Clirijî  qui , pou- 
vant faite  venir > comme  il  le  dit,  des  Ldgions  d’Anges  à fon 
fecours , aima  mieux  fouffrir  le  fupplice  de  la  Croix , pour 
nous  donner  un  exemple  de  patience 

M Si  quelqu’un  de  nous  ( dit  Grdgoire  de  Tours  parlant  à 
« l’un  de  nos  Rots)  blefîe  la  Juftice,  vous  pouvez  l’cn  punir  j 
» mais  fi  c’eft  vous  qui  la  violez , perfonne  ne  peut  vous  re- 
» prendre.  Nous  pouvons  vous  faire  des  Remontrances,  vous 
» nous  dcoutez  fi  vous  le  voulez;  mais  fi  vous  ne  voulez  pas 
» y avoir  dgard,  qui  vous  condamnera,  fi  ce  n’eft  celui  qui 
cil  la  juftice  môme  (fl)  ? 

Le  Concile  de  Confiance  a fait  un  Decret  exprès  fur  le 
fujet  rue  Je  difeute.  Le  voici  : » Le  Saint  Concile  convoqué 
» pour  .’e^ttirpation  des  heréfies,  y pourvoyant,  averti  qu’au 

préjudice  de  notre  faintc  foi,  des  bonnes  moeurs,  fit  de  la 
» tranquillité  des  Etats  & au  fcandalc  du  public  , aucuns 
« dûgmatlfent  qu’il  eft  non  - feulement  loifible  , mais  niéri- 
« toire  à tout  vafliil  & fujet  d’ôter  la  vie  d’un  Tyran  par  tra- 
»hifon,  enrreprife,  ou  en  quelque  forte  & manière  que  ce 
»foit,  nonobllant  quelque  obi  gation  on  ferment  de  fidélité 
» par  lui  Jurée,  &fans  qu’il  foit  belbin  fur  ce  attendre  déclara- 
M tion  mandement,  ni  ordre  de  Juftice,  défirant  abolir  de  fond 
» en  comble  telles  maximes,  l’affaire  mife  en  délibération, 

» déclare  telle  dotlrinc  pleine  d’erreur  en  la  foi  & ès  mœurs; 

» la  condamne  comme  hérétique,  fcar.daleufc,  & introduc- 
» cive  de  traliifon,  féJitions,  & perfidies,  tous  ceux  qu;,  opi- 
« niatrément  la  foutiennent  hérétiques , & comme  tels  punif; 

» fables  fuivant  les  Saints  Décrets  (6), 

(«1  Si  quis  ex  nobis  , ô Rex,  juftitiôe  tramitem  tranfeendere  voluerit , à t« 
corripi  poteft  ; fi  verb  tu  excefferi, , quis  te  corripiet  ? loquimur  enim  tibi  , fed 
Cl  voluetU , auiiis  ; fi  autem  nolueris , quii  te  damnabit , niii  il  qui  fe  pronuntia^ 
vit  efle  jultiôa  Tt  ? 

(i)  XV.  Seiûon  du  Concile  de  Çonftaacc, 


sous  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS, 

Les  peines  temporelles  n’étant  pas  fufHfantes  pour  détourner 
les  parricides  des  Rois , dans  un  tems  où  l’un  des  plus  grands 
& des  meilleurs  Princes  qui  ayent  porté  la  Couronne,  venoit 
dette  afTalTiné  à Paris , la  Chambre  Eccléliaflique  des  Etats 
Généraux  de  France  renouvella  & fit  publier  le  Decret  que 
je  viens  de  rapporter  (a). 

La  Faculté  de  Sorbonne  a décidé  que  ce  feroît  un  crime 
horible  que  d’attenter  à la  vie  d’un  Roi , fc  portât  - il  aux 
plus  étranges  excès  ( d ). 

En  voilà  plus  qu’il  n’en  faut  pour  établir  une  vérité  que 
la  Religion  feule  rend  digne  de  la  vénération  de  tous  les 
hommes. 

(4)  Etats  G^iraux  de  France  conroqais  en  1614.  La  publication  <que  je  di$ 
efi  de  161 

ii)  Condofioa  de  la  Sorbonne  ta  16261 
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GOUVERNEMENT. 

DROIT  PUBLIC. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

Du  Pouvoir  Légijlatif. 


SECTION  PREMIERE-  ' 

Origine  & caradére  des  Loîx. 

E S paffions  bien  réglées  font  néceflaires  à la  con-  i, 
fervation  de  l’homme , mais  les  padlons  déréglées  toIi  ligaiaj.*"" 
tendent  à fa  deftrudion  totale.  La  colère  en  veut 
à fa  vie,  l’ambition  à fa  liberté,  l’avarice  à fes 
biens,  l’envie  à fon  mérite  ou  à fes  fuctès , la  concupifcence 
à fon  honneur  & à fa  vertu.  Il  a donc  fallu  armer  la  juftice 
& la  raifon  contre  les  paflTions.  déréglées , & c’eft  ce  qu’on 
a exécuté  en  leur,  oppofant  l’ordre  politique , comme  une 
barrière  contre  la  fureur  de  leurs  attaques.  Les  hommes 
avoient  befoin  d’un  frein , fie  les  Loix  font  venues  au  fecours 
de  leur  foible  raifon. 
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L’Etat  cft  un  Corps  moral  qui  n’a  qu’une  feule  volonté  ; 
il  eft  par  conféqucnt  néccnairc  qu’il  y ait  des  marques  cer- 
taines à quoi  les  Ctres  phyfiques  qui  compofent  ce  Corps 
moral  , qui  font  partagés  en  divers  fentimens  , & qui  ont 
diverfes  inclinations,  puilTcnt  reconnoître  la  volonté  fuprême 
du  Corps  à laquelle  ils  doivent  réunir  la  leur.  L’intérêt  public 
a voulu  que  le  Souverain  réglât  ce  que  chaque  particulier 
doit  regarder  comme  fien  ou  comme  appartenant  à autrui; 
ce  que  chaque  Çitov'en  doit  tenir  pour  jufte  ou  pour  injufte  ; 
jufqu'à  quel  point  il  conferve  fa  liberté  naturelle  ; & com- 
ment il  doit  ufer  de  fes  droits,  pour  ne  pas  troubler  l’ordre 
public. 

La  Majefté  fouveraine  doit  être  non  feulement  ornée  de 
la  püiflance  des  armes,  mais  armée  de  la  juftice  desLoi-x, 
afin  que , dans  l’un  & dans  l’autre  teins  de  la  guerre  & de 
la  paix , l’Etat  foit  maintenu  dans  la  fplendeur  ( a ).  Il  n’cùt 
pas  fuffi  que  le  Prince  ou  les  Magiftrats  qu’il  établit,  déci- 
daient les-  afïaires  felon  l’ufage.  Il  a fallu  que  l’Etat  eût  des 
réglés  générales  de  conduite,  afin  que  le  Gouvernement  fût 
confiant  & uniforme. 

Telle  cft  l’origine  du  pouvoir  de  porter  des  Loix , d’en 
faire  de.  nouvelles , & d’abroger  les  anciennes , c’eft  une  pro- 
priété clTentielle  à la  Souveraineté.  Il  eft  également  jufte  & 
néceiaii-e  que  le  Prince  en  foit  le  maître,  comme  le  pilote 
l’efi  du  gouvernail  qui  deviendroit  entièrement  inutile , s’il 
ne  lui  étoit  permis  db  le  tourner  fuivant  la  difpofition  des 
vents.  S’il  falloit  chaque  fois  demander  les  avis  de  ceux  qui 
font  dans  le  vaifleau  , il  feroit  plutôt  fubmergé  que  l’on- 
n’amoît  pû  les  confulter; 

m 

(j)  Imperatoriam  majelhtem  non  fôlum  armis  decoratam  ; fed  etiam  legib-.s 
oportet  efle  armatam  , ut  utrumque  tempus  6c  bellorum  6c  paci»  reiU  pulüt 
gubernari.  Pr<f.  drs  /njlit.  de  JuJIinitn. 

Ce 
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’ Ce  pouvoir  LdgHlatif  n’cxiftc  que  dans  la  puiflance  Sou- 
veraine. Si  les  Coutumes,  que  les  befoins  établiflent  infenfi- 
blement  dans  les  différentes  parties  d’un  Etat , peuvent  être 
regardées  comme  des  Loixj  ce  n’cft  que  parce  que  la  per- 
pétuité de  leur  obfervation  fait  préfumer  qu’elles  font  con- 
nues du  Souverain , & que  n’en  ayant  pas  arrêté  le  cours  , 
il  eft  cenfé  leur  avoir  imprimé  l’autorité  de  la  Loi  par  un 
confentement  tacite. 

On  appelle  donc  Loix  les  Ordonnances  ; par  lefquelles  le  oéûJtLn  ac  u 
Souverain  prcfcrit  à tous  les  citoyens  en  général  & à cha-  dOciTi 
cun  d’eux  en  particulier,  la  manière  dont  ils  doivent  fe  con-  rivcmpenfc,  & n’, 
duire  pour  l’intérêt  du  Corps  entier,  & par  conféquent  pour  u°o»àif*  ' ' 
celui  de  chacun  de  fes  membres.  • 

• Cicéron  dit  que  de  très-fçavans  hommes  définiffoient  la 
Loi  une  première* raifon  imprimée  dans  la  nature  , qui  pref- 
crit  les  chofes  à faire  6 qui  défend  celles  à éviter  ; & il  ajoute 
de  fon  chef,  que  cette  même  raifon , quand  elle  a re<ju  fon 
accroiffement  ôc  fa  perfecUon  dans  l’efprit  de  l’homme  eft  la 
Loi  {a),- 

* Elle  eft  la  réglé  , cette  Loi , de  toutes  les  aêÜons  des  hom- 
mes , elle  eft  inflexible  & inéxorable  (i>) , au  lieu  que  les  volon- 
tés des  hommes  font  variables  & incertaines  ; elle  eft  fans  inté- 
rêt comme  fans  paflîon , fans  tache  & fans  corruption  ; elle 
parle  fans  déguifement  & fans  flatterie  ; elle  raffemble  les 
lumières  les  plus  pures  de  la  raifon  , elle  fuit  les  principes 
de  l’équité  naturelle,  elle  fjiit  k gloire  du  Souverain  & le 
bonheur  du  peuple. 

La  Loi  commande,  défend,  permet,  punit,  récompenfe. 

Elle  commande  le  bien,  elle  défend  le  mal,  elle  permet  ce 

(4)  Ut  iidem  rdoâifliml  viri  ) definîuQt  ; Lcx  ejt  raito  fitmma  infia.in  ruturJ  i 
jubct  ea  qux  ftxeîcnda  fuiu  , prohihet^tu  contraria.  Eadem  ratio  , cutn  eil  in 
/lominis  mente  confervata  & confeita  , lex  eft,  CUer.  de  Lcgib,  lit,  i, 

( ^ ) Lex  (urda  & inexorabiüs  magillra.  ^ 

Tome  If^.  2 Z 
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qui  eft  indifférent,  elle  punit  la  t’ranfgreffîon , elle  récompcnfe 
l’obéiffancc.  Puifqu’elle  contient  les  réglés  des  fociétés  civi- 
les , il  faut  que  fon  autorité  foitT  appliquée  aux  divers  ufa- 
ges  qui  doivent  y former  ou  y maintenir  l’ordre.  Elle  ordonne 
ce  qu’on  doit  faire  ,•  elle  défend  les  chofes  dont  on  doit 
s’abftcnir.  Elle  rellreint  la  liberté , foit  qu’elle  invite  à l’obéif- 
fance  par  l’attrait  des  promeffes,  foit  qu’elle  y oblige  par  Is 
crainte  des  menaces. 

. L’efpérance  & la  crainte  font  les  deux  pôles  fur  lefquels 

tourne  le  genre  humain  ; & les  récompenfes  & les  peines,  les 
deux  fondemens  dvi  bonheur  des  fociétés  civiles.  C’eft  d’elles‘ 
que  les  Loix  civiles  tirenftoute  leur  force.  L’autorite  publi- 
que ne  li;auroit  être  refpedée  , fi  les  crimes  demeuroient 
impunis,  & il  eft  indifpenfablc  que  le  Légi^flateur  foiimette 
à des  peines  ceux  qui  contreviennent  à fes  loix  & qui  trou- 
blent l’ordre  de  la  fociécé.  Mais  fi  les  punitions  font  nécef- 
faires  , les  récompenfes  ne  le  font  pas  moins.  Un  Souverain 
ne  doit  laiffer  aucune  bonne  aélion  fans  récompenfe , ni 
aucun  crime  fans  punition.  Quand  je  parle  de  récompenfe 
pour  de  bonnes  actions , j’entends  parler  des  fervices  qu’un 
fujet  rend  à l’Etat,  car  un  citoyen -qui  obfervetout  fimple- 
ment  les  Loix , fans  rien  faire  au  furplus  pour  fa  patrie, 
s'abftient  fimplement  d’un  crime  & ne.  mérite  aucune  técom- 
penfe , il  évite  uniquement  d’ôtre  dans  le  cas  de  fubir  une 
peine.  S’il  falloir  donner  des  récompenfes  à ceux  qui  obfer- 
vent  les  Loix,  l’Etat  rendroit  à tous  les  particuliers  comme 
récompenfe  ce  qu’il  en  auroit  rec;u  à titre  de  taxe.  Quand 
je  parle  aufli  de  peines , j’entends  parler  de  celles  qu’on  inflige 
à quiconque  viole  les  Loix , & non  de  peines  à impofer  à 
quiconque  néglige  de  rendre  quelque  fervicc  à fa  patrie;  Les 
Loix  ne  font  pas  fi  fevères , 6c  nous  verrons  bientôt  qu’elles 

0 laiffent  en  môme-tems  fans  châtiment  les  péchés , les  pen- 
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fées,  lespafTions,  & I^s  vices  qui  ne  troublent  pas  extefrieu- 
rcment  les  fociétés  civiles. 

La. Loi  neft  pas  toujours  obligatoire,  elle  ne  force  pas 
toujours  indifpenfablement  à agir  ou  à ne  pas  agir,  elle  n’ell 
pas  toujours  conçue  en  termes  imp<fratifs  ou  prohibitifs.  Le 
Supérieur  de  qui  la  loi  émane,  a droit  de  regler  politivement 
toutes  les  aâions  extérieures  de  ceux  qui  dépendent  de  lui , il 
pe«t  impofer  la  nécelTité  d’agir  ou  de  ne  pas  agir  d’une  cer- 
taine manière;  mais  aucun  fupérieur  n’exerce  fon  autorité  avec 
cette-  rigueur , & il  y a toujours  un  aflez  grand  nombre  de 
chofes  par  rapport  à quoi  il  laiffe  à chacun  la  liberté  de  faire 
ce  qu’il  juge  à propos. 

Cette  liberté  que  le  Légiflateur  lailTe  n'eft  point  une 
inadion  de  la  Loi,  s’il  eft  permis  de.parlcr  ainfi,  c’eft  une  vraie 
adion,  c’eft  un  ade  polltif,  quoique  tacite  pour  l’ordinaire, 
par  lequel  le  Légiflateur  fe  relâche  de  fon  droit  ; c’eft  un  effet 
aufli  réel  de  la  Loi  prlfe  dans0)ute  fon  étendue,  que  l’obli- 
gation la  plus  forte  & la  p^s  ipdifpenfable  ■:  de  forte  que  , 
comme  les  adions  ordonnées.ou  défendues  font  réglées ^fi- 
tivement  par  la  Loi  , en  tant  qu’dle  impofe  une  néceftité 
indifpenfable  de  faite  les  premières  6c  de  s’abftenir  des  autres , 
les  adions  permifes  font  aufli  pofitivement  réglées  par  la  Loi , 
à leur  manière  6c  félon  leur  nature,  en  tant  qu’elle  laifle  une 
liberté  qu’elle  auroit  pû  ôter  en  tout  ou  en  partie.  Tout  ce 
qui  n’eft  pas  défçndu  par  la  Loi , eft  permis. 

Les  Loix  accordent  quelquefois  une  permiffion  exprefle 
ou  à tous  ceux  qui  font  fous  la  puiflance  du  Légiflateur,  ou 
fimplêment  à quelques-uns.  On  troqve  néanmoins  bien  rare- 
ment cette  permiflion  6c  dans  les  Loix  divines  6c  dans  les 
Loix  humaines;  mais  aufli  n’eft -il  point  néceflaire  qu’elle 
fait  expreffe.  Le  filence  du  Légiflateur  fufiit  pour  donner 
lieu  d'inférer  une  permiflTion  pofitive,  Lorfque  Dieu , qui 
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feul  peut  rcgler  toutes  les  atlions  des  hommes , de  quelque* 
.nature  qu’elles  foient , ddfendoit  aux  Juifs  de  manger  de  la 
chair  de  cenains  animaux,  lui  qui  auroit  pû,  s’il  eût  voulu, 
leur  interdire  toutes  les  autres  efpdces,  il  donnoit  vifritable- 
ment  & pofitivement  la  liberté  de  manger  de  toutes  les 
autres , par  cela  feul  qu’il  ne  ddfcndoit  que  celles-là. 

Les  Loix  humaines  peuvent -être  envifagdes  dans  deux 
points  de  vue  diflerens.  Dans  l’un,  elles  roulent  fur  des  chsfes 
qui  dtoientddjà  commanddes  ouddfendues  en  quelque  manid- 
re  , par  le  droit  divin,  foit  naturel  ou  rdveld;  & en  ce  cas  là,’ 
elles  accordent  autant  qu’en  clics  ell , la  permiflion  de  faire 
plufieurs autres  chofes  de  ce  genre,  fur  quoi  elles  ne  preferi- 
vent  rien  , c’eft  une  fuite  ndcelTaire  de  l’impunitd.  Dans 
l’autre , elles  regardent  des  chofes  d’ailleurs  indiffdrentes  en 
elles  - mêmes  ; & ici  à plus  forte  raifon , elles  permettent  tout 
ce  qu’elles  ne  défendent  point,  parce  qu’il  y a.  un  nombre 
prefque  infini  d’aclions  fur  It^uelles  un  homme  revêtu  d’au- 
toritd  fur  un  autre,  peut  gêner  en^iffdrentes  manières  la  liberté 
qi#  le  droit  naturel  n’accordpit  qu’autant  qu’un.^  Supérieur 
légitime  le  jugeroit  à piopos.  Dans  l’une  & dans  l’autre  de 
ces  hypothèfes,  la  Ltn  renferme  une.  vraie  permiflion,  carie 
fupdrieur  qui  marque  certaines  bornes  que  l’on  ne  doit  pas 
• pafler , fait  voir  qu’il  confent  que  l’on  aille  jufques  là  fi  l’oiv 
.veut. 

La  permiflion  qu’une  Loi  donne  à quelqu’un  impofe  aux 
autres  l’obligation  de  ne  lui  caufer  aucun  obftacle,  lorfqu’il 
prendra  le  parti  de  faire  ce  que  la  Loi  permet  : or  cette  obli- 
gation ne  f^auroit  être,  produite  que  par  un  droit  attaché  à 
la  perfonne  que  la  Loi  laifle  dans  une  libené  d’agir  à Ibn 
gré  ; car  dans  toutes  les  obligations  où  l'on  cft  par  rapport  à 
autrui,  il  y a toujours  quelque  droit  qui  y répond.  Ce  n!cft 
point  parce  qu’on  eft  obligé  de  faire  telle  ou  telle  chofe  > q.ue 
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quelqu’un  a droit  de  l’exiger,  c’eft  au  contraire  parce ‘que 
quelqu’un  a droip  d’exiger  telle  ou  telle  chofe , qu’on  eft 
obligé  de  la  faire.  Dans  i’efpece^que  j’examine  ici,  le  droit 
ne  peut  venir  que  de  la  Loi.  C’eft  en  vertu  dé  cette  permif- 
fion  que  nous  pouvons  rélifter  à ceux  qui  nous  troublent  dans 
la  jouiflance  de  ce  droit , & que  nous  pouvons  employer 
ou  (les*  voies  ordinaires  de  la  julHcc , quand  nous  fommes  à 
ponée  d’implorer  la  proteélion  d’un  Juge  commun,  ou  la 
force  des  armes,  fi  nous  n’avons  d’autre  reflource  que  celle 
de  nous  faire  juftice  à nous -mêmes.  La  permiftion  eft  par 
conféquent  une  vraie  action  de  la  Loi.- 

Au  refte , les  Loix  ne  règlent  que  les  affaires  à venir  fans 
toucher  auxpaffées  (a).  Elles  n’influent  pas  fur  un  tems  où 
elles  n’exiftoient  point.  Que  fi  le  Légillateur  donne  un  effet 
rétroaêüf  à la  Loi , elle  doit  avoir fon  exécution  pour  le  paffé 
comme  pour  l’avenir , autant  que  cela  eft  expliqué  dans  la 
Loi , parce  qu’elle  doit  être  exécutée  dans  toute  l’étendut; 
que  le  Légillateur  a jugé  à propos  de  lui  donner  ; mais  dans 
le  filence  de  la  Loi,  fon  exécution  eft  renfermée  dans  les 
bornes  du  droit  naturel , fuivant  lequel  une  affaire  ne  peut 
être  foumife  à une  loi  qui  n’éxiftoit  pas  lorfque  l’affaire  a été 
conclue. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  commandement  avec  le  Conf-  „ 
feil.  Pour  impofer  une  loi,  il  faut  être  revêm  d’autorité 
pou^confeiller , ilfulHt  d’être  éclairé.  Ce  n’eft  pas  la  juftice  "arèè'îô 
des  Loix  qui  fait  leur  force,  qous  l’avons  vû  (u),  c’eft  l’au- 
torité  des  Légiflateurs;  le  confeil , au  contraire  ne  tire  fa 
force  que  des  raifons  fut  lefquelles  il  eft:  fondé.  La  Loi 
oblige , & le  confeil  peut  bien-  faire  imprcffion  fur  l’efprit  de 

tî0 

(a)  Leges  & Conftitutiones  fut^  certum  eft  dite  formim  negotüs,  non  ad‘ 
prxterita  revocari.  £eg,  7.  CoJ.  dt  Ltgii,- 

(>  ) Dans  le  11.  Chapitre  de  ce  Traitiv 
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celui  à qui  on  le  donne  ; mais  il  ne  lui  impofe  diieclement 
aucune  obligation  (a).  Il  lui  fournit  des  lumières  qui  peuvent 
produire  en  lui  quelque  nouvel  engagement  ou  rendre  plus 
fort  celui  où  il  étoit  déjà,  félon  que  lesraifons  fur  lefquelles 
on  fe  fonde  font  bonnes  ; mais  il  ne  le  met  pas  dans  la  né-  « 
ceffité  de  les  fuivre. 

Tous  les  Corps  d’un  Etat,  tous  les  particuliers  m5me  qui 
le  compofent,  peuvent  donner  des  avis  ou  faire  des  Remon- 
trances au  Souverain.  Il  eft  de  la  juftice  qu’il  doit  à fes  peu- 
ples , d’écouter  ce  que  le  zèle  du  bien  public  infpire  à dcÿ 
Citoyens.  Les  Princes  font  d’autant  plus  expofés  à la  furprife , 
que  les  grâces  qui  coulent  de  leurs  mains  attirent  autour  d’eux 
plus  d'intérêts  & de  partions  ; mais  les  Corps  & les  particuliers 
qui  font  ces  Remontrances  ou  qui  donnent  ces  avis,  en  pro- 
pofant  la  réglé  au  Prince , ne  doivent  jamais  manquer  à l’o- 
béirtance  que’ la  réglé  preferit.  Le  Souverain  doit  tenir  à hon- 
neur de  changer  fes  Ordoanances , s’il  reconnoît  que  le  bien 
public  le  demande,  & qu’il  fe  foit  trompé  en  les  faifant; 
mais  la  rétraélation  doit  être  l’ouvrage  de  la  raifon  ôc  du 
jugement  du  Prince. 

Il  y a aulli  une  différence  elfentielle  entre  la  Loi  6c  la 
convention.  La  convention  eft  une  promeffe;  la  Loi,  un 
commandement.  Dans  la  convention,  on  dit  : Je  ferai  ; dans 
la  Loi  : vous  ferez.  Les.  conventions  font  volontaires  dans 
leur  origine  ; on  y détermine  les  chofes  aufquelles  oh^s’en- 
gage , avant  que  d’être  dans  aucune  obligation  de  les  exécu- 
ter : au  lieu  que  la  loi  fuppofe  dans  celui  qui  la  fait , une 
puirtance  qui  a précédé  la  promulgation  de  la  Loi.  Une  con- 
vention oblige  en  vertu  de  l’engagement  volontaire  où  l’on 

(a)  Nemo  et  confilio  obligatur  , eiij^jPi  non  expédiât  ei  cui  dabatur  , qüia 
Uberum  eft  cuiqiie  apu.l  fe  exploraie  aa  expédiât  fibi  C«nûlium.  j’I  Iti.  17.  riji)- 
tfati  V(l  contra,  Lrg.  II. 
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entre  ; mais  la  Loi  oblige  en  vertu  de  rengagement  où’l’on 
droit  déjà  d’obéir  au  I.égiflateur. 

Ni  les  Loix  naturelles  ni  les  Loix  divines,  pofitives,  ni 
les  Loix  civiles , ne  fçaiiroient  être  regardées  comme  des  con- 
ventions. 

Il  eft  évident  que  les  Loix  naturelles  ni  les  Loix  divines 
ne  doivent  point  leur  origine  aux  conventions  des  hommes. 

Pour  les  Loix  civile»,  il  a bien  pù  intervenir  des  conven- 
tions dans  l’établilTement  du  pouvoir’ Légiflatif  de  l’Etat; 
mafs  l’Etat  une  fois  formé,  le'  pouvoir  Légiflatif  une  fois 
établi , on  ne  peut  fans  abfurdité  regarder  le  droit  de  Lé^ifla- 
tion  comme  une  convention  entre  ceux  qui  gouvernent  & 
ceux  qui  font  gouvernés.  Inféparablement  attaché  à la  Sou- 
veraineté, il  éxige  une  obéilTanceexacle  6c  exclud  l’égalité  qui 
fe  trouve  dans  la  formation  des  conventions. 

Si  le  titre  de  convention  pouvoit  convenir  à quelques  loix 
civiles , ce  ne  pourroit  être  qu’à  celles  des  Grecs  qui  les  fai- 
foient  fur  la  propdfition  du  Magiftfat , du  confentement  8c  de 
l’ordonnance  du  peuple,  ,6c  par  conféquent  avec  une  efpece 
de  ftipulatidn,’ 6c  néanmoins  le  terme  de’conve  viori  ne  peut' 
être  proprement  appliqué  ni  à ces  loix  des  Républiques  de  la 
Grèce,  ni  en  général  aux  Loix  des  Gouvernemens  Démo- 
cratiques. Il  cft  vrai  que,  dans  ces  Gouvernemens  populaires , 
la  plus  grande  partie  du  peuple  'doit  concourir  à établir  les 
Loix  ; mais  ce  concours  n’eft  que  la  maniéré  dont  le  pou- 
voir Souverain  fe  déployé  dans  cette  forme  de  Gouvernement. 
Le  fuffirage  que  chaque  Citoyen  donne  dans  les  aflemblées 
du  peuple,  lorfqu’il  s’y  agit  de  faire  quelque  Loi,  diflcrc 
du  confentement  qui  intervient  dans  les  conventions,  en  ce 
qu’en  matière  de  convention,  un  particulier  n’eft  tenu  à rietr 
quand  il  n’a  pas  confenrî,.  car  il  ne  peut  y a^'oi^  de  conven^ 
tioa  fans  confentement  •.  au  lieu  qu’on  eft  oblige  d’obéir  aux 
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Loix;  quoiqu’on  n’y  ait  pas  donné  de  confentement  lorf- 
qu’elles  ont  été  portées , parce  que  la  pluralité  des  fufFrages 
forme  l’obligation. 

Qu’on  fuppofc , fl  l’on  veut , qu’une  multitude  de  gens  « 
hors  de  toute  fociété  civile,  s’engagent  d’un  commun  accord, 
à obferver  certaines  réglés  de  conduite,  cet  engagement  n’aura 
pas  plus  d’effet  qu’en  ont  les  conventions  par  le  Droit  naturel 
tout  feul,  puifqu’il  n’y  aura  point  de  pqjivoir  Souverain  armé 
de  forces  néceffaircs  pour  punir  les  contrevenans.  Il  faudra 
indifpenfablement  ranger  cet  engagement  dans  la  claffe  des 
conventions , dont  j’ai  fait  voir  ailleurs  ( a ) l’impuiffanpe  à régir 
les  focictés. 

Difons  donc  que  dans  tous  les  cas , les  Loix  font  effcntlel- 
lement  différentes  des  conventions  même  dans  les  Républi- 
ques. 

Il  y a encore  de  la  différence  entre  la  Loi  & le  Droit. 

Le  foin  de  maintenir  la  fociété  d’une  manière  conforme 
aux  lumières  de  l’entendement  humain,  eft  la  fource  du  Droit 
proprement  dit  (b)  qui  fe  rédu'n  en  général  à ceci  : qu’il  faut 
s’abftenir  religiçufement  du  bien  d’autrui. & tenk  fa  parole. 

Les  conventions  par  lefquclles  les  hommes  règlent  ce  que 
les  uns  doivent  faire  & les  autres  recevoir,  ou  ce  qu’ils  doi- 
vent faire  ôc  recevoir  refpeéUvement , font  une  autre  fource 
de  Droit.  . 

Par  Droit  en  général  , on  entend  le  pouvoir  de  faire  & 
de  pofféder  certaines  chofes  félon  une  Loi. 

Le  terme  de  Droit , pris  pour  un  Recueil  de  Loix  ; 
comme  il  fe  prend  lorfqu’il  eft  employé  abfolument  ôc  dans 
le  fens  que  l’on  dit  , Droit  naturel  , Droit  Eccléliaftique , 


(j)  Danî  la  II.  Seflion  duprejniçr  Chapitrç  de  l'Introduâlon; 

(i)  Voyez  ridée  générale  de  la  Science  du  Gouvernement , dans  rintroduc- 
tion. 


Droit 


Digitized  by  Google 


L.É  G I s L’  A T I F.  S69. 

I^roît  privé , Droit  pubL'c , a le  même  fens  que  Celui  de  Loi. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  l’idée  de  la  Loi,  cette 
figniHcation  du  mot^de  Droit,  par  laquelle  on  défigne  ce  qui 
e/l  ju/le  dans  un  fens  négatif  plutôt  que  pofitif  {a) , & la  per- 
nii/lion  de  faire  ecnaines  chofes , qui  eft  donnée  en  termes 
exprès  par  une  convention,  ou  accordée  tacitement,  par  la 
Loi.  On  dit  qu’un  particulier  ,•  a droit  de  faire  ce  dont  i^ 
e/i  légitimement  convenu  avec  un  autre  particulier , fans  que 
cet  autre  particulier  pui/Te  l’en  empêcher  ; & en  parla^it  ain/i, 
l’on  parle  exaâement.  Quand  une  Loi  ne  défend  pas  formel- 
lement de  faire  certaines  chofes,  la  manière  ordinaire  de  parler 
eft  d’a/Tûrer  que , par  cette  loi , on  a droit  de  faire  ces  chofes 
là,  &'  cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  que  les  hommes  ont  la 
liberté  de  faire  tout  ce  qü’ils  font  éri  état  d’exécuter  par  leurs 
forces  naturelles,  à moins  que  quelque  loi  ne  le  défende. 
Dans  ces  cas  là , le  mot  de  droit  n’a  pas  le  même  fens  qua 
celui  de  loi , il  (Ignifte  la  liberté  d’agir , au  lieu  que  la  Loi 
généralement  parlant,  emporte  l’idée  d’un  engagement  parti-* 
culier  qui  reftreint  la  liberté  naturelle.  • 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  .avec  le  mot  de  Droî{ 
employé  dans  un  fens  négatif  ôc  la  permi/fion  qui  eft  don-*, 
née  par  une  convention  ou  par  la  Loi , une  antre  /ignifica- 
tion  de  ce  terme  de  Droit  qui  eft  différent  fie  qui  néanmoins 
tire  de-là  fon  origine  ôc  fe  rapporte  directement  aux  perfon- 
ijes.  En  ce  dernier  fens  ; le  Droit  eft  uae  qualité  morale  atta- 
chée à la  perfonne  en  vertu  de  quoi  Ven  peut  légitimement  avoir 
ou  faire  certaines  chofes.  On  dit  attachée  à la  perfonne,  quoi- 
que cette, qualité  fuive  quelquefois  les  chofes,  comme  cela 
fe  voit  dans  les  fervitudes  de  fonds  fie  d'héritages  qui  font 
appelles  des  droits  réels,  par  rapport  à d’autres  droits. pure- 

(a)  C'cft-à'dtre  ce  qui  n*eil  point  injufte  & ce  qui  n'ell  point  contraire  à une 
Société  d'êtres  raifonnables.  , . • ' ... 

Tome  ly,  ' Aaa 
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ment  perfonhels.  Tel  eft,  par  èxcmple,  le  droit  d’un  pere 
fur  fes  enfans  , le  droit  d’un  marî  fur  fa  femme  > le  dfoit 
d’iifufruit,  le  droit  fl’exiger  l’effet  <Tune  promeffe.  Ce  n’eff 
pas  que  les  droits  r<fels  ne  foient  attachas  à la  perfonne  , 
auffi  bien  que  les  perfonnels  , c efl  parce  qu  ib  ne  font  atta- 
chds  qu’à  celui  qui  pofféde  telle  ou  telle  chofe.  C’eft  ainff 
que'  le  droit  de  palTage  qu’â  "le  proprietaire  d’une  anaifon  de 
campagne  fur  un  fonds  voifin , n’eft  attaché  qu’à  celui  qui 
pofféde  cette  maifon , & qu’il  fe  tranfmct  à tons  ceux  qui 
la  poffident,  quels  qu’ils  foient,  & auffi  longtems  que  le 
droit  n’eft  pas  éteiùt. 

SECTION  IL 

Des  ordres  du  Prince  légitime. 

IV.  /^N  ne  peut  en  bonne  morale  j faire  une  a£Honj  lorfqu’on 

Si  oti  '’uici  pmt  aï,*.  , * ,*  t • 

«c.u«e.  iiiH  cil  eft  incertain  fi  elle  eft  iufte  ou  injufte  : & les  fuicts  ne. 

mr  un  otJif  in-  . ' , u i j-rr  • 

vclLn"*'  crime  , révoquer  en  doute  robéilTance  qui  eft 

due  au  Souverain.  Voilà  deux  principes  certains  qui  tous 
deux  doivent  avoir  leur  ufage  dans  la  queftion  deXçavoir  fl 
un  fujet  peut  pécher  en  exécutant  les  ordres  injuftes  de  fou 
Souverain  , lorfque  ce  fujet  n’agit  qu’en  qualité  de  Ample 
exécuteur , & qu’il  laiffe  au  Souverain  le  foin  d’examiner  fl 
ces  ordres  font  Juftes  ou  non.  Je  parle  d’ordres  & non  de 
. loix  ; & il  y a cette  différence  entre  ces  deux  fortes  de  com- 
mandemens , que  les  loix  font  générales  ôc  regardent  tous 
les  citoyens  , au  lieu  que  les  ordres  s’adreffent  à quelque 
fujet  en  particulier. 

Il  eft  évident  que  des  gens  de  bien  n’ont  entendu  vouer 
leur  obéiffance  au  Souverain , qu’à  condition  qu’il  ne  leur 
. ordonneroit  rien  qui  fût  jnanifeftement  contraire  au  Droit 
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& au  Droit  divin  pofitif  ; car  pour  le^  ordre»  qui 
feroient  fimplement  contraires  aux  Lobe  civiles  > il  eft  hors 
de  doute  que  le  fujet  peut  obéir  fans  fç  rendre  en  aucune 
roaniere  coupable  envers  Dieu.  De  cette  fuppofitioa  on  peut 
inférer  , que  lorfque  l’ordre  eft  injufte,  le  fujet  eft  difpenfé 
d’obéir.  De  quelque  manûére  que  le  fujet  agiife  ou  en  fon 
nom  ou  au  nom  du  Prince  | fa  volonté  concourt  toujours 
en  quelque  ^forte  à l’a£Uon  criminelle  qu’il  exécute  pai‘  l’or- 
dre de  fon  Souverain.  Ainfi , ou  il  faut  toujours  lui  imputer 
en  parue  ces  fones  d’aéUons  > ou  il  ne  faut  jamais  lui  en 
imputer  aucune. 

Il  lèmble  donc  qu’on  puifte  foutenir  généralement  & fans 
TeftricUon  , que  les  plus  grandes  menaces  du  monde  ne  doi- 
vVent  jamais  porter  à faire , même  par  ordre  & au  nom  d’un 
fupérieur  » la  moindre  chofe  qui  paroifle  manifeftement 
injufte  ou  criminelle  , âc  qu’encore  que  l’on  foit  fort  excu- 
iâble  dans  les  Tribunaux  humains  d avoir  fuccombé  dans 
une  A rude  épreuve , on  ne  l’eft  pas  entièrement  au  Tribu-J 
nal  de  Dieu.  < . • • 

Mais  Ai'on  admettait  ce  fentîment,  il  s’enfuivroit  que» 
ipour  y conformer  leur  conduite,  les  Soldats,  les  HuifAers^ 
lesÂrchers,  les  Bourreaux,  devroient  entendre  le  Droit  public 
fit  particulier,  la  Politique  & les  iiuérêts  des  Etats  ; de  qu’ils 
.pourraient,  à leur  gré,  fe  tefufer  à l’obéiflânce , fous  pr4* 
- texte  qu’ils  ne  feraient  pas  bien. convaincqs  de  l[a  juftice  de 
ce  qu’on  leur  commanderait.  .Cela  réduiroit  à rien  l’autorité 
du  Prince,  & le  mettroit*hors  d’ént  de  remplir  les.fon£lions 
. du  .Gouvernement.  S’il  étoit  .permis  au  ,fujet_  d’examiner  les 
•.ordres  dfl  Souverain pour  fçavoir .Si’ils  font  juûes  ou  non, 
il  n!y  auroit  preAjue  aucun  Ajldat  qui  ht  Ünnocbmmcnt  fon 
métier.  Où  font  les  Soldats  ^qui  connoiftbnt  les  raifons  du 
Priqcc  .?  .Quand  iis  en  fqroient  inftruits  , combien  .y  a-t-il 

Aaa  ij 
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qui  *fo!cnt  capables  d’en  juger  ? Les  gens  que  le  Souve- 
rain fait  marcher  fous  fes  drapeaux , ne  peuvent  pas  s’excu- 
fer  fur  les  doutes  qu’ils  ont  de  la  juftice  de  la  guerre  , cela 
demande  une  difcuflion  qui  eft  au  - delTus  de  leur  portée  ; 

• mais  ils  n’ont  pas  befoin  d’une  grande  pénétration  pour  être 
clairement  convaincus  de  l’obligation  d’obéir  à leur  Souve- 
rain. Des  HuilTiers  , des  Archers  ne  font  pas  obligés  de 
s’informer , fi  le  Magiftrat  qui  leur  commande  S’arrêter  une 
perfonne  a eu  un  jufte  fujet  de  le  faire  ; & les  Exécuteurs 
de 'la  Haute  Juftice  ne  font  pas  tenus  non  plus  d’examiner  , 
fi  le  Juge  a eu  raifon  de  prononcer  une  Sentence  de  mort  . 
contre  ceux  qu’on  livre  au  dernier  fupplice.  Ce  n’eft  pas  là 
. le  miniftére  dont  la  Juftice  les  a chargés.  La  préfomption 

icft  que  le  Magiftrat  n’a  rien  fait  que  dans  les  réglés.  Mais 
.ce  que  je  dis  ici  prouve  feulement  que  les  fujets  ne  peuvent 
ni  ne  doivent  pas  toujours  examiner  les  ordres  de  leur  Sou- 
verain , pour  fi;avoir  s’ils  font  juftes  ou  non.  La  queftion  de 
fçavoir  fi , lorfque  les  ordres  fon  manifefteraent  injuftes  , on 
doit  y obéir , demeure  donc  en  fon  entier, 
le  Suffi  peot'  feroit  également  dangereux  ôç  pour  le  bien  de  l’Etat 
général,  & pour  1»  confcience  des  fujets  en  particulier, 

U juttki  de  l’oi-  que,  pour  un  limple  fcrupule  ou  pour  un  doute  qui  s’élève 
dans  l’efprit  fur  la  juftice  des  ordres  du  Souverain',  les  fujets 
•puffent  légitimement  refufer  de  lui  obéir.  L’Etat  ne  feroit 
point  fervi^  fle  Ic^  fujets  feroient  foUvent  réduits  à la  nécef- 
fité  de  pécher,  puifqu’ils  agiroient  contre  leur  confcience,’ 
s’ils  obéilToient,  & contre  la  foumifiion  qu’ils  ont  promifeà 
leurs  Souverains  , s’ils  n’obéifToient  pas.  Dans  le  doute , on 
doit  prendre  le  parti  le  plus  sûr  : or  l’oo  court  beauiîoup  moins 
de  rifque  de  pécher , en  obéifiTant  aux  ordres  précis  de  fon 
Souverain , que  l’on  ne  feait  pas  avec  une  entière  certitude 
être  injuftes , qu’en  manquant;  poux  uü  fimple  doute , aux 
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cngagemens  où  l’on  eft  envers  lui.  Le  Souverain , peut  n’avoir 
pas  raifon  de  faire  un  commandement  ; mais  le  fujet  en  a 
une  très -légitimes  d’y  obéir.  Le  Souverain  pèche  lorfqu’il 
fait  un  commandement  contraire  à la  juftice  ; mais  le  fujet 
qui  doit  toujours  mettre  la  préfomption  du  côté  de  fon  Sou- 
verain , eft  obligé  d’obéir , lors  même  qu’il  ne  voit  pas  la 
raifon  du  commandement,  ou  que,  croyant  la  voir,  elle 
ne  lui  femble  pas  fondée.  U doit  penfer  que  le  Souverain  a 
des  vues  que  lui  fujet  n’eft  ni  en  droit  ni  en  état  d’exami- 
ner , & doit  fe  rappeller  un  principe  que  j’ai  établir  ailleurs  ; 
fçavoir  que  toute  conduite  du  fujet  qui  a pour  récrié  Vefprit  par- 
ticulier dans  une  affaire  publique,  a fon  principe  dans  une  fource 
èmpoifonnée  (a). 

Que  fi  l’ordre  du  Souverain  eft  évidemment  injufte,  l’on 
ne  peut  l’executer  innocemment  que  lorfque  trois  conditions 
concourent.  I.  Que  celui  qui  execute  un  ordre  injufte  , l’cxe- 
cute  comme  une  aêUon  d’autrui  ôc  non  comme  fon  propre 
fait,  &’eft-à-'dire  qu’il  prête'  fimplement  fes  forces  à l’exe- 
cution de  l’aêlion  que  le  Souverain  commande,  fans  rien  faire 
d’ailleurs  qui  puiffe  y feivir  d’occafion  ou  de  prétexte  , & fans 
l’autorifer  en  aucune  manière  de  fon  fuffrage  (b).  U.  Que 
le  refus  d’executer  les  ordres  injuftes  du  Souverain  expofe 
celui  qui  feroit  ce  refus  à une  mort  certaine  ou  à quelque 
autre  mal  confidér^ble  auquel  ni  les  réglés  de  la  juftice,  ni 
'les  devo'ns  de  la'charité  ne  l’obligent  en  aucune  maniéré  de 
s’expofer  en  faveur  d’autrui.  Ce  fécond  motif  eft  encore  plus 
puifiTant , s’il  n’y  a aucun  fujet  de  douter  que  d’autres  perfonnes 
ne  l’cxecutaffent  fi  le  Souverain  le  leur  ordonnoit.  III.  Qu’il 
n’obéiffe  qu’avec  une  extrême  répugnance  , & qu’après  avoir 

Voyez  la  preniere  Scâion  do  II.  Chap.  de  ce  volume. 

Deum  tiinete  -,  Regem  honorificate  ; fervi  fubdiii  eftote  in  Omni  timoré 
dominU  non  tantum  bonis  & modefiis,  lied  etiam  dyfcolis.  Hxc  eft  e iim  gratia, 
fi  propter  Dei  confcieatiun  fuftioet’quis  tliftitiu,  patieo»  injulU. 
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fait  tout  ce  qui  dépcndoit  de  lui  pour  être  dlfpenfé  d’un  $ 

trifte  emploi. 

Je  prie  le  Leêleur  de  faire  attention  qu’il  y a vme  grande 
différence  entre  dire  qu’on  eft  tenu  en  conlcience  d’obéir, 
éc  dire  , corame  je  fais.,  qu’on  peut  obéir  innocenimenç 
pour  dctouner  un  grand  mal  dont  on  eft  menacé.  La  nécef- 
üté  autorife  à des  chofes  qu’on  n’eft  pas  obligé  de  faire  en 
confcicnce. 

VI.  Un  ordre  contraire  auxLoix  divines  n’a  aucune  force  d’or 

o^cif  â un  bliger.  Au  deffus  de  touS  les  Empires  eft  l’Empire  de  Dieu. 

Livmcs,  ni  ides  Ainfi , l’on  ne  pèche  point  du  tout  lorfqu’on  refufe  d’execur 

Ct  lus  jblblUtncnt  . » /\  f r\  i t • i«  ♦ y-v 

kubiten  .ter  un  ordre  qm  eft  directement  contre  les  Loix  divines.  Op 
pécheroit  au  contraire,  fi  on  l’exccutoit. 

Il  eft  aufli  des  avions  fi  abominables , que  la  fimple  exécu-' 
tion  doit  paroitre  beaucoup  plus  aiffreufe  que  la  mort  même.' 
Lücain  a rais  un  fentiment  barbare  dans  la  bouche  d’un  foldat  ' 
parlant  à Céfar,  lotfqu’illui  a fait  dire  : Si  vous  me  comman- 
dei  de  plonger  mon  épie  dans  le  Jein  de  monfrere , dans  la  gorge 
de  mon  psre,  (à  dans  les  entrailles  de  ma  femme £rojfe , jobéiioi 
avec  regret , mais  yobéirai  ( a ).  Dans  réxamen  des  ordres  c^i 
Prince , l’on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  la  dépendance  où 
les  Prioces  les  plus  abfolusfbnf  des  Loix  divines  .&  naturelles 
& de  celles  qui  ont  fondé  la  Souveraineté  {a),  , 

Je  n’ai  garde  de  penfer  non  plus  qu^l  puiffe  jamais  .êtçe 
permis  à un  homme  à qui  l’on  peut  wire  fouffirir  la  mort 
juftement  méritéd,  d’accepter  la  vie  qu’on  lui  offre,  à condi- 
* tion  qu’il  tuera  un  autre  homme  qui  a coiifervé  fqn  inno- 
cence , car  ce  feroit  donner  la  vie  d’autrui  pour  ■ radieçer  la 
Tienne.  Il  y a bien  des  chofes  qu’on  ne,peut;pas  fai»  pjr 

« 

(j)  Peftore  C fratris  , gladium  jugulare  pir«mis , • ' 

Condere  me  jubeas  , gravidique  in  vifeen)  parta  ,.  , 

Cun]ngis,  invita  peragam  tamen  omoia  dextrâ.  . 

(>)  -Voyez  la  U.  Seâioa  5u  JI.  Cbap.  ,de,<e  voluiae. 
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intérêt  pour  foi , (Quoiqu'elles  foient  pennifes  d’ailleurs  par 
une  raifon  & (ians  d’autres  vues. 

On  ne  doit  pas  fe  prêter  à une  9âIon  évidemment  mau>- 
raife.  On  doit  s’y  refuTor , tant  pour  fon  honneur , que  pour 
ft’étre  point  minière  de  la  honte  fit  du  deshonneur  du  Prince. 

On  trouvera  un  principe  général  de  décifion  dans  la  dif- 
tinâton  que  j’ai  laite  en  un  autre  endroit  ( 6 ),  de  l’obéi/Tance 
zStivc  & de  la  paflive;  êc  l’on  ne  peut  raifonner  ainfi: 
Entre  lés  chofes  vicieufes,  il  y en  a qui  le  font  tellement 
qu’elles  ne  peuvent  pas  être  bonnes , ce  font  celles  que  le 
Droit  naturel  & le  Droit  divin  pofltif  défendent.  Il  y en  a 
d’autres  qui  font  tantôt  vicieufes  ôc  tantôt  bonnes , félon  le# 
circonftances  qui  les  accompagnent.  Un  fujet  ne  doit  jamais 
obéir  à fon  Prince  dans  les  premières  , quelque  ordre  qu’il  en 
reçoive,  puifque  ces  ordres  font  contraires  à des  ordres  fupé- 
rieurs.  La  défobéilTance  dans  les  autres  foulfre  de  la  diffi- 
culté. On  ne  peut>  dans  celle  là,  défobéir  au  Prince  qu’en 
* jugeant  que  ce  qu’il  commande  eft  vicieux  6c  qu’il  n’a  pas  le 
pouvoir  de  le  commander;  mais  les  fujets  ont  renoncé  à leur 
popre  jugement  pour  fuivre  celui  du  Prince. 

Nous  avons  deux  fortes  de  connoiffances  : les  unes  font 
fimples  ôc  claires  par  elles-mêmes , & les  autres  dépendent 
d’une  longue  fuite  de  raifonnemens.  Les  premières  ne  nous 
trompent  point,  leS  autres  nous  en  iWpijfent  quelquefois. 
Je  ne  puis  foumettre  mon  jugement  à celui  d’un  autre  dans 
les  premières  connoiffances,  mais  je  puis  le  faire  dans  les 
fécondes  qui  font  elles -mêmes  des  jugemens  ; car  jugery 
c’eft  * connoître  avec  difeuffion  : or  ce  qui  eft  vicieux , 
par<%  que  le  Droit  naturel  ôc  le  Droit  divin  pofitif  le  défen- 
dent , appartient  atu  premières  connoiffances  ; ôc  lorfque 
j’ai  renoncé  à mon  jugement , je  n’ai  pas  renoncé  à me 
(«)  Daw  U première  Seâtoa  di;  U.  Chap.  de  ce  volume. 


VII. 

Principe  {général 
l'olKiilâiree 
aux  oc>ltci  4u 
vcraiOe 


Digitized  by  Google 


VIII. 

Honcur  <lo’ot\ 
îlcii  jvoii  4cs  uûir- 
l'it.OîàS. 


37(J  D U.  , P O U.  V O I K 
conduire  en  une  telle  conjoncture , par  ces  connoîflànces-  qui  ‘ 
n’dtant  pas  des  jugemens,  ne  font  pas  comprifes  dans  la  renon- 
ciation que  j’ai  faîte.  A l’<5gard  des  chofes  qui  font  tantôt  vi- 
cieufes  & tantôt  bonnes,  félon  les  ckconftances  , comme  ort 
n’en  peut  faire  la  dififérqnce.  que  par  la  voie  de  l’examen  ôc 
par  une  fuite  de  raifonneméns , ces  connoiflances  font  de  véri- 
tables jugemens , d’où  il  fuit  que  j’y  puis  foumettre  le  mien 
à celui  d’un  autre.  C’eft  pourquoi , fi  mon  Prince  me  com- 
mande quelque,  chofe  de  vicieux  de  cette  efpece , je  fuis 
obligé  de  lui  obéir,  car  je  ne  puis ’refufer ^ de  lui  obéir 
qu’en  jugeant  de  fon  commandement;  ôc  je  ne  dois  pas 
en  juger.  Je  fuis  donc -obligé  de  lui  obéir,  ôc  je  ne  puis 
le  faire  fans  fcrupule  , parce  que  le  mal  qu’il  y a dans  ce 
qu’il  me  commande  le  regarde  ôc  non  pas  moi  qui  ne  fais 
que  lui  obéir.  Au  contraire,  mon  obéilTance  eft  louable , ôc 
je  péclierois  fi  je  ne  lui  obéifibis  pas.  Une  aôHon  n’eft  vicieufe 
que  quand  celui  qui  la  fait  la  croit  ou  la  doit  croire  vicieufe.’ 

Or  je  ne  dois  pas  croire  vicieux  ce  que  je  fais  par  l’ordre  de  • 
mon  Prince,  puifqu’il  ne  m’eft  pas  permis  de  juger  de  lui: 

Je  ne  dois  pas  agir  en  homme  qui  juge  ; mais  en  fujec  qui 
n’examine  pas  Ôc  qui  ne  doit  point  examiner. 

S E C T i O N III. 

Des  Loix  de  l^UJiirpateur  6*  de  celles  du  Conquéranu 

IL  n’y  a que  trop  de  Princes  qui  ufurpent  des  Couronnes > 
qui  les  arrachent  de  delTus  les  têtes  qui  doivent  les  porter,’ 
ôc  qui  penfent  comme  cet  ambitieux  (a)<,  lequel  faifoitdépen- 
dre  les  règles  du  vôl  de  1 importance  de  la  chofe  volée. 
L’homme  doirt  je  [arle  avtit  toujours  dans  la  bouche  ces 

(4,  Céfar. 
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inots  (d’EthdocIe  dans  les  Phéniciennes  d’Euripide  : » S'il  faut 
» violer  la  juftice,  ce  ne  doit  être  que  pour  monter  fur  le 
» Trône.  Qu’en  toute  autre  chofe  on  refpeéle  les  Loix  de  la 
» probité  & de  la  vertu  (a).  Quel  crime  à Ethéoclc  ou 
» plutôt  à Euripide  ( s’écrie  Cicéron  ) d’avoir  fait  une  excep- 
» tion  à l’obligation  de  garder  la  juftice  > & de  l’avoir  fait  en 
» faveur  du  plus  horrible  de  tous  les  attentats  ( & ) ? 

Seneque  n’a  pas  fait  parler  Polinice  dans  la  Thebaïde; 
autrement 'que  fon  frere,  puifqu’il  lui  fait  jJire  que,  pour 
monter  fur  le  Trône,  il  facrifiera  tout,  qu’il  livrera  tout 
aux  flammes , fa  Patrie , fon  Palais , fa  femme  même  ( c ). 

Ces  fentimens  injuftes  & cruels  convenoient  au  fang  dont 
ces  deux  Princes  étoient  nés  ( d ). 

Il  faut  connoître  d’abord  fi  les  ordres  d’un  ufurpateur  lient 
dans  le  fore  intérieur  : or  on  n’eft  tenu  d’obéir  que  lorfque 
ceux  qui  commandent  ont  un  pouvoir  légitime  décommander. 
La  force  toute  feule  peut  bien  réduire  à la  foumifiion,  elle 
peut  contraindre  ceux  fur  qui  elle  eft  exercée , à des  chofes  auf 
Xjuellcs  ils  ne  confentent  ni  ne  font  obligés  de  confentir  ; mais 
elle  ne  f^auroit  avoir  la  vertu  de  lier  la  confcicnce , en  forte 
qu’on  foit  coupable  de  rébellion,  fi  l’on  refufe  d’obéir.  Tant 
que  les  vaincus  n’ont  rien  promis  , ils  peuvent  fecouer  le  joug 
par  la  voie  des  armes  qu’on  a prife  pour  le  leur  impofer. 

L’on  peut  confer\  er  par  la  douceur  ce  qu’on  a acquis  par 
la  force.  Si  un  Prince,  après  s’être  injuftement  emparé  de  la 
Puiflance  fuprême,  régné  en  bon  Souverain,  il  peut  palTer 

( a')  Nam  fi  violanjum  eft  jus , regnandi  gratil , 

Violandum  eft.  AIüs  rebus  pietatem  colas.  Euripld.  aff. 

(b)  Cap'iulis  Etheocles  vel  potius  Euripides  qui  id  unum  quod  omnium  fcele^ 
ratiflimum  (uerat , exceperit.  Oÿ.  lib.  }.  Cap.  21. 

(c)  Pro  regno , velim,  patriam , 

Penates  , conjugem  , flammis  Imperia , 

PretiT  quolibet  dare  conftant  bene. 

(J)  Ethéocle  Ôc  Poünice  étoient  nés  de  l’incefte  d'(Edipe  & de  Jocafte  fa  mere; 
£théocle  voulut  demeurer  allis  fur  le  trône  de  Tlièbcs  , malgré  la  convention  qu’il 
aavoit  laite  avec  Polmice  de  régner  chacun  à fon  tour , ce  qui  excita  diverfes  guer- 
res entre  les  deux  (teics  qui  le  tuerem  «afin  l'un  l’autre. 

Tome  IT»  Bbb 
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poi:r  im  Prince  légitime , quoiqu’il  ne  fe  foutîenfte  que 
par  la  fupériorité  de  fcs  armes.  Malgré  le  vice  de  fa  p^lTef- 
fion , chaque  particulier  doit  le  tenir  pour  fon  Souverain  j 
tant  qu’il  n’y  en  a point  d’autre  qui  puiflc,  à plus  jufte  titre  j 
prétendre  au  Gouvernement,  fur  tout  fi  l’ufurpation  éft 
ancienne.  Alors,  les  Citoyens  font  réputés  s’ètre  fournis 
tacitement  à l’empire  de  l’ufurpateur  , 6t  être  entrés  dans 
im  véritable  engagement  de  lui  obéir. 

Tout  le  monde  fçait  par  quelles  voies  les  premiers  Em-J 
pereurs  Romains  étoient  parvenus  à l’Empire.  Cependant 
l’Apôtre  Saint  Paul  nous  les  fait  regarder  comme  des  Puifr 
fances  établies  de  Dieu , aufquelles  on  devoit  être  fournis 
non  feulement  par  la  crainte  de  la  punition  , mais  encore 
par  un  motif  de  confcience.  Notre  Sauveur  même  ordonne 
de  rendre  à Céfar  ce  qui  appartient  à Céfar , comme  on  doit 
rendre  à Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu.  Il  n’y  avoir  point 
alors  d’autre  Citoyen  Romain  qui  eût  plus  de  droit  à l’Em- 
pire , & le  Sénat  s’étoit  dépouillé  du  fien.  Il  l’avoit  fait  pat 
cradnte  ou  par  impuifiance , plutôt  que  par  un*  libre  conlèif- 
tement  & par  une  véritable  approbation  du  Gouvernement 
des  Céfars , mais  enfin  il  l’avoit  fait. 

Le  premier  de  tous  les  principes  <le  la  fociété  eff  celui  de 
la  Juftice  diftributivc.  Il  eft  fondé  fur  le  droit  naturel  que 
chaque  fociété  & chaque  membre  de  cette  fociété  ont  d’être 
régis  avec  équité  pour  leur  défenfe  commune  & leur  bonheur 
général  & particulier , & fur  le  Droit  pofitif  qui  en  établiC- 
fant  les  fociétés  fous  le  Gouvernement  d’un  ou  de  plufieurs, 
a confirmé  le  Droit  naturel  que  tous  les  hommes  tiennent 
de  leur  ef]"ence.  Or  fi  le  droit  même  de  conquête  qui  eft  le 
plus  fort  de  tous  > ne  peut , aux  yeux  de  la  juftice  & de  la 
laifon , changer  ce  premier  principe  du  Droit  naturel , ni  ôter 
aux  peuples  conquis  le  droit  d’être  gouvernés  avec  équité 
par  le  Conquérant , tous  les  autres  droits  qui  tranfmettent 
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la  pulflimce  Souveraine  par  éle£Uon  ou  par  fucceflîon  le  peu- 
vent encore  moins , parce  que  les  hommes  n’ont  ni  voulu  ni 
pû  fe  foumettre  à des  Loix  contraires  à leur  honneur  6c  aux 
droits  qu’ils  tiennent  de  leur  elTence  même. 

Le  bien  public  exige  que  l’Etat  foitgouwmë  par  l’ufurpa-  ‘ 
teur  mênnc,  plutôt  que  d’être  fujet  à des  troubles  continuels 
par  les  fréquens  changemens  de  Maître.  Le  confentpment , 
ou  exprès  ou  tacite  du  peuple  • grand  poids  pour 

rendre  la  pofleflion  légitime.  Qu’il  feroit  beau  voir  deux 
Tuteurs  fe  contefter  la  tutelle  aux  dépens  du  pupille , eux 
qui  ne  font  Tuteurs  que  pour  le  protéger  & le  conferver  | 

Ne  vaudroit-il  pas  mieux  que  celui  qui  a le  meilleur  droit  le 
cédât  à l’autre , plutôt  que  de  ruiner  ainfi  le  pupille  ? Il  en 
cft  de  même  des  prétendans  au  Trône.  Les  Rois  qui  font 
les  Tuteurs  des  peuples  > tiennent  une  conduite  infiniment 
odieufe , lorfqu’ils  conteftent , aux  dépens  du  fang  du  peu- 
ple , à qui  en  aura  le  Gouvernement. 

Une  Loi  de  Henri  VII.  Roi  d’Angleterre  eft  digne  de  remar- 
que.  Ce  Prince  défendit  de  condamner  jamais  ni  de  recher- 
cher  , par  la  voie  des  Juftices  ordinaires , ni  par  celle  des  ’rom''dou- 

Aaesdu  Parlement,  ceux  qui  auroient  fuivi  le  parti  du  Prince  « 

qui  feroit  aSuellement  en  pofleflion  de  la  Couronne , foit 
qu’il  y eût  un  droit  légitime  ou  non. 

Il  ne  faut  ( difoit  l’Impératrice  Irène)  ni  aller  chercher  u» 

Empereur  abfcnt,  ni  chafler  celui  qui  cft  préfent  : excellent 
confeil  pour  les  peuples  ! Avant  que  l’ufurpateur  ait  envahi 
le  Trône  , lorfque  le  Prince  légitime  6c  les  peuples  font 
encore  armés  contre  lui , chacun  doit  faire  des  efforts  contre 
l’ennemi  public.  Mais  dès  que  l’ufurpateur  eft  une  fois  en 
pofleflion,  dès  que,  par  la  force , il  s’eft  emparé  de  la  puif- 
fance  Souveraine  , chaque  particulier  doit  laiffer  fes  conci- 
toyens vivre  en  paix  fous  un  ufurpateur,  plutôt  que  de  met- 
tre la  patrie  en  combuflion , par  une  entreprife  hors  de  fai- 
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fon.  On  jugea  plus  à propos,  dit  Tite-Live  (a) , de  laiflêt 
en  paix  à Laceddmone  le  tyran  Nabis , que  de  l’opprimer  , 
parce  qu’on  ne  le  pouvoir  faire  qu’en  ruinant  la  République. 

Dans  le  concours  de  deux  ou  de  plufieurs  prétendans 
dont  aucun  n’a  un  droit  clair  & inconteftable  à un  Royaume 
héréditaire , le  plus  sûr  elt  d’obéir  à celui  qui  fe  trouve  en 
pofreflion  de  la  Couronne , en  attendant  que  le  différend  foit 
terminé  ou  par  un  accommodement  à l’amiable  ou  par  le 
fort  des  armes.  C'eft  à quoi  revient  le  difeours  que  tint 
autrefois  un  Sénateur,  nommé Calîîus-Clever  à Sevère,  dans 
le  tems  même  que  cet  Empereur  le  condamnoit  pour  avoir 
fuivi  le  parti  de  Niger  : » Sans  être  lié  ( lui  dit-il  ) d’aucune 
J»  habitude  particulière  avec  vous  ni  avec  Niger , Je  me  fuis 
» trouvé  dans  fon  parti , & j’ai  obéi  à la  néceflité  du  tems 
1»  qui  m’engageoit  à pourfuivre  Julianus  plutôt  que  de  vous 
» faire  la  guerre.  Je  n’ai  donc  fait  aucune  injuftice,  ni  dans 
» le  commencement , lorfque  j’ai  fuivi  le  même  parti  que 
» vous , ni  dans  la  fuite , lorfque  je  fuis  demeuré  fidèle  à 
*>  celui  que  les  Dieux  m’avoient  donné  pour  maître,  & que 
» je  n’ai  pas  voulu  abandonner  pour  me  ranger  de  votre 
a»  côté.  Faites  donc  moins  de  réflexion , s’il  vous  plaît , fur 
* nos  perfonnes  & nos  noms , que  fur  l’état  préfent  des  affai- 
» res.  Vous  ne  f^uriez  me  condamner  que  vous  ^ne  vous 
*>  condamniez  vous  & vos  amis. 

Ce  que  je  viens  de  dire  relativement  aux  fujets,  a lieu,  à 
plus  forte  raifon , par  rapport  aux  étrangers.  Il  ne  leur  appar- 
tient pas  d examiner  à quel  titre  un  Prince  eft  devenu  maître  de 
la  Couronne.  Ils  doivent  reconnoître  Amplement  pour  Souve- 
rain celui  qui  eft  en  poffeflion  & auquel  les  peuples  obéiffent. 

Lorfque  1 ufurpateur  a chaffé  le  légitime  Souverain , que 
doit  faire  un  bon  fujet  ? Il  n’eft  pas  dégagé  de  la  fidélité 
qu  il  devoit  à fon  ancien  maître , tant  que  cet  ancien  maître 

Ça)  LU.j^ 


Digitized  by  Google 


LÉGISLATIF.  581 

tft  en  vie.  Mais  refufera-t-il  d’obéir  à l’ufurpatcur,  lorfque 
cet  ufurpateur  eft  très-puifTant , & que  le  Prince  légitime  fe 
trouve  abfolument  hors  d’état  d’exercer  aucune  des  fondions 
de  la  Souveraineté  ? Quoique  les  ordres  de  l’ufurpateur  n’éma- 
nent pas  d’un  pouvoir  légitime , & qu’ainfi  ils  n’ayent  pas , 
par  eux-mêmes , force  d’obliger , la  prudence  veut  que  cha- 
cun réglé  fa  conduite  fur  la  fituation  préfente  des  affaires 
pour  ne  pas  expofer  fans  néceflité  fa  vie  & fes  biens , par 
une  réfiffance  inutile  à la  patrie  & au  Roi  dépoffédé.  L’Etat 
ne  peut  fubfilfer  fans  Gouvernement,  & un  citoyen  qui  aime 
fa  patrie  , ne  doit  pas  donner  occafion  à de  nhuveàux  trou- 
bles par  une  vaîni»  oppuflLlon  aux  ordres  d’un  Prince  qui 
maintient  en  quelque  forte  la  tranquillité  publique.  ; [ 

Comment  les  Citoyens  peuvent-ils  être  obligés  en  même- 
tems  à la  -fidélité  envers  leur  légitime  Souverain  & envers 
l’ufurpateur  ! Le  moyen  de  remplir  à la  fois  ce  double  enga- 
gement, envers  deux  concourrens  dont  les  prétentions  font 
oppofées  & qui  ne  refpirent  que  la  perte  l’un  de  l’autre  ! 
La  promeffe  forcée  que  les  fujets  ont  faite  à l’ufurpateur  ne 
'diminue  pas  plus,  ccfemble,  les  droits  du  Prince  légitime, 
que  le  traité  qu’un  Fermier  feroit  avec  des  voleurs  pour  garan- 
tir fes  terres  du  pillage,  ne  diminueroit  les  droits  du  Proprié- 
taire ; mais  il  faudroit  qu’un  Prince  fût  bien  déraifonnable 
pour  vouloir  que  fes  fujets  fe  facrifiaffent  , fans  qu’il  lui  en 
revint  d’autre  fruit  que  de  recevoir  des  marques  d’un  zèle 
impuiflant.  Si  le  Prince  légitime  fe  trouve  réduit  en  un  tel 
état  qu’il  lui  foit  impoHible  de  défendre  fes  fujets,  comme 
il  y eft  obligé  en  tant  que  Souverain,  & que  les  fujets  , de 
leur  côté  , n’ayent  pas  non  plus  affez  de  force  pour  réfifter 
à l’ufurpateur , fans  s’expofer  à une  ruine  certaine , il  y a 
lieu  de  préfumer  que  le  Prince  dépolTédé  décharge  fes  fujets, 
autant  qu’il  eft  néceflâire  pour  leur  propre  confervation , de 
^obligation  où  ils  étqicot  envers  lui , jufqu’à  ce  que  la  Pro- 


D U P 0 Ü V O I R 

vidence  lui  ouvre  quelques  voies  favorables  pour  remonter  ' 
fur  le  Trône.  Le  devoir  des  fujets  e.u  ers  leur  Prince  légi- 
time eft  pour  lors  comme  fiifpcndu.  Les  engagemens  où  ils 
font , en  vertu  du  ferment  de  fidelité  qu’ils  ont  prêté  à l’ufur- 
pateur , ne  vont  pas  au-delà  des  éveneinens  qui  peuvent  faire 
une  nouvelle  révolution  dans  l’Etat  & rendre  la  Couronne 
au  Prince  légitime , parce  que  ces  engagemens  ne  font  pas 
tant  fondés  fur  un  motif  de  confcience , que  fur  une  impreC- 
fron  de  crainte. 

xTii.  • Nous  verrons  dans  le  Droit  des  Gens , quelles  conquêtes 
font  légitimes*&  quelles  injuftes,  relativement  au  Prince  fur 
qui  on  les  a faites  ; mais  c'cfl  ici  le  lieu  dVvcuainer  ce  qu’el- 
les  exigent  d’obéiffance  de  la  part  des  fujets. 

‘ Toute  conquête  légitime  fuppofe  que  le  vainqueur  a eu  un 
juftefujet  de  prendre  les  armes,  mais  quelque  légitime  qu’elle 
foit , elle  n’oblige  les  vaincus  à l’obéilTance , qu’autant  qu’ils 
s’y  font  engagés  par  une  convention.  Sans  cela,  ils  font  avec 
lui  dans  un  état  de  guerre , & il  ne  fera  par  conféquent  leur 
Souverain,  qu’autant  de  tems  que  durera  la  force  qui  1’» 
rendu  tel.  Son  Trône  ne  peut  être  affermi  que  le  tems  n’ait 
rendu  fa  poflefTlon  légitime.  Deux  ennemis  ne  peuvent  fe 
réconcilier  fans  convention  , & l’on  ne  peut  être  obligé 
d’obéir  à celui  à qui  l’on  n’a  rien  promis. 

* Il  eft  vrai  qu’un  conquérant , devena  tel , pw  une  guerre 
jufte,  n’a  pas  befoin,  pour  rendre  fa  domination  légitime, 
d’obtenir  un  confentement  abfolument  volontaire  , par  lequel 
lés  vaincus  lui  promettent  une  obéiffancc  exade , il  peut  fe 
férvir  des  forces  qu’il  a en  main  pour  arracher  ce  confenre- 
ment.  Celui  qui  affujettit  les  peuples  par  les  armes , & qui 
a la  puilfance  de  les  détruire,  ne  leur  laiffe  la^vie,  & ne  les 
conferve  qu’à  condition  qu’il  fera  leur  maître  ; & les  peuples 
àfqui  la  vie  eft  plus  cheie  que  tout  le  refte , fe  foumettenc 
à fa  domination , & s’^^ngagent  à l’obéiflance.  Pour  lors 
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VErnpïre  du  conquérant  devient  légitime , non  paî  fetdement 
à caulè  de  Tafte  de  clémence  qu’il  exerce  envers  les  vaincus , 
en  leur  lailTant  une  vie  qu’il  pounoit  leur  oter,  mais  encore 
•parce  que  les  vaincus  s’étant  engagés  dans  une  guerre  injufte , 
ils  fe  font  expofés  au  fort  des  armes,  & ont  tacitement  con-, 
fenti  par  avance  à toutes  les  eonditions  que  ie  vainqueur  ju«< 
geroit  à propos  de  leur  impofer. 

Les  peuples  qui  ont  promis  d’obéir  au  conquérant  ne  fonf 
pas  en  droit  de  fecouer  le  joug  auquel  ils  fe  font  fournis 
parce  que  leur  foi  y eft  engagée.  La  force  du  viclorieux  qui 
les  a contraints  à cette  promeffe , ne  les  difpcnfe  pas  de  la 
tenir.  La  foi  doit  être  gardée,  môme  au  dommage  de  ceux 
qui  la  donnent  ; la  vie  confervée  au  vaincu  fous  cette  pro- 
xnefle  > eft  un  bénéfice  qui  lie  la  confcicnce  du  promettantr 
malgré  la  contrainte  où  il  eft  lorfqu’il  promet.  Il  faut , ou  ne 
point  promettre , ou  tenir  ce  qu’on  promet.  La  chofe  promife 
ne  regarde  que  l’intérêt  temporel  du  promettant , & la  pro- 
meffe  eft  fuivie  d’un  bien  qu’on  n’obiiendroit  pas  fans  elle. 

Le  violement  de  cette  promefie  regarde  le  bien  fpirituel  de 
la  confcience.  Celui  qui  jure  de  garder  la  foi  & qui  fe  réferve 
intérieurement  de  la  violer  quand  il  le  pourra , eft  un  fourbe 
înexcufable  devant  Dieu  & devant  les  hommes. 

Quant  aux  conquêtes  injuftes,  la  queftion  eft  de  Içavoîr  ^ ^ 

comment  un  ufurpatcur  peut  acquérir  par  la  foumiftion  forcée  qu-exi^e 

* * ^ * une  îj^- 

de  ceux  dont  il  s*eft  rendu  le  maître , un  pouvoir  légitime  que 
fa  confcicnce  lui  permette  d’exercer.  Une  convention  extor- 
quée par  une  crainte  injufte  ne  peut  appaifer  les  mouvemens 
de  la  confcience,  6c  celui  qui  a caufé  du  dommage  eft  indif- 
penfablement  tenu , dans  le  fore  intérieur,  de  le  réparer. 

Si  c’eft  un  Etat  Monarchique  que  l’ufurpateur  a envahi, 
il  eft  obligé  de  rendre  la  Couronne  à celui  qu’il  en  a dé- 
pouillé, tant  que  celui-ci  ou  fes  héritiers  font  au  monde,  ou  du 
moins  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  manifeftement  renoncé  à toutes 
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. leurs  pr(?tentîonS , comme  on  préfume  qu’ils  l'ont  fait,  lorfqull 
s’eft  pafTé  un  fort  long  cfpace  de  tems , fans  qu’ils  ayent  fait  le 
moindre  effort  pour  recouvrer  le  Royaume;  mais  cela  n’empê-, 
,clie  pas  que , pendant  même  que  l’ufurpateur  n’a  encore  acquis 
-aucun  titre  capable  d’appaifer  les  mouvemens  de  fa  con- 
• fcience,  les  Sujets  ne  foient  indifpenfableraent  tenus  de  lui 
rendre  l’obéiffance , qu’ils  lui  ont  promife  : bien  entendu 
qu’ils  ne  lui  ayent  prêté  le  ferment  par  lequel  ils  fe  font  enga- 
gés à cette  obéiffance,  qu’apres  avoit  fait , en  faveur  du  Roi 
dépoffédé , tout  ce  qu’il  pouroit  raifonnablement  exiger  d’eux. 

Si  c’eft  un  Etat  Ariftocratique  que  l’ufurpateur  a envahi,  ilcft 
tenu  de  rétablir  l’ancienne  forme  de  Gouvernement  pendant 
auffi  long  tems  que  le  peuple  paroît  la  regretter.  G’cft  fon 
intérêt  qu’il  faut  confulter  encore  plus  que  celui  des  Sén«t- 
tcurs  qu’on  a privés  du  droit  de  le  gouverner. 

Si  c’eft  un  Gouvernement  Démocratique  que  l’ufurpateui 
a changé  en  une  Mornarchie , on  préfume  qu’un  peuple  pou- 
vant être  auffi  heureux  fous  un  Gouvernement  JMornarchique 
que  fous  un  Gouvernement  Démocratique,  il  le  confole 
aifément  de  la  perte  de  fon  indépendance , lorfque  le  nou- 
veau Roi  le  traite  avec  douceur  6c  gouverne  équitablement. 
Il  fulTit  par  conféquent  que  le  Souverain  ait  régné  paiffble- 
ment  pendant  quelque  tems  pour  donner  lieu  de  croire  que 
le  peuple  s’accommode  de  fa  domination,  6c  pour  effacer  çe 
qu’il  y avoit  de  vicieux  dans  la  maniéré  dont  elle  avoit  été 
établie.  Le  murmure  d’un  petit  nombre  de  Citoyens  n’eft  pas 
digne  de  confidération , puifqu’il  n’y  a point  de  forme  de 
Gouvernement,  fans  en  excepter  celle  que  les  Citoyens  eux- 
mêmes  ont  établie  avec  une  entière  liberté,  qui  foit  toujours 
au  gré  de  tous  les  particuliers,  6c  qui  ne  faffe  des  mécon- 
tens.  Que  fi  un  Prince  qui  s’eft  rendu  maître  par  force  d’une 
République , maltraite  les  Cytoyens  6c  abufe  des  droits  de  la 
viêloire,  on  ne  peut  raifonnablement  penfer  q^u’ils  foient  obli- 
gés en  concfciencc  de  lui  obéir.  L A 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Du  Pouvoir  Judiciaire, 


SECTION  PREMIERE- 
Nature  du  Pouvoir  Judiciaire. 

I. 

ES  Loix  auroient  beau  être  conçues  en  termes 
clairs , elles  feroient  inutiles , fi  l’on  ne  les  appli-  toIi  juiiia»iie. 
quoit  aux  faits  particuliers.  Cette  application  qui 
exige  le  miniftére  des  hommes , a fes  difficultés. 

Des  circonftances  particulières  forment  de  jufles  doutes  dans 
les  affaires,  fie  l’injuftice,  toujours  ingénieufe  multiplie  ces 
doutes  à l’infini.  Ainfi , au  ppuvoir  Légiflatif , il  a fallu 

néceffairement  joindre  le  Pouvoir  Judiciaire. 

Ce  pouvoir  confifte  à examiner  les  diffdrens  qui  s’élèvent 
Tome  IV,  C c c 
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entre  les  Citoyens,  à fixer  leurs  droits  avec  autorité,  à juger 
’ les  demandes  & les  plaintes  que  les  Sujets  forment  les  uns  ( 
contre  les  autres , & à appliquer  les  peines  que  les  Loix  ont 
établies  contre  ceux  qui  en  fcroicnt  les  infrafleurs.  C’eft 
l’ufage  ordinaire  de  ces  jugemens  qu’on  appelle  Pouvoir  Judi- 

! . . . s.  . 

Arvfiote  dit  que  le  jugement  elt  une  loi  particulière  ; & 
la  Loi  , un  jugement  univerfel,  que  fi  le  Juge  ètoit  fans 
paffion , le  jugement  fe  pourroit  pafler  de  la  Loi  ; & que  li 
’ la  Loi  poüvoit  comjlrendre  tous  leS  cas  particuliers , elle-p>«ur- 
roit  auffi  fe  pafler  de  jugement.'  - - > .•' 

Ce  pouvoir  rèfideplTentielleineut  daps  le  Souverain.  Juger 
tifMriw«'a!nr"ê  autre  chofe  qu'appliquer  la  Loi  aux  faks  particuliers  j 
jacm''ô"t'qu  m"  & appliquer  la  Loi,  c’eft  fouvent  l'interpréter  : or  il  n’y  a que 
iwfliiwaéuguée,  ^ LqI  jg  l’interpréter  ; & comme 

le  Prince  feul  peut  faire  des  Lobe  ^ le  Prince  fcul  adroit  de 
juger.  L’hiftoire  nous  apprend  qu’Augufte  & des  Rois  qui  ont 
régné  avec  gioke  ont  fait , du  foin  de  rendre  la  juftice , l’une 
de  leurs  principales  occupations  ; ôc  parmi  nous,  le  Seigneur  de 
Joinville  rapporte  que  S.  LouU » au  milieu  même  de  fes  divertijfe- 
mens , fe  faifoit  apporter  le  Jiége  fur  lequel  il  rendait  la  jujlicef 
pour  la  difpenfer  aux  pe/fonnes  qui  la  demandaient  ,*  mais  parce  que 
le  Prince  ne  peut  prendre  connoiflancc  de  toiîsles  difl'érends 
de  fes  Sujets,  il  en  nomme  quel(jues-uns  à qui  il  donne  lepou- 
voir  déjuger  les  autres  félon  les  Loix.  ! 

La  propriété  du  Pouvoir  Judiciaire  appartient  au  Souverain. 

• La  Jurifdiilionfuprêmc  & l’autorité  de  juger  les  appellations 
font  néceflairement  atachées  à la  Souveraineté.  Il  n’cft  point 
permis  d appeller  de  la  Sentence  rendue  par  le  Prince.  Ce 
feroit  douter  de  fon  pouvoir,  & lui  donner  un  Supérieur. 

Ce  Pouvoir  Judiciaire , qui  eft  la  fouce  de  toutes  le  Jurif- 
difUons  , le  Souverain  l’exerce  pour  lui  - même  > ou  il  en  confie 


' Digitized  by  Google 


JUDICIAIRE.  587 

ï'admîniflratiôn  fous  fon  autorité  à des  Maglftrâts.  Les  Poli- 
tiques défignent  ce  pouvoir  par  droit  de  dernier  reflbrt  (a)^ 
c’eft-à-<Üre  le  droit  de  juger  les  peuples  fans  appel.  Les  Ju- 
tifconfultes  appellent  ce  droit  meram  imperium  ; & l’exercice 
de  ce  droit,  mixtum  imperium.  Ils  difent  que  celui-là  eft 
attaché  à la  Souveraineté,  & que  celui-ci  eft  confié  à la 
Magiftrature  {b).  '■ 


SECTION  IL 


Les  péchés , les  penfées , les  pajjîons  » les  vices  qui  ne 
■ troublent  pas  les  Sociétés  civiles  , ' ne  Jont  pas  ' 
fournis  la  Jujlice  humaine. 

Le  s devoirs  qui  nailTent  de  l’égalité  des  Citoyens  font  ^ iv.^ 
de  deuxefpeces.  On  nomme  les  uns  devoirs  d’ot%<ir£0;j  mUiiujuiiicchu. 

* «¥••*!  / I • qui 

parfaite  t parce  que  la  Loi  civile  peut  avec  facilité  & doit  noubu  u lociité. 
réceftàireinent  en  preferire  l’étroite  obfervation.  On  appelle 
les  autres  devoirs  d’obligation  imparfaite,  non  que  les  prin- 
* . cipes  de  la  morale  n’en  exigent  la  pratique , mais  parce  que 
lajuftice  n’en  pourroitque  difficilement  prendre  connoiffance, 

& que  l’on  fuppofe  qu’ils  ffiaflecient  point  fi  immédiate- 
ment le  bien  être  de  la  fociété.  Le  violemcnt  des  devoirs  d’o* 
bligation  imparfaite  eft  auffi  funefte,  mais  il  eft  moins  prompt 
dans  fes  effets  que  celui  des  devoirs  d’obligation  parfaite. 

Toutes  fortes  de  péchés,  de  vices,  de  paffions ne  font 
pas  fournis  à lajuftice  humaine.  Elle  ne  punit  que  ce  qui 
trouble  l’ordre  de  la  fociété , parce  que  le  feul  objet  des  Lé- 
giflateurs  a été  d’en  affùrer  le  repos.  Ils  ne  fc  propofent  pas  de 

Extrema  prorocatio.  Tacit.  annal,  *,  " • * 

Off,  tjus ; L J.  Dlg,  de  Jurifdîd,  • * ' ■ ^ 

Ce  c ij 
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rendre  gens  de  bien  fie  parfaits  les  Citoyens,  ils  ne  le  propo- 
fent  que  de  les  rendre  fociables , fie  de  régler  leurs  aâiona 
extcricures.  C’eft  pour  cela  que  les  Loix  civiles  ne  condam- 
nent que  les  actions  ou  les  efforts  extérieurs  qu’on  fait  poux 
les  commettre , fans  réparer  ni  les  erreurs  de  l’efprit  ni  les 
déréglemens  de  la  volonté , tant  qu’ils  ne  produifent  rien  de 
reprélienfiLle  au  dehors. 

La  Loi  civile  regarde  les  hommes  tels  qu’ils  font,  fit  ne 
régie  que  le  dehors  de  leurs  avions,  au  lieu  que  la  Loi  na- 
turelle les  regarde  tels  qu’ils  devroient  être  dans  toute  la  pureté 
de  leur  premier  état  : ainfi  la  l.oi  naturelle  demande  bien  plus 
de  candeur,  de  fimplicité,  fie  de  bonne  foi,  dans  tout  ce 
que  les  hommes  traitent  les  uns  avec  les  autres , que  la  ^oi 
civile  n’y  en  f^aiiroit  établir. 

Un  Philüfophe  qui,  au  milieu  des  ténèbres  duPaganifme^ 
connoiffoit  la  beauté  de  la  Loi  naturelle  , a dit  que  le  Droit 
civil  n’eft  qu’un  ombre  du  véritable  Droit,  ôc*a  fouhaité 
que  nous  fuivilfions  au  moins  cette  ombre  , toute  ombre 
qu’elle  eft , puifqu’elle  eft  l’idée  de  la  vérité  ( a ), 

De  là  vient  que , dans  les  Tribunaux  humains , on  regarde 
comme  permis  tout  ce  qui  demeure  impuni , on  y tient  pour 
maxime  cette  réglé  de  Droit  : Que  tout  ce  qui  ejl  permis  nefl 
pas  toujours  honnête  {b).  Le  Philofophe  dont  je  parle  dit  lui- 
même  , qu’il  y a des  chofes  permifes  que  l’on  ne  doit  pas 
faire,  mais  qu’il  n’y  en  a pjint  que  l’on  doive  faire,  dès 
qu’elles  ne  font  pas  permifes  (c).  En  effet,  on  peut  offenfer 
la  vertu , quoiqu’on  ne  viole  pas  les  Loix  humaines , mais  H 


( t')  S«d  nos  vtri  juris  permanxque  juditix  folidam  & expreflam  effigiem  nul> 
lam  tenemus . umbri  & im.iginibus  utimur.  Eas  ipfas  utinam  fequeremur  ! ferun- 
tur  enim  ex  optimis  naturx  St  veritatis  exemplis.  l'.ictr.  OKc.  Ub,  j.  Cap.  17. 

( b . Non  omne  quod  licet  honedum  eft.  DigtJL  L,  50.  fit,  »/.  it  iherfit  rtga- 
üs  juris.  L.  144. 

(,c)  Qcer.  Oral,  pro  X.  Corntl,  , 
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l’on  échappe  à la  vigilance  des  Loix,  on  ne  pourra  échapcr  à 
la  vengeance  divine.  ^ - 

Une  penfée,  une  intention  > n’eft  pas  un  crime  qui  foit  du  on  ne  puwt  point 

^ ^ ^ ^ lCM»cnfcci<îan>  les 

relTort  delà  juftice  des  hommes,  c’eft  à Dieu  feui  qu’il  eft 
réfervé  de  fonder  les  cœurs  , de  condamner  les  volontés 
injuftes , les  defleins  contraires  aux  réglés  de  la  Souveraine 
équité.  Dieu  feul  eft  le  Juge  de  notre  intérieur,  c’eft  fon 
domaine  particulier  dont  il  eft  jaloux , ôc  il  défend  aux  homn 
mes  d’empiéter  fur  fa  Jurifdiction. 

Les  fimpics  penlées , les  fimples  defleins  , les  a£les  pure- 
ment intérieurs,  ne  foumettent  à aucune  peine  devant  les 
hommes,  lors  même  qu’ils  font  manifeftés,  ou  par  l’aveu 
qu’on  en  fait , ou  par  quelque  autre  circonftancc.  Laraifonen 
eft , que  ces  mouvemens  intérieurs  ne  faifant  du  mal  à per- 
fonne , il  n’y  a perfonne  aufti  qui  ait  intérêt  qu’on  les  punifle. 

Mais  fi  des  actes  extérieurs  accompagnent  les  intérieurs, 
ceux-ci  contribuent  beaucoup  à caradérifer  ceux-là  & à les  ren- 
dre plus  ou  moins  criminels.  C’eft  pourquoi,  l’on  punît  les 
crimes , quoiqu’ils  ne  foient  que  commencés.  La  fimplfe  volonté 
de  l’alTalïinat  ( a ) n’eft  jamais  punie  ; mais  on  punit  la  volonté 
qui  a eu  un  commencement  d’éxécution.  La  penfée  d’un 
crime  qùi  fe  manifefte  par  des  paroles  n’eft  pas. le  crime  même. 

Une  menace  d’aflafiner  n’eft  pas  un  aflafinat , elle  n’eft  pas 
punie  fi  l’on  s’en  tient  là  ; mais  elle  l’eft  quand  on  prend  des 
mefures  & des  voies  prochaines  pour  l’éxécution.  Cette  ma- 
xime : la  volonté  ejl  aujji  criminelle  que  Vej^et,  a fon  applica- 
tion à une  volonté  fuivie  des  derniers  efforts,  en  forte  qu’il 
ne  falloir  plus  de  nouvel  ade  de  la  part  de  l’agent  pour 
la  confommation  du  crime  , comme  fi  voulant  (tuer  quel- 
qu’un on  lui  a tiré  un  coup  de  fiifil , & qu’on  ait  manqué 
fon  coup. 

(o)  G>giuü9iüs  n«mo  poeouo  p»^turf 
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0.1  n’y  ,n...ifr«  Tcroît  aufTi  trop/igoureux  de  punir  des  fautes  Idg^res;  Orf 
SSnrvK«‘,'nl  compte  de  l’humanité.  En  exigeant  avec  rigueue 

ttuiiücjpiii.on..  certaines  chofes  très-raifonnables  en  foi,  on  aiiroiteu  à crain- 
dre qu’il  n’enréfultât  des  maux  beaucoup  plus  fâcheux  que  ceux 
aufquels  on  auroit  voulu  remédier.  Un  fage  Légiflateur  imite 
les  Médecins  qui,  dans  les  petites  chofes,  font  indulgens  aux 
défirs  des  malades  , pour  les  rendre  obéilTansdans  les  grandes. 

Les  Loix  civiles  ne  donnent  pas  non  plus  a£bion  en  juftice 
pour  certaines  chofes  vicieufes  en  elles -mêmes,  foit  parce 
que  le  mal  a des  racines  fi  profondes  qu'on  ne  fj^auroit  entre- 
prendre d’y  remédier  fans  troubler  l’Etat , foit  parce  que  les 
Tribunaux  de  Juftice  retentiroient  perpétuellement  des  cla- 
meurs des  Plaideurs  pour  des  affaires  de  peu  de  conféquence; 
- Enfin , les  Légiflateurs  laiffent  impunis  les  vices  produits 
par  un  effet  de  la  corruption  générale  des  hommes,  tels 
que  l’avarice,  l’ambition,  l’inhumanité,  l’ingratitude,  l’hypo- 
crifie,  l’envie,  la  medifance , l’orgueil,  la  colère,  l’animo- 
fité.  Ces  paffions  font  fi  communes , qu’il  faudroit  dépeupler 
un  Etat  pour  punir  ceux  qui  en  font  poffédés*’ 


SECTION  III. 


Des  Peines, 
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Destinées  à maintenir  l’ordre  ,Ies  Loix  veulent  que 
chaque  Citoyen  piiiffe  jouir  avec  une  entière  liberté,' 
de  foi-même,  de  fon  honneur,  & de  fa  fbrtume,  • Toute 
aêlion  méditée  qui  donnent  atteinte  à ce  triple  bien,  eft  un 
crime , ôc  comme  tout  crime  détruit  l’ordre  Phyfique  de  la 
fociété  & fait  tort  à fes  membres , la  fociété  a droit  de  faire 
réparer  à un  criminel  le  défordre  que  fon  crime  a caufé  ôc  le 
tort  qu’il  a fait  aux  Citoyens.,- ^ iV.>  ^ } 
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Nous  avons  un  grand  amour  pour  nous-m6nics,  6r  notre 
confervation  nous  cft  infiniment  précieufe.  Rien  n’cft  par 
conféquent  plus' hideux  que  le  trille  appareil  dcllind  à effrayer 
&à  réprimer  les  médians.  Les  fupplices  détrulfent  I hommc, 
& il  a d autant  plus  de  regret  à la  vie  , qu’on  en  rend  la  fin 
plus  douloureufe.  Il  n’ell  pas  polIiLle  d'empécl  cr  que  ce  qui 
a été  fait  ne  l’ait  été  ; mais  rien  n'ell  fi  juüe  que  de  faire  périr 
un  criminel  qui  s’eft  rendu  indigne  de  vivre,  que  de  faire  fouf- 
frir  du  mal  à celui  qui  eti  a fait  aux  autres , & que  de  le 
mettre  hors  d’état  d’en  faire  déformais.  Ce  n’ell  pas  qu’il  foit 
indifpenfable  de  fatisfaire  à la  Jullice  , en  infligeant  des  peines 
aux  coupables.  Lespaffages  de  l’Ecriture  que  quelques  Auteurs 
allèguent  à cet  égard,  ne  regardent  que  le  Tribunal  divin, 
ou  ne  fe  rapportent  qu’aux  Loix  particulières  &auxCérémo~ 
nies  des  Juifs.  A quel  propos  faire  fou fTrir  quelqu’un  , limple. 
ment  pour  le  faire fouffrir  ? Répandre  le  fang humain,  pour 
le  feul  plaifir  de  le  répandre , c’eft  chercher  à aflbuvir  fa  cruauté, 
Les  peines  ne  doivent  donc  pas  être  infligées  en  tant  que 
peines , mais  en  tant  qu’utiles.  L’utilité  en  doit  être  la  me- 
fure  ( a ). 

En  puniffant  les  aâions  criminelles,  les  fociétés  civiles  ont 
trois  objets  (b). 

Le  premier  vœu  du  Légiflateur,  dans  rétabliffement  des 
■peines , c’ell  de  corriger  le  coupable  6c  de  lui  faire  perdre  l’envie 
de  retomber  dans  le  crime.  Tout  fortes  d’aélions , 6c  furtout 
celles  qu’on  fait  de  propos  délibéré  6c  aufquellcs  on  revient 
fbuvent,  lailTcnt  dans  l’agent  un  certain  penchant  6c  une 
cenaine  facilité  à en  produire  d’autres  femblables,  d’où  fe 

(d)  Supplicium  de  iis  fumendum,  non  tam  ut  ipü  pereant  , qiiam  ut  alio» 
pereundo  deterreaat. 

( ÿ)  In  quibuS  ' alienis  in)uriis  ) rindicandis  , hxc  tria  lex  fecuta  ed  , qtitr 
Princeps  quoqtie  fequi  debet , aut  ut  eum  quem  punit  emendet , aut  utpœnaejus. 
caeteros  meliores  reddat , aut  ut  fubUtis  nKUU  , caeteci  fecuriercs  vivaju,  Sertec, 

_CUmtm.  ht.  t.  Cap.  aa. 


VI  M. 

Le»  punition» 
nnc  tioit  oj|  r»* 
l*Corrii<t  lecou- 

p.ib.e.  i I,  Pewf- 

vo(r  a la  iVircié  de 
U pctiiMiic  Ur'tc» 
1 1 1.  L*uc^iKc  pu- 


Digitized  by  Google 


D U P O U V O I K 

forme  enfin  l’habitude  après  plufieurs  a£les  réit^rds  ; ainfi , il 
eft  nècefTaire  d’èloigner  tout  ce  qui  fert  d’attrait  au  crime 
& c’eft  à quoi  l’on  ne  fjauroit  mieux  pourvoir  qu’en  oppofant 
à cet  attrait  l’amertume  de  quelque  douleur. 

Le  fcconde  objet  des  punitions , c’efl  l’intèrét  de  la  perfonnd 
lâzée.  Le  Légiflateur  a voulu  empêcher  quelle  ne  fût  encore 
expofée  à de  pareilles  injures  ; & l’on  pourvoit  à fa  sûreté* 
ou  en  faifant  mourir  le  coupable , ou  en  infligeant  quelque 
peine  afRiêlive  , ou  en  l’exilant  J ou  en.  lui  imprimant  la 
crainte  de  fouffrir  quelqu’un  de  ces  maux*  au  cas  qu’il  retombe 
dans  le  même  crime. 

Le  troificme  c’eft  l’utilité  publique  qui  demande  que  la 
malice  des  hommes  corrompus  foit  répriniée  ; qu’ils  foient 
détournés  des  fentlers  du  crime  * par  l’exemple  des  châtimens 
qu’on  y rencontre , & que  la  fureté  publique  qui  re<{oit  une 
grande  atteinte  du  violementdes  Loix,  foit  ou  maintenue  ou 
rétablie.  L’on  ne  corrige  pas  l’homme  que  l’on  pend  * -mais 
l’on  corrige  les  autres  pîr  lui.  Le  fou  même  devient  plus 
fage  lorfquele  méchant  eft  puni  (<z).  II  n’en  eft  pas  des  armes 
que  la  Loi  met  dans  les  mains  des  Juges*  comme  de  celles 
que  la  fureur  préfente.  Il  faut  que  le  glaive  de  la  Juftice 
corrige,  s’il  fe  peut,  tous  les  coupables,  par  la  crainte  qu’il 
imprime , & qu’il  en  fafle  périr  très  - peu.  C’eft  pour  imprime! 
cette  crainte  falutaire,  qu’on  exécute  les  jugemens  , non  dans 
les  priions , mais  dans  les  places  publiques  ; non  dans  les  lieux 
folitaires,  mais  dans  ceux  qui  font  le  plus  fréquentés  ; non  fans 
formalité , mais  avec  un  appareil  propre  à infpirer  de  la  ters 
rcur. 

La  peine  doit  être  proportionnée  aux  mœurs  du  peuple.' 


IX. 

Lcf  peines  doi- 

Si , dans  un  Gouvernemenr  doux,  le  peuple  eft  aufti  fournis 
ictt:  ée.alité  doit  que  dans  un  Gouvernement  févere,  le  premier  eft  préféra- 

*.ue  .ntcuditCt  * 


( « ) PcftUcntc  fligeUfto , ftoltus  rapientior  erit,  ‘Prmtrh,  13.  a;. 
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ble  J puifqu’il  eft  plus  conforme  à la  raifon , & que  la  fdvdrité 
eft  un  motif  étranger.  Dans  les  pays  où  les  châtimens  font 
modérés,  on  les  craint  comme  dans  ceux  où  ils  font  tyran- 
niques & affreux  ; 6c  foit  que  le  Gouvernement  foit  doux , 
foit  qu’il  foit  cruel,  on  punit  toujours  par  dégré  , on  inflige 
un  châtiment  plus  ou  moins  grand  à un  crime  plus  ou  moins 
grand  ; 6c  l’imaginaion  fe  plie  d’elle-même  aux  moeurs  du  pays 
où  l’on  vit.  » 

. Elle  doit  auffi  être  proportionnée  au  crime  qu'on  veut  punir,’ 
Elle  ne  doit  être  ni  moindre  ni  plus  grande,  ni  plus  , légère,’ 
ni  plus  fone  que  ne  l'exigent  6c  le  crime  6c  les  inconvéniens 
qui  en  font  la  fuite.  La  peine  eft  trop  rigoureufe , lorfqu’un 
moyen  plus  doux  conduiroit  également  à la  fin  qu’on  doit  fe 
propofer  en  puniffant.  Elle  eft  au  contraire  trop  modérée, 
lorfqu’elle  eft  un  frein  impuiffant  pour  réprimer  la  licence  des 
crimes.  Si  le  Légiflateur  penche  du  premier  côté , il  pafte  pour 
cruel  ; s’il  incline  de  l’autre,  il  rend  la  punition  inutile,  parce 
que  le  profit  ou  le  plaifir  que  les  hommes  efpérent  du  crime 
l’emporte  fur  le  dommage  ou  fur  la  douleur  qu’ils  craignent, 
de  la  peine  où  ils  s’expofent. 

Mais  il  y a deux  fortes  de  proportions  ; l’une  eft  une  propor- 
tion de  nature,  de  quantité,  dénombré,  de  calcul,  que  l’on 
appelle  Arithmétique,  que  les  Loix  admettent  dans  les  Con- 
trats , dans  le  commerce , 6c dans  la  juftice  commutative.  L’autre 
eft  une  proportion  de  raifon,  une  proportion  civile  6c  politique 
que  les  Philofophcs  appellent  Géométrique , 6c  qui  eft  la  fource 
immédiate  de  la  proportion  harmonique  en  laquelle  confifte  le 
bonheur  de  la  fociété  civile.  C’eft  celle  qui  réglé  les  récora- 
penfes  6c  les  peines.  Les  actions  des  Citoyens  font  dignes 
de  récompenfe  ou  de  punition,  non  pas  eu  égard  a la  bonté 
ou  à la  malice  intérieure  qui  les  accompagne,  mais  par  rap- 
port au  bien  ou  au  mal  qu’elles  apportent  au  public , dont 
Terne  ir.  .Ddd 
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DU  POUVOIR 


i’utilitd  eft  la  mefure  des  jugemcns.  Les  Lcgiflatcurs  confidcrent 
& la  facilitii  de  la  tranfgrelTion  & l’avantage  qu’elle  peut  pro 
curer  au  coupable,  & le  dommage  qu’elle  peut  caufer.  Plus 
une  chofe  eft  facile  & avantageufe  , plus  les  hommes  font 
hardis  à l’entreprendre,  & par  confiiquent  plus  U eft  nccef- 
faire  d’augmenter  la  peine.  DeraÊme,  plus  le  dommage  feroit 
grand,  plus  il  faut  prendre  de  précautions  pour  le  üétcurner 
& pour  prévenir  en  môme  tems  les  excès  aufqucls  la  ven- 
geance pourroit  porter  ceux  qui  fouflriroient  ce  dommage. 
On  punit  de  mort  un  fentinelle  qui  a fuccombé  à la  néceP- 
fité  du  fommeil , parce  que  c’eft  de  la  vigilance  du  foldar 
pofé  en  faction , que  dépend  le  falut  de  l’armée.  On  pend 
au  premier  arbre  le  foldac  qui  a déferré , qui  a quitté  fon 
rang,  qui  a cueilli  une  pomme  contre  la  défenfe  de  fon 
Général , parce  que  fans  cette  févérité  , la  dilcipline  militaire 
qui  fait  la  force  des  années,  feroit  anéantie.  Dans  certains 
Royaumes  électifs,  on  double  les  peines  pendant  les  inter- 
règnes, parce  que,  lorfque  le  Trône  eft  vacant,  la  licence 
eft  effrénée  ; en  d’autres  pays,  le  moindre  larcin,  le  plus  léger 
délit  eft  puni  de  mort , parce  que  la  terreur  du  dernier  fup- 
plice  eft  néceflaire  pour  contenir  un  peuple  trop  enclin  au 
vol  & aux  crimes.  Si  l’on  envoya  autrefois  au  fupplice  quatre 
cens  efclaves  'qui  logeoient  fous  le  même  toit  que  leur 
maître,  lequel  avoir  été  égorgé , quoiqu’ils  ne  fuffent  peut-être 
pas  tous  coupables,  c’eft  qu’il  importoit  à la  fociété  qu’un 
crime  fi  atroce  6c  fi  facile  à commettre  ne  demeurât  pas  im- 
puni. Si  l’on  fait  quelquefois  décimer  des  Corps  militaires, 
en  les  faifant  tirer  au  fort,  qui  fauvantle  criminel,  fait  fou- 
vent  périr  l’innocent , c’eft  que  l’utilité  publique , qui  doit 
toujours  prévaloir  aux  intérêts  des  particuliers , l’exige  ainfi. 


voio^’uriaïrt  de  Ih  gnuidcut  des  crimes  6c  des  délits  parleur 

c'i.lÜcf T objet,  par  le  préjudice  qui  en  réfulte  pour  l’Etat,  par  la  qua- 
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Kté , l’Intention , & la  malice  des  coupables , éc  par  les  cir- 
confiances  de  i’a£lion.  Entrons  dans  quelque  détail  fur  ce  point. 

Selon  que  les  perfonnes  offenfces  font  plus  ou  moins  con-  . . . * 
ndérables^  TaSion  eft  auflî  plus  ou  moins  criminelle.  Les 
crimes  qui  tendent  direûement  à outrager  la  Majefté  divine  t 
font  fans  doute  les  plus  énormes.  Après  ces  crimes , vien- 
nent ceux  qui  intérelTent  la  Ibciété  civile;  âc  enfin  ceux  qui 
regardent  les  particuliers.  Les  maux  faits  à autrui  rendent 
l’auteur  du  crime  qui  les  caufe  plus  ou  moins  coupable , félon 
l’état  de  celui  qui  les  foui&e,  l’âge , la  néceflité,  & les  cir- 
conflances  où  il  fe  trouve. 

Les  crimes  qui  regardent  les  particuliers  font  plus  ou  moins 
atroces,  félon  que  le  bien  dont  ils  dépouillent  efl  plus  ou  <>o»n»«gc «oft. 
moins  confidérable.  Dans  les  Tribunaux  civils , on  met  au 
premier  rang  la  vie  qui  efl  le  fondement  de  tous  les  biens 
temporels,  enfuite  les  membres  dont  la  perte  efl  plus  ou  moins 
fenfible  , félon  l’ufage  auquel  ilsTervent;  puis  la  tranquillité 
dès  familles  dont  le  fondement  efl  la  chafleté  du  mariage  ; 
après  cela , les  chofes  qui  fervent  aux  néceffités  & aux  corn* 
nioditcs  de  la  vie  & qui  peuvent  être  détruites , endomma- 
gées , ou  dérobées , d’une  maniéré  OU  direâe  ou  indireâe  ; 
enfin  l'honneur  & la  réputation. 

Les  crimes  qui  ont  été  confbmméS  font  punis  plus  févere- 
ment  que  ceux  qui  n’ont  été  exécutés  qu’en  partie.  Plus  l’exé- 
cution  a été  poufTée  loin , plus  le  crime  efl  grave. 

On  a encore  égard  non  feulement  aux  maux  qui  réfultent  xiv. 
’direclement  & immédiatement  d’une  aélion  criminelle , mais  faite»  Oci'iwjjon. 
encore  aux  fuites  facheufes  qui  ont  pu  être  prévues  ; ainfi  , 
lorfqu’il  s’agit  d’un  criminel  aceufé  d’avoir  mis  le  feu  quel- 
que part , ou  d’avoir  lâché  une  digue , on  confidére  les  gran' 
des  pertes  ôc  la  mort  même  des'  perfonnes  qui  fe  trouvent 
enwloppées  dans  l’incendie  ou  dans  l’inondatioh.  De-là  vient 
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qu’à  la  Chine , on  fait  mourir  ceux  même  qui , lâns  y peri-J 

fer  , ont  caufé  l’incendie. 

Enfin  le  dégré  de  malice  fe  déduit  des  divers  motifs  qui 
portent  les  hommes  aux  crimes.  Toutes  les  circonftanccs  qui 
j euverr  accompagner  une  aciion  ont  été  comprifes  dans  un 
feiil  vers  L atin  , & fe  reduifent  à f;avoir  qui  a fait  le  crime  , 
que!  il  efi  , où  il  a été  commis,  par  quels  moyens,  pourquoi,' 
de  quelle  manière  , & quand  (<i). 

Peut-être  n’y  a-t-il  aucun  homme  alTez  méchant,  pourfe 
porter  au  crime  par  le  feul  plailir  de  le  commettre  ; les  plus 
fcéiératsou  nient  le  crime  , ou  faififfent  quelque  prétexte  pour 
l’cxcufer.  Mais  fi  quelqu’un  eft  convaincu  d’avoir  fait  du 
mal  , uniquement  pour  en  faire , il  doit  être  puni  comme 
coupable  de  la  méchanceté  la  plus  caraclérifée. 

Entre  les  crimes  qui  doivent  leur  naiflance  à quelque  paf- 
fion  , ceux  auxquels  on  fe  porte  pour  éviter  quelque  mal  , 
font  moins  odieux  que  ceux  dans  lefquels  on  efi  entraîné 
par  l’attrait  du  plaifir , parce  que  l’idée  du  plaifir  ne  fait  pas 
une  imprefiion  G forte  que  celle  de  la  douleur.  Plus  le  mal 
dont  on  a voulu  fe  délivrer  étoit  préfent , moins  l’aêlion  eft 
criminelle.  Plus  le  plaifir  qu’on  a voulu  fe  procurer  étoit  fu- 
perflu , plus  le  crime  eft  punilTable.  La  crainte  de  la  mort,' 
de  la  prifon , d’une  extiéme  difette  , ou  de  quelque  grande 
douleur,  font  des  fujets  d’exeufe  plus  confidérables.  Un 
homme  qui  commet  un  adultéré  eft  plus  coupable  qu’un  autre 
que  la  nécellité  porte  à voler.  Par  la  même  raifon  un  larcin 
de  cette  nature  eft  moins  criminel  que  celui  d’une  perfonne 
qui  dérobe  pour  avoir  de  quoi  fatisfaire  une  avidité  infatiable 
de  chofes  fuperflues.  Un  homme  qui  fe  parjure  pour  éviter  la 
mort , ne  fait  pas  tant  de  mal  que  s’il  nioit  un  dépôt  pour 
s’enrichir.  Les  défordres  où  J’on  tombe  dans  un  mouvement 
(^)  ubi,  quibiu  auxiliU,  car.  quomodo,  quuda, 

• ■ 
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He  colere  > font  plus  dignes  d’indulgence , que  ceux  Où  l'a- 
mour engage.  Il  y a des  crimes  qui  paroilTent  petits  en  eux- 
mêmes  & qui  le  font  en  efiet,  en  tant  qu’ils  roulent  fur  une 
chofe  de  peu  de  valeur  > lefquels  néanmoins  font  plus  atio- 
ces  , à les  confidérer  par  rapport  à la  condition  de  celui  qui 
les  commet , que  s’il  s’agiflbit  de  quelque  cliofe  de  grand 
prix.  Ainfi  un  ancien  Orateur , aceufant  un  homme , infifla 
fort  fur  ce  qu’ayant  eu  à payer  de  pauvres  ouvriers  employés 
au  bâtiment  d’une  Chapelle  , il  n’avoir  pû  s’empêcher  de  leur 
retenir  trois  oboles.  Le  Philofophe  {a)  qui  rapporte  ce  fait, 
remarque  qu’il  en  eft  tout  au  contraire  des  bonnes  allions , 
c’eft-à-dire  qu’un  homme , par  exemple , qui  rend  une  grofle 
fomme  d’argent  qu’on  lui  avoir  confiée  en  dépôt  , eft  plus 
louable  que  fi  le  dépôt  eût  été  moins  confidérable , parce  que 
cela  marque  un  plus  grand  fbnd  de  probité , comme  la  vue 
d’un  petit  profit  qui  eft  capable  de  porter  une  perfonne  au 
crime  > découvre  en  elle  un  plus  grand  fonds  de  malice  , 
que  fi  elle  s’étoit  laiffé  féduire  à l’attrait  d’un  grand  gain. 

Les  crimes  commis  par  l’effrt  de  quelque  erreur  font  beau- 
coup  moins  énormes  que  ceux  auxquelles  on  s’abandonne 
avec  une  pleine  connoiflance.  L’aâion  contraire  aux  Loix  eft 
plus  criminelle , lorfqu’on  l’a  fait  avec  audace , par  confiance 
en  fon  crédit  , que  lorfqu’on  s’y  porte  dans  l’efpérance  de 
h’être  pas  découvert  ou  de  fe  dérober  par  la  fuite  aux  peines 
que  les  Loix  décernent.  Dans  le  premier  cas  , on  témoigne 
un  mépris  infolent  des  Loix  qui  ne  paroît  pas  dans  l’autre. 
Les  fautes  où  l’on  tombe  par  fragilité  ou  par  pure  négligen- 
ce, font  moins  criminelles  que  celles  où  l’on  fe  porte  pat 
malice  & de  propos  délibéré. 


Plus  un  homme  eft  élevé  en  dignité , & plus  le  crime  qu’il 
commet  paroît  énorme.  Les  m^uv^es  aêUons  des  Grands  font  («upiblui 
(«)  Ariflgtei 
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contagîeufes  fit  elles  font  d’autant  plus  criminelles  ; qu’elles 
font  plus  généralement  imitées.  Le  délit  commis  pat  un  Ec- 
cléfiaftiquc  doit  être  puni  plus  féverement  qu’il  ne  le  (èroit  en 
la  perfonne  d’un  Laïque  , parce  que  la  fainteté  de  fon  état 
l’oblige  à une  vie  plus  régulière.  Un  Magiftrat  eft  plus  cri- 
minel qu’un  (impie  particulier  coupable  du  même  crime , parce 
' qu’il  eft  d’autant  plus  obligé  de  ne  pas  violer  lui -même  la 
juftice , qu’il  doit  la  rendre  aux  autres.  Une  femme  de  con- 
dition ) journellement  infultée  par  les . reproches  les  plus 
offenfans,  6c  déshonorée  publiquement  par  une  aceufation 
d’adultere  & de  proftitution , eft  plus  fenfiblement  outragée  que 
la  femme  d’une  artifan  ne  le  feroit  , pour  avoir  reçu  de  fon 
mari  des  coups  de  pieds , des  fouftlets.  Un  injure  eft  plus  fen- 
fiblc  de  la  part  d’un  ami , que  lorfqu’elle  vient  d’un  ennemi 
comme  un  fervicc  rendu  par  un  ênnemi  paroît  plus  grand  que 
fl  on  le  recevoir  d’un  ami.  Un  homme  eft  plus  à plaindre 
d’être  expofé  aux  infultes  du  bas  peuple  , qu’à  celles  de  fes 
égaux  ou  de  fes  fupérieurs , fie  l’on  doit  venger  plus  rigoureu- 
fement  les  outrages  qui  lui  font  faits  par  fes  propres  enfans 
ou  par  fes  domeftiques , que  par  ceux  d’autrui.  Les  Loix  do> 
vent  s’armer  de  févérité  contre  les  mauvais  traitemens  faits  à 
un  proche  parent  ou  à un  bienfaiteur  , parce  que  les  crimes 
qui , outre  leur  injuftice  propre , renferment  le  violement  de 
quelque  engagement  particulier , font  plus  énormes  que  ceux  ‘ 
qui  offènlbnt  les  perfonnes  avec  qui  les  coupables  n’avoient 
aucune  liaifon.  / 

Il  importe  aulTi  beaucoup  de  confidérer  en  quel  tems  8C 
Diftiiriiceftirfei  eh  qucl  lieu  un  crime  a été  fait.  Le  délit  commis  dans  un 
lieu  public  eft  plus  grand , que  s’il  avoit  été  fait  clandeftine- 
ment , parce  que  les  crimes  fecréts  font  moins  nuifibles  au 
public , en  ce  qu’ils  ne  donnent  pas  un  exemple  qui  invite 
au  crime , & parce  que  le  coupable  qui  ofe  manîfeftw:  fo* 
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crime , femble  vouloir  en  triompher.  Il  cft  plus  odieux  de  s’a- 
bandonner à l’impureté  dans  un  Temple  que  dans  un  cabaret. 

C’eft  un  plus  grand  affront  pour  un  homme  d’ètre  battu  dans 
l’affemblée  des  Juges , que  dans  fa  maifon.  Celui  qui  s’en- 
yvre  un  jour  ouvrier , commet. , toutes  chofes  d’ailleurs  éga- 
les , un  moindre  péché  , que  s’il  s’enyvroit  un  jour  confacré 
à des  exercices  de  piété.  La  maniéré  dont  on  a commis  le 
crime  & les  inftrumens  dont  on  s’cft  fervi , marquent  fouvenc 
une  intention  plus  ou  moins  déterminée  à le  commettre , & 
fervent  par  conféquent  à augmenter  ou  à diminuer  l’atrocité 
du  fait  : ainfi , un  vol  fait  avec  effraction  paffe  pour  plus 
criminel , que  celui  où  le  larron  n’a  pas  employé  la  violence. 

Pour  juger  du  dégré  de  malice  qu’il  y a dans  un  crime,  xvr. 

il  faut  examiner  avec  foin  fi  celui  qui  l’a  commis  , y a été 
entraîné  , ou  s’il  s’y  eft  porté  avec  connoiffance,  « ' » 

Les  hommes  d’un  efprit  pénétrant  font  plus  propres  à com- 
prendre les  raifons  de  s’abflenir  du  mal.  Les  femmes , les  en- 
fans  , les  gens  grofïiers  font  moins  capables  que  les  autres  de 
difcerner  ce  qui  eft  jufte  d’avec  ce  qui  ne  l’eft  pas. 

Quelques  - uns  font  entraînés  avec  plus  de  force  que  les 
autres  , vers  certaines  fortes  de  vues  , par  une  effet  du  tem- 
pérament , de  l’âge  , du  fexc  , de  l’éducation.  Il  y a des 
vices  nationaux  , pour  ainfi  dire. 

Les  gens  bilieux  font  enclins  à la  colere.  Les  perfopnes  d’un 
tempérament  fanguin  ont  du  penchant  à l’amour.  Les  vieil- 
lards ont  des  inclinations  différentes  de  celles  des  jeunes  gens  ; 

& l’on  pardonne  bien  des  chofes  à l’imprudence  & au  feu  de 
la  jeunefle , qu’on  ne  pardohneroit  pas  à l’expérience  & à 
la  caducité  des  perfonnes  avancées  en  âge,  '• 

Plys  le  mal  paroît  prochain  > plus  le  trouble  où  il  Jette  efi  • 
grand  , ôc  plus  la  frayeur  qu’il  infpire  eft  difficile  à fur- 
monter. 
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La  colere  eft  plus  violente  dans  fon  commencement  qu’a- 
près  quelque  intervalle.  De  là  vient  que  le  relTentimenc 
d’une  injure  , lorfqu’elle  eft  encore  toute  tdcente  , ne  permet 
pas  de  fuivre  les  confeils  de  la  raifon  , & que  ce  reflentiment 
devient  moins  vif  avec  le  tems.  La  féverité  avec  laquelle  la 
République  de  Hollande  traite  quiconque  en  a tué  un  autre 
même  à fon  corps  défendant , eft  un  fujet  d’étonnement  pour 
les  autres  nations.  Dieu  l’abfout , & la  République  le  con- 
damne à mort  en  1<Î  plaignant.  Elle  facrifie  à l’intérêt  publie 
un  homme  qui  eft  malheureux  fans  être  coupable. 

En  général , les  crimes  commis  de  fang  froid  palTent  pour 
plus  énormes  , que  ceux  où  l’on  eft  poulTé  par  quelque  paf- 
fion  ou  par  l’effet  de  quelque  accident  imprévu  qui  trouble 
l’efprit.  Un  ancien  Légiflateur  ( a ) avoir  établi  une  double  peine 
pour  ceux  qui  avoient  battus  quelqu’un  ou  commis  quelque 
autre  crime  dans  le  vin  ; mais  c’étoit  parce  qu’y  ayant  plus  de 
gens  qui  infultent  les  autres  dans  la  chaleur  du  vin , qu’il  n’y 
en  a qui  le  font  fans  avoir  bû,  il  avoir  crû  devoir  confî-j 
dérer  l’utilité  publique  6c  non  pas  l’aÛion  en  elle  - même  ^ 
laquelle , détachée  de  cette  vue , eft  plus  pardonnable  dans  un 
homme  yvre,  que]  dans  un  homme  qui  l’a  comraife  de  fang 
froid. 

Celui  qui  le  premier  commet  quelque  crime  , 6c  qui  l’en-- 
feigne , pour  ainfi  dire  , aux  autres  pat  l’exemple  qu’il  en 
donne , commet  une  faute  plus  grande , que  celui  qui  fc  laiflè 
entraîner  par  le  torrent. 

L’habitude  au  crime  eft  encore  digne  de  confidération.  On 
ne  paffe  pas  d’une  longue  habitude  d’innocence  aux  grands 
crimes , 6c  une  raauvaife  aêlion  doit  être  punie  avec  plus  de 
févérité  , lorfqu’on  Ig  commet  fouvent , que  quand  on  ne  l’a 
commife  qu’une  fois,  On  ne  fait  grâce  d’une  première  faute  , 
(a)  Pittacn». 

qu’î< 
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qu  à condition  que  le  coupable  Ce  corrigera.  S'il  retombe  dans 
le  même  crime  , on  le  punit  alors  & pour  le  prëfent  & pour  le 
palTé.  C’eft  avec  cette  reftrifUon  qu’on  peut  admettre  la  maxi- 
me commune  : qu'un  fait  pojlérieur  n’aggrave  pas  un  crime  pajfé. 

Une  perfonne  qui  s’abandonne  à un  crime  qu’on  punit 
d’ordinaire  fans  miféricorde  , paffe  pour  plus  coupable  que 
s’il  y avoir  plufieurs  exemples  d’impunitd.  Le  mépris  des  Loix 
dans  le  premier  cas  , eft  plus  marqué  que  dans  le  fécond. 

Un  crime  commis  dans  les  fondHons  d’un  emploi  qui  fup- 
pofe  la  confiance  du  Prince  ou  du  public , doit  être  puni  plus 
ftvèrement  que  celui  qui  eft  commis  par  un  homme  en  qui 
ni  le  Prince  ni  le  public  n’avoient  placé  leur  confiance.  Et 
plus  le  crime  eft  aifé  à commettre  , plus  les  Loix  déployent 
leur  févérité.  L’interception  des  lettres  , par  exemple , doit 
être  punie  plus  févèrement  dans  un  Commis  des  Bureaux  des 
Poftes , que  dans  un  homme  qui  n’y  eft  pas  employé. 

Un  crime  commis  par  une  perfonne  âgée  de  quatorze  ans 
feulement,  n’eft  pas  fi  grave,  toutes  chofes  d’ai^eurs  égales  , 
que  celui  où  elle  s’abandonne  à quarante  ans.  ORneurer  dans 
l’habitude  du  crime  6c  ne  pas  profiter  des  lumières  que  four- 
nit la  maturité  de  l’âge , ce  font  des  circonftances  qui  aggra- 
vent le  crime. 

Les  Loix  civiles  diftînguent  trois  fortes  d’âges.  I.  L’en- 
fance. II.  La  puberté.  III.  La  majorité.  L’âge  tendre  peut 
adoucir  ou  même  faire  difparoître  entièrement  le châtiment 
des  délits  commis  ; mais  le  dégré  de  malice  peut  fupléer  au 
défaut  de  l’âge , 6c  peut  engager  les  Juges  à punir  un  enfant 
de  dix  ou  onze  ans  , comme  s’il  eût  atteint  l’âge  de  puberté  , 
lorfqu’il  a commis  le  crime. 

L’égalité  dans  les  châtimens  ne  doit  être  obfervée  que  par 
rapport  aux  crimes  de  môme  efpece.  Selon  que  le  Légifla- 
teur  le  juge  à propos , on  punit  certains  crimes  plus  rigou- 
Tomeir,  . Eee. 
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leufement  que  d’autres  qui , pat  eux-racmes , font  plus  énor- 
mes , & moins  fëverement  au  contraire  certains  crimes.  Le 
vol , par  exemple , eft  de  lui-mÉme  moins  criminel  que  l’ho- 
micide , cependant  les  voleurs  peuvent , fans  injufticc  , dtre 
punis  de  mort  aufli  bien  que  les  meurtriers , lorfque  la  Loi 
les  y condamne. 

La  coutume  de  punir  également  du  dernier  fupplice  cer- 
tains crimes  inégaux  par  eux -mômes,  ne  vient  pas  de  ce 
qu’<on  a voulu  punir  de  la  même  peine  des  crimes  différens , 
mais  de  ce  qu’il  n’y  a point  parmi  les  hommes  de  plus  gran- 
des peines  que  la  mort.  Dracon  , Légiflateur  d’Athènes  j 
avoit  ordonné  qu’on  punît  de  mort  les  fautes  les  plus  légè- 
res , comme  les  crimes  les  plus  énormes.  Tant  que  fes  Lois 
fubfiftérent , il  ne  fut  pas  moins  dangereux  à Athènes  d’être 
convaincu  d’oifiveté  ôc  d’avoir  volé  des  fruits  ou  des  herbes , 
que  d’avoir  commis  des  facriléges  , des  meurtres  , 6c  les  cri- 
mes les  plus  atroces.  C’eft  ce  qui  avoit  donné  lieu  de  dire 
que  les  Loix  4c^Uracon  étoicnt  écrites  avec  du  fang.  On  de- 
manda un  j^r  à ce  Légiflateur,  pourquoi  il  avoit  ordonné 
la  peine  de  mort  pour  toutes  fortes  de  crimes  indifféremment» 
C'ejl , répondit-il , parce  que  les  moindres  méritent  ce  châtiment  f 
Ü que  je  n'en  connais  point  de  plus  rigoureux  pour  les  plus 
énormes. 

L’Auteur  de  la  nature , en  plaçant  l'homme  fur  la  ferre  f 
l’a  defliné  à la  fociété , c’eft-à-dire  à traiter  avec  fes  fembla- 
bles , 6c  à vivre  avec  eux  dans  la  communication  récipror 
que  de  tous  les  fecours  6c  de  tous  les  agrémens  qui  ren- 
dent l’homme  néceffaire  à l'hdmme.  Cet  état  ne  devoir  finir, 
à l’égard  de  chaque  homme,  qu’avec  fa  vie  ; mais  les  per- 
fonnes  qui  entrent  en  Religion  préviennent  leur  mort  natu- 
relle par  les  vœux  folemnels  qu’ils  font.  Tout  Profes  eft 
mort  civilement.  Il  a renoncé  à tous  les  droits  d’un.  Gtoyen 
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libre  ^ à tous  les  avantages  de  la  vie  civile.  Il  n’y  a pour  lui 
ni  a£le  de  la  fociété  civile  à exercer , ni  fuccellion  à recueil- 
lir. Il  s’eft  fequefîré  du  monde , & il  en  eft  retranché. 

U eft  une  mort  civile < qui  s’opère  par  une  condamnation; 

& la  Loi  a jugé  à propos  qu’on  fequeftrât  de  la  fociété  celui 
qui  en  auroit  blelTé  les  devoirs  par  certains  délits.  C’eft  l’état 
d’un  homme  condamné  foit  à la  mort  naturelle , foit  à une 
peine  dont  il  doit  porter  le  joug  jufqu’à  la  fin  de  fa  vie.  Un 
homme  condamné  à mort,  mais  dont  le  jugement  n’a  pù 
être  exécuté , eft  cenfé  mort  civilement.  Le  bannilTement  à 
perpétuité  & les  Galeres  perpétuelles  font  aüfli  deux  fortes 
de  condamnations  qui  opèrent  la  mort  civile. 

Au  refte,  les  peines  ne  s’étendent  ni  d’un | cas  à l’autre,  xxvii. 
ni  d’une  perfonne  à l’autre  ; il  eft  jufte  & même  nécef-  doivent  jamait 
g faire  de  les  renfermer  dans  les  bornes  les  plus  étroites , parce  «»  » 
que  la  bonté  & la  clémence  doivent  être  les  attributs  des 
Souverains , comme  ils  le  font  de  la  Divinité.  On  donne  aux 
Loix  une  étendue  fuffifante , quand  on  les  applique  à ceux 
qu’elles  regardent  en  particulier , & contre  lefquels  elles  font 
nommément  établies , il  n’eft  jamais  permis  d’aller  au-delà. 

Dans  l’interprétation  des  Loix,  les  peines  doivent  être  plutôt 
diminuées  qu’augmentées  ( a). 

J’ai  expliqué  pourquoi  les  Lcgiflateurs,  dans  l’établilTe- 
ment  des  peines  , ont  fuivi  la  proportion  géométrique  , & 
rejetté  la  proportion  arithmétique.  C’eft  cette  proportion  arith- 
métique qui  avoit  enfanté  la  peine  du  talion  que  tous  les 
Etats  ont  bannie. 

Mahomet  a porté  la  peine  du  talion  en  deux  endroits  de 
l’Alcoran  (b).  Il  permet  que  l’on  demande  ame  pour  ame y 

(a)  Imerpretatione  Legum  poenx  molUeadæ  funt  , potiui  qaam  a<perand«; 

4t.  au  Digefit  de  Poenis. 

, ( i ) 1°.  Surate  a*,  intitulée  U Vadu . Notnb.  179  & 180  ; 1”.  Surate  f*.  in- 
titulée U Tailt , Notnb.  JJ, 

Eee  ij 
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<cil  pour  œil , nez  pour  nez  , oreille  pour  oreille  j dent  pour 
dent , comme  Moyfe  l’avoit  permis  dans  la  Loi  Judaïque  ; 
qu’on  tue  un  homme  libre  pour  un  homme  libre  , un  efclave 
pour  un  efclave  , une  femme  pour  une  femme  , mais  il  ajoute 
( a ) qu’il  eft  mieux  de  pardonner  une  injure  que  de  la  ven- 
ger par  la  peine  du  talion  ; & que  ce  pardon  mdritera  à ce- 
lui qui  l'accordera  l’expiation  de  les  pdchds. 

Chaque  peuple  a fes  mœurs  & fes  intérêts.  Les  nôtres  dif- 
fërens , à bien  des  égards , de  ceux  des  Juifs  ; & les  Légif- 
lateurs  ont  été  obligés  de  proportionner  le  genre  des  peines 
aux  caractères  des  nations.  Tous  les  interprétés  de  l’Ecriture 
difent  que  le  talion  qui  avoit  Heu  dans  la  Loi  de  Moyfe , 
n’eft  pas  toujours  le  Talion  phyfique  , mais  le  Talion  moral 
qui  confifte  dans  la  proportion  des  peines , eu  égard  aux  per- 
fonnes  ôc  à toutes  les  circonftances.  D’ailleurs , les  Loix  du  ^ 
talion  dtoient  purement  pofitives  , ôc  avoient  été  déterminées 
par  le  befoin  du  peuple  Juif , pour  lequel  elles  avoient  été 
faites.  Il  eft  vrai  qu’il  femble  qu’on  peut  prendre  pour  une 
réglé  univerfelle  la  peine  de  l’homicide  dont  il  eft  parlé  dans 
la  Genèfe  ; car  les  paroles  de  Dieu  , telles  que  les  rapporte 
l’Hiftorien  facré , femblent  regarder  tout  le  genre  humain.  Une 
raifon  évidente  autorife  à faire  mourir  les  meurtriers  ; elle 
confifte  en  ce  que  lorfqu’un  homme  a été  aflez  méchant  pour 
en  tuer  un  autre , de  propos  délibéré , on  ne  fçauroit  être 
à couvert  de  fes  entreprifes  qu’en  lui  ôtant  la  vie  qu’il  a ' 
mérité  de  perdre,  lui  qui  en  a privé  un  innocent.  Mais  fi, 
dans  certaines  circonftances , on  ne  punit  pas  de  mort  un 
homicide , parce  que  le  bien  même  de  l’Etat  demande  qu’on 
s’en  abftiennè  , on  ne  fait  rien  de  contraire  à la  Loi  dont 
il  s’agit.  Elle  peut  être  entendue  avec  la  rcftriclion  du  Droit 
public , parce  que  la  détermination  précife  de  toute  peine 

(«)  Dans  U 5*.  Surate,  Nomb.  53. 
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cft  de  Droit  pofitif , & doit  par  conféquent  varier  félon  les 
befoins  de  l’Etat. 

A parler  en  gétiéral  , la  Loi  du  talion  qui  veut  que  l’on 
fafle  fouArir  au  coupable  le  même  mal  qu’il  a fait , ne  peut 
être  fuivie  dans  les  foiciétês  civiles. 

I.  La  peine  du  talion  n’alloit  pas  au  delà  du  mal  que  la 
perfonne  offenfée  avoit  foufl'crt  en  fou  corps  ; ôc  cette  peine 
n’auroit  pù  avoir  lieu  dans  plufieurs  crimes.  Tels  font  l’aduL 
tere,  la  fornication  & les  autres  conjoncHons  illicites,  le  crime 
de  lèze-Majefté,  la  médifance,  les  injures,  la  calomnie,' 
les  empoifonnemens,  les  a£les  des  fauffaires,  la  fuppofition 
d’enfans,  l’avortement,  le  plagiat,  les  brigues,  l’incefte,  le 
facrilége,  l’éloignement  des  bornes  d’un  voifin,  le  violeraent 
des  tombeaux,  le  ftellionat,  la  prévarication. 

' IL  Quand  on  fuppoferoit  un  cas  où  la  jufte  mefurc  delà 
peine  fût  de  traiter  le  coupable  de  la  même  manière  qu’il 
au roit  traité  les  autres,  ne  pourroit-on  pas  faire  la  même 
objeêUon  que  faifoit  le  Philofophe  Phavorinus , dans  une  dif- 
pute  avec  le  Jurifconlulte  Sextus  Cxcilius , qu’on  voit  dans 
Aulu- Celle  (a).  Le  Ph'ilofophe  foutienc  que  la  loi  du 
talion  blefle  l’humanité,  & qu’elle  eft  inutile,  parce  qu’il  eft 
impolTible  de  l’exécuter  ; que  cette  loi  ne  permettant  de  blef- 
fcr  perfonne  que  fur  un  principe  d’égalité,  il  falloit,  pour  y 
làtisfaire  , faire  une  bleffùre  entièrement  femblable  à celle 
que*i’on  avoit  reçue,  mais  qu’il  paroiffoit  bien  diHicile  qu’un 
homme  caflat  un  bras,  par  exemple,  de  la  même  manière 
dont  le  fien  auroit  été  caffé  par  hazard.  Le  Jurifconfulte  ré- 
pond qu’il  n’y  a aucune  injuftice  dans  cette  Loi.  Première- 
ment, par  cette  maxime  du  Droit  Naturel  qu’on  ne  doit  pas 
faire  à autrui  ce  qu’on  ne  voudroit  pas  fouffrir  foi-même  ; & 
en  fécondé  lieu  parla  condition  dont  cette  loi  modéré  la  con- 
(«)  tfaÛiwn  An,  IB,  39,  Cap, 
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damnation  qu’elle  porte  y puifquc  ce  n’eft  que  contre  ceux  qui 
ne  veulent  pas  tranfiger  qu’elle  doit  être  exécutée.  Si  numbrum 
rupit , ni  pacitf  talio  ejto.  Il  répond  à l’impoflibilité  de  l’exécu- 
tion qui  lui  eft  oppoféc  qu’elle  n’eft  pas  telle  qu’on  le  fuppofej’ 
parce  que  la  Loi  demande  feulement  eundem  animunif  eundem." 
que  impetum  in  eadem  parte  corporis  rumpendi.  U remarque  que 
rarement  cetje  peine  étoit  executée , parce  que  ceux  qui 
ne  vouloient  pas  la  fouffrir  en  étoient  quittes  pour  payer 
des  dommages  & intérêts  arbitrés  par  le  Juge.  Mais  le  Phi- 
lofophe  ne  pouvoir -il  pas  répliquer  qu’en  ce  cas  la  peine  n’é- 
toit  point  proportionnée  au  crime  f Le  Jurifconfulte  ne  faifolt 
donc  pas  cefler  la  première  objeétion  que  j’ai  énoncée  ; fie 
il  ne  faifoic  pas  cefter  non  plus  les  deux  que  je  vais  encore 
rapporter. 

III.  Il  y a plufieurs  délits  par  rapport  aufquels  la  peine  du 
talion  feroit  trop  rigoureufe,  fi  on  l’établilToit  fans  avoir  égard 
à la  différence  des  perfonnes  ôc  fans  diftinguer  s’il  y a eu 
de  la  malice  ou  fimplement  de  l’imprudence  dans  l’a£Uon> 
Suppofons , par  exemple , qu’un  homme  de  condition  ait 
donné  un  foufBct  à un  porte-faix  pour  qui  l’aftront  eft  léger,’ 
permettra  - 1 - on  au  porte-faix  de  rendre  le  foufflet  à l’homme 
de  condition?  Suppofons  encore  qu’un  homme  donnant  un 
foufflet  i quelqu’un,  lui  crevât  un  œil,  fans  en  avoir  eu  le 
deflein  , avec  une  bague  qu’il  auroit  au  doigt,  dont  le  dia- 
mant feroit  taillé  en  pointe , le  condaraneroit-on  aufli  à aVoir 
un  œil  crevé  ? 

IV.  La  peine  du  talion  feroit  trop  légère  pour  certains 
crimes,  à caufe  de  la  différence  des  lieux,  des  tems,  6c  de 
quelques  autres  circonftances.  Il  n’eft  pas  jufte  que  celui  qui 
fait  du  mal  à autrui , de  propos  délibéré , ne  fouffre  qu’au- 
tant  de  mal  qu’il  en  a caufé.  Il  eft  contre  l’équité  naturelle 
que  Ip  coupable  n’ait  pas  plus  à craindre  que  riimoccct. 
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Seroît-ce  d’ailleurs  pourvoir  fufHfammenc  à la  sûreté  des 
hommes , que  d’établir  des  loix  qui  lailTaflent  les  gens  de 
bien  expofés  à des  infultes  plus  facheufes  que  les  peines  dont 
on  menace  les  médians  Ceux-ci  ne  trouveroicnt - ils  pas 
un  grand  avantage  dans  l’efpérance  de  n’étre  pas  découverts, 
ou  de  prendre  la  fuite , ou  d’échaper  par  quelque  voie  à la» 
fevérité  de  la  Juftice  f II  eft  des  crimes  dont  l’exécution  corn- 
méncée  eft  punie  audi  rigoureufement  que  l’exécution  pleine 
& entière,  comme  cela  fe  voit  dans  la  Loi  des  Juifs  au  fujet 
des  faux  témoignages,  & dans  celle  des  Romains  contre  ceux 
qu’on  auroit  vûs  allant  armés  pour  tuer  quelqu’un  ; mais  un 
crime  achevé  mérite  une  plus  grande  punition  que  celui  qui 
n’eft  pas  commencé.  Comme  il  n’y  a point  de  plus  grande 
^ine  que  la  mort , on  a été  obligé  d’en  demeurer  là , ôc 
l’on  a ajouté , pour  quelques  cas  des  tourmens  ou  une  igno- 
minie que  l’on  a crûs  plus  propres  à frapper  l’magination 
des  hommes,  que  l’idée  fimplc  de  la  mort. 

La  plûpait  des  Légiflateurs  n’ont  établi  aucune  peine  con-  xxix, 
tre  les  paricides.  Solon , dans  les  Loix  qu’il  donna  aux  Athé-  j, 
niens , n’en  parla  point  ; & lorfqu’on  lui  demanda  la  raifon 
de  ce  filence  de  fes  Loix,  il  répondit  qu’il  avoir  fuppofé  qu’il 
ne  fe  trouvcroit  jamais  perfonne  capable  de  fe  porter  à un  A 
horrible  excès.  Romulus  & les  Rois  de  Rome  fes  fuccef- 
feurs , gardèrent  le  même  filence , vraifemblablement  par  la 
même  raifon.  Il  femble  en  effet  que  flatuer  une  peine  con- 
tre un  crime  qui  révolte  fi  fort  la  nature  , ce  foit  plutôt  enfei- 
gner  aux  hommes  à le  regarder  comme  poflible , que  le  pré- 
venir. Mais  il  njil  point  de  crime  dont  la  méchanceté  des 
hommes  ne  foit  capable.  Dans  les  tems  qui  fuivirent  la  guerre 
d’Annibal , un  Romain  nommé  Publicius  Malléolus , aidé  de 
fes  efclaves , tua  fa  mere , & un  autre  Romain  appellé  L.  HoX - 
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tius  tua  fon  perc  (a).  C’eft  vraifemblablement  à l’occafion  du 
crime  d’Hoftius  commis  dans  Rome  même , que  les  Romains 
portèrent  la  Loi  contre  les  parricides.  On  enfermoit  le  cri- 
minel dans  un  fac  bien  coufu  , avec  un  chien , un  cocq , une 
vipère , un  finge , & en  cet  état  on  le  jettoit  dans  la  riviere, 

• 
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peuvent  fitc  fu- 
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qui  Icf  ont 


XXXI. 

Sans  i'c'.oigner 
de  tc  piincif«,i’on 
punit  v^uclqucfcit 
dc»gen»i  four  det 
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commit  pat  d'au- 
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ire»  qui  ont 
confeiUé  le  Sou^C- 
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Ves  crimes  qui  font  punis  jîa  Vautres  perfhrmesi 
que  ceux  qui  les  ont  commis. 

Le  s fautes  font  perfonnelles  ^ & il  feroit  aufll  contraire  à 
l’humanité  qu’à  la  juftice  de  punir  quelqu’un  pour  des 
crimes  commis  par  un  autre  , fùt-il  fon  pere , fon  fils  , fa 
femme,  ou  fon  parent  {b).  Perfonne  n’eft  refponfable  des 
aâions  d’autrui , dans  la  règle  générale , parce  que  tout  mé- 
rite , tout  démérite  cft  abfolument  perfonnel. 

C’eft  fans  s’éloigner  de  la  règle  que  je  viens  d’expliquer  y 
qu’on  punit  quelquefois  certaines  perfonnes  à caufe  des  crimes 
commis  par  d’autres. 

Les  Tribunaux  de  Judicature  puniffent  les  complices  d’un 
crime , & c’eft  avec  raifon  parce  qu’un  crime  ne  fijauroit  êtra 
regardé  comme  étranger  à celui  qui  y a eu  quelque  part. 
Tous  ceux  qui  font  véritablement  complices  d’un  crime  peu- 
vent être  punis , à proportion  de  la  part  qu’ils  y ont  eue 
& ils  fouffrent  dans  le  fonds  pour  leur  propre  crime  plutôt  que 
pour  le  crime  d’autrui. 

(4)  Plutar.  in  Rom.  As 

(i)  Sancimut  ( diftnt  Ut  Loix  civiUj  ) ibi  «flie  poena^^bi  & noxia  efl. 
pinquos  , familiares  procul  i calumniâ  fubmovemus , quos  reos  fceleris  focietas 
non  facit  : nec  cnira  aflinitas  vel  amicitia  nefarium  crlmen  admittunt.  Peccatn 
i^itur  teneant  fuo>  autoce* , nec  ulterius  progrediatur  metua  quam  reperiatur  de-. 
UitlUR. 

Comme 
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Comme  un  Miniftre  doit  être  récompenfé  des  fervices 
qu’il  rend  à l’Etat , il  doit  auffi  être  puni  des  maux  qu’il  lui 
fait , fi  ces  maux  procèdent  de  la  corruption  ou  de  la  négli- 
gence du  Miniftre  ; & en  ce  cas  là , c’eft  encore  de  fon  pro- 
pre crime  que  le  Miniftre  eft  puni.  R feroit  injufte  de  le  punir 
des  maux  qui  ont  leur  fource  dans  fon  incapacité.  C’eft  la 
faute  du  Prince  d’avoir  placé  dans  le  miniftere  des  perfonnes 
qui  en  font  incapables  ; & l’on  ne  doit  point  faire  un  crime 
à un  Sujet  de  ne  s’être  pas  crû  moins  habile  que  le  Prince  n’a 
eftimé  qu’il  l’étoit.  » Le  Roi  ( difent  les  Anglois  ) ne  peut 
*•  jamais  errer  ni  faire  tort  à perfonne.  La' faute  & la  peine 
» retombent  ordinairement , & doivent  en  effet  retomber  fur 
leurs  Miniftres  & leurs  Confeillers  qui  font  obligés  de  don- 
as»  ner  leurs  avis  au  Prince  ; de  lui  refufer  leur  obéiffance  , 
» lorfqu’il  exige  des  chofes  injuftes  > & de'renoncer  plutôt  à 
» leurs  Charges , que  d’obéir  à un  Souverain  qui  ordonne  quel- 
» que  chofe  de  contraire  aux  Loix  aj  (a).  La  maxime  d’An- 
gleterre , qui  eft  un  Gouvernement  mixte,  où  le  Roi  n’eft  pas 
un  vrai  Souverain , comme  je  l’ai  expliqué  ailleurs  , doit  être 
exécutée  dans  le  pays  qui  l’a  établie , & ne  peut  fervir  de 
réglé  dans  aucun  autre.  Cette  maxime  des  Anglois  , prile 
dans  toute  fon  étendue , eft  trop  févcre  fans  doute.  A la 
bonne  heure  qu’on  puniffe  un  Miniftre  Anglois  de  s’être  dé- 
voué à la  tyrannie  du  Prince,  dans  une  entreprife  à laquelle 
il  n’a  pu  prêter  fon  miniftere  de  bonne  foi , parce  qu’il  étoit 
manifefte  que  cette  entreprife  tcndoit  au  renverfement  des 
Loix  fondamentales  ; à la  bonne  heure  qu’on  le  puniffe  de  tout 
ce  qu’il  a fait  contre  le  bien  public,  comme  l’on  doit  punir 
tous  les  Miniftres  d’une  infidélité  & d’une  prévarication  notoi-» 
res  ; mais  il  y a dé  l’injuftice  à le  punir  d’un  confcil  qu’Ü 
aura  donné  de  bonne  foi , & dont  il  aura  pû  ne  pas  prévoit 
f Georg.  Bateus,  Eltnch.  motuum  Anglic,  part,  /.  p,  8.  f. 
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les  inconvdnîerts  ; & à plus  forte  raifon , d’un  Confeil  qu«r  i 

l’évenemcru  fcul  qui  pouvoir  le  rendre  utile  , aura  rendu 
pernicieux. 

L’on  punit  fur  des  particuliers  les  crimes  commis  par  des 
Corps  entiers  fubordonndj  au  Corps  de  l’Etat,  comme  l’on 
punit  ces  Corps  eux-mêmes.  Les  peines  dont  on  punit  les  Corps, 
font  de  détruire  l’union  morale  qui  les  forme,  ce  qui  répond 
à la  mort  civile  des  particuliers.  Une  autre  punition  pour  un 
Corps,  c’eft  de  le  faire  dépendre  d’un  autre  Corps  fubordonné, 
ou  même  d’un  feul  fujet  de  l’Etat,  ce  qui  équipolle  en  quel- 
que forte  à l’efclavage  des  particuliers.  Enfin,  comme  l’on 
punit  des  particuliers  par  des  amendes  pécuniaires  ou  par  une 
confifeation  de  leurs  biens  ; de  même  , on  ôte  à un  corps  , 
en  forme  de  peine,  les  biens  & les  avantages  qu’il  poffédoit 
en  commun,  fon  tréfor,  fes  terres  , fes  privilèges.  Quant  aux 
particuliers  fur  lefquels  on  punit  les  délibérations  ou  les 
atlions  du  Corps  entier,  on  doit  remarquer  que  les  délibéra- 
tions qui  ont  paflé  à la  pluralité  des  voix  , font  regardées 
comme  la  volonté  de  tout  le  Corps  , en  forte  que  les  * 

membres  de  ce  Corps,  qui  n’ont  pas  été  de  l’avis  de  la  , 

délibération , font  tenus  de  s’y  foumettre  , & même  de  les 
exécuter , s'il  le  faut;  mais  lorfqu’elle  renferme  quelque  chofc 
de  vicieux  & de  criminel , ceux  là  feuls  en  font  véritablement 
coupables  qui  y ont  donné  un  confentement  aêluel  ou  qui  fe 
font  prêtés  à l’exécution  , & ils  font  par  conféquent  les  feuls 
qui  doivent  être  punis  ; c’eft  alors  de  leur  propre  crime  qu’oir 
les  punit  ; mais  ceux  qui  ont  défaprouvé  Ifr  parti  qu’on  a pris , fie 
qui  ont  fait  tout  ce  qui  dépendoit  d’eux  pour  empêcher  qu’on  ne 
le  prit,  fontinnocens  du  crime  qu’elle  renferme,  fit  ils  doivent 
être  excepté  de  la  peine.  Le  vulgaire  ne  fe  trompe  pas  fi 
fréquemment  en  fe  confiant  à fes  lumières  , fie  en  les  fuivant , 
qu’en  les  facrifiant  à l’autorité  de  ceux  qu’il  croit  plus  habiles 
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que  lui  ; & il  cft  jufte  de  punir  les  fautes  qu’il  commet  non 
feulement  fur  lui , mais  encore  fur  ceux  qui  les  y ont  excites. 

«Celui  là  fe  trompe  (dit  un  Orateur)  qui  croit  que  dans  les 
» chofes  humaines , il  y ait  aucun  crime  que  l’on  doive  actri- 
» bucr  au  public.  Tout  ce  qu’une  ville  fait  doit  être  attri' 

« bué  à l’autorité  de  ceux  qui  le  lui  perfuadent  ; & dans  toutes 
» les  aclions  du  peuple , il  ne  fe  fâche  qu’à  proportion  qu’on 
» l’irrite  » (ti).  Ce  que  le  Corps  fait  eft  uniquement  l’ouvrage 
de  ceux  dont  l’avis  a formé  la  délibération , en  conféqueace 
de  laquelle  on  a agi,  & ne  doit  être  attr’tbué  qu’à  ceux  qui 
ont  eu  l’art  de  perfuader  une  opinion  injufte  ; mais  fi  le 
nombre  des  coupables  eft  fupérieut  à celui  des  innocens  , s’ils 
ne  peuvent  être  diftingués,  fi  le  crime  eft  grave,  & fi  l’Ftat 
a un  intérêt  e/Tentiel  qu’il  foit  fait  une  punition  éclatante, 
non  feulement  le  corps  moral,  mais  tous  les  Etres  Pliyliques , 
qui  le  compofent  peuvent  être  détruits. 

Hors  ces  cas  là , nul  n’eft  puni  pour  des  crimes  qu’il  n’a 
pas  commis  lui-même.  C eft  une  réglé  inviolable  que  perfonne 
ne  peut-être  légitimement  puni  dans  les  Tribunaux  humains 
pour  un  crime  d’autrui  auquel  il  n’a  aucune  part. 

Ce  n’eft  pas  qu’il  n’arrive  fouvent  que  des  perfonnes  inno-  n Vi 
centes  fe  trouvent  expofées  à fouffrir  quelque  chofe  à l’occa-  A! 

/•  I . 1,  . . • r \ comme 

lion  du  cnme  d autrui  ; mais  tout  ce  qui  caule  quelque  ptiim  peur  ceux 

, . ^ , , . qui  le.  feuff  cnt. 

chagrin,  quelque  douleur,  ou  quelque  perte,  ne  tient  pas  c«dcUconri(ca- 
lieii  de  peine  proprement  ainfi  nommée.  C’eft  une  punition  «io.mc«icnt  i^^ut 

*,  r ‘ _ _ , _ . uociiiDuiel.  &C. 

fans  doute  d’être  réduit  à la  mendicité,  parl’efFet  dun  cnme 
qui  a obligé  le  Magiftrat  à confifquer  les  biens  de  celui  qui 
l’a  commis  & dont  les  defeendans  doivent  hériter.  Mais  com- 
bien n’y  a-t-il  pas  de  perfonnes  qui  viennent  au  monde  fans 


xxxti. 


C «1  Fallitur  quifquis  ulhim  facinui , in  rebtis  hnmann  , piibli^m  putat.  Perfua- 
demium  vires  font  quidquid  civitas  facit  ; & qundeumque  facit  populus , fecun- 
duin  id  quod  cxalperatur , iralciiur.  Quintil.  Orat,  XJ.  pro  diviit. 
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patrimoine  ! Combien  d’autres  qui  perdent  tout  ce  qu’ils  ont 
par  un  incendie,  par  un  naufrage,  par  la  guerre,  par  des  évé- 
nemens  qu’ils  n’ont  pû  prévoir  ni  prévenir  ! Le  niai  ou  la  perte 
que  des  fujets,  par  exemple,  fouffrent  à caufe  des  crimes  de 
leurs  Princes,  font  à leur  égard,  comme  les  incommodités 
corporelles , les  infirmités  de  la  vieilleflc , le  défordre  des 
faifons , la  ftérilité , & les  autres  malheurs  , fuitei  inévitables 
de  la  confiitution  des  chofes  humaines.  ' 

Il  eft  des  dommages  caufés  diredement,  il  en  eft  d’autres 
qui  ne  le  font  qulaccidcntellcment.  L’exemple  des  premiers, 
c’e/t  lorfqu’on  dépouille  quelqu’un  d’une  chofe  à laquelle  il 
avoit  déjà  un  droit  proprement  ainfi  nommé.  L’exemple  des 
féconds , c’eft  lorfquc,  par  accident,  l’on  prive  quelqu’un  d’une 
chofe  fur  laquelle  il  ne  pouvoir  acquérir  aucun  droit,  fans  une 
certaine  condition  qui  vient  à manquer.  Le  premier  cas  arrive  ' 
lorfquc  quelqu’un,  creufant  un  puits  dans  fon  fonds,  il  y 
attire  les  veines  d’eau  qui  fans  cela  auroient  coulé  dans  la- 
terre  de  fon  voifin.  Le  fécond , lorfqu’on  confifque  les  biens 
d’un  homme  ; fes  enfans  en  fouffrent  à la  vérité  , mais  ce 
n’efi  pas  proprement  une  peine  par  rapport  à eux  , puifquc 
ces  biens  ne  dévoient  leur  appartenir  qu’en  fuppofant  que 
leur  pere  les  confervât  jufqu’à  fa  mort. 

On  fait  quelquefois  foufFrir  un  mal  ou  perdre  un  bien  , à 
l’occafion  d’une  faute  d’autrui  , ou  en  conféquence  de  ce 
qu’une  autre  perfonne  n’a  pas  fatisfait  à fes  engagemens  ; ' en 
forte  néanmoins  que  cette  faute  & ce  manque  de  parole  ne 
font  pas  la  caufe  prochaine  & véritable  de  ce  que  foufFre  celui 
qui  n’y  avoit  point  de  part , & qu’ils  ne  donnent  pas  droit 
diredement  de  le  lui  faire  fouffrir.  C’eft  ainfi  qu’une  caution 
eft  fouvent  condamnée  à quelque  chofe  , lorfque  le  débiteur 
pour  qui  ell|  a répondu  ne  tient  pas  fa  parole  ; mais  la  caufe- 
prochaine  & inunédiatc , pourquoi  elle  çft  obligée  de  payer 
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C’eft  parte  qu’elle  l’avoit  promis.  Un  homme  qui  a rJpondu 
pour  un  acquéreur,  n’efl:  pas  proprement  oblige  de  payer  en 
vertu  du  Contrat  de  vente , mais  en  vertu  de  l’engagement 
volontaire  où  il  eft  entré. 

Celui  qui  a cautionné  un  criminel  n’eft  pas  non  plus  tenu 
du  fait  d’autrui , mais  de  fa  propre  promelfe.  De  là  il  fuit 
que  le  mal  qu’on  peut  légitimement  faire  fouffrlr  à un  tel 
répondant , doit  Ctre  proportionné  , non  au  crime  de  celui 
pour  qui  il  a cautionné  , mais  au  pouvoir  qu’il  avoir  lui-méme 
de  promettre  lorfque  le  criminel  s’eft  évadé,  il  ne  faut  par 
conféquent  pas  faire  fouffr  r au  répondant  autant  de  mal  que  le 
criminel  méritoit  d’en  fouffrir,  mais  feulement  autant  que  le  ré- 
pondant a pû  s’engager  d’en  fouffrir  pour  l’autre.  Ainfi,  lorfqu’il 
s’agit  d’un  crime  capital  on  ne  h;auroit  rien  exiger  d’un  répon- 
dant , fl  ce  n’eft  qu’il  répare  le  dommage  qui  en  provient  i 
ou  qu’il  repréfente  l’accuf^en  temps  & lieu.  Le  répondant  ne 
peut  jamais  s’engager  à fubir  la  peine  de  mort  , parce  que 
perfonne  n’a  droit  de  difpofer  de  fa  propre  vie.  Il  n’a  pas 
commis  lui-même  le  crime  , & il  ne  s’en  eft  pas  non  plus 
rendu  complice  par  fon  cautionnement.  Quel  ma  y a-t-il  ? 
à vouloir  qu’une  aceufé  plaide  fa  caufè  dans  un  lieu  plus 
commode , qu’il  foît  traité  plus  doucement  > en  attendant 
qu’on  lui  prononce  fa  fentence , ou  à promettre  de  payer 
l’amende  que  les  Juges  lui  impoferont , 6c  l'eftimation  de  ce 
à quoi  le  Magiftrat  fera  monter  le  préjudice  que  l’Etat  peut 
. avoit  reçu , fi  le  criminel  vient  à fe  dérober  par  la  fuite  aux 
peines  portées  par  les  Loix.  D’ailleurs  , en  punilTant  de  mort 
le  répondant , on  ne  détourneroit  perfonne  des  crimes  fem- 
blables  à celui  de  l’aceufé  , on’  ne  feroit  que  rendre  les  hom- 
mes plus  circonfpecls  , lorfqu’il  s’agiroit  de  répondre  pour  un. 
ami. 

Il  eft  jufte  au  contraire  de  punir  féyerement  ceux  qui  étant 
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cliarg<fs  de  garder  un  criminel , le  laiiTent  fauver , ou  par  un 
effet  de  leur  ndgligence,  ou  parce  qu’ils  s’entendent  avec  lui. 
On  ne  les  punit  pas  pour  le  crime  d’autrui , mais  pour  le 
leur  propre. 

Il  eft  encore  d’autres  cas  où  nous  fouffrons  quelque  chofe 
à l’occafion  des  crimes  ou  des  ddlits  d’autrui.  Si , par  exem- 
ple , un  homme  me  loge  pour  me  faire  plaifir  , & qu’on 
confifque  fa  maifon  pour  le  punir  de  quelque  , crime , je  fais 
une  perte , parce  que  mon  ami  eft  mis  hors  d’ctat  de  continuer 
de  m’obliger  , ôc  que  je  fuis  forcé  de  chercher  un  autre  loge- 
ment dont  il  me  faudra  payer  le  loyer.  Ce  n’eft  pas  néan- 
moins pour  moi  une  punition  , puifque  le  Souverain  qui  a 
acquis  la  propriété  de  la  maifon , ne  fait  qu’ufer  de  fon  droit 
en  m’ordonnant  d’en  fortir. 

De  môme  , lorfque  les  cnfans  d’un  criminel  d’Etat  font 
exclus  des  charges  , le  pere  eft  ftuni  par  là , ôc  il  eft  la  caufe 
que  des  perfonnes  qui  lui  font  cheres  font  réduites  à vivre 
. dans  l’obfcurité  ; mais  ce  n’eft  pas  une  peine  par  rapport  aux 
enfans , puifque  les  Souverains  ayant  le  pouvoir  de  donner 
les  emplois  de  leurs  Etats  à qui  bon  leur  femblc  , peuvent,’ 
lorfque  le  bien  public  le  demande , en  exclure  des  gens  qu’il 
en  juge  indignes,  (a). 

( 4 ) Voyez , dans  la  Seâion  fuivante , au  Sommaire  ; Crimt  4e  FtltnU  eci»i 
ftunt  puni  fur  le  Vajfdt  ce  que  je  dU  de  la  confifcation  des  Fiefs. 
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SECTION  V. 

Du  crime  de  Lè\e-Majclié , de  Félonie  de  Péculat, 

F /Vire  quelque  entreprife  contre  la  vie  du  Prince,  trai- 
ter avec  les  ennemis  de  TEtat , lever  des  troupes  , fabrr 
quer  de  la  faulTe  monnoye  , exxiter  le  peuple  à la  révolte  ^ 
voilà  quels  font  les  crimes  de  lèze-majellé  parmi  nous. 

Comme  nos  devoirs  envers  la  patrie  renferment  tous  les 
autres  devoirs  , un  crime  qui  attaque  ou  le  Souverain  ou 
l’Etat , a l’atrocité  de  tous  les  crimes  particuliers.  L’ordre 
des  fociétés  civiles  cil  de  Dieu  môme  qui  veut  que  les 
hommes  foient  gouvernés  ; ainfi  , une  confpiration  contre 
• l’Etat  ou  contre  le  Prince,  eft  une  efpecc  de  facrilc'ge  (a). 
Plufieurs  peU|  les  , les  Perfes  , les  Macédoniens  , les  Car- 
thaginois , vengeoient , par  la  mort  des  enfans  , les  crimes 
d’Etat  commis  par  les  peres  {b).  C’eft  à cet  ufage  que  Pla- 
ton fait  allufion  dans  fon  Criton.  C’eft  encore  à cet  ufage 
qUt  fe  rapporte  ce  que  dit  à Priam  dans  Troye , Sinon  , qui 
fe  fuppofoit  transfuge  de  l’armée  des  Grecs.  Peut-être  hélas  ! 
fera-t-on  expier  à mes  enfans  ma  fuite  de  leur  faiv^ , 6 payer 
mon  évafion  de  leur  tête  ( c ). 

C’étoit  une  fevérité  injuflc.  Les  enfans  ne  doivent  pas 
ôtre  punis  perfonnellemcnt  pour  les  crimes  de  leurs  peres  (J)  , 

( a ^ Proximum  facrilegio  crimen  eft  quod  Majeftatis  dicitur.  Leg.  I.  in  princip, 
§.  ad  Leg,  Juliam  Majefl. 

{b)  Pour  les  Perfes,  voyez  Ammian  Marcellin,  liv.  aj.  Ch.  G;  Herodot. ^ / 
Aiftin.  /.  JO.  Ch.  2.  Pour  les  Macédoniens.  Quintc-Curce,  £«  6,  Cap.  /#■;  Lr  8* 
C.  6.  Pour  les  Carthaginois , Juftin.  L.  ai.  C.  4, 

Quos  illi  fors  ad  poenas , «b  noftra  repofeent 

Eftugia , & culpam  hanc  miferorum  morte  piabunt.  Virgtl,  2.  lib.  ÆnclJ. 
(d)  Crimen  vel  poena  paterna  nullam  maculam  lilio  infligere  poteft.  Namquor 
cnufquifque  ex  fuo  admiilo  forti  fubjicitur , nec  alicni  criminis  fuccelTor  coniUtui- 
tur  ; idque  Divi  fratres  Hierapolitanis  referipferunt.  Digefl.  l,  48.  Tit.  ip,  de 
*ùs , leg.  26,  Voyez  aufli  le  Code,  Ub,  ip,  Tit.  47.  de  psnis  y lege  1»» 
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parce  que  perforine  ne  doit  l’ôtre  pour  les  crimes  d’autrui. 

A la  bonne  heure  qu’on  prive  les  enfans  des  biens  & des 
honneurs  dont  ils  auroicnt  h<fritd>  fi  leurs  peres  n’avoient 
pas  été  coupables.  La  crainte  de  faire  ce  préjudice  à leurs 
enfans  fuffit  pour  détourner  les  pères  des  voies  du  crime.  Pour-  ^ 
quoi  aller  au-delà  ? 

XXXV.  Il  Y avoir  à Rome  une  Loi  de  Maiefté,  contre  ceux  dont 

toi  de  Mijefté  * ^ ^ ^ , 

fhoi«sa,o;unm.;  trahifon  avoit  caufé  la  perte  de  l’armée,  qui  avoient  ex- 
cité des  féditions  parmi  le  peuple  , qui  avoient  adminiftré  infi- 
dèlement les  afl'aircs  de  la  République  , ou  qui , dans  l’exer- 
cice de  leurs  Magiftratures , avoient  terni  la  Majefté  du  nom 
Romain.  On  puniflbit  les  allions , mais  on  failbit  peu  d’at- 
tention aux  paroles  injurieufes.  Augufte  fut  le  premier  qui 
comprit  les  libelles  fous  la  Loi  de  Majefté  , & Tibère  lui 
donna  beaucoup  plus  d’étendue  qu’elle  n’en  avoit  jamais  eu  [a), 
C’eft  un  grand  crime  fans  doute  que  d’attaquer  l’honneur  des 
Citoyens  ; mais  pour  en  faire  un  crime  d’Etat  il  falloit  éta- 
blir que  c’en  étoit  un  contre  le  public  > & c’eft  ce  qu’Au- 
gufte  fit  pour  Oter  au  peuple  la  liberté  dont  il  jouiftbit  fous 
l’ancien  Gouvernement.  Si  les  injures  contre  de  fimples  pjr^ 
ticuliers  étoient  des  crimes  d’Etat , à combien  plus  forte  rai- 
fon  celles  qui  attaquoient  la  perfonne  de  l’Empereur  ! Cette 
loi  qui  nepuniftbit  auparavant 'que  lesadions,  Tibère  l’éteri- 
dit  aux  paroles  > & même  à des  paroles  qui  n’attaquoient 
ni  Tibère  ni  Livie  fa  mere  (b).  Ce  ne  furent  donc  plus  feu- 
lement les  adions  qui  tombèrent  dans  le  cas  de  cette  Loi  , 
mais  des  paroles , des  fignes  , 6c  des  penfées  même  , car  ce 

( Il  ) Le^em  Majeftatîs  reduxerat  ( Tiberiiis  ) cui  nomen  apud  veteres  , idem , fed 
alia  in  judicium  veniebant.  Si  q.uis  proditione  exercimm  aut  pitbem  feditionibus  } 
denique  ma!^  gctlâRcpublicâ  inajeftatem  populi  Romani  minuilTet.  Fafla  argueban- 
tur , difla  impunè  erant.  Primus  AiiguRus  cognitionem  de  famolls  libellis  , fpeçia 
legis  ejus  traitavit.  Tacir.  jlnnal.  iii.  $, 

{.b)  Sed  neque  hæc  in  Principe»  aut  Pfipcipi»  pareotem  quos  Ics  MaieRati* 
lunpleâitur,  Tadt,  Ann,  lib,  ' 
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q\il  fe  dit  dans  ces  dpancJieinens  de  coeur  que  la  com’erfation 
produit  entre  deux  amis , doit  être  mis  au  rang  des  penfées. 
Il  n’y  eut  plus  de  liberté  dans  les  feftins , de  confiance  dans 
les  parentés  , de  fidélité  dans  les  efclaves.  La  douleur , la 
triftefie  , la  compafiion  > les  foupirs , les  regards , le  filence 
même  devinrent  des  crimes.  ' . 

- Caligula  abolit  ce  crime  arbitraire  de  A^.ijeJlé  , que  Tibère 
à qui  il  fuccéda  avoir  établi.  Le  commencement  du  régné  . 
des  mauvais  Princes  refiemblc  aflez  fouvent  à la  fin  de  celui 
des  bons  ; ils  font , par  efprjt  de  contradiction  ce  que  les 
autres  ont  fait  par  vertu;  mais  Rome  ne  trouva  aucun  avan-, 
tage  dans  le  défit  que  Caligula  eut  de  contredire  Tibere.  Si 
cet  Empereur , dent  on  a dit  qu’il  n’y  avoir  Jamais  eu  un 
meilleur  efclave , ni  un  plus  mauvais  maître  ; qualités  qui, 
viennent  du  même  fond  , abolit  les  aceufations  du  crime  de 
Iczc-Majelté  , il  fit  mourir  militairement  tous  ceux  qui  lui 
<léplaifoient , & tint  le  glaive  fulpendu  fur  le  Sénat  qu’il  me- 
naçoit  d’exterminer  tout  entier. 

Théodofe  le  Grand  étoit  le  plus  clément  de  tous  les  Prin;. 
ces  & le  plus  zélé  de  tous  les  Chrétiens.  On  fijair  qu’il’  par- 
donna au  peuple  d’Antioche  fa  révolte,  & avçc  quelle  doci- 
lité il  reçut  les  av's  de  faint  Ambroife.  Nous  avons  de  lui  un 
Edit  qui  mérite  d’être  lù  par  fa  fingularité.  » Si  quelqu’un  ( dit 
« cet  Empereur)  contre  toutes  les  Loix  de  la  pudeur  6c  de 
w la"  modellie  , a entrepris  de  difiamer  notre  nom , par  quel- 
que  aclion , ou  par  quelque  médifance  , 6c  s’eft  emporté 
» Jufqu’à  décrier  notre  Gouvernement  ôc  notre  conduite  > nous 
» 11c  voulons  point  qu’il  foit  fujet  à la  peine  portée  par  les  Loix/ 
îo  ni  qu’on  lui  fiffle  aucun  mauvais  traitement  ; car  fi'c’eft  par 
» une  légèreté  intliferete  qu’il  a mal  parié  de  nous  , nous  le 
« devons  méprifer;  fi  c’ell  par  folie  , nous  devons  en  avoir 
compadion  ; fi  c’efi  par  une  raauvaifç  volonté,  nous  voulons 
Tome  If',  Ggg 
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K bien  lui  pardôhrter  (a).  » Voilà  une  a£le  degénérofité  Chré- 
tienne , digne  de  tous  lès  éloges  dans  un  particulier  à qui  fa 
Religion  ordonne  de’pardonner  les  injures,  mais  déplacé  dans 
un  SouVerain  , qui  ne  peut  être  méprifé  fans  que  fon  Gouver- 
nement le  (bit. 


» Que  quiconque , par  une  fédition  déteftable , s’élèvera 
• » avec  dés  ârm'ês  contre  l’autorité,  ( dilènt  Arcadius  6c  Hono- 

■0  rius  ) ou  foutiendra  la  fédition,  ou  la  favorifera , ou  médi- 
as tera  la  mort  des  perfonnes  diftinguées  qui  font  dans  notre 
» Confeil  & dans  notre  Sénat,  (b?t  regardé  comme  criminel  de 
»■  lèzc-Majeflé,  puni  d’une  peine  capitale,  6c que  tous fe s biens 
as' foie'nt  confilqués  à notre  profit  (b). 

» Afin  que  les  peines  corporelles  6c  les'  peines  pécuniaires 
ai  ( difent  encore  les  Empereurs  Romains  ) puilTent  être  tem- 
as  pérées  dans  le  cas  où  les  Loix  ordonnent  la  mort  ou  la 
as  confifeationi  nous  voulons  que,  lorfque  les  coupables  font 
aô  convaincus  ou  condamnés,  les  Juges  ncpuilTentpas  difpofer 
as  à leur  profit,  des  biens  de  ces  criminels,  6c  que  leurs  biens 
aî  ne  püilTent  pas  non  plus  être  appliqués  au  Fi(c  fuivant  les 
âé  ancienrîe's  Loix.  Nous  ordonnons  que  fi  les  criminels  ont 
» des  afcéndans  ou  des  defeendans  jufqu’au  troifiéme  degré , 
»>  ces  biens  là  leur  reviennent  ; mais  pour  les  crimes  de  lèzc- 
ao  Majefté  , nous  entendons  que  les  anciennes  Loix  foient  ob-, 
»fervées(c). 


(fl  S.id  ex  ie^c^te  proceflerit,  contemnendum  eft;  fi  ex  infanU  tniferatiotte 
Agnimmum  ; ^fi  al>  rnjuriâ , remictendum.  Ltg.  unie.  Coi.  Si  ^nis  Imperat.  maled. 

' ( i ) Quifquis  enm  militibus  fceleftam  inierit  fiiâionem  aut  faâionis  ipfius  furce* 
Mrit  facramentum , vel  dederit  de  nece,  etiam  virorum  illuftriuni  qui  Confiliis  6c 
Confiftorio  noftro  interfiint  cogiiaveri, , ipfe  utpoti  Majeftatis  reus , glad’o  feria- 
_tur , bonis  omnibus  fifeo  nofiio  addiûis.  Conjlitution  des  Emfereurs  Arcadûu  £•  Ho- 
norius , au  Code  de  ftiflinien. 

( c ) Ut  aùtem  non  folum  corporales  poenæ  . fed  etiam  pecimiariae  médiocres 
fiant  , fancimus  eos  qui  in  criminibus  aceufantur  , In  quibus  leges  mortem  aut  • 
præfcriptionem  definiunt , fi  convincantur  aut  condemnentur , eorum  fiibfiantias  , 
non  fieri  iucrum  judicibus  aut  eorum  offiiiis , fed  neque  fecundum  veteres  leges 
Fifeo  eas  appUcari.  Sed  fi  qùidem  habeàiu  Âfcendentet  6c  afceadentcf  ufque  ad 
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Les  finances  font  appellées  les  nerfs  de  l’Etat,  parce 
jqu’elles  lui  donnent  la  force  & le  mouvement.  En  effet,  .il 
n’eft  pas  plus  ordinaire  au  corps  humain  de  devenir  perclus 
ôu  boiteux,  lorfqu’undes  nerfs  fe  retire  & s’accourcit,  qu’au 
corps  politique  de  fouffrir  d’extrêmes  défaillances,  quand fon  * 

revenu  fe  dillipe  & què  fes  finances  diminuent. 

Dans  la  Jurifprudence  Romaine,  les  biens, de  ceux  qui 
étoient  convaincus  de  péculat,  c’eft- à- dire  d’avoir  diverti 
les  deniers  du  .Public  ou  du, Prince,  étoient  confifqués  , mais 
le  crime  de  péculat  fe  preferivoit  par  cinq  ans  (fl). 

Les  Magiflrats,  qui  dans  fe  Gouvernement  de  leurs  Pro- 
vinces , étoient  ' convaincus  de  péculat , dévoient  être  privés 
de  feu  ôc  d’eau.  -Il  n’y  avoit  point  à Rome  de  Loi  qui  con- 
damnât nomm’ément  un  citoyen  à l’exil  ; mais  c’étoit  bien  l’y 
condamner  que  de  lui  interdire  le  feu  & l’eau , fans  lefquels 
on  ne  peut  conferver  la  vie.  On  f^âît  que  dans  les  Traités  ôc 
dans  les  mariages  qui  fâ!foient  dans  la  ville  de  Rome  naiffante  ; 
les  habitans  fe  mettoient  en  fociété  de  ^ feu  ôc  d’eau , pour 
marquer  une  union  parfaite  ; ôc  de  là  vint  que , pour  exclure 
quelqu’un  de  la  fociété  publique,  on  lui  interdifoit  le  feu  ôc’ 
l’eau. 'Le  Gouverneur -de  Province  condamné  de  péculat,  fe 
choififfoit  une  retraite  à fon  gré  dans  quelque  ville  hors  de 
l’Italie,  ôc  y vivoit  tranquillement  jufqua  fon  rappel.  ‘ - 

Tibere  changea  cette  difpofition  de  l’ancien  Droit  en  une 
punition  plus  rigoureufe , qu’on  appella  déportation.  C’étoit 
lin  banniffement  perpétuel.  Ceux  qui  étoient  condamnés  à 
cette  peine  , étaient,  tranfportés  dans  une  Ule  .avec  défenfes 
'd’en  fortir  jamais  , Ôc  ils  étoient  tout- à-la-fois  privés  de  leur 
droit  de  Bourgeojfie , de  leurs  biens  , ôc  de  l’efpérance  de 
recouvrer  leur 'liberté, 

tertlom  gradum , eas  habere  ; in  majeftatls  verb  crimine  con^mnatls , yeterç$  leg«f 
fervari  jubemus.  Juflinjen  en  la  NovelU  134.  C.  /J,  • ' ' 

i'a)  L.p.ff,  ad  Leg.  Jul.  pecMiat,  &c\  ' 

• Pgg  y 
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Enfin  Honorius , Thcodofe , ôc  Arcadius  fuîvis  en  cela 
par  Jufiinicn  , ordonnèrent  que  les  coupables  de  pèculat 
fufient  condamnés  à une  peine  capitale  (a), 
xvxvn.  Ouiconque  marique  de  refpccl:  à l’Empereur  de  la  Chine 

L...  acMajeftU  -J  T-  ir-j  TT  • 

, doit  ctre  puni  de  mort  luivant  les  Loix  de  cetr.mpire;  mais 
ces  Loix  ne  définifient  point  ce  que  c’eft  que  ce  manque- 
ment de  relpecl , & elles  fourniflent  par  conféquent  au  Sou* 
, verain  un  prétexte  arbitraire  pour  l’opprenîon  des  Sujets  dont 
^ les  Chinois  ont  vû  deux  exemples  efïirayans.  Deux  perfon- 
nes  efiargées  de  fair»  la  gazette  de  la  Cour,  ayant  recité  un 
. fait  avec  des  circonflances  qui  ne  fc  trouvèrent  pas  vraies  , 
■ on  dit  que  mentir  dans  une  Gazette  de  la  Cour  , c’ètoit  manr 
.quer  de  refpecl  à l'Empereur.,  & ou  les  fit  mourir  (b).  U« 

• Prince  du  Sang  ayant  mis  quelque  note  par  mègarde  fur  ua 
.Mémorial  figné  du  pinceau  rouge  par  l’Empereur,  on  décida 

qu’il  avoir  manqué  de  rerpeit  à l’Empereun,  ce  qui  caufa 
contre  fa  famille  une  des  plus  horrtbles  perfécutions  dont 
riiifioire  ait  jamais  parlé  (t).  ! 

X X X V I I r.  ' Parmi  nous , Franœis  I.  ordonna  ( d ) que  ceux  qui  leroient 
conmitnt  l'mu  * coupablcs  dc  pcculat.  fufient  pendu.  Une  fécondé  Déclara- 

piinù  UOUS*  . * » ^ 

tion  de  ce  Prince  (e)  porta  confifcation  de  corps  6c  de  biens. 
:Cette  niÊine  peine  dc  confifeation  de  corps  & de  biens,  eft 
établi.e  par  une  Ordonnance  de  Louis  XIII.  (/),  & néan- 
-moins  lorfqu’qn  fit  le  procès  à Eouquet , les  défenfeurs  de 
* ce  fameux  Surintendant  des  Finances  de  France  prétendirent 
que  la  peine  capitale  dont  parlent  les  Loix  Romaines,  & la 

* (a)  judiecs  qui  fempore  adminiflratronis , publicas  pecunias  fubftraxerunt , Lege 

Juin  pcculatûs  obnoxii  funt , ex  capitali  animadverfioni  ,cos  Aibdi  jubeuius.  L A. 
Cod.  Tkeo  of.  de  crimine  peeulMÛs  ^ fy  L.  unie.  Cod.  Jujlin.  egd.  lifulo,  de- 

’fuil,  jad.  J».  '•  ‘ J ‘.tl 

(i)  Delcription  de  la  Chine  par  Duhalde , Tonu  I.  p.  4J. 

( c Lettres  dc  Parennin  , dans  les  Lettres  édifiantes  O eurteuÇes, 

, (t/y  Dcclaration  de.  153Î.  , ■ • 

(<)  Déclaration  de  1345,.  . . . 

Oîdonnançe  de  16x9,  vulgairera^n^  appejîée  le  Çode  Mschjut'^  ,•_ 
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Confifcation  de  corps  & de  biens  dont  parlent  nos  Ordon- 
iiances,  fc  pouvaient  tout  aufTi  bien  appliquer  à la  mort  civile 
des  coupables  de  pdculat,  qua  la  mort  naturelle. 

Tout  Sujet  qui  confpire  contre  la  pcrfqnne  ou  contre  Tau- 
toritc  de  fon  Souverain  , eft  coupable  de  crime  de  ièze-Ma-  jniïu 
jeftd  au  premier  chef. 

Un  nommé  Nicolas  L’hofte  , natif  d’Orléans  , Commis  du 
Bureau  de  Villcroi , Miniftre  & Secrétaire  d’Etat  des  affaires 
étrangères  , feus  le  régne  de  Henri  , révélôit  les  fecretsdô 
,fon  Roi.aux  Aprbaffadeursd’Efpagne  en  France  (n).  Il  f(jiit  que  ' 
fon  intelligence  avoir  été  découverte  & fe  fauva.  Pourfuivi  p.«: 
le  Prévôt , il  fe  jetta  dans  la  riviere  de  Marne  aux  environs  de 
Meaux  & fe  noya.  Tiré  de  l’eau  & amené  au  Châtelet  dç  Paris , 
il  fut  embaumé  & mis  dans  le  Cimetiere  des  faints  innocens. 

.Oir  créa  un  Curateur  à fan  cadavre  , & on  lui  fit  fon  procès. 

Il'  fut  déclaré  atteint  & convaincu  du  crime  de  lèze-Majefté 
au  premier  chef  > 011  ordonna  qu’il  feroit  traîné  fur  une  claye , 
tiré  à quatre  chevaux , & que  fes  quartiers  feroient  mis  fur 
quatre  roues  aux  quatres  principales  avenues  de  la  Ville  de 
Paris  > ce  qui  fut  exécuté  {b). 

On  fçait  combien  de  conjurations  furent  faites  contre  notre 
bon  & grand  Roi  Henri  IV.  J’ai  raconté  ailleurs  le  crime 
• du  Maréchal  de  Biron  ( c).  Un  foldat  âgé  de  27  ans  , nommé 
Pierre  Barrière,  fut  découvert  à Mefun  ( d)  ; comme  il  cher- 
choit  à exécuter  fon  détcftable  deffeim  II  fut  condamné  à 
avoir  le  poing  droit  brûlé  , tenant  le  couteau  dont  il  devoir 
frapper  le  Roi , puis  à être  tenaillé  avec  des  tenailles  ardentes 

(.1)  Voyc7.  le  Traité  du  Droit  de?  Gens.  Cl).  I.  Sefl.  IX. 

( b)  L’Arrêt  eft  du  15  de  ^lar$  1604.  Cette  affaire  eft  rapportée  dan?  Perefixe, 
ïriftolre  de  Henri  le  Grand  , 8t  dans  l'Hiftoire  de  T hou , M.  iji,  jnn.  1604  ; 
dans  le  VI.  vol.  des  Ecanomiti  Rov.iits  . édition  de  1715  , depuis  la  page  45  } 
julqu’à  la  fin  ; & d.ms  le  mèine  Ouvrage  retondu  fous  le  titre  de  Munauti  dx 
Sully  ^ imprimés  en  1745  , au  H.  vol.  depuis  la  pagï  jiôjufqu’àla  pige 
( c , Dans  le  Droit  des  Gens. 

C*f)  En  J59Î, 
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& rompu  tout  vif.  Un  jeune  Ecolier  âgé  de  dix-huit  ans  j 
nommé  Jean  Chîtel , Jfils  d’un  Marchand  Drapier  de  Paris  j 
s’étant  gliffé  ( a ) avec  les  Çouitifans  dans  la  chambre  de  Ga- 
Lrielle  d’Eftrées  où  étoit  le  Roi  j le  voulut  frapper  d’un  coup  de 
couteau  dans  le  ventre  ; mais  le  Roi  s’étant  heureufement  baiffé 
dans  ce  moment  pour  faluer  quelqu’un,  il  ne  l’atteignit  qu’au 
vifage  , lui  périma  la  lèvre  fu{>érieure , & lui  rompit  une  dent. 
Le  Parlement  le  condamna  à avoir  le  poing  droit  brûlé  , à être 
cénaillé , & tiré  à quatre  chevaux:.  Le  pere  de  ce  malheureux 
fut  banni,. fa  maifon  qui  étoit  vis-à-vis  le  Palais  démolie  , 
•une  pyramide  érigée  en  la  place.  Enfin  > ce  Prince  périt  par  les 
coups  de  l’infàme  Ravaillac  , & perfonne  n’ignore  ni  ce  fu- 
nefie  ^événement  , ni  la  manière  dont  l’alTaflin  fut  puni. 
Robert  Damien  a fubi  le  même  fupplice  pour  le  crime  par 
lui  commis  fur  la  perfonne  du  Roi  (h):  fon  pere,  fa  femftie  , 
fa  fille  î tenus  de  vuider  le  Royaume , défenlc  à fes  frères'  fie 
fociirs  de  porter  le  nom  de  Damien  (c).  Les  nommés. Félix 
Ricard  ôc  Jean-Baptifte  de  Morfy , fils  , ont  aulli  fubi  le  der- 
nier (ùplice  pour  avoir  inventé  fie  dénoncé  des  complots  dé- 
teftables  (d). 

Le  Parlement  de  Paris  (e  ) a condamné  JeanMoriceau  de  la 
Motte , Huiflier  aux  Requêtes  de  l’Hôtel , à faire  Amende 
honorable , fie  à être  pendu  , pour  avoir  tenu  des  propos  fédi- 
tieux  contre  le  Roi , le  Parlement  fie  des  perfonne  en  place.  Et 
Paul-Réné  du  Truche  de  la  Chaux , Ecuyer , ci-devant  Garde 
du  Roi , à faire  amende  honorable , au-devant  de  la  princpale 
porte  de  l’Egbfe  de  Notre-Dame  , devant  celle i du  Palais 
des  Thuilleries ,'  fie  devant  celle.de  rHôtcl  de  Ville  ,,'fit  à 
être  pendu  en  place  de  Grève  , pour  avoir  fabriqué,  des  im- 

(.d)  Sur  la  fin  de  if94. 

(i)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  .du  Mats 
* ( e J Arrêt  du  i<>  Mars  1757. 

ijS  Arrêt  du  a Août  1757. 
e)  Arrêt  du  6 Septembre  175?. 
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pofturcs  contre  la  sûreté  du  Roi  & la  fidélité  de  la  Na- 
tion ( fl  ). 

Le  crime  de  lèze-Majefté  emporte  dans  toute  l'Europe  la 
confifcation  de  Qorps  ôc  de  biens.  Les  ênfans  foufircnt  par 
conféquent  la  perte  des  biens  aufquels  ils  auroicnt  fuccédé. 
C’eft  une  fagc  inftitution  des  Loix,  pour  faire  fervir  l’amour 
même  que  nous  avons  pour  nos  enfans , à nous  rendre  plus 
afieclionnés  Sc  plus  fideles  à la  patrie. 

Dans  nos*moeurs  , le  crime  de  lèze-Majefté  eft  imprefcrip-' 
tible.  Les  hommes  naifient  à leurs  familles  qui  elles-mêmes 
naififent  à l’Etat;  6c' comme  chaque  famille  a fon  chef,  de 
même  toutes  les  familles  enlcmble  reconnoilTent  un  chef  com- 
mun dans  la  perfonne  du  Souverain  qui  eft  le  pere  de  tous  : 
ainfi  , quiconque  ofe  attenter  k la  perfonne  du  Souverain  , 
commet  celui  des  crimes  qui  a le  plus  d’étendue  dans  fes 
effets , 6c  qui  par  conféquent  doit  être  le  plus  févèrcmcnt 
puni.  D’un  côté  > comme  le  coupable  jette  le  trouble  dans 
tout  l’Etat , il  eft  jufte  que  jamais  l’Etat  ne  lui  ferve  d’azile  ; 
c’eft  un  monftre  qui  n’a  plus  de  patrie , contre  qui  tous  les 
Souverains  doivent  s’armer,  6t  pour  qui  l’Univers  entier 
ne  doit  plus  être  qu’un  précipice.  D’un  autre  côté  , comme  le 
Souverain  en  tant  que  Souverain,  ne  meurt  jamais  ôc  qu’il  n’y 
a point  de  prefeription  contre  lui , il  eft  naturel  que  les  cou- 
pables du  crime  de  lèze-Majefté  trouvent  en  lui  un  éternel  ven- 
geur. Telles  font  les  caufes  de  l’imprefcriptibilité  de  ce  crime.’ 

*>  Si  un  Prince  du  Sang  ( dit  Dumoulin  ) comrnet  un  crime 
te  de  lèze-Majefté  contre  la  Couronne  Rôjale,  il  peut  être, 
» même  avec  toute  fa  poflérité , privé  en  tout  temps  du  droit 
*>  de  fuccéder  à la  Couronne  (b). 

(«J  Arrêt  du  premier  Février  1761. 

(êj  Propter  crimen  Icf*  Majeftaiis  tn  regiim  Cofontm  & Hempnfaticam  Re^ 
afiqaem  de  fan^uine  rejio  polTet  ille  perduellis , etiam  cum  ftituri  fai  pofte- 
ritate  ptivari , omni  temporc  OC  jvt  in  fuçïdlioiw  regni.  Car.  Mjlin,  in^ 
Confua,  Parif, 


^2+  DUPOUVOIR 

Par  le  Code  Vidorien  , le  crime  de  lèze-MaJefté  au  premier 
chef,  & celui  de  félonie,  emportent  la  confifeation  tant  des 
biens  allodiaux  que  des  fiefs  , fie  généralement  de  tous  les 
biens  du  délinquant , au  préjudice  de  fes  enfans  & de  fes 
collatéraux',  en  quelque  dégré  qu’ils  foient,  nonobftant  les 
anciennes  & les  nouvelles  inveflitures  & tous  fidéi- commis 
direds  ou  collatéraux  , quand  même  ils  auroient  été  autori-" 
fés|*par  le  Sou^ erain  {a). 

Les  Loix  de  France  déployent  toute  leur  févérité  contre 
les  criminels  d’Etat;  & il  efl:  parmi  nous  plufieurs  grandes 
difl'érenccs  entre  les  régies  impofées  pour  ce  crime,  & cellçs 
qui  font  établies  pour  les  crimes  ordinaires. 

Quoique  les  volontés  ne  foient  pas  punies^  à moins  qu’elles 
n’ayent  eu  un  commencement  d’exécution,  nos  loix  veulent 
qu’en  matière  de  crime  de  Icze -Majcfté , la  mauvaife  inten- 
tion foit  punie  comme  le  mauvais  effet.  Nous  avons  pris  cette 
réglé  des  Romains  (b),  & elle  a été  fuiyie  en  France  en 
deux  occafions  , I.  Un.Gentilhomme  malade  à l’extrémité , 
j’étant  confelTé  d'avoir  eu  la  penfée  de  tuer  Je  Roi  (c’étoit 
Henri  III)  & le  Confef]jeur  en  ayant  donné  avis  au  Procu- 
eeur  Général , ce  Gentilhomme  revenu  de  cette  maladie , 
fut,  fur  cette  confeffion  condamné  d’étre  décapité  aux  Halles» 
fie  cela  fut  exécuté.  II.  Un  Vicaire  de  St  Nicolas  des  Champs 
4 Paris,  fut  pendu  en  exécution  d'un  Arrêt  du  ii  de^Jan- 
_j’ier-iys)o  (c),  pour  avoir  dit  qu’il  fe  trouveroit  encore  quel- 
que homme  de  bien,  comme  Jacques  Clément,  pour  tuer 
le  Roi  Henri  IV,  ne  fût  - ce  que  lui. 

Un  homme  eft  même  puni  de  mort  lorfqu’il  eft  convaincu 

(a)  Art.  3.  du  Chap.  7.  du  Liv.  4.  du  Code  VIftorien , dont  U eft  parlé  <]>ns 
l'introduflion , au  > ouvernemem  de  Sardaigne. 

(é)  tadem  JeveBtato  volumaiem  J'ccleris  , quâ  effeûum  in  reos  IzfsMajefta- 
ôs  jura  puniri  volucrunt.  I.tg.  f.  Cad.  ad  Itg.  Jul.  Majefi.  ’ 

Ç e I R»pj>oité  par  Bouchel  dans  la  Jiitliotàtq^e  du  VroU  Franfou, 

d’avoir 
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d’avoîr  f<;û  une  conjuration  contre  le  Souverain  ou  contre 
l’Etat , & de  ne  l’avoir  pas  révdlde.  Les  plus  fameux  Jurif- 
confultes  le  reconnoiflcnt  (a).  Il  ne  lui  ferviroit  de  rien  de 
dire  qu’il  n’a  pas  trempé  dans  la  conjuration. 

Bernard  del-Nero  fu*  condamné  à mort,  pour  n’avoir  pas 
révélé  une  cqnjuration  contre  le  Gouvernement  de  Florence, 
alors  populaire  (b). 

Le  Code  Victorien  veut  que  celui  qui  a connoiiTance  d’un 
Ciime  d’Etat  & qui  ne  le  révéle  point , foit  réputé  coupable 
encoure  la  même  peine  que  le  coupable  principal  (c). 
Nous  avons  en  France  une  Loi  expreffe  à ce  fujet.  L’Or- 
donnance, de  l’un  de  nos  Rois  (d)  porte,  » que  dorénavant 
m ceux  qui  f^auront  ou  auront  connoiiTance  de  quelque  conf- 
» piration  contre  le  Roi,  la  Reine,  le  Dauphin,  ôc  TEtat, 
••feront  tenus  & réputés  criminels  de  Icze-Majefté  & punis 
s»  de  femblables  peines  que  les  principaux  auteurs  , confpi- 
••  rateurs  & conduêleurs  des  crimes , s’ils  ne  le  révélent  ou 
ét>  envoyent  révéler  au  Roi  ou  à fes  principaux  Juges  & Offi- 
fc  ciers  des  Pays  où  ils  font,  le  plûtôtque  polfiblq.leur  fem- 
••blera,  après  qu’ils  en  auront  eu  connoiiTance , auquel  easy 


(a)  Qui  nudam  faâionis  notitiam  habtnt  citra  participât^  faâionis  crimïn  { de 
^uo  aliæ  funt  loges  ) certè  in  proprio  perduellionis  crimine  capitali  , & honc 
confeium  poena  puiiiri  frequentior  Tchola  reftè  feifeit.  Jjcoiui  Gothofiedus , 
gtia  Quifquis , Cod.  ad  Ltg.  MajeJUth  ; Profptr  Fariiutius , céUbrt  Jurifconfulte 
Italien,  Tom.  i.  Operuap,  Quafi.fi  , N.69  & ji , dit  au£i\  Quod  ex  folâ  Tcientiâ, 
in  crimine  l^fæ  majeQatis  qui  tenetur '&  punitur  ; & proptere^  feiens  Traâatum, 
confpirationetn  , feu  rebellionem  contra  liiuin  Principem  & Rempublicam  , & non 
revelans  , illius  criminis  reus  eft  , ut  ficut  principalis  delinquens  & confpirans  con- 
tra fuum  Principem  poenl  mortis  puniendus  eft  , iia  etiam  eadem  psnâ  punien- 
dus  fit , non  revelans  lalem  conrpirationem.  Bartole  penfe  auffi  que  la  feule  con- 
•oillance  non  révéléq  mérite  la  mort.  Voye^  ce  qu  il  dit  fur  la  Loi  (.  Dig.  de  Le^ 
Pompetâ , de  parricidiii , N.  J. 

(l)  Hift.  des  Guerres  d’Italie  par  Guichardin,  foui  l’an  1497- 
(ci  Code  Vidorien,  Liv.  4.  Ch.  7.  art.  j. 

Elle  eft  du  11  de  Décembre  1477;  P^''  l-ouit  XI  i & Oit 

la  trouve  dans  le  Code  de  Henri  111. 

Toim 
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w & quant  ainfi  le  révéleront , ils  ne  feront  en  ancun  danger 

de  punition  des  crimes , mais  feront  dignes  de  rémunéra- 
» tion^  1 

Ccft  fur  cette  Ordonnance  • qu.’un  Potagier  de  Henri  IV# 
avec  lequel  un  Gentilhomme  de  Dauphiné  avoit  parlé  de 
lui  faire  gagner  quelque  argent,  pour  empoifonner  le  Roi^ 
fut  condamné  à être  pendu,  parce  qu’il  ne  l’avoit  pas  révélé 
au  Roi  ou  à la  Juftice  {a)^ 

Ç’cft  auin  en  vertu  de  cette  Ordonnance , que  Françoîs- 
Augufic  de  Thou  , Confeiller  d’Etat,  fut  condamné  à mort  (^) 
pour  n’avoir  pas  révélé  la  confpiration  de  Henri  d’Effiat  Mar- 
quis de  Cinq -Mars,  Grand  Ecuyer  de  France,  fon  ami,  qui 
lui  en  avoit  fait  confidence  ( c).  Plufieurs  Ecrivains  Fran<;ois 
plaignent  fon  fort  & quelques-uns  même  blâment fes  Juges ^ 
mais  à mon  avis,  c’eft  fans  raifon#De  Thou  étoit  aceufé  d’avoir 
fçLi  le  Traité  fait  par  Gallon  de  France  Duc  d’Orléans 
avec  le  Roi  d’Efpagne  ; d’avoir  négocié  l’union  du  Duc  de* 
Bouillon  ôc  de  Cinq-Mars;  d’avoir  été  informé  de  la  retraite' 
que  le  Duc  d’Orléans  devoit  faire  en  la  ville  de  Sedan , au 
cas  que  le  Roi  vint  à mourir  ; enfin  d’avoir  été  inllruit  d’une* 
conjuration  contre  l’Etat  fans  l’avoir  révélée.  Il  fut  chargé 
par  les  témoins,  & il  avoua  d’avoir  eu  connoiflance  de  la^ 
confpiration  de  quelque  nom  qu’on  veuille  l’appeller.  On  ne 
peut  donner  à ce  Magillrat  infortuné  un  Juge  plus  favorable* 
que  fon  propre  pere,  le  célébré  Jacques  - Augufte  de  Thou,' 
Préfident  à mortier  au  Parlement  de  Paris.  Or  fon  propre 
pere  l’avoit  condamné  d’avance  ; car  dans  l’ouvrage  que  nous 
avons  de  lui , & qui  eff  en  poffelïion  de  l’eftime  publique^ 

Va')  BbucHel',  an  mot  li{e  ‘ Majefiè, 

(4  ) En  164a. 

~{c)  "Voyez  i’hiftoire  dè  ce  proc^  à la  fin  du  15*.  vol.  de  la tradùdion Françoilè* 
de  l’HUloire  générale  de  Thou. 
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cet  Hiftorîen  qui  joignoit  une  profonde  connoiflance  de  la 
Jurifprudence  aux  lumières  hiftoriques , rapporte  que  Jean 
de  Poitiers,  Seigneur  de  faint  Valier,  s'étant  accufd  , dans  le 
Tribunal  delà  Pénitence,  d’avoir  eu  part  à la  conjuration  de 
“ Charles  Duc  de  Bourbon , fut  dénoncé  par  fon  ConfelTeur 

& condamné  à mort  ; que  comme  on  le  conduifoit  au  fup- 
'■*  plice,  la  peur  lui  caufa  une  fièvre  fi  violente,  qu’il  fut  im- 

poflible  de  le  foulager  par  plufieurs  faignées,  & qu’ainfi  il  ne 
^ put  profiter  de  la  grâce  que  le  Roi  (a)  lui  accorda  à la  prière 

' des  Grands  de  fa  Cour , dont  les  charmes  de  fa  fille  ( b ) 

àvoient  gagné  les  coeurs  (c).  Il  rapporte  encore  que  Julien 
Girolami  fut  condamné  à une  prifbn  perpétuelle,  parce  qu’il 
n’avoit  pas  révélé  la  confpiration  de  Pucci  & de  Ca\  alcanti 
I contre  le  Duc  de  Florence  Cofme  de  Medicis , quoiqu’il  l’eût 

toujours  défiiprouvée  <(d).  Il  rapporte  enfiivun  autre  exemple 
I d’un  Gentilhomme  du  pays  de  Caux,  nommé  Lignebæuf, 

qui  fut  condamné  à mort , pour  avoir  fijû  une  conjuration 
pour  furprendre  Dieppe , ne  l’avoir  pas  (R-clarée , & s’êrre 
contenté  de  la  défapprouver  (e).  Il  penfe  qu’un  Otricier 
» des  Troupes  de  Henri  I V étoit  coupable  du  crime  de  léze- 

c Majefté , pour  n’avoir  pas  découvert  la  confpiration  que  le 

j Chartreux  Pierre  de  Laval  avoit  tramée  contre  ce  Prince  (/) , 

' & il  dit  que  Jean  Garnet , Jefuite  confefïa  au  Roi  Jacques 

premier  d’Angleterre,  qu’il  étoit  coupable  pour  n’avoir  pas 


(fl)  Henri  II. 

(t)  Disnc  (le  Poitiers , <}ui  fat  dam  la  fuite  femme  de  Brezé  Grand  Sénéchal 
de  Normandie,  maitrelTe  de  Henri  II,  & Ducheflc  de  ValentinoU. 

( f ) Hifl.  7htun.  lit.  J.  On  trouve  rhilloire  du  procès  deFrançoit-Aupufte  de 
Thou , à la  hn  du  15*.  vol.  de  la  traduéiion  Françoife  de  l'HilIoire  de  Ion  pere. 

(rf)  Julianus  Heronymianus  , cpjod  conjurationem  non  revelalTet  ( yuadtvir  nm 
^crfamur  ) in  arce  Volaterrani  , viu  quod  fupererat,  peragere.  Uifl.  Thmn, 

bi.  aj.  md  ann.  tjj-p. 

( e ) Hifl.  ThuÂji.'  lit.  4f,  ai  atm.  tfip. 

(/)  Nihil  ei  de  rc  Régi  revelavit , quod  cruDcn  perduellis  evitaturo  necelTe 
•rat,  JiiJ}.  Thuan.  itb,  uS.  ad  ann, 

Hhh  ij 
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révélé  la  confplration  des  poudres  qui  lui  avoît  été  commu«' 

niquée  (a).  , 

Ceux  qui,  dans  les  affaires  ordinaires  , ne  feroientpas  reçus 
à accu  fer  qui  que  ce  foit , parce  qu’ils  font  notés  d’infamie  ÿ 
peuvent  parmi  nous  fc  porter  aceufateurs  , quand  il  s’agit  du 
crime  de  Icze-Majefté.  Ce  crime  peut  être  dénoncé  & pour- 
fuivi  par  toutes  fortes  de  perfonnes  ; & c’eft  un  ufage  que 
nous  avons  encore  pris  des  Romains  ( fc  ) Le  fils  peut  même 
aceufer  fon  pere  du  crime  de  Icze-Majefté , & le  pere  fon 
fils  , quoiqu’une  telle  aceufation  foit  capitale.  On  fait  céder 
la  piété  paternelle  & la  tendreffe  filiale  à l’amour  qu’on  doit 
au  Prince  ôt  à l’Etat. 

Enfin  les  domeftiques  font  reçus  à dépofer  contre  leurs 
maîtres  ; & c’eft  ainfi  que  l’efclave  pouvoir  autrefois  dépofer 
contre  fon  maître  ; l’affranchi  contre  fon  patron , dans  une 
aceufation  de  ce  crime  (c). 

Quelques-uns  dos  exemples  que  je  viens  de  rapporter  fem- 
blent  fuppofer  qu^les  Confeffeurs  font  obligés  de  révéler  les 
crimes  d'Etat  ; mais  cela  n’eft  ni  ne  peut  être.  J’indique  ( d), 
les  livres  à la  marge  où  l’on  trouve  ce  qui  s’eft  paffé  à ce  fujet , ôc 
les  différentes  opinions  des  Auteurs.  U eft  des  Canoniftes  qui 
permettent  en  ce  cas  au  Confeffeur  de  fe  rendre  le  dénonciateur 
de  fon  Pénitent  ; mais  les  Théologiens  les  plus  exaâs  ne  font 
pas  de  cet  avis.  Il  en  eft  d’autres  qui  ont  ciai  trouver  un 
adouciffement  entre  l’obfervadon  inviolable  du  fecret  , & 

( d ) In  reticendo  erga  Regem  peccalTe  , k dolores  Tibi  TCniamque  à Rcgil 
majeflatc  ruppUciier  expolcere.  Hifi.  Thuati.  il,  vj%,  ad  ann,  l6o6, 

(l)  L.  I.  in  princip.  &%.  ê.  L.  ad  Lig.  Jul.  Majejl, 

(c)  Loi  I.  au  Coda  dt  Quafi. 

{d)  Bodin,  Ripubl.  liv.  a.  Cl.  f ; Sf  Uv.  4.  Ch.y  ; de  Thon,  liv.  4J  ; Trahi  h}^ 
torujut  £>  Dogmatique  du  ft(m  iafioUiU  di  U ConJeJ/îon , par  Mnglet  du  Frefnoy. 
Paris  »7'5.  in-tu, 

I 
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l’abus  que  font  de  la  ConfcfTion  les  Prêtres  ignorans  & indif- 
crets  , qui  fe  rendent  les  délateurs  de  leurs  Fénitens  6c  les 
çonduifent  fur  l’échafFaut.  C’eft  que , quand  un  péril  immi- 
nent menace  l’Etat  ou  le  Prince  , le  Confcffeur  peut  & doit 
en  avertir  le  Souverain , en  fe  tenant  dans  les  bornes  d’une 
déclaration  générale  de  la  confpiration  ; fans  nommer  ni  défi- 
gner  perfonnc  , & avec  toute  la  prudence  requife  pour  fauver 
en  même  tems  l’Etat  & les  Pénitens , découvrant  le  crime , fans 
rien  dire  , qui  puilTe  faire  découvrir  le  criminel.  Mais’ tous  les 
tempéramens  dans  une  pareille  matière  font  contraires  à l’ef- 
fence  même  du  Sacrement  de  Pénitence.  Ce  n’eft  point  aux 
hommes  qu’on  fe  confefle , c’eft  à Dieu  en  la  perfonne  de 
fes  Miniflrcs.  On  veut  bien  confefler  fes  péchés  devant  Dieu 
qui  eft  tout  miféricordieux , & non  devant  les  hommes  qui  ne 
pardonne  rien.  Le  Prêtre  ne  doit  point  penfer  comme  homme 
à ce  qu’on  lui  confie  dans  le  Tribunal , s’en  fouvenir  comme 
homme,  ni  conféquemment  en  parler  jamais  , fût-il  appellé 
en  témoignage  , parce  qu’il  n’y  peut  paroître  que  comme 
homme.  Le  fceau  ou  le  fecret  de  la  confefilon  eft  une  fuite 
înféparable  de  l’obligation  des  pécheurs  de  ne  rien  cacher  à 
leurs  Direêleurs.  Autrement  la  confelllon  feroit  un  piège  âc 
, un  moyen  frauduleux  pour  arracher  le  fecret  des  Pénitens  ôc 
pour  les  perdre  enfuite  , ou  au  moins  pour  les  diffamer  ,*en 
révélant  des  chofes  dont  ils  rougiffent  eux-mêmes  , lorfqu’ils 
les  confient  à leurs  Direêleurs.  En  établiffant  un  principe  con- 
traire , on  ne  feroit  rien  d’utile  pour  les  Souverains , car  qui 
eft-ce  qui  fe  confefferoit  d’avoir  formé  un  deffein  de  conf- 
piration , s’il  étoit  permis  de  révéler  fa  confeffion  ! Ils  y per- 
droient  au  contraire  l’avantage  qu’ils  peuvent  tirer  des  exhor- 
tations que  le  Confeffeur  eft  obligé  de  faire  au  Pénitent  y 
pour  le  détourner  du  crime  de  lèze-Majefté  : exliortations 
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qui  doivent  être  d’autant  plus  efficaces , que  ce  n’eft  que  le 
remord  du  projet  qui  a conduit  le  Pdnitent  aux  pieds  du  Con» 
feflêur.  Ouvrir  la  voie  à la  révélation,  c’eft  fermer  abfolu- 
ment  la  bouche  au  Pénitent,  & conféquemment ôter  au  Prê- 
tre le  moyen  le  plus  cfiicace  de  fervir  le  Prince , en  infpi- 
rant  au  coupable  une  jufte  horreur  defon  malheureux  defleiru’ 
Suivant  la  maxime  conftante  de  toute  la  Théologie,  il  n’ell 
jamais  permis  à un  Confefleur  de  révéler , fans  le  confente- 
mcntdû  Pénitent,  un  péché  dont  il  n’a connoiflance  que  par 
une  confeffion  vraie  & fincere  , ni  d’en  marquer  l’auteur  & 
les  complices  , quand  il  s’agiroit  même  d’éloigner  de  l’Eglifc 
& de  l’Etat  le  plus  grand  de  tous  les  malheurs , c’eft-à-dire 
leur  propre  deflrudion , ou  quand  , par  ce  moyen , on  pro- 
cureroit  à l’un  ou  à l’autre  le  plus  grand  de  tous  les  biens  (a). 
S.  Thomas  ne  traite  pas  exprelTément  le  cas  fingulier  du  crime 
de  lèze-Majefté , mais  il  ne  met  aucune  exception  à la  régie 
générale  du  fecret  (6),  & l’Auteur  de  la  Théologie  de  Poi- 
tiers , qui  adifeuté  ce  cas  fingulier , développant  les  principes 
de  S.  Thomas , en  infère  avec  raifon , que  le  Prêtre  ayant 
re^u  de  l’Eglifc,  des  Saints  Peres,  & des  Saints  Dofteurs  , le 
précepte  divin  de  garder  inviolablement  le  fecret  , nul  droit 
humain  ne  peut  le  difpenfer  de  cette  obligation,  pas  même’ 
loifqu’il  s’agit  de  la  défenTe  de  la  République , que  le  Con- 
feÛeur  ne  peut , en  aucun  cas , révéler  la  Confeffion , s’il  n’en 
a la  permiffion  du  Pénitent  ; & qu’il  doit  fimplement  refufer 

( <1  ) Pro  nullo  incoiModo  arertendo , pro  nuUo  bono  procurando , Bcet  con- 
feiUrto  revelare  fecretum  Confeflionis,  etiam  fi  eî  révélation*  poflit  totum  mua- 
dum  Chrifto  lucri  facere , aut  «aviffimum  damnum  fpirituali  à totî  Ecclefii  vel  Re- 
publics  avertere  ; etiarafi  illud  taie  efiet  pro  omnes  Sacerdotet  8c  quo  ipfa  Cou- 
fefiio  t tnedio  toUerentur  ; etiamfi  Angélus  de  coelo  aliter  faciendum  revelaret  , & 
Papa  aliter  juberet  aut  dirpenfiu'et.  Elt  omnium  Doâoruin  rententia.  Maldtr  df 
Sipllo.  Cap.  3,  pag.  jt.  < 

li)  Suinnu  S.  Titonue.  Vidt  Suppltmenium  unim  partis.- Qaajl.  40^ 
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rabrofution  à celui  qui  ne  veut  point  obéir  à la  Loi  que  le 
Confefleur  eft  obligé  de  lui  impofer , de  manifefter  le  deflein 
formé  de  nuire  à la  République  ( u ), 

La  réunion  du  Fief  fervant  à l’état  dominant  eft  une  fuite  îtl. 
de  la  félonie  du  Vaiîal  envers  le  Seigneur  fuzerain.  Le  Vaflal  Cotnmrnc  pmti  fut 

« le  VaffetU 

perd  fon  fief , pour  avoir  machiné  la  mort  de  fon  Seigneur , 
pour  l’avoir  maltraité , pour  lui  avoir  fait  la  guerre,  pour 
avoir  aftiégé  fes  villes  , pour  l’avoir  abandonné  dans  un  péril^ 
pour  avoir  attenté'  à la  vie  de  fon  fils;  ou  de  fon  frere  j 
pour  avoir  refufé  de  lui  prêter  ferment  de  fidélité  , pour  n’a-- 
- voir  pas  comparu  aux  aftignations  qui  lui  ont  été  données 
par  fon  Seigneur , & pour  plufieurs  autres  raifons.  On  compte 
4ufqu’à  vingt  caufes  pour  lefquelles  le  Seigneur  fuzerain  peut 
, légitimement  confifquer  à fon  profit  le  fiief  fçrv’ant. 

Tout  Vaftal  qui  a reçu  un  fief  peut  être  cité  devant  le  Sou- 
verain qui  le  lui  a donné , & en  être  jugé.  G’eft  ainfi  que  le 
Duc  de  Bourgogne  le  fut  par  Louis  XL  Charle- Quint  par' 

François  I ; le  Roi  de  Navarre , par  le  Parlement  de  Paris  j 
Galeas  Vifeonri  , Duc  de  Alilan , par  l’Empereur  Louis  de 
Bavière  ; Charles  d’Anjou , par  le  Pape  Clément , &c.  Ceft 
la  loi,  des  inveftitures  dans  les  Familles  Souveraines  ôc  la  dif- 
pofition  du  droit  féodal. 

- Le  Pape  Honorius  III.  reconnut'(  b ) que  fi  Jean  Roi  d’An-- 
gleterre  avoir  commis  un  crime  de  lèze-Majefté  contre  Plii- 
lippe  Augufte  , Roi  de  France  , fon  Seigneur  fuzerain  , fes 
biens  pouvoient  être  confifqués  & fes  enfans  en  être  privés. 

Celui  qui  pofTcde  un  fief  fubftitué , .ne  le  tient  que  comme' 

(4)  Si|illum  ConfcATionis  competit  Sacerdoti  , in  qoantum  eft  Mînifter  hujus'^ 

Sacramenti nullo  jure  humano  dirpenfari  poteff lUc,  pro  Rtpublicâ 

ipsâ  tutndâ fine  exprefsâ  & emninb  voluntariâ  Pœnitentis  licentià. 

**tioncs  J heolopcet  Diacefis  PiftavienJij ^ Cap.  uU.  dt  SigiUo , art,  i,  6*  a.- 
En  iai6,  ainû  q\)c  le  rappone  Mjitthieu  PanK- 
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un  ddpôt  pour  jouir  de  l’ufufruit  > 6c  le  remet  à fon  fuccelTeufj 
Cette  fubftitution  eft  un  pade  par  lequel  le  Subftituant  a re- 
noncé , tant  pour  lui  que  pour  fes  fuccefleurs  , au  fonds  6c 
à la  propriété  du  Fief  , dont  le  droit  eft  acquis  à celui  qui 
fuccede  indépendamment  de  fon  prédécelTeur.  Ce  droit  lui 
vient  immédiatement  de  la  perlbnnc  qui  a fait  la  fubftitution  : 


ainfi  i U femble  que  celui  qui  confifque  ne  puifle  confifquer  que  < 

ce  qui  appartient  au  Poflefleur  aéluel , c’eft-à-dire  l’ufuflruic  > 

qui  doit  s’éteindre  par  fa  mort.  Mais  le  VaiTal  n’a  pû  faire  une  f 

fubftitution  préjudiciable  au  Seigneor  dominant , 6c  la  fubfti-  i 

tution  n’étant  faite  qu’entre  le  Subftituant  6c  fes  defeendans  , i 

elle  ne  peut  nuire  au  Seigneur  dominant,  qui  n’y  a point  eu  do 
part.  D’ailleurs  , quand  le  Seigneur  dominant  auroit  concouru.  t 

à la  fubftitution,  qu’il  y auroit  confenti , qu’il  l’auroit  ratifiée  j % 

fon  confcntcmcnt  n’auroit  jamais  été  donné  que  fous  la  condi-»  1 

tion  exprefle  ou  foufentendue  , que  les  defeendans  du  Subfti-  t 

tuant  feroienf  fidèles  au  Seigneur  dominant.  La  confifcatioit  ' ( 

d’un  Fief  prive  à jamais  6c  le  PoflelTeur  6c  tous  les  Subftitués  ^ ti 

de  tout  droit  au  Fief.  ^ 

Les  Princes  de  l’Empire  d’Allemagne  ont  trouvé  bon,  dans  . \ 


CCS  derniers  tems , de  ftatuer  que  les  agnats  6c  tous  autres  qui 
ont  des  droits  fur  les  biens  des  profents  de  l’Empire  , 6c  qu» 
n’ont  pas  participé  à la  forfaiture , confen  eront  le  droit  de  fuc- 
eéder  auFief  6c  aux  biens  de  la  famille.  Ils  font  conve'tius  que 
ce  principe  : Que  Us  agnats  quoiqu  innocens  dcivent  être  privés 
des  Fiefs  6 droits , à caxife  de  la  félonie  du  preferit , fetoit  eenfS 
faux  (fl).  Cette  difpofition  eft  une  fuite  de  l’accroiflement  do 
l’autorité  des  membres , 6c  de  la  diminution  de  l’autofité  du 

(.•)  Voy#i  Ici  Capitalatiolu  de  Charles  VI,  deCharleiVIT,  & de  François 
Le  précis  des  deyx  deraiv^  cit  rapporté  dans  l'IntroduSioa , Chap.  VL 

chef 
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chef  en  Allemagne  ; mais  cette  régie  parricnliere  que  le  Corps 
Germanique  s’eft  faite , relativement  au  Ban  de  l’Empire  y 
ne  donne  aucune  atteinte  {a)  à celle  des  Fiefs  , même  en 
Allemagne , & n’a  d’ailleurs  aucune  application  aux  autres 
Etats. 

Chez  les  Romains,  les  afïranchis  étoîent  obligés  d’aider 
leurs  Patrons  indigens  , & de  leur  laifler  une  partie  de  leurs 
biens  par  teftament,  6c  même  le  total  en  cas  de  fraude  ou 
d’ingratitude.  Les  Proteêleurs  étoient  punis  par  la  Loi  des 
douze  l'ables,  fr  , au  befoin,  Us  avoient  manqué  à leurs 
cliens  ( b ). 

Parmi  nous , comme  le  Seigneut  eft  obligé  de  défendre 
fon  valTaL  le  Proteâeur  eft  tenu  de  donner  du  fecours  à fon 
adhérand  j 6c  comme  le  vaffal  expie  fa  félonie  de  la  perte  de 
fon  Fief,  l’adhérant  infidèle  à fon  Proteâeur,  peut  juftement 
être  puni  par  la  perte  des  biens  qu’U  a mis  fous  fa  proteûion. 

Ce  n’eft  point  que  ces  biens  puififent  être  réunis  à une  Cou- 
ronne dont  ils  n’ont  pas  été  détachés  ; mais  le  Protefleur 
peut  en  acquérir  la  propriété  par  un  droit  de  conquête 
légitime , fi  l’infidélité  eft  réelle.  S’U  n’y  a point  d’infidélité  y 
6c  que  le  protégé  veuille  Amplement  ceffer  d’être  fous  la 
proteêüon  qu’il  avoit  reclamée,  il  ne  perd  que  cette  protec- 
tion, en  cefiânt  de  fe  tenir  dans  la  dépendance  qui  la  lui 
avoit  méritée ,’  à moins  que  ce  changement  de  volonté  ne 
fut  pas  libre , aux  termes  du  traité  de  proteûion. 

Comme  le  Proteêleur  doit  défendre  fon  avoué  6c  le  fe- 
courir , fi  l’avoué  eft  maltraité , il  peut  fe  fouftraire  à la  pro- 
teûion;  mais  l’avoué  doit,  de  fon  côté,  honneur  6c  tifpcil 

(*)  Voyeï  dan,  ce*  trois  Capituhttons  les  Paragraphes  poftêrienrs  an  S*. 

(*)  Si  patronus  cUenli  fraudem  faxit,  faces  eüO.  Cap.  i,  Qiut  fit  caafa  btntj,  * 

«aiûr.  Cap,  8.  Quitus  midis  ftud,  atnitu 

Tome  ly,  lii 
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pouvoir  judiciaire. 

à Ton  Proteaeur  ; & s’il  y manque , le  Protea.eur  peut  fe 
rendre  maître  de  fon  Etat.  Les  Génois  s’étant  fournis  à k 
proteaion  du  Roi  de  France  fous  certaines  conditions  , & 
s’étant  depuis  révoltés,  le  Roi  changea  les  conditions  en. 
privilèges  , pour  pouvoir  les  en  priver  quand  il  le  jugeroit  i ‘ 

- propos  (n). 

(4)  Voyez  riittroduûiofl,  Chap.VU, 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 
Du  Pouvoir  Coaclif, 


SECTION  PREMIERE- 


Nature  du  Pouvoir  Coaâif. 

*I  L eft  nëceflaire  qu’un  Etat  (pit  annë  d’un  pou-  t. 

* . , ‘ It  fil 

voir  légiflatif  & d’un  pouvoir  judiciaire , comme  ycn 
nous  l’avons  vu  dans  les  deux  précëdens  Cha-  raut. 
pitres , il  n’eft  pas  moins  indifpenfable  que  ce 
même  Etat*  ait  un  pouvoir  coa£lif.  Il  faut  que  celvi  qui  a 
droit  de  porter  les  Loix  ait  auffi  droit  de  les  faire  exécuter  y 
lans  quoi  elles  ne  lèroient  que  des  difcotirs  de  morale  , des 
exhortations  à la  vertu  , à la  paix , a la  régie  , a 1 ordrca 

lii  ij 
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Quel  a le  premier  objet  de  la  formarion  des  focîdtds 
civiles  ? Ç’a  été  de  mettre  en  (ureté  les  biens  des  citoyens  , 
tous  les  avantages  dont  ils  Jouifient , & fur-tout  leur  vie  , ^ans 
laquelle  on  ne  peut  en  fuppofer  aucun.  C a i5td  de  garantir* 
les  hommes  des  violences  des  délits,  des  crimes  des  inju- 
res qu’ils  avoient  à craindre  les  uns  des  autres  ; car  la  pro- 
mefle  que  chaque  citoyen  eût  fait  à tous  les  autres  de  ne  leur 
caufer  aucun  dommage , n’eût  pas  été  un  garant  aflTuré. 

On  a confideré  en  fécond  lieu  , qu’il  eft  jufle  que  leg  biens 
des  particuliers  fuient  employés  à l’ufage  du  public , dans  les 
cas  qui  intérefient  le  repos  commun  de  la  fociété  , (a)  parce 
que  le  bien  commun  eft  plus  grand  que  le  particulier,  & 
que  celui-ci  doit  toujours  céder  à l’autre, 
n.  Pour  remplir  ce  double  objet,  il  a fallu  punir  les  crimes 

qui  troubîeroient  le  repos  des  fociétés  & pourvoir  aux  befoins 
publics.  Ceft  pour  cela  qu’on  a donné  au  Souverain  un 
' pouvoir  fur  la  vie  & fur  les  biens  des  Sujets , & on  l’a  fait 
indircc'ement  pour  la  défenfe  de  l’Etat,  ou  direélement  pour 
la  punition  des  crimes.  On  appelle  ce  premier  pouvoir,  droit 
éminent  ou  fupérieur  de  l’Etat.  On  appelle  le  fécond , droit 
de  vie  & de  mort.  C’eft  pour  exercer  ce  double  pouvoir, 
que  le  Souverain  a été  armé  de  toutes  les  forces  delà  fociété 
réunies , qu’il  tient  le  glaive  dans  fes  mains , de  que  tous  fes 
fujets  fe  font  obligés  de  lui  prêter  main  forte.  Un  Athénien 
remercioit  Solon  de  ce  qu’il  avoit  donné  des  Loix  juftes  fie 
avantageufes  à fes  compatriotes.  Si  je  dois  être  remercié  ( lui  dit 
Salon  ) ce  rie^  pas  de  leur  avoir  donné  des  Loix  jujîes , c’ejt 
d’avoir  uni  intimement  la’  force  avec  la  jujlice.  C’eft  ce  qui  fait 
le  pouvoir  coa£Üf.  • 

On  appelle  de  ce  nom  la  contrainte  qui  peut  s’exercer  fur  les 
corps  fie  fur  les  biens , pat  une  force  extérieure , la  force 

(«)  Arifiot,  LH.I.  Çap. 
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coaflive  qui  en  peut  venir  à la  voie  de  fait  pour  contraindre 
d’obéir  aux  Loix , le  droit  qu’a  le  Souverain  de  contraindre 
par  la  force  les  citoyens  à exécuter  fes  Loix , fes  Edits  , fes 
Ordonnances  > fes  ordres , & d’infliger  des  peines  à ceux  qui 
défübéiflênt. 

Inutilement  le  Souverain  feroit-il  chargé  de  pourvoir  aux 
befoins  publics , s’il  ne  pouvoir  y employer  les  biens  6c  les  for- 
ces des  particuliers.  En  vain  feroit-on  des  Loix , fi  l’on  ne 
puniflbit  ceux  qui  les  violent.  Puifque  la  févétité  des  peines 
ne  fuffit  pas  ppur  réprimer  entièrement  l’injuftice , quel  en 
feroit  le  progrès , fi  le  Souverain  n’étoit  pas  en  état  de  punir 
les  contrevenans  î Les  Loix  feroient  inutiles , dit  le  Droit 
Romain  , fi  l’on  ne  les  faifoit  exécuter  ( a ) , fi  elles  ne  con- 
(ifloient  que  dans  lEcriture , & fi  le  Légiflateur  ne  leur  don- 
noit  la  force  néceflaire  (b). 


SECTION  IL 

Domaine  éminent  Ù Jùpérieur  de  fEtat ou  propriété 
juprême,  Çf  droit  de  vu  & de  mort. 

G A R D O N s-nous  bien  de  regarder  les  Princes  qui  régnent 
en  Europe  comme  étant  les  propriétaires , foit  des 
biens , foit  des  perfonnes  de  leurs  fujets.  Cette  faulTe  idée 
eft  détruite  ' par  là  diflférence  que  )’ai  établie  ( c ) entre  le 
Gouvernement  defpotique  & le  Gouvernement  abfolu,  & 
qu’il  faut  retracer  ici  d’après  un  Auteur,  François. 

Loyfeau  , dans  fon  Traité  des  Seigneuries  (d) , a parlé 

(d)  Frulba  Pretor  in  poflêfliofletn  tnitteret,  nifi  miflbi  toetetur  & probibentei 
yeoire  in  pofleflionem  coërceret.  Ltg.  i.  §.  i.  Nt  vis  fiat  ti  fui  in  pojjefs. 

{i)  Qac  enim  Legum  erit  utilitas , C in  litteris  duntaxat  conûftant , non  etiam 
per  ij>ra  fàâa  atqae  opéra  fubdiûs  utiLitatem  de  fe  prebeant  . « t . . NovtU,  idx. 
U>  prtneip. 

(c)  Dam  le  VIL  Cbap.  de  riatroduâioa, # 

(d)  CLy. 
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amplemenc  du  Gouvernement  Monarchique.  Il  dit  qu’il  y t 
deux  fortes  de  Monarques , f^avoir  les  Monarques  Seigneurt 
& les  Monarques  Souverains , ou  qu’il  y a deux  efpeces  de 
Monarchies,  l’une  qu’il  appelle  Seigneuriale,  & l’autre  qu’ii 
appelle  Royale.  Cette  diftinûion  avoit  été  faite  originairement 
par  Bodin  en  fa  République  ( <z  ) , mais  Loyfeau  l’a  beau> 
coup  mieux  développée.  U appelle  Monarques  ou  Princes  Scî»; 
neurs  ceux  qui  ont  toute  Principauté  & toute  propriété  ou  Sei- 
gneurie  privée  ,*  tant  fur  les  perfonnes  que  fur  les  biens  de  leurs 
fujets  , lefquels  ( dit -il)  ne  font  pas  feulement  fujets,  mais 
ejclaves  tout  à fait , riqyant  ni  la  liberté  de  leurs  perfonnes  ni 
aucune  Seigneurie  de  leurs  biens , qu'ils  ne  pojfédent  qu’à  droit 
de  pécule  6 par  fouffrasice  du  Prince  Seigneur.  D'où  il  s’enfuit 
qu’une  telle  Atonarchie  Seigneuriale  ejl  direélement  contre  nature 
qui  nous  a faits  tous  libres.  Aprèç  avoir  obfcrvé  qu’il  y a eu 
anciennement  plufieurs  Monarchies  de  cette  efpece , & qu’il  y 
en  a aQueîlement  plufieurs  ; néanmoins , ( dît -il)  il  faut  con- 
feflTer  que  ces ‘Monarchies  Seigneuriales  font  barbares  & contre 
rature , & particulièrement  qu’elles  font  indignes  des  Princes 
Chrétiens,  qui  ont  aboli  volontairement  fefclavage  en  leut 
pays.  Il  explique  enfuite  ce  qui  regarde  les  Monarques  qu’il 
appelle  Prince  Souverains,  qui  n’ont  pas  la  Seigneurie  privée 
des  perfonnes  lü  des  biens  de  leurs  fujets  ; & dans  le  Cha-i 
pitre  Aiivant(b),  il. encre  dans  un  plus  grand  détail  fur  ci. 
qui  appartient  à la  Souveraineté.  Il  réfulte  des  paroles  de  Cet 
Auteur  que  la  Monarchie  Françoife  eft  Souveraine  fit  abfolue, 
mais  qu’elle  n’eft  pas  Seigneuriale;  c’eft- à- dire  qi«  te  Roi 
n’a  pas  la  Seigneurie  privée  des  perfonnes  & des  biens  de  fes 
fujets.  Toutes  les  Loêt  fie  toutes  tes  Oïdonaancea  de  nos 
Rois  difent  ou  fuppofent  partout;  que  les  particuliers  ont  la  proi» 

(a)  Lcv.  2.  CA.  2.  J.  . 

{A)CAap.IIJ.  • 


rr 

k 

I) 

t” 

V. 

P 

V. 

tt 


Si 

k 

tu 

fj 

fi 

î 

ï 

f 

[ 


Digitized  by  Google 


C O A C r I F.  45P 

fnéti  de  leurs  biens , & nous  avons  mille  Sx.  mille  exemples  que  > 
lorTque  nos  Rois  veulent  acquérir  quelque  bien  appartenant 
à leurs  fujetSj  ils  en  ufent  comme  feroient  les  particuliers,  ils 
en  payent  le  prix , Sx  c’eft  fur  quoi  il  a été  fait  un  grand 
nombre  de  Réglenfens  dans  ce  Royaume  j mais  fi  les  Sou- 
verains les  plus  abfolus  en  Europe  n’ont  point  le  domaine 
privé  , la  Seigneurie  privée  dont  on  parle  ici , ils  ont  tous 
néceflairement  un  domaine  éminent  Sx  fupérieur  , & fur  les 
biens  Sx  fur  les  perfonnes  de  leurs  fujets.  Traitons  ce  point 
lelativement  à ces  deux  objets. 

Ce  que  j’appelle  ici  domaine  éminent  Sx  fupérieur  de  l’E- 
tat, propriété  fupréme  , les  uns  l’appellent  domaine  de  protec-^ 
taon  a de  junfdiQion{a)  ; les  autres , àemaine  de  puijjance  ( 1»), 
quelques  autres , puijfance  & feigneurie  publique  ( c ). 

Le  but  de  toute  fociété  civile  demande  que  les  droits  na- 
turels ou  acquis  de  chaque  Citoyen,  foient  fournis  à la  puif- 
fànce  Souveraine.  S’il  eft  un  droit  particulier  qui  donne  à cha- 
que citoyen  le  domaine  de  ce  qu’il  pofléde , il  en  eft  un  autre 
fiipérieur  lequel  eft  lafoiuce,  la  réglé  , ôt  l’interprete  infail- 
lible de  toutes  les  Lohr  qui  ont  pour  objet  les  propriétés 
particulières.  Ce  droit  éminent  & fupérieur,  réftdant  dans  la 
Communauté  ou  dans  le  Prince  qui  la  repréfente  éminem- 
ment , abforbe  le  droit  des  paniculiers , foutes  les  fois  que 
cela  eft  néceffaire  pour  l’intérêt  du  tout  dont  ils  font  les  mem- 
bres. La  raifon  en  eft  que  l’intérêt  particulier  doit  toujours 
céder  à l’intérêt  général  ( d ) , félon  l’intention  expreffe  ou  ' 
préfuméc  des  fondateurs  de  la  fociété. 


~ jtd  Caefareffl  poteftas  onmium  peitlnet , ad  fingulos  proprietaa.  Stntc.  dt 
tatitf.  l.  I. 

Cujus  eff,  quidquid  eft  omnium  tantum  ipfe  quantum  omnet  habent.  P-t» 
Plia.  ;«*. 

Tf)  Loyfeau  , Trahi  dts  Stignturits , Ch.  X.  If.iô,  37,  3$,  & faivaïu. 

\d^  Safus  poptili  fuprema  lez  efto.  . 
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C’eft  pour  remplir  cet  objet , que  le  pouvoir  Royal  efl:  atf 
dclTiis  du  pouvoir  paternel  ; qu’un  citoyen  doit  obéir  à fon 
Souverain,  préférablement  à fon  pere,  & que  le  Souveraiq 
laifTe  plus  ou  moins  d’autorité  aux  peres  fur  leurs  enfans,j 
fuivant  qu'il  le  juge  néceflaire  au  bien  public.  C’eft  pour  la 
même  fin  que  le  Souverain  peut  fe  fervir  des  biens  des  fu-’ 
jets,  les  aliéner,  les  détruire,  je  ne  dis  pas  feulement  dans 
le  cas  d’une  néceftlté  extrême  ( car  ce  cas  donne  quelque 
forte  de  droit  aux  particuliers  mêmes  fur  les  biens  d’autrui  ) 
je  dis  dans  tous  les  cas  où  l’intérêt  public  l’exige.  ^ 

Le\  er  des  impôts  qui  engloutüTent  une  partie  des  revenus 
de  chaque  particulier  ; faire  des  Réglemens  qui  prennent  lue 
la  libre  difpofition  de  fes  biens  ; porter  des  loix  qui  le  gênent  ^ 
c’eft  de  la  part  du  Souverain  exercer  le  droit  qu’a  l’Etat  de  diA 
pofer  de  ce  qui  appartient  à chaque  fujet , & dont  chaque  fur 
jet  trouve  l'équivalent  dans  la  proteâion  commune  que  reçoi-< 
vent  les  Citoyens.  C’eft  pour  cela  que  le  Prince  prend  les  ter-» 
res  do  fes  fujets  , pour  y faire  des  fortifications  ou  d’autres 
ouvrages  publics  ; qu’il  s’en  fert  pour  £ûre  des  digues , afin  do 
préfer\  er  un  pays  des  inondations  ; qu’il  inonde  des  terres  en- 
tières pour  fufpendre  la  marche  de  l’ennemi  ; qu’il  ravage  un 
pays  pour  empêcher  l’ennemi  de  fubfifter;  qu’il  abbat  des  mai- 
fonspourarrêterunincendie,&c.  Le  droit  de  borner  non-feu- 
lement l’ufage  des  biens  des  fujets  mais  de  s'en  faifir  & do 
les  tourner  à l’utilité  du  public,  cft  fi  eftentiel  à laSouverai- 
' netc  , qu’elle  confifte  dans  la  fuprême  PuifiTance  de  pourvoir 
à tout  ce  qu’-clle  juge  néceflaire  à l’utilité  commune  ( a ). 

Mais  cette  propriété  éminente  de  l’Etat  n’a  d’étendue  qu’au- 
tant  que  lui  en  donne  l’intérêt  public.  Ce  n’eft  pas  pour  en 
difpofer  comme  il  lui  plaît , que  le  Souverain  eft  maître. 

, Czfai  omnis  Imperio  po(&det , ÜDgjili  domimo.  Stnee,  d$  teiuf.  L t. 

abfotu 
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abfolu  du  bien  de  fes  fujetSj  c’eft  pour  en  faire  ce  qui  cft  utile 
au  bien  du  Royaume  (a)  ; on  lui  en  laiffe  la  difpofition  , mais 
U ne  doit  en  ufer  que  pour  la  néceUité  , pour  l’utilité  , ou 
pour  la  commodité  publique.  Dire  que  le  Prince  eft  maître 
abfolu  de  tous  les  biens  de  fes  fujets,  fans  égards,  fans  compte’ 
ni  difeuflion  , c eft  fuiv^t  la  remarque  d’un  Auteur  judi- 
cieux ( b ) , l’opinion  d’un  favori  qui  fe  dédira  à l’agonie. 

Le  Prince  , dans  le  cas  que  je  dis  , difpofe  des  biens  des 
particulieis  , comme  s’ils  appartenoient  au  public.  Ce  n’eft  pas 
comme  propriétaire  qu’il  en  difpofe , car  il  ne  l’eft  pas  , c’eft 
comme  Souverain  , obligé  de  pourvoir  aux  befoins  de  la 
fociété,  à laquelle  chacun  de  ceux  qui  la  compofent  a promis 
exprelTément  ou  tacitement  de  faire  un  tel  facrifice*en  faveur 
du  bien  public.  Un  citoyen  eft  légitimement  forcé  de  céder  fon 
champ  & fa  maifon  paternelle  à l’Etat , s’il  s’agit  de  faire  des 
canaux , des  grands  cl^mins  , des  fortifications.  Le  motif  feul 
de  la  décoration  publique  fait  même  cefler  le  droit  particulier  y 
bien  entendu  que  le  citoyen  dont  on  a pris  ainft  les  biens , doit 
être  dédommagé  par  l’Etat  de  la  valeur  des  chofes  dont  l’Eut 
a difpofé  pour  l’utilité  commune^  j— 

La  Province  de  Zéelande  , avoit  fait  dans  ces  dVniers  tems 
Un  ufage  marqué  de  ce  droit  fupérieur  Ôc  éminent  qu’a  tout 
Souverain  fur  le  bien  des  fujets.  Deux  villes  de  cette  Province, 
FlefllngueÔcTervéer,avoient  été  inféodées  par  l’ancien  Sou- 
verain du  pays  aux  auteurs  du  Prince  de  Naflau  d’aujourd’hui. 
La  Province  de  Zéelande  les  défmféoda  ; parce  •qu’elle  ctut 
que  l’autorité  que  l’inféodation  donnoit  au  Marquis  deFleflîn- 
gue  & de  Tervéer,  pouvoir  devenir  dangere.ufe  pour  le  Sou- 
verain entre  les  mains  du  Prince  de  Naflau  , qui  étoit  alors 

' ( 4 ) Ditionis  non  proprietaiis  ; tnltionis  non  deftruSioois  ; oi^a  regiùs , fej 
jiium  cnique  fervatis , Jit  Symmachus  aux  Princes.  X.  Ep.  J4. 

(i)  Ia  Bruyère  ) Carafscrcs , Ch,  X,  du  Sûus'erain  & Je  U République, 

Tome  IK  Kkk  ” ' 
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Stadthouclcr  de  trois  des  fept  Provinces- Unies  , & dont  Pau- 
toritd  étoit  fort  bornée.  Il  ne  fervit  de  rien  à ce  Seigneur,  que 
les  trois  Provinces  Stadthoudériennes , & même  l’une  des  Vil- 
les dévajjelées , comme  l’on  parle  en  Hollande , fe  fulTent'  op- 
. pofées  à la  définféodation.  La  Province  de  Zeelande  le  déclara 

quitte  envers  le  Prince  de  Naflau  , moyennant  un  déclom- 
magement  qu’elle  arbitra  en  argent,  & quelle  dépofadans 
un  lieu  public , parce  que  le  Prince  de  NalTau  ne  voulut  point 
la  recevoir  (a).  Mais  cette  Province  & toutes  les  autres  ayant 
nommé  le  Prince  de  NalTau  pour  leur  Stadthoudér,  Capitaine 
& Amiral-Général  avec  une  autorité  très- étendue  , par  une 
révolution  que  je  raconte  ailleurs  (i»)  , la  Zeelande  le  réta- 
^ blit  (c)  danstous lesdroits patrimoniaux,  ôc  dans  toutesles  pré- 

rogatives qui  lui  appartenoient  > comme  Marquis  de  Flelfin- 
gue  & de  Ter\rer.  ' ^ 

Qaei’iT'ftt  for  L’Etat  ou  le  Souverain  a ce  même^lroit  éminent  6c  fupé- 
^li  petionna.  pcrfonncs  comme  fur  les  biens  des  fujets  : ainfi  , 

le  Souverain  eft  en  droit  de  les  envoyer  faire  la  guerre , d’ex- 
pofer  leur  vie  , & de  les  employer  à tout  ce  qu’il  juge  à pro- 
pos , non  .eii  fe  propofant  ^ireSement  la  mort  de  fes  fujets  / 
mais  dans  \’ûe  de  repouflër  l’ennemi , de  défendre  l’Etat  f 
de  pourvoir  au  bien  public. 

V.  Pour  défendre  certains  polies  , un  Commandant  nomme 

de  fe  tenir  d.in)  le  les  Officiers  & les  foldats  qu’il  juge  les  plus  propres  à leur 

pofte  Oil-oniérf  - , ® X 

pijci, quelque lii.  défcnfe  t & S il  Y a plulieurs  fujets  qui  en  foient  également 
qoe  ^u'oay  «iiuxc»  ' * ^ r • i* 

capables  , il  y envoyé  qui  bon  lui  femble.  Ceux  fur  qui  le 
choix  du  Commandant  eft  tombé  , doivent  tenir  ferme  dans  le 
pofte  où  il  les  a placés  , dtilTent-ils  périr.  Que  ne  devons- noixs 

(a)  \oyet  les  Remarques  de  Temple  fur  Fétat  des  Rrovînew-Unies , p.  ijfi 
Voyez^ulü  , Jant  U Corps  Univtrftl  Diplonuti^ae  Ju  Droit  its  Crnr , tout  ce  qui 
& paflit  au  fujet  de  cette  définféodation  , U,  Partit  du  Tm,  JJ,  du  SupfUmm , 
dtpuis  la  page  )40  jufjuà  la  page  413. 

(é)  Dans  rinttodudion . Qiap.  VI, 

(c)  Dans  le  mou  de  Mai  >747^ 

• 
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f âiau  Gouvernement  ! Il  eft  jufte , dans  des  cas  de  nëcefTité 
qui  n’arrivent  qüe  rarement , que  nous  expofions  & que  nous 
facrifiions  même  notre  vie  pour  le  falut  de  la  patrie  com- 
mune , par  l’ordre  de  ceux  qui  ont  l’aiitorité  du  commande- 
; ment.  Il  vaut  beaucoup  mieux  que , dans  les  focidtés  civiles 
nous  courions  en  certains  cas , quelques  dangers  avec  plufieurs 
de  nos  concitoyens , que  d’être  expofés  continuellement  nous 
IGbuls  à toutes  fortes  de  périls  , comme  nous  le  ferions  dans  la 
foUcude  de  l’état  naturel.  C’eü;  la  condition  attachée  à. la  pro-» 
teâion  que  nous.recevons  du  Gouvernement  j que  tout  mem- 
bre concoure  à la  défenfe  du  corps.  C’eft  la  loi  de  la  guerre 
que  tout  Officier  obéiile  aux  ordres,  du  .Commandant.  Per- 
fonne  ne  prend  le  parti  des  armes  j qu’il  ne  s’engage  de  luivre 
aveuglément  les  ordres  du  Général. 

Lorfque  l’Etat  eft  menacé  d’un  péril  imminent , s’il  ne  (e 
réfout  à livrer  l’un  de  fes  citoyens  , pour  appaifer  la  colere 
d’un  Prince  puiftant  qui  en  veut  à la  vie , l’Etat  doit -il. le  li- 
vrer f II  faut  y pour  réfoudre  cette  queftion  y établir  différentes 
hypothefes.  , - . • 

Le  citoyen  qui  eft  demandé. pour  avoir  commis  un  crime 
paj||ipulier , peut  employer  les  voies  qu’il  a d’éçhaper  taux 
pourfuites  de  ceux  qui  le  veulent  perdre , pourvu  qu  il  le  faffe 
d’une  maniéré  qui  n’atdre  point  de  mal  fur  l’Etat  d ou  il  lort  ^ 
ni  fur  celui  où' il  va  fe  réfugier;  Mais  l’Etat,  dont  il  eft  mem- 
bre doit  , fi  le  crime,  eft  réel , ou  le  punir  >jju  le  livrer. 

Si  y pour' tirer  vengeance  d’un  crime  réputé  commun  > ofi 
demande  quelques  particuliers  qui  n’en  on^j^s  été  .perfonnel- 
lemênt  les  auteurs , le  fort  eft.  la  voie  la  plus  équitable,  pour 
décider , entre  plufieurs  perfonnes  égales , quelle  eft  celle  qui 
doit  fouffrir  la  peine  qu’aucun  citoyénj^c  mérite  plus.que  1 au- 
tre. Le  fujet  fur  qui  le  fort  eft  tombé  , n’auroit  aucune  raifon 
de  refufer  de  fe  foumettre  à cette  décifion. 


VI. 

Dct  cas  où  le 
Souvetajn  peut  li- 
Titr  un  ou  pitt- 
ficmi  Citoyens 
qu’un  auucPliucc 
demande. 
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On  demande  un  citoyen  , ou  pour  lui  ôter  la  vie , ou  pour 
lui  faire  fouffrir  un  grand  mal , fous  quelque  mauvais  pré- 
texte , fit  fans  qu’il  ait  commis  aucun  crime  ni  commun  ni 
particulier , l’Etat  qui  n’a  pas  le  pouvoir  de  réfifter  , s’expo- 
fera-t-il  à' périr  pour  défendre  un  citoyen  ? Cela  ne  mettroif. 
pas  à couvert  l’innocent,  qui  d’ailleurs  n’a  aucun  droit  de  pré- 
tendre que  l’Etat  s’expofe  pour  le  fauver.  Ceux  qui  gouver- 
nent doivent  tendre  au  bien  commun , & ils  ont  conféquem- 
'ment  le  droit  de  livrer  à un  ennemi  puilTant  qui  les  menace  , 
un  citoyen  Innocent , s’ils  peuvent , par  cette  voie‘>  fauver  la 
■Ville  & l’Etat  qui  gouverne  , fie  s’ils  jugent  à propos  de  le 
faire.  En  ce  cas-là , le  malheureux  perfécuté  n a de  reflburce 
■que  dans  la  fuite  ; mais  fi  tous  fes  efSsrts  font  inutiles , il  doit 
fe  réfoudre  à fupporter  patiemment  une  infortune  où  il  peut 
confen’er  fa  confcience  pure.  Poia  ce  qui  eft  de  l’Etat , après 
avoir  fait  tout  fon  polTible',  pour  fe  garantir  du  malheur  qui  le 
menace  , en  continuant  de  protéger  le  citoyen , ou  pour  faii- 
ver  cet  innocent  en  facilitant  fà  fuite , il  f>euc  l’abandonner  i 
parce  que  l’intérêt  de  ce  paniculier  doit  céder  à l’intérêt  com»- 
mun  de  l’Etat , que  le  Souverain  ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 

Lt  ^L^ârenia  fouvent  néceflaire  de  donner  des  otages  poiu  la  sî|;eté 

de  l’exécution  d’un  Traité  public.  Le  Souverain  peut  contrain- 
'dre  quelques-uns  de  lès  fujets  à fe  mettre , pour  cette  raiforr,- 
' entre  les  mains  du  Prince  avec  qui  il  traite , s’il  ne  fe  présente 
perfonne  qui  offre  jd’y  aller  volontairement.  Lorfqu’on  a affaire 
à un  ennemi  dont  la  puiffance  eft  fupérieure , qui  demande 
pour  ôtages  pré^^lément  certaines  perfonnes , il  ne  femblc  pas 
qu’elles  puiffent  éluder  légitimement  cette  pourfuite  ; mais  s’il 
eft  indifférent  fie  à l’Etat  fie  au  Prince  avec  qui  il  traite , que 
les  otages  qu’on  donnp  foient  choifis  entre  plufleurs  citoyens 
d’un  même  ordre , l’expédient  le  plus  naturel  eft  encore  de  les 
faire  tirer  au  fort.  Que  fl  les  otages  font  donnés  pour  un  efpacc 
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-de  tcms  cOnfidérable il  eft  jùfte  de  les 'filire' relever  par 
■d’autres.  L’Etat  doit  indemnifer  les  otages  des  pertes  & de  la 
ddpenfe  extraordinaire  qu’ils  font , pour  être  involontairement 
.abfent  dé  chez  eux  ; & c’eft  ce  qu’on  ne  manque  jamais  de 
•làire.  r i ’ ’j'  . . 

' • Voilà  ce  que  je  puis  dire  ici  des  otages  relativement  au  Droit 
Public.  J'ajouterai  ce  qui  a rapport  au  Droit  des  Gens  dans  le 
Traité  particulier  de  ce  Droit. 

- Outre  le  pouvoir  ihdirefl  dont  j’^  parlé  ,’que  l’on  appelle 

droit  éminent  6c  fupërieur  de  l’Etat , le  Souverain  a un  pou-  '^“««lurncon- 

* , ^ ^ t lécer  au  Si’uvctiin 

-voir.direél  fur  la  vie  6c  fur  les  biens  de'fes  fujets,  pour  la 
punition  des  crimes  6c  des  délits  que  troublent  la  fociété . civile. 

.Ceft  ce  qu’on  appelle  proprement  droit  de  vie  6c  de  mort.  - 
Il  convient  d’entendre  d’abord  comment  les  particuliers 
ont  pû  f par  les  conventions  qui  ont  formé  les  fociétés  civi'^ 

■les>  conférer  au  Souverain  ce  droit  de  vie  ou  de  mort  for 

• • 

eux. 

- La  peine  eft  un  mal  qü’on  fait  fouffrit  à (Quelqu’un  mal- 
gré lui  f on  ne  fe  punit  pas  foi-même  ; 6c  il  femble  par  c6n- 
-féquent  qu’on  ne  puilfo  pas  transférer  à'd’autrês  un  droit  que 
■ l’on  n’a  pas. 'Mais  cette  difficulté  difparoîc,  ft  l’on  conlidére, 

que  de  même  qu’un  corps  naturel  cortipofé  peut  avoir  des 
• qualités  qui  ne  fo  aouvoient  dans  aucun  des  corps  (impies  donc 
il  eft  formé , un  corps  moral  peut , en  vertu  de  l’union  des 
perfonnes  qui  le  compofent,  avoir  certains  droits  dont  oucun 
des  particuliers  n’étoit  formellement  revêtu  ; 6c  ce  font  des 
droits  qu’il  n’apparrient  qu’aux  Conduâeurs  de  l’Etat  d’exercer. 

Toute  Loi  fuppofe  un  <rupérieur  qui  la  fait,  6c  un  infé- 
rieur qui -doit  l’exécuter  ; 6c  néanmoins  , axHfi-tôt  que  plt»- 
fieurs  perfonnes  ont  fournis  leur  volonté  à celle  dHin . feul  ÿ 
celui-ci  acquiert  le  droit  de  preferire  des  Loix  à chacune  de 
ces  perfonnes  ; ainfi , bien  qu’aucun  des  membres  dont  une 
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foci<Jté  fe  forme  t û’ait  le  droit  de  s'inSiger  des  peines  à luî-i  i 

même  ; Je  Souverain  le  pôflTéde  crès-juftement  fur  tôus  les  fo« 
jets , par  la  volonté  même  de  ces  fujets.  ' 

Tous  les  hommes  font  naturellement  dgaux  ; 6c  dans  l’état 
de  nature  « chaque  homme  eft  revêtu  du  droit  de  la  propre  • 

défenfe  , .qui  cônfifte  à conferver  fa  vie  6c  fos  biens  : de  forte  f 

qu’il  peut  réfiftec  à un  aggreffeur  injufte  j le  forcer  à réparée  ^ 

le  dommage  qu’il  a fait , le  mettte  dans  l'impuiliknce  de  ^ 

nuire,  s’il  y eft  djfpofé.  Le  droit  que  chacun  a dans  le  fim-*  , 

pie  état  de  nature  , par  rapport  à foi , il  l’a  auffi  pat  rappotc 
aux  autres  t autant  qüe  cela  eft  néceUaire  pour  la  fiueté  com-> 
mune.des  hommes  6é  pour  la  manutention  des  Loix  nacu» 
relies.  Lorfqu’un  hommê  en  tue  un  autre,  de  propos  délibéré 
il  mérite  d’être  détruit.  Quiconque  me  rencontrera  me  tuera.  C’eft  la  * 

voix  delanaturequelesresiordsdelaconfoienoe  atrachoientà 
Caïn  après  qu’il  eut  tué  Abel.  Chaque  homme  peut  punir  un 
autre  homme  de  i’infraêUon  <^es  Loix  naturelles , autant  que  cela  j 

eft  néceftaire  pour  le  but  qu’on  doit  fe  piopofer  en  infligeant 
de*  peines.  Les, Loix  même  de  la  nature  qui  .défendent  k 
crime.,  preferivent  la  maniéré  Ac  le  dégré  de  la  punition,  6c 
ces  Loix  font  aufti  intelligibles  6c  aiifll  évidentes  .à  quiconque 
confu'te  les  lumières  de  la  raifon , que  les  Loix  pofltives  qin  ' 

n’ont  d’autre  fondement  que  leS  idé^.paiticuliérésdes  Légil^ 
lateurs  de  là  terre. ' i , ; • - j ^ ' 

. ■ Dans  les  fociétés civiles  > ce  n’eft  «Qu’aux  Souverains  6c  aux 
Magiftrats^  dépofleaires  de  fon  autorité  , qu’il  appartient  de 
.décerner  des . peines  foit  afHiâives  , foit  pécuniaires , contre 
■ceux  qui  violent  les  Loix.  La  coafervation  du  genre  . humain 
■a  'demandé  qu’on  abolît  l’égalité  de  l’état  naturel  y par  l’éta- 
.fcâiflement  de'  la  Souveraineté.  Chaque  membre  a renoncé  au 
droit  de  la  propré  défenfe  6c  l’a  tranfporté  au  corps , il  s’eft 
privé  de  la  liberté  de  défendre  ceux  que  le  corps  auioit  coo^ 
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3amnés , 6c  îl’  a promis  d’appuyer  tle  toutes  fes  îorces  les 
jugemens  que  le  Corps  prononceroit.  Dans  les  focictds  civi- 
tes  , le  Souverain  exerce  prr^rcment  le  droit  qu’avoient  tous 
les  partieuKers  dans  i’dtae  naturel.  G’eft  par  cette  voie  , aufli 
jufte  en  foi  qu’utile  pour  la  fociété>  que  tous  Tes  particuliers 
fe  trouvent  fournis  à la  correction  du  Corps.  Le  pouvoir  Sou- 
verain feroit  illulbire , s’il  n’étoit  armé  de  toutes  les  forces 
'de  l’Etat  & revêtu  ^ droit  non  feulement  de  menacer , mai» 
encore  de  frapper  ceux^ui  troublent  le' repos  public. 


SECTION  III. 

'Réglés  du  pardon  'dés  crimes  de  Tindulgence  ' ou  de 
_ [ ' ' la  ' Jhérité'  des  Souverains.  ' • • 

E Souverain  qui  a le ‘droit  de  punir.,, a aufli  celui  de  R.iJ*dc  don. 
I pardonner,  fie  il  eft  bienféant  qu’il  pardonne,  quelquefois.  doiTL''qaJ’n™" 
La  clémence  des  hommes  eft  la  vertu  qui  les  approche  le  X 'i' 
plus  de  la  Divinité.  • ' •-  , m;' i • -r  . - 

La  morale  de  Zénoti',' qui  coiuenolt'des^chofiïs  excellen- 
tes , en  avoit  d’autres  fl  outrées , qu’elle^déshonbroit  la  vertu 
en 'la  rendant  impraticable  fie  ridicule.  Un  .de  ces  dogmes 
les  moins  fenfés  étoit  celui  qui  établiffoit  l’égalité: des  fautes) 

‘ 6c  comme  il  n’én  rècpnnoiffoit  point  de  légères  tj  Hivouloiii 
aufli  qu’on  n’en 'pardonnât  :ùicBne,‘fic  qu’on  les  pimxt  toutes 
avec  la  même  fédfcité.-  ‘ ...  - . • 

Ses  difciples  foutenoient  que  les  crimes  puniflables  devant 
les  Tribunaux  humains  , ' ne.  doivent  jamais  êaé  pardonnés  } 
qu*un  homme  fage  ne  -pardonne  jamais  , que  lotfqu’on  par- 
donne , on-  dmt  fuppolèr  en  même-temps  que  celui  qui  a 
péché  n’eft  pas  coupable , mais  que  quiconque  pdehe^  le 
fait  par  malicei  Le  fens  de  ce  raifonnement  fe  réduit  à ce 
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dilemme  : Celui  qui  a pêché  eft  coupable  j ou  ne  l’efl  pas.  S’il 
n’cft  pas  coupable , il  n’a  point  commis  de  véritable  péché  , « 
puHque  tout  péché  fe  commet  par  malice , & par  conféquen» 
il  n’a  pas  befoin  de  pardon.  S’il  eft  coupable  , on  ne  peut  lui 
faire  grâce,  puifqu’on  ne  pardonne, que  les  fautes  involon- 
taires. N’eft-ce  pas  là  une  manifefte  pétition  de  principe  ? 

Un  homme  de  bien  , difoient  encore  les  Stoïciens , n’efl 
point  rloux  âc  clément , car  la  clemehce  con/ifte  à ne  pas  pu- 
nir un  coupable  , félon  qu’il  le  mérite  ; or  on  dpic  indifpeni 
fablement  rendre  à chacun  félon  (es  œuvres.  Mais  on  peut  , 
répondre  que  la  maxime  : qu’il  faut  néceflairément  rendré  'à 
chacun  ce  qu’il  lui  appartient , n’a  lieu  qu’en  noatieie  de  biens. 

^ Le  mal  ne  peut  tendre  à l'avantage  de  celui  qui  le  fouiTre  ^'  . 
& l’on  peut  le  lui  épargner  iàns  commettre  aucune  injüftice.' 

La  clémence,  ajoutoient-ils,  fuppofent  qu’on  trouve  trop 
rigoureufes  les  peines  portées  par  les  Loix  ou  qu’on  aceufe  le 
Légidateurd’en  établir  contre  ceux  qui  ne  le  méritent  pas.Senè- 
r que  penfoit  que  le  Légiflateiir  ne  décernie  le$  derniers  fupplices 
que  contre  les  plus  grands  crimes  : de  maniéré  que  perlbnne  ne 
pérjfTe,  qu’il  ne  Toit  de  llntérétroême  decelui  qu’on  punit  qu’il 
. périlTe  { a ).  Les  Lofat  n’ont  pû  faire  cette  diflincUon  entre  Içs 
crimes.  Elles  condamnent  en  général  à la  mort  tous  ceux 
qui  commettent  certains  crimés,>  elles  n’ont  pomt  df gard  à 
la  difpoHtion  d’efprit  où  étoient  les  coupables } ma»  le  Souve- 
rain qui  a la  manutention  de  la  Loi  que  lui-même  il  a faite  # ' 
cil  obligé  d’avoir  égard  aux  circondançes  particulières  ou  çx-.‘ 
rraordinaires.  dcs_  tems  , deà  perfonnes , de  la  fituation  des 
affaires  ;de  l’Ecat.  Rien’  n’empêche  qu’il  qe  relâçlie  quelque-? 
fois  légitimement  lapeinerpbrtée  parla  Lpi,  toute  julle qu’elle 
ell.-  Il  ne  fait  grâce  que  pour  çertaiiics  ralfous  qui  r^’ont 

C")  SjppGcii  u|iimi  ponat  ut  nemo  pereat,  nifi  quem  peritt  etiam  pereuntt 

‘ p-S 
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pas  "toujours  lieii,  & qui  n’ont  pas  même  une  application  né- 
ceflaire  à tous  ceux  qui  peuvent  commettre  le  même  crime. 

Le  bien  de  l’Etat  permet > exige  même  quelquefois  que  l’on. 
falTe  grâce. 

, Il  importe , généralement  parlant,  que  le.Légiflateur  agifTe  x. 
en  conformité  de  fes  propres  Loix,  parce  qu’elles  perdent  ci!!*.', r 
beaucoup  de  leur  autorité  lorfqu’il,  en  fufpend. l’exécution 
(ans  de  très  ^ fortes  raifons.  Il  invite  lui -même,  pouralnfî- 
dire,  au'  crime , lorfqu’^n  a autant  ou  plus  de  fujet  de  fe 
promettre  l’impunité,  que  d’appréhender  la  punition  (a).  Il 
y a , n’en  doutons  point , une  faulTe  indulgence  ; ôc  dans 
les  aérions  même  de  clémence  *,  il  eft  fouvent  convenable  de 
laifler  quelques  moques  de  la  févérité  du  Légillateur.  Le 
meurtre,  même  involontaire,  n’a  pas  été  exempt  de  quelque, 
punition  chez  la  plupart  des  peuples , afin  d’ôter  tout  pré- 
texte aux  homicides , ôc  d’obliger  les  hommes  d’apporter  toute 
kur  attention  pour  prévenir  ce  malheur,  Il  faut  refpeSpr  les 
Loix,  ôc  dans  leut  origine  Ôc  dans  .leur  durée.  On  ne  doif 
ni  les  abolir  ni  les  changer , ni  en  fulpendre  l’execution  fans 
des  raifons  très -fortes}  autrement,  on  pécheroic  contre  les 
réglés  du  Gouvernement.  • ■ - , -y 

Il  paroit  même  moins  dangereux  d’abolir  tOut-«-fait  la  Loi, 
que  de  la  lailTcr  impunément  violer  à certaines  perfonnes  , 
parce  que , dans  ce  dernier  cas  , le  Souverain  donne  gcca-^ 
fion  à de  grandes  plaintes,  ôc  fait  foupconner  le  Gouverne-. 
ment  d’une  injufte  acception  de  perfonnes.  Si  la  peine  eft, 
trop  rigoureufe,  à prendre  la  Loi  dans  toute  fon  étendue, ,_ 
il  faut  mieux  adoucir  la  Loi  ôc  l’anéantir  totalement , que  de 
faire  grâce  ï.  un  petit  nombre  de  perfonnes  , pendant  que.  les, 
autres  font  fujets  à une  punition  dure  ôc  injufte.  Si  dans  une- 
certaine  aéiion,  il  fe  trouve  dçs  circonftanccs  particulières  qui 

' Boom  nocet , ^u-l^uU  pcperceric  maU<.  . _ ’ ‘ > 

Tom  11^,  LU 
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cmpÊchen't  qu’elle  ne  foit  auffi  atroce  que  la  Loi  la  Aipporoit  j 
l’dquitd  feule 'oblige  les  Juges  non  à remettre  entièrement  , 

la  peine , car  ce  droit  cft  réfervé  au  Souverain  > mais  à l’adou- 
cir , fans  que  par  là  on  fafle  rien  contre  Icfprit  de  la  Loi.  Il 
n’y  a.donc  proprement  qtie  des  raifons  extérieures  qui  engagent 
à pardonner.  ' 

Comme  le  Souverain  peut  abolir  entièrement  une  Loi,  il  ^ 

peut , à plus  forte  raifon  5 en  fufpendre  l’éxecution  , à l’égard  ** 

de  certaines  perfonnes  fie  dans  cert^es  circonftances.  Je  dis 
le  Souverain,  parce  que  les  Officiers  du  Souverain  doivent 
juger  félon  la  Loi.  • i 

Les  raifons  •extérieures  qui  follicitent  la  clémence  du  Sou- 
verain, font,  par  exemple , les  fervices  palTés  ou  du  coupable  ;; 

ou  de  fa  famille;  quelque  talent  extraordinaire;  une  rare  in-  '■ 

duflrie,  ou  quelque  autre  conlidération  qui  le  rend  particu-  ^ 

licrement  recommandable.'  ^ 

I f. Souverain  a un  motif  puiflant  de  pardonner,  lorfque  1 

le  crime  a été  commis  par  une  ignorance  qui , fans  être  tota- 
lement excufable  vient  d’une  pure  négUgence  ; ou  lorfque  le 
coupable  a péché  par  l’effet  d’une  foibleffe  d’efprit  qu’il  lui  eft 
difficile  de  furmonter. 

Comme  l’iirilité  de  l’Etat  eft  la  vraie  mefure  des  peines  que 
les  Tribunaux  humains  décernent,.* elle  demande  fouvent  que 
l’on  faffe  grâce  à caufe  du  grand  nombre  de  «coupables.  Le’ 
nombre  des  criniinels  ne  peutfervir  d’exeufe  à perfonne  ; mais  la 
prudence  qu’on  doit  apporter  à gouverner  des  Sujets  exige  que  la 
Juftice  qui  a été  établie  pour  la  confervation  delà  fociété, 
ne  Joit  pas  exercée  d’une  maniéré  qui  la  détruife.  Un  bon 
Prince  doit 'réprimer  les  vices  par  la  crainte  'des  peines,  ôc 
ne  punir  pourtant  qüe  le  moins  qu’il  eft  poffible.  C’eft  quel-' 
quefois  un  effet  de  miféricorde  que  de  punir,  c’eft  auffi  quel- 
quefois une  cruauté  que  de  pardonner,  / ' 
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' Je  parlera!  encore  des  motifs  de  pardonner  ou  de  punir  > 

'dans  le  Traité  de  Politique  (a). 

C’eft  "une  des  premières  réglés  du  Droit  Civil  d’aller  tou-  x r. 
Jours  à la  décharge  de  l’accufé,  quand  les  preuves  ne  font  firticalicrct  , il 
pas  évidentes ( h ).  Il  faut>  dit  une  Loi,  qu’elles  foient  plus  un  coupiblc  , ijac 
• claitCs  que  le  jour  en  plein  rnidt  {c).  On  ne  doit,  dit^  une  i“n»cci«. 
autre  Loi,  condamner  perfonne  fur  des  préfomptions , & il 
vaut  mieux  que  le  coupable  demeure  ''impuni , qui  H l’inno-  i 

cent  étoit  condamné  (d). 

' L’équité 'naturelle  qui  a diâé  cette  derniere  Loi  à Trajan,' 

-qui  étoit  un  Empereur  Payen , doit  faire  encore  plus  d’im- 
prelTion  fur  l’elprit  & furie  cœur  des  Princes  & des  Juges 
Chrétiens , puifque  la  Religion  Chrétienne  confifte  principa- 
lement dans  Padoration  d’un  Dieu  fait. homme  6c  injufte- 
ment  condamné  par  les  hommes.  On  tient  communéùicnt 
qu’il  vaut  mieux  que  cent  coupables  ^chapent  au'  châtiment 
, que  fi  un  feul  innocent  périlToit.  Antonin  le  Pieüx  avoit  tou- 
jours dans  la  bouche  ces  belles  paroles  : qu’un  'Empereur 
devoir  mieux  aimer  fauver  un  citoyen,  que  de  perdre  mille 
ennemis  (e). 

C’eft  dans  ce  même  efprit  qu’il  eft  établi  dans  les  Tribu- 
naux de  Juftice,  qu’en  matière  criminelle  le  parti  le  plus  doux 
doit  être  préféré  au  plus  rigoureux.  On  fait  remonter^  cei; 
ttfage  aux  fiécles  les  plus  reculés.  ■ Orefte j après  avoir'  tué 
là  mere , eft  obfcdé  par  les  furies  qui  ne  le  quittent  point.' 

Apollon,  pour  l'en  délivrer,  lui  tfonfeille  d’aller  à Athènes 
implorer  le  fecours  de  Minerve.^  Ce  Dieu  ' s'y  tranfpbrte  lùi- 

(*)  Qj;>.  7.  Sfh.  X#  t ) '•  . , 

{b')  Semper  in  obfcuris  quod  mininium  eft  fequimur.  Leg.  g,  divtrju  Re^ 
gylU  Jurii.  '• 

( c ) Luce  meridianâ  cUriorea. 

(d)  Satins reilè eft  impunitum relinqui  facinus  nocentit . quam  lonqcentem  dam* 
nare.  L.  f.  ff.  de  Panu.  •' 

( e ) Satins  elt  imperatori , unum  cirem  fervari , quam  mille  hoftes  per  Jere. 

LUij 


Digitized 


4ja  D U P O U V.O  I R 

mC'me.  Orcfte  eft  fournis  au  jugement  des  Aréopagîtes  & fauvé 
par  Minerve.  Les  fuffragés  fe  trouvent  dgaux.  Minerve  donne 
le  fien  àOrelle  (fl).  C’eft  de  là,  dit- on,  que  nous  eft  venue 
■ la 'réglé  qui  veut,  que  lorfque  les  voix  des  Juges  font  par- 
tagdes  dans  les  affaires  criminelles , ce  foit  le  parti  le  plus 
doux  qui  forme  le  jugement. 

Cette  réglé  efl  affurdxnent  louable  dans  les  affaires  des 
particuliers  ; mais  les  crimes  qui  intdieflént  l’Etat , en  ont  une 
. autre. 

Dans  tous  lesfidcles  & dans  tous  les  pays,  les  Souverains 
liberté  de  s’afsûrer  de  la  perfonne  de  ceux  qui  peuvent 
s^uii.uiciTcnti’£-  troubler  la  paix  de  la  fociétd , par  deS  cabables , par  des  menées  , 
& par  d’autres  mauvaifes  voies  qui  ne  doivent  pas  être  manifef- 
tées  au  Public.  Il  y a une  grande  -différence  «ntre  la  juftice 
publique  & la  juflice  particulière,  entre  le  Gouvernement  de 
l’Etat  & la  diffribution  du  droit  qui  appartient  à chaque  parti- 
culier. Dans  ce  dernier  cas,  les  Ordonnances  des  Rois  de 
France  {b)  obligent  les  Juges  d’interroger  un  aceufé  dans  les 
vingt  - quatre  heures  de  fon  emprifonnement , & d’inftruire 
tout  de  fuite  fon  procès,  pour  le  punir  s’il  eft  coupable,  & 
pour  ne  le  pas  priver  de  fa  liberté , s’il  eft  innocent.  Mais 
dans  le  premier  cas,  c’eft  - à - dire  dans  la  juftice  publique, 
dans  l’adminiftration  de  l’Etat  où  l’on  ne  peut  pécher  deux 
fois , il  eft  & il  doit  être  au  pouvoir  des  Souverains  de  faire 
arrêter  ceux  fur  lefquels  tombent  les  foupçons.  Alors  les  for- 
malités feroient  fouvent  dangereufes,  parce  que,  dans  les 
affaires  de  cette  nature , les  ennemis  font  de  trop  grande  con- 
féquence.’ Si,  dans  les  crimes  f>aniculîers , il  vaut  mieux  que 
cent  coupables  échapentà  la  Juftice,  que  n un  innocent  périf- 
foit  ; dans  le  Gouvernenient  des  Etats  au  corttraire,  il  vaut 


a ) Vovci  les  Euménides  <TEl«hile. 
t)  Ordonnaoce  de  1667. 
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mieux  que  cent-  innocens  fouffrent , que  fi  l’Etat  përiflbit 
par  la  faute  d’un  feul  particulier  (a).*  *' 

Un  Prince  digne  de  commander  aux  hommes  diftingue  ces 
’diflfdrens  cas , & ne  les  confond  jamais.  Il  n’applique  jamais 
a l’un  la  réglé  de  l’autre,  & fe  défie  de  ces  Apologiftes  tou- 
jours prêts  à juftifier  les  a£Hons  les  plus  criminels  des  Souve- 
rains. Le  flatteur  Anaxarque  difoit  à Alexandre , qu’on  pei- 
gnoir la  juftice  & l’équité  aux  deux  côtés  de  Jupiter , pour 
montrer  que  tout  ce  que  les  Rois  veulent  eft  jufte  ; & les 
Confeillers  d’un  Roi  de  i’erfe  qui  vouloir  'commettre  un  in- 
cefte , lui  repréfehterent  qu’il  n’y  avoir  point  de  Loi  qui  per- 
mît l’incefte , mais  qu’il  y en  avoir  une  qui  permettoit  aux 
Rois  de  faire  tour  ce  qu’ils  vouloicnt.  Examinons , fur  des  maxi- 
mes que  la  raifbn  & la  Religion  puiflent  avouer  , trois  grands 
événemens  de  notre  hiftoire  où  des  punitions  éclatantes  onc 
été  faites  fans  aucune  formalité  de  juftice. 

Le  premier  eft  le  maflacre  de  la  S.  Barthelemi. 

Henri , Roi  de  Navarre  , depuis  Roi  de  France  fous  le  S-  Buibilcnù. 
nom  de  Henri  IV,  étoit  à la  têtç  du  pani  Huguenot , dans 
les  guerres  civiles  qui  troublèrent  le  régné  de  notre  Charles  IXi 
On  profita  d’un  intervalle  de  paix , pour  l’attirer  à la  Cour 
avec  le  Prince  de  Condé  fon  Coufin  germain , l’Amiral  de 
Coligni  > & les  plus  puifTans  Seigneurs  de  fon  parti , & on  le 
maria  à Marguerite  de  France,  fœur  de  Charles  IX.  Ce  fut 
au  milieu  des  réjouiftances  de  ces  nôces  , au  milieu  de  la 
paix , & après  les  fermens  les  plus  folemnels  qu’un  Prince 
de  vingt -trois  ans  , cruel  Sc  naalhabile*,  gouverné  par  une 
mere  célébré  par  fon  ambition  ôc  par  fes  artifices  (b)  , 


xut. 
Maflacrc  de  U 


(é)  Voyez  le  Traité  de  Politiqde,  Ch.  I.  Seâ.  lit , ta  Sommaire  : Lis  dilih'- 
rttiaes  du  Prince  & lis  Jugemens  du  Tribunaux  de  Judicaturt  pour  la  punition^du 
trimiiuls , #r  doivent  pas  Juivre  Us  mêmes  réglés  & au  Sommaire  : Différente  entre  > 
t homme  d’Etat  O l'Obier  de  Judicature. 

(é)  Catherine  de  Médicit,  Reine  Douaitiefe  de  France. 
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ordonna  le  maflàcrede  plus  de  cent  mille  de  fes  Sujets.  Cette 
fanglante  Tragédie  s’exécuta  la  nuit  qui  précéda  la  Fête  de 
S.  Barthelemi  (a),  dont  elle  a depuis  porté  le  nom.  Ce  crime 
que  tous  les  gens  de  bien  regardèrent  avec  horreur  > fut 
exécuté  par  ' des  foldats  François  f Allemands  , ôc  SuilTes  , 
parce  que  le  Souverain  l’avoit  ordonné.  Il  coûta  la  vie  dans 
Paris  à ftx  ou  fept  mille  perfonnes>  dont  lept  cens  étoient  gens 
de  qualité.  Durant  près  de  deux  mois  > on  fit  le  même  maf- . 
facre  dans  plufieurs  villes  des  Provinces.  Il  y périt  plus  de 
vingt  mille  perfonnes  de  tout  âge  & de  tout  fexe  {b).  Il  y 
en  «î;t  bien  -péri  davantage , fans  les  fages  précautions  de 
quelques  hommes  vertueux  & en  place , qui  empêchèrent  que 
la  moitié  des  Franc^ois  n’égorgeât  l’autre , éc  dont  les  noms 
écrits  en  mille  Mémoires  ne  fçauroient  êtr^  trop  répétés. 
Ç’étoient  Claude  de  Savoye  , Comte  de  Tende  , en  Proven- 
ce ; le  Marquis  de  -S.  Herem  en  Auvergne  ; Bertrand  de  Si- 
miane  de  Gordes  y en  Dauphiné  ; le  Comte  de  Charni  ; Tan- 
negui  le  Veneur  ; Mandclot,  fie  autres.  Le  Vicomte  de  Dorte 
qui  cornmandoit  dans  Bayonne , mérite  une  mention  particu- 
lière , pour  la  liberté  généreufe  avec  laquelle  il  écrivit  à fon 
Roi  fur  le  maffacre  qui  lui  étoit  ordonné  : Sire , je  n’aî  trouvé 
parmi  Iss  habitans  Ô les  gens  de  guerre  > que  de  bons  citoyens , de 
braves  foldats  , Ô pas  m bôureau , ainji  t eux  & moi  fupplhns 
V.  M.  d'employer  nos  bras  6 nos  vies^à  chofes  jâifables  ( c). 

Il  feroit  à fouhaiter  que  cette  journée  qui  rompit  tous  les  • 
liens  de  la  paix  âc  de  la  sûreté  publique , fût  enfevelie  dans 
les  ténèbres  d’un  étemel  oubli  (d).  Que  le  trille  fbuvenir  qu’on 


'■  (tf  ) La  nuit  dû  if  au  «4  d’Aoflt  1^71. 
(I  - 


[i  j Petefixe,  HiRoire  de  Henri  le  Grand,  dit  qu’il  y fiit  malTacrj  prèa  de  cent 
mlUc  petfannes.  DeThou,  IA.  s*,  employé  ce»  ptopre»  letjne»  : Plufieurs  ont  icrit 
ce  mafiacre  avait  fait  périr  trente  mille  perfonnes  , ntait  je  crois  qu’on  a un  peu 
exagéré.  f 

te)  Voyez  cette  Lettre  de  Dorte  à ChatUs  IX , dans  rHiftoire  d'^ 

\dj  Ewdat  UU  die»  , nec  pofieia  eiedaot  lâecuU.  Thuan,  lit.  ff 
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cri  confcrve  apprenne  aux  hommes  toujours  prêts  à entrer  dans 
les  malheureufes  querelles  de  Religion , à quels  excès  Tefprit 
de  parti  ■peut  enfin  conduire.  La  Politique  des  Guifes  > qui , 
dans  ce  tems  là  étoient  à la  tête  des  affaires , eut  beaucoup 
plus  de  part  à cette  action  qufe  la  Religion , mais  la  Religion 
qui  en  étoit  le  prétexte  & qui  change  les  cœurs , fervit  à faire 
exécuter  avec  fureur  cette  fanglante  Tragédie.  Cette  a£lion 
de  Charles  IX  ne  peut  être  excufée;  ôc  néanmoins  ce  jeune 
Prince  l’avoua  dans  un  lit  de  Juftice  (a).  » A qui  fe  fiera- 
» t-on  ( dit  un  Miniftre  Anglois  ) fi  l’on  ne  fe  fie  à la  parole 
» de  fon  Prince.  Ceux  qui  furent  maffacrés’ avoicnt  non-feu- 
» lement fa  parole,  maisfon  écrit, ‘non-feulement public,  mais 
» auffi  particulier,  & toutes  les  Déclarations  dont  on  s’étoit 
» pû  avifer  pour  leur  fureté  ; mais  tout  cela  ayant  été  violé  , 
9*  qui  peut  déformais  fe  fier  à un  tel  Prince  ( 6 ) ? 

Le  fécond  des  évenemens  fur  lefquels  j’effaye  de  fixer  le 
jugement  de  mes  Leêleurs , c’eft  le  châtiment  de  Blois.  Henri 
de  Lorraine , Duc  de  Guife  (c) , exécuta  le  grand  projet  de 
la  Ligue , formé  par  le  Cardinal  de  Lorraine  fon  oncle  au 
Conçile  de  Trente  entamé' par  François  fon  perc.  Ce  fujet 
dont  l’ambition  étoit  énorme  , après  une  paix  folemnellement 
jurée , par  laquelle  U s’étoît  engagé  de  renoncer  à tout  parti , 
reprend  auffitôt  les  mêmes  eiigagemens  , cabale  dé  nouveau 
& renoue  des  intelligences  fecrettes  avec  différentes  villes  du 
Royaume  , & avec  les  Puiffahces  étrangères.  Il  force  enfin 
Henri  III,  Prince  extrêmement  foible,à  convoquer  les  Etats 
généraux  à Blois.,  fous  prétexte  de  remédier  aux  maux  pu- 
blics J maux  que  ce  Prince  d’origine  étrangère  avoit  caufés 
lui-même.  Il  avoit  violé  tous  les  droits  divins  & humains,, il 

f «)  Voyet  de  Thou,  uti  fkprày  & les  Economies  Royales  de  Sully. 

\h)  Leycefter  , dans  la  page  fjpp.  du  ///.  vol.^  dt  la  traduHiçn  Fran^oift 
'Ifieociations  dt  Walfingham, 

(f)  Dit  k né  CQ  ijjQ  de  François  de  Lorraine^ 
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afpiroît  à la  tyrannie , & il  étoit  à la  veille  de  faire  dcpofer  fon 
Roi.  Ce  fut  là  que  Henri , dans  un  moment  de  force  que  lui 
donna  fon  ddfcfpoir,  prit  le  parti  de' faire  tuer  Guife , un  jour 
que  ce  féditieux  arrivoit  au  Château  (a).  Le  Roi  fit  en  même 
rçms  arrêter  le  Cardinal  de  Guife,  l’Archevêque  de  Lyon  , ôc 
quelques  autres  principaux  Seigneurs  ; ordonna  le  lendemain 
qu’on  tuât  le  Cardinal  dans  fa  prifon  , ôc  pardonna  aux  autres» 
Le  Duc  de  Guife  avoit  mérité  mille  fois  la  mort  , pour 
avoir  confpiré  contre  fon  Souverain.  Ne  devoit-il  pas  perdre 
la  tête  pour  avoir  eu  l’audace  de  venir  à Paris  (b) , 6c  de  fe 
préfenter  au  Louvye  devant  le  Roi , malgré  la  défenfe  que  ce 
Prince  lui  en  avoit  faite  f II  vouloir  faire  fentir  au  Souverain 
qu’il  étoit  plus  puiflant  que  lui  à Paris , ôc  fa  préfence  dans 
une  Capitale  du  Royaume,  y produifit  en  effet  la  journée  qu’on 
appellera  éternellement  4es  Barricades  (c).  Le  Roi  pouvoit 
moins  être  blâmé  de  favoir  fait  tuer  à Blois , que  de  nç  l’a- 
voir point  fait  tuer  au  Louvre.  Le  Cardinal  de  Guife,  complice , 
confident  de  fon  frere , perturbateur  du  repos  public , ennemi 
prefqûe  auffi  redoutable  que  le  Duc , avoit  aufli  mérité,  mille 
fois  la  mort>  ôc  devoir  périr  comme  le  Duc, 

Quoiqu’un  Souverain  fe  foit  déchargé  fur  des  Officiers , du 
foin  de  rendre  la  juftice  , ôc  qu’il  leur  ait  prefcrit  certaines  for- 
mes pour  la  rendre,  il  peut  faire  cette  fonêlion  par  lui -même  , 
toutes  les  fois  qu’il  le  juge  à propos  ; ôc  il  n’efl  aflreint  qu’à 
prononcer  équitablement.  Où  çft  la  difficulté  que  le  Prince  , 
qui  oft  la  fource  de  la- Juflice , l’exerce  lui -même!  Nos  Rois 
ne  la  rendent -ils  pas  tous  les  jours  perfonnellement  en  leur 
Confeil  ? Notre  Hiftoire  nous  fonrriit  d’ailleurs  fur  çela  des 
exemples  au- deffus  de  toute  exception  (d). 

(a)  Le  Vendredi  ly  de  Décembre  t;88,  par  Laugoac  Gentilhomme  Gafeon, 
& par  <melques-uos  des  Gardes  de  Henri  III , qu'on  nommoit  Us  Qustraïut-cip^, 

( é)  Dans  les  premiers  jours  de  Mai  Ij88. 

( e)  Le  9 de  Mai  1588.  Voyex  Hift.  Thuatt.  l.^o. 

IJ)  Voyez  l'HiAoin  Critique  des  commencemens  de  la  Monarchie  Françoire 

Qu’on 
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Qu’on  ne  dite  pas  que  le  Roi  devoit  faire  faire. le  procès 
aux  deux  Chefs  des  rebelles  , puifqu’ils  avoient  commis  un 
crime , & plufieurs  crimes  qui  méritoient  la  mort , *mais  qu’il 
ne  falloir  pas  les  faire  aflalTiner , parce  que  la  Souveraineté 
pourroit  dégénérer  en  tyrannie , fi  un  Roi  fe  mettoit  dans  l’u- 
fage  de  condamner  lui  feul  ceux  de  fes  fujets  qu’il  trouveroit 
à propos  de  juger.  Il  n’eft  pas  douteux  que  le  Souverain  ne 
doive  fe  conformer  aux  réglés  dans  les  cas  ordinaires  ; mais 
dans  cette  occafion  , les  féditieux  furent  tués  légitimement, 
epoiqu’ils  le  fulTent  contre  les  formes  établies  dans  lk)rdre  ju- 
diciaire. Le  crime  dont  ils  étoient  coupables  confifioit  préci- 
fément  , en  ce  qu’ils  avoient  mis  le  Souverain  dans  l’im- 
puilTance  de  les  faire  juger  dans  les  réglés  , en  ce  que  le  pou- 
voir illégitime  , qu’ils  avoient  ufurpé  dans  l’Etat , rendoi^  im- 
praticable tout  autre  moyen  de  les  punir  (n).  Demander  pour- 
quoi on  ne  jugea  pas  les  deux  Guifes  dans  les  réglés , n’eft  • ce 
pas  demander  raifon  de  leur  crime  ? C’eft  ici  une  des  occa- 
fions  importantes  & extraordinaires,  où  l’objet  de  la  Loi  pour 
la  punition  des  crimes  ne  feroit  pas  rempli  en  la  fuivant  à la 
lettre,  où  la  Puiflance  fouveraine  doit  être  employée  indépen- 
damment des  formalités  , & où  la  Juftice  feroit  hors  d’état 
d’agir  , fi  elle  n’ofoit  fe  débarrafler  des  fages  liens  dont  elle 
s’eft  chargée  elle -même  pour  les  cas  ordinaires  (a).  Les  cir- 
conftances  où  fe  trouvoit  Henri  III  font-elles  communes  ? 

fsr  Dubos , depuis  la  page  fji  n^u'i  U page  S43-  Voyez  auflt  ce  que  )*ai  dit 
Bioi-tndme  dans  l'Intrcraudioa  , Tom,  II.  Seâ.  III. 

(o)  Ubi  reveremia  excelTit  anitnis,  & fumma  imis  confindimus , ubi  opus  e(t. 
Ht  TÎm  expellamus , prærenim  apud  fediiiofos  & perdirelles  , dû  Alexandre  dans 
f^ttinte-Curce. 

Optimis  aufpicüs  ea  geri  , quæ  'pro  Reipnblicæ  falute  pétuntur  , qux  contra 
Rempublicam  fier!  contra  aufpicia , dit  [Augur  Fabius. 

Hoc  jus  Jupiter  ipfe  fanxit  , ut  omnia  qux  Reipublicx  falutarla  funt , légitima 
& juxta  habeantur  , dit  Cieeron  dans  fes  Phitippiques, 

Voye*  la  II.  Sefl.  du  IV.  Chap.  du  Droit  naturel.  Voyez  aufli  le  Traité  de  Po- 
étique, Chap.  I.  Seâ.  IX.  au  Sommaire  : Le  ekdtiment  d'un  rebelle  importe  i la  si- 
rets  du  Prince, 
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Reconnoître  qu'un  Souverain  peut , dans  ces  occaHons  ex- 
traordinaires, fe  faire  juftice  à lui -même  j c’eft  au  fonds  ne  lui 
îiccorder  que  le  droit  de  la  propre  défenlè  , parce  que  le  Droit 
naturel  permet  à un  particulier  y qui  n’a  d’autre  moyen  que  la 
force  pour  échaper  à la  violence  d’un  aggrefleur , qui  en  veut 
à fa  vie  ou  à fa  liberté.  Combien  la  qualité  du  Souverain  n’a- 
joute-t-elle pas  au  droit  de  la  propre  défenlè  qu’ont  tous  les 
particuliers  ! 

L’on  peut , au  refte > confultet  ce  que  j’ai  dit  (a)  des  Prof; 
criptionsr,  dont  le  fujet  a rapport  à cet  événement  ci. 

Le  troifieme  dont  je  me  fuis  propofé  de  parler , c’eft  le  meur- 
tre du  Maréchal  d’Ancre.  • 

Concino  Concini , Marquis  d’Ancre,  Maréchal  de  France  ÿ 
arriva  fous  Louis  XIII  a ce  degré  d’autorité  & à ce  point 
d’infolence , que  les  Nations  ont  marqué  pour  ne  le  Ibufint 
jamais  dans  des  favoris.  Il  fut  immolé  (b)  k l’ambition  de 
Luyncs  , qui  alors  gouvemoit  Louis  XIII  ; aux  brigltes  des 
Grands  qui  vouloient  avoir  part  à la  Ëiveiu , & à la  haine  d’un 
peuple  qu’on  avoit  foulevé  contre  luL  Le  Roi  avoir,  dit-on, 
commandé  fimplement  qu’on  l’arrêtât  prifontùer,  lorfqu’il  entre- 
roit  au  Louvre  ; 6c  il  avoit  défendu  qu’on  lui  fit  aucun  mal  * 
à moins  qu’il  ne  mît  l’épée  à la  main  , 6c  qu’on  ne  pût  l'ar- 
rêter qu’en  le  blelfant.  Ceux  qui  vouloient  fa  mort  préten- 
doient  qu’il  s’étoit  mis  en  défenlè , 6c  qu’on  avoit  été  forcé  de 
le  tuer.  Le  peuple  fe  porta  à toutes  fortes  d’excès  , 6c  le  Roi 
approuva  ce  qui  s’étoit  palTé.  Ce  fut  une  étrange  procédure 
que  l’Arrêt  de  mort  contre  la  Maréchale  d’Ancre.  Son  plus 
grand  crime  étoit  d’avoir  reqû  6c  pris  le  bien  que  la  Reine  Mere 
lui  avoit  donné.  • 

Un  Roi  qui  veut  faire  punir  les  citoyens  par  la  voie  de  la 


(a)  Dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens , Ch.  IL  Seâ.  VL  au  Soouoaire  : N* 
fAj  meurt  U tire  de  F ennemi  â prix. 

{t)  Le  z4  d’Avril  1617. 
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Juftice , ne  doit  tremper  fes  mains  dans  leur  fàng  , que  lorf- 
qu’un  fujet  s’cft  rendu  fi  puifiant  que  fon  Maître  a lieu  de  le 
craindre.  Le  principe  eft  certain  , 8c  néanmoins  il  y a appa- 
rence que  le  meurtre  du  Maréchal  d’Ancre  ne  fut  fait  ni  à 
l’infçu  de  Louis  XIII , ni  contre  fon  gré. 

Cet  homme , fi  perfécuté  de  fon  tems , fi  décrié  du  nôtre , • 

n’étoit  pas  plus  méchant  que  la  plupart  des  Courtifans  de  fon 
fiecle  ; mais  il  étoit  étranger , riche , accrédité  , favori , il  fut 
plus  malheureux.  Il  n’avoit  fait  que  des  fautes , il  n’avoit  com- 
mis aucun  crime  y il  n’en  avoit  du  moins  fait  aucun  qui  méri- 
tât la  mort  (a)  > 8c  il  eût  fallu  d’ailleurs  l’entendre  avant  que 
de  le  condamner  à périr.  Il  étoit  ailé  au  Roi  de  le  faire  arrê- 
ter , fans  le  faire  affafïiner , 8c  il  fut  injufte  8c  très-indécent  à 
la  Majefté  Royale  de  faire  tuer,  8c  tuer  à la  porte  du  Louvre, 
fans  néceffité  , comme  fans  aucune  forme  de  juftice , un  Offi- 
t:ier  de  la  Couronne  , un  homme  comblé  des  grâces  dikRoi , 

*&  le  mari  de  la  favorite  de  la  Reine  Mere.  Ce  qu’il  y eut 
d’injufte  6c  d’irrégulier  en  cela  peut  être  exeufé  , "à  l’égard 
du  Souverain , fur  Ibn  extrême  jeuneflê , fur  la  furprife  que  lui 
avoient  fait  fes  Miniilres  8c  fes  Courtifans , ou  fur  ce  qu'il  n’avoit 
peut-être  ni  déliré  ni  commandé  qu’on  allât  fi  loin. 

Vit  dtt  hammtt  Ulafint  de  U Frdaet,  parDauyigny,  Tom.  III;  Mémoîrtt 
four  ftrvir  ifSifloirt  mûvtrftUt  de  l’Europe , depuis  l6oo jufyu’en  ijif,  pu  d’Arri- 
(ny,  d^uii  la  page  u»  jûfya’à  U page  tji  du  premier 


SjrrteKjt 


Almm  ij 


Digitized  by  Google 


DU  POUVOIR 


4<îo 


SECTION  IV. 

De  tufage  de  la  Quejîioru 

■XVI.  N peint  la  Judice  avec  un  bandeau  furies  yeux>  pour 

a w S:  c!^cÆ'cS  marquer  qu’elle  ne  fait  acception  de  perfonne.  Cet  em- 
crmugc.  blême  ne  pourroit-il  pas  fignifier  aufli  qu’elle  marche  à tâtons 
dans  la  recherche  des  crin^es>  à peu-près  comme  dans  ces 
jeux  où  un  enfant , les  yeux  bandés  d’un  mouchoir , pourfuit 
les  autres , & eft  obligé  de  nommer  celui  qu’il  prend  ? Les 
tortures  inventées  pour  extorquer  , de  la  bo«chc  des  accu- 
lés > la  confeflion  des  crimes  dont  on  les  aceufe,  font- elles 
bien  propres  à découvrir  la  vérité  qu’on  cherche  f 

Cet  ufage  des  Chrétiens  a été  inconnu  dans  la  Loi  Judaïque^ 
& il  p’y  en  eft  fait  aucune  mention.  • 

Tout  le  monde  connok  le  paflage  de  S.  Auguftin , où  l’in- 
juftice  de  la  torture  eft  fortement  repréfentée  ôc  foiblement 
exeufée  (a).  Louis  Vivés,  en  expliquant  ce  paflage,  s’eft 
déclaré  hautement  contre  la  pratique  de  la  queftion  ; mais 
Leonard  le  Cocq  dans  fon  Commentaire  fur  les  mêmes  pa- 
roles , condamne  l’opinion  de  Vivés , & foutientque  les  Saints 
Peres  approuvent  l’ufage  des  tourmens , pour  forcer  les  accu- 
fés  de  s’expliquer. 

Tant  que  Rome  vécut  en  République,  aucun  citoyen  ne 
pouvoir  être  mis  à la  queftion , les  efclaves  feuls  pouvoient  y 
être  apliqués. 

Aujourd’hui  même , plus  jaloux  de  protéger  l’innocence 
que  de  punir  le  crime  , le  peuple  Anglois  rejette  une  preuve 
fl  équivoque.  Un  homme  de  cette  nation  aceufé  d’un  crime 
doit  répondre , s’il  eft  coupable  ou  non.  S’il  l’avoue , fon 
(d)  Au  Lh.  XIX,  lU  U Cité  Je  Dieu. 
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procès  eft  bientôt  fini.  S’il  le  nie , ou  il  fc  juftifie , ou  il  eft 
• convaincu  ; mais  s’il  refufe  de  parler  , & qu’il  foit  évidemment 
chargé  du  crime  pour  lequel  il  eft  arrêté , on  l’étend  fur  le 
plancher , & on  lui  met  fur  le  corps  une  grolTe  pièce  de  bois 
chargée  de  différens  poids  , aufquels  on  ajoute  jufqu’à  ce  qu’il 
parle  ou  qu’il  expire.  Comme  dans  ce  cas  qui  eft  extraordi- 
nairement rare  , le  criminel  meurt  avant  que  fon  procès  ait 
été  parlait,  il  n’cft  point  cenfé  coupable  , ôc  fes  biens  ne  font 
point  confifqués  , à moins  qu’il  ne  foit  queftion  d’un  ftime 
de  lèzc-Majefté  où  la  confifcation  a toujours  lieu.  Cet  avan- 
tage a quelquefois  engagé  des  criminels  à fe  lailfer  écrafer  t 
pour  conferver  leur  fucceftîon  à leurs  enfans(a). 

Cet  ufage  terrible  de  la  queftion , qui  n’eft  établi  en  An- 
gleterre que  dans  le  feui  cas  que  je  viens  de  dire  > eft  re<^u 
en  France , en  Efpagne , en  Hollande , dans  les  Etats  du  Pape , 

& dans  tous  les  autres  pays  de  l’Europe. 

Les  Allemands  portent  encore  la  cruauté  plus  loin.  Dans  la  x vit. 
plupart  d^  terres  du  Corps  Germanique  > l’on  ne  fait  jamais  u o^cn. 
mourir  un  coupable  , quelque  preuve  qu’on  ait  de  fon  crime, 
qu’il  ne  l’ait  avoué  , on  le  tourmente  d’une  manière  barbare 
pour  tirer  cet  aveu  de  fa  bouche  {b). 

Les  Loix  Romaines  marquent  beaucoup  de  défiance  pour 
une  preuve  fi  incertaine  ( c ).  , . 

C’eft  la  douleur  qui  réglé  les  eficts  de  la  toiture.  Ce  qu’il 

«a  de  force  ou  de  courage  en  chacun  , la  modère  ,1a  paf- 
ion  la  diminue,  l’efpérance  l’adoucit , la  crainte  4’affbiblit. 

(4)  Voyei  l'Introduaion  Tom.  II.  Setl.VlI.  du  Gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne.  , . , ^ 


Bodin , D/mo/ioiminie  p.  178. 

\^e)  Quxftio  re*  eft  ftagilis  & periculofa  & qu* verifatem fallat ; nam  pleriquè 
patienciâ  rive^ntiiià  torroeniomm,  ita  tormenta  contemnunt , ut  exprimi  eit  veri- 
tas nulle  modo  poflit  ; alii  tantî  font  irtlpitientii , ut  quodvts  memiti  quam  paii 
lormema  veUnt..Z<^.  1^.  ij.  ff,  </«  Qtuejl,  ^ • 
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Dans  toutes  ces  circônftances  , par  où  la  v^rit^  peut-elle  fç 

faire  jour  (a)  i 

Pourquoi  la  douleur  feroit-elle  plutôt  confelTer  ce  qui  ed^ 
qu’elle  ne  forcera  de  dire  ce  qui  n’eft  pas  ? Si  celui  qui  n’a 
pas  commis  le  crime  dont  on  l’accufe  , a aflfez  de  force  pour 
fupportcr  la  queftion  fans-fe  rcconnoître  coupable,  pourquoi 
celui  qui  l’a  commis  l’avoueroit-t-il , là  vie  devant  être  le  prix 
de  fon  filence  ? L’ufage  de  la  qjieftion  fauve  communément 
les  Criminels  robuftes  , ôc  perd  les  innocens  foibtes.  ( b ).  Que 
d’innoccns  fe  confeflent  coupables  pour  éviter  cet  avant-cou- 
reur de  la  mort,  pire  que  la  mort  même!  Que  de  coupables 
foutiennent  cette  épreuve  avec  une  fermeté  qui  devroit  être 
réfervée  à l’innocence  ! On  a remarqué  (c)  que  Cinq-Mars ^ 
décapité  à Lyon,  pour  crime  d’Etat  (d) , mourut  avec  beau- 
coup de  confiance  & témoigna  un  grand' mépris  pour  la  vie  t 
mais  qu  il  eut  tellement  peur  de  la  queftion , qu’il  eft  très- 
probable  que  11  on  la  lui  eût  donné , M eût  avoué  tout  de 
qu’on  aurb't  voulu.  • 

Les  Juges  eux-mêmes  fe  défient  des  lumières  que  la  queftion 
fournit , au  point  de  n’olèr  les  fuivre  ; ils  exigent  que  le  pré- 
venu , délivré  des  tourmens , confirme  dans  un  état  plus  tran- 
quiiic  ks  confcdions  que  la  douleur  lui  a arrachées.  Mais 
la  craùite  de  la  douleur  peut  aufll  bien  réduire  l’innocence  à 
fe  calomnier  elle-même,  que  le  fentiment  de  cette  douleur 
en  eft  c apable.  S’il  y a desméchans  qui  redoutent  la  mort  plusj 
que  la  douleur , il  eft  des  innocens  qui  redoutent  la  douleur^ 
plus  que  la  mort. 

(«)  Ilia  tonnenta  ffloderatdr  dolor  , nbcmat  Batnra  ca|uf«nnq«e  Run  animi 
tuai  corporit,  regii  Quxfitor , flt'  k Ubido  , cominpit  fp«s,  infirmât  meni»  , ut 
in  (ot  reriim  anguftiis  nihil  veritati  k>ci  relinquatur.  Cietr.  Orat.  proaSyllâ. 

(b)  Mentietur qui  ferre potnerii , menrretur  qui  ferre  non  potueriu  Grotitu  dans 
la  Ltnre  6çf  adrcjut  à un  Stipuur  Polonais. 

(c)  Bayle,  Commentaire  P^fophique  fur  le  paflàge T C«ntrai)»-k*  , 

(a)  Eu  164a. 
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' Le  provenu  eft  coupable  ou  non.  S’il  eft  coupable  , l’avoir 
jnis  à la  torture , ç’cft  peut-être  l’avoir  puni  plus  cruellement 
que  fi  on  l’avoit d’abord  fait  mourir;  6c  lui  ôter  la  vie  enfuite, 
c’eft  punir  deux  fois  le  même  crime.  S’il  n’eft  pas  coupable , 
c’cft  foumettre  l’innocence  aux  peines  qui  n’ont  été  inventées 
que  pour  la  mettre  à labri  des  autres  hommes  6c  pour  la  yen-, 
ger  des  raéchans.  ' ■ 

Employer  la  torture , afin  quHin  criminel  conlefie  fon  cri- 
me , avant  que  d’en  fubir  la  peine , c’eft  faire  une  cruauté 
inutile.  S’il  y a des  preuves  fufEfantes  du  crime , il  n*en  faut 
pas  chercher  d’autres,  & un  criminel  qui  fçait  qu’on  ne  le  fera 
pas  moins  mourir  s’il  nie , que  s’il  avoue  tout  » ne  fe  fait  pas 
donner  la  queftion  pour  avouer  la  vérité. 

Donner  la  queftion  fur  quelques  conjedures  du  crime  , 6c 
faire  dépendre  le  jugement  d’une  épreuve  fi  équivoque , c’eft 
encore  une  inhumanité  infhiâueufe.  Si  le  coupable  fçait  qu’en 
fouffrant  la  queftion  fans  rien  avouer,  on'-l’abfoudra,  quel- 
ques préfomptions  qu’on  ait  contre  lui , l’envie  d’éviter  le 
fupplice  l’anime  dans  cet  épreuve  douioureufe , 6c  raffermit 
dans  le  parti  qu’il  a pris  de  tout  nier. 

Quoique  le  peuple  Anglois  n’employe  pas  les  fuppHces 
qui  font  en  ufage  ailleurs , pour  arracher  aux  aceufés  l’aveu 
de  leur  crime , les  crimes  ne  font  pas  plus  fréquens  en  An- 
gleterre qu’ailleurs. 

La  réglé  de  tous  les  Tribunaux  de  Judicature , c’eft  de 
laiffer  plutôt  échapper  le  coupable , que  de  faire  périr  l’in- 
nocent > ôc  comme  il  n’eft  pas  permis  aux  Juges  de  condam- 
ner l’innocent  à des  peines  corporelles , ils  devroient  leur  être 
défendu  de  lui  faire  fouffrir  les  tourmens  affreux  de  la  tor-. 
ture. 

Ce  n’eft  pas  que  l'intérêt  du  corps  Politique  ne  puilTe  ren- 
dre légitime  l’ufage  de  la  queftion , comme  il  autorife  la 


XVI  n. 

On  ne  dcvtoîc 
»’cn  fciŸit  _ que 
d^nt  Ir  caj  où  il  v 
• do  complice*  i 
decourrit. 
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guerre  ôc  toutes  les  voies  par  lefquelles  on  réprime  ceux  qui 
troublent  la  tranquillité  publique  ; mais  cet  intérêt  nefe  trouve 
que  dans  le  cas  où  les  Juges  font  pcrfuadés  que  le  coupable 
a des  complices  qu’il  n’a  pas  déclarés  , & les  Juges  doivent 
gémir  lorfqu’ils  font  forcés  par  le  grand  nombre  fie  la  vio- 
lence des  indices , d’employer  cet  étrange  lùoyen  de  découvrit 
la  vérité. 

Un  Prince  compâtiffant , -loin  de  mettre  fon  attention  à in- 
venter de  nouveaux  fupplices  , n’employe  qu’à  regret  ceux  qui 
font  en  ufage , fie  il  refpeâe  l’humanité  jufques  dans  la  mar 
niere  de  la  détruire.  . 
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G O UVERNEMENT. 

DROIT  PUBLIC. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

De  tous  les  autres  Pouvoirs  de  la  Souveraineté, 


S E C T I O N P R E M I E R E. 

Pouvoir  de  faire  la  Guerre  & la  Paix. 

E S trois  Pouvoirs  ( Ltlgiflatif , Judiciaire , Coa£lif)  „ ^ î‘écfir.w 
qui  ont  fait  le  fujet  des  trois  précddcns  Chapitres , 
fuflifent  pour  mettre  chaque  Citoyen  à couvert  des  * 

entreprifes  de  fes  concitoyens;  mais  Us  ne  raflurent 
pas  centre  les  entreprilcs  des  étrangers.  En  vain  les  Citoyens 
vivroicnt-ils  en  paix  entr’eux , s’ils  demeuroient  expofés  aux 
infultes  du  dehors.  Pgur  s’en  garantir , il  faut  que  lc|  Sujets 
Tome  N n a 
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d’un  .meme  Etat  réunifient  toutes  leurs  forces  , fans  quoi 
milîe  hommes,  cent  mille  hommes,  un  million  d'hommes* 
vingt  millions  d'hommes  vivans  dans  la  même  enceinte,  né  . * 
feroient  pas  plus  forts  qu’un  feul  homme.  Il  eft  par  confé-  . 
quent  néccfiaîre  qu’il  y ait  dans  l’Etat  un  pouvoir  qui  pui/Te 
armer  les  Citoyens , ou  lever  du  moins  en  leur  place  des 
Troupes  en  aufii  grand  npmbrc  que  l’exige  la  défenfe  com- 
mune , & qui , après  avoir  armé  les  peuples  , les  puifie 
défarmer.  C’efi  de-là  qué  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  & 
la  paix  & tout  ce  qui  appartient  à l’une  6c  à l’autre , a été 
attaché  à la  Souveraineté , afin  que  tandis  que  le  Souverain 
maintient  le  repos  de  l’Etat  au-dedans  par  l’empire  légitime 
qu’il  exerce  fur  les  Citoyens,  il  puifie  le  défendre  au-delvors 
contre  les  attaques  de  fes  ennemis.  . 
n.  On  appelloit  ce  pouvoir  à Rome  le  Droit  de  l’épée , le 

fOUTuil.  * '*  Droit  de  la  paix  6c  de  la  guerre , le  haut  empire  ou  le  put 
commandement  (a) , c’eft  - à - dire  un  Droit  Souverain  qui 
n’étoit  attaché  à aucune  des  grandes  charges  de  la  Répu- 
blique , 6c  qui  ne  pouvoir  être  communiqué  que  par  une 
Loi  particulière  du  Prince. 

H n’y  a que  les  Souverains  qui  puiflent  déclarer  la  guerre 
à leurs  ennemis.  L’ordre  naturel  6c  le  bien  de  la  fociété 
civile  veulent  ( dit  S.  Auguftin)  qu’il  n’y  ait  que  les  Princes 
qui  puiflent  l’entreprendre. 

Le  Droit  de  faire  la  guerre  8c  la  paix  eft  donc  un  Droit 
Royal , incommunicable  à <jui  que  ce  .foit.  Lever  dçs  gens 
de  guerré , donner  des  Cotnmifilons  à cet  effet , cela  n’ap- 
partient qu’au  Souverain. 

J’ai  expliqué  dans  le ‘Traité  du  Droit  des  Gens,  les  Loîx 
de  la  guerre  6c  de  la  paix,  parce  qu’elles  font  relatives  aux 
Puiffances  étrangères  ; 6c  je  traiterai  ici  quelques  quelUons  de 

(d)  Merum  Imperium,  jas  feiri,  ju»  pacu  & belli. 
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Droit  Militaire,  qui  n’ont  rapport  qu’au  Droit  Public  de  cha- 
que Etat. 

Si  une  place  ell  zfCiégée,  il  n’eft  non  plus  permis  au  Gou-  iir. 
verneur  d’enfortir,  même  pour  parlementer  avec  l’ennemi , fwStTl'I-uîrt 
qu’à  un  Ambaffadeur  de  quitter  la  Cour  où.  il  a été  cnvoyd.  * <i«  Comman- 
Il  doit  défendre , de  toutes  fes  forces  & au  péril  de  fa  vie , t'ciudeyou!'"''’* 
le  porte  qui  lui  a été  confié , jùfqu’à  ce  qu’il  fe  voie  fur  le 
point  d’étce  inévitablement  pafTé  au  fil  de  l’épée  avec  fa  gar- 
cifon , fans  qu’il  en  puifTe  revenir  aucun  avantage  à l’Etat.  En 
ce  cas  là  même , il  ne  doit  rendre  la  pl^e  que  de  l’avis  des 
principaux  Officiers  qui  font  fous  fes  ordres. 

La  garnifon  d’une  place  affiégée  eft  - elle  obligée  d’obéir 
à un  Gouverneur  qui,  après  avoir  artemblé  le  Confeil  de 
guerre , veut  fe  rendre , contre  l’avis  de  ce  même  Confeil  ? 

11  eft  évident  que  non  feulement  la  garnifon  n’eft  pas  obligée 
d’obéir  à un  tel  Gouverneur , mais  que  le  Confeil  de  guerre 
eft  en  droit  d’en  nommer  un  à la  place  du  lâche  qui  trahit  la  > 

Caufe  publique. 

Le  Commandant  d’une  place  eft  chargé  par  le  devoir  dd 
fon  emploi,  £c  il  a d’ailleurs  des  ordres  de  la  Cour  ou  du 
Général  qui  commande  fur  la  frontière,  defe  défendre  jufqu’à 
,1a  derniere  extrémité.  Loin  d’agir  conformément  à cet  enga- 
gement ôc  à cet  ordre , il  forme  le  deffein  de  capituler  fans 
alTembler  le  Confeil  de  guerre , & il  y perfifte  malgré  les 
oppofitions.  Il  employé  de  mauvaifes  voies.pour  engager  tout 
ce  qu’il  y a d’Officiers  à concourir  avec  lui  ; & contte  l’avis 
de  la  garnifon.,  il  envoyé  propofer  à l’ennemi  des  articles 
de  Capitulation  , fie  l^s  arrête , fans  que  qui  que  ce  foit  de 
la  garnifon  les  figne.  Ce  Commandant  ne  perd  - il  pas  tout 
droit  de  commander  ? Et  n’eft -il  pas  permis  aux  Officiers 
de  s’afTembler , de  s’oppofer  à fon  deftein , d’arrêter  le 
Commandant  comme  traître  à la  Patrie , fie  d’en  nommer 

• N nn  ij  -, 
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un  autre  à fa  place  f Oui , fans  doute.  Le  Commandant 
devant  fe  défendre  , & ayant  ordre  de  fe  défendre  juf- 
^ua  la  derniere  extrémité,  doit  conferver  , tant  qu’il  eft 
polllble , le  dépôt  facré  qui  lui  a été  confié.  La  place  n’eft 
pas  plus  au  Commandant  qu’aux  autres  Officiers  de  la  gar- 
nifon , c’eft  au  Commandant  à la  défendre , & aux  Officiers 
à lui  obéir  en  cela  feul.  Il  eft  du  devoir  fie  de  l’honneur  des 
Officiers  de  la  garnifon  de  s’oppofer  à tout  ce  que  le  Gouver- 
neur entreprend  contre  le  fer  vice  de  l’Etat  fie  contre  les 
ordres  du  Souverain.» 

1 V.  . l es  Princes  Allemands  vengent  fouvent  fur  leurs  Généraux 
jfir,«.îu«ieur  im-  jgg  mauvais  fuccès  de  leurs  armes  > fit  ils  donnent  dans  toutes 

^Irnt  <Uvexlci 

i»»ùon».  jfs  occafions  des  exemples  defévérité  qui  répandent  un  grand 
jour  fur  les  deux  queftions  de  Droit  Militaire  que  je  viens 
de  propofer,  fie  qui  font  voir  que  les  Officiers  des  garnifbns 
* doivent  réfifter  à de  lâches  Gouverneurs. 


Lé  grand  Guftave- Adolphe , Roi  de  Suede , étant  à Nurem- 
berg , fit  aflcmblcr  le  Confeil  de  guerre  pour  juger  un  Colonel 
nommé  Alit^ual  qui  avoir  rendu  Rain  où  il  commandoit > fie  qu’il 
. pouvoir  encore  défendre.  Comme  cet  Officier  ne  put  prouver 
qu’il  fe  fût  mis  en  devoir  de  punir  la  rébellion  des  foldats  qui  l’a- 
voîent  menacé  de  ne  faire  aucune  fa£Hon,  s’il  ne  compofoit- 
promptement , on  le  condamna  à êtredécapité,  ce  qui  fut  exé- 
cuté ( û ) , à la  vue  de  plufieurs  Régimens  rangés  en  bataille, 
pour  leur  apprendre  que  fi  un  lâche  évitoit  une  mort  glorieufe  , 
il  la  trouveroitignominieufement  fur  un  échaffaut.  Son  Lieu- 
tenant- Colonel  fut  puni  du  même fup^lice (b). 

Le  Gouverneur  de  Heidelberg  affiegé  par  le  Maréchal  de 
Lorges , n’ayant  pas  fait  toute  la  réfiftance  qu’il  auroit  pû  faire, 
J.c  Prince  Louis  de  Bade,. qui  commandoit  l’armée  de  l’Em- 
pereur fie  de  l’Empire  d’Allemagne , le  fit  ancrer.  Son  procès 


(æ)  Le  i«  d'Oâobre  Kîjl. 

It  ) H'üL  ilc  CittlUve-Adelphe , parPrade,  Paris  f.  iSj.  m 
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Inî  fut  fait  par  le  Confeil  de  Guerre,  ôt  il  fiit  condamné 
à être  dégradé  de  noblelTe  & de  l’Ordre  Teutonique  dont  il  . 
étoit  revêtu  ; à êti'e  mené  à travers  l’Armée  Impériale  par 
l'Exécuteur  de  la  Haute- Juftice  ; & à avoir  la  tête  tranchée.  > 
On  lui  fit  grâce  de  la  vie  ; mais  l’Exécnteiu:  lui  ôta  furl’échaf-  ' 
faut  l'épée  dont  on  l'avoit  ceint  , la  mit  en  pièces,  fie  lui  en  ; 
frappa  plufieurs  fois  le  vifage. 

Le  Duc  de  Bourgogne  prit  (a)  le  vieux  Brifack  après; 
tteize  jours  de  tranchée  ouverte.  Ce  Prince , avant  que  d’at-  ; 
taquer  cette  place  qui  étoit  alors  très -forte  (6)  , avoit  réufii . 
à en  affoiblir  extrêmement  la  garnifon.  Un  gros  détachement 
de  fon  armée  s’étoit  préfenté  (c)*  devant  Fribourg,  & le 
Gouverneur,  qui  en'fit  auflitôt  brûler  les  faubourgs,  avoit 
çbtenu,  pû  fes  inftances  réitérées,  dix  hommes  par  Com- 
pagnie de  toute  la  garnilbn  de  Brifack , & la  meilleure  partie 
de  fes  Canoniers.  Dès  le  lendemain  ( d ) , Brifack  fut  inverti. 
L'Empereur  fut  fi  mécontent  de  la  défenfe  du  Comte  d’Arco  , 
Gouverneur  de  cette  place  & de  fa  garnifon , qu'il  les  fit  mettre 
au  Confeil  de  guerre.  Arco  fut  condamné  (c)  à avoir  la 
tête  tranchée , pour  avoir  trop  précipitamment  abandonné  les 
dehors  & les  contrefearpes , fans  même  foufifrir  aucun  afiâut  ; 
& le  jugement  fut  exécuté  {(/).  Le  Comte  de  Marfigli,  qui 
f ommandoit  fous  lui , fut  dégradé  des  armes  6c  fon  épée  cafifée 
•*  par  la  main  du  Bourreau,  pour  avoir . confenti  à la  Capitula- 
tion qu’il  deve/j  abfolument  empêcher  ( dit  le  Jugement  ) qyant 
mérité  f fuivant  la  rigueur  des  Loix  Mllitcùres  y de  perdre  aujfi 
la  tête.  Lui  ôc  quelques  autres  Officiers  de  la  garnifon  furent 
bannis  des  terres  de  l’Empire , 6c  condamnés  néanmoins  à tenir 
prifon,  jufqu’à  ce  que  tous  les  frais  de  Jurtice  eulfent  été 

fa)  Le  6 de  Seotembre  1703. 

b ) Louis  XV.  l'a  fait  dimolir  totalement  en  >745. 

(c)  Le  14  d'Août  1703. 

■ • (</)  Le  it  d’Août  1703. 

(t)  Dans  le  mois  de  Février  170a.  ‘ • _ ■ 

''  £/)  En  raie  campagne  , hors  de?regenu,  Au  ^ JdUÜ 
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payds , & qu’ils  euflênc  prêté  ferment  de  ne  jamais  porter  IcJ 
armes  contre  l’Empereur  & contre  l’Empire. 

NilTa  inverti  parles  Turcs  (a)  fur  les  Autrichiens  i fe  ren- 
dit fur  de  fimples'  menaces  & fans  foutenlr  un  fiége.  Le 
Général  Doxat,  SuifTe  de  Nation  , qui  y commandoit,  capi- 
tula par  une  délibération  unanime  du  Confeil  de  guerre-j  pour 
fauver  fix  mille  hommes  qui  compofoient  la  garnifon  qui  au- 
loient  inutilement  péri,  fans  pouvoir  défendre  la  place,  & qui 
pouvoient  fervir  ailleurs.  Le  Confeil  de  guerre  de  Belgrade  lui 
fit  fon  procès.  Il  fe  défendit  fur  le  mauvaife  état  de  la  place,, 
le  défaut  de  munitions  de  guerre,  la  trop  grande  fupériorité 
des  Turcs  dont  l’armée  étoit  de  foixante  mille  hommes , & 
le  peu  d’efpérance  d’être  fecouru.  Mais  on  avoir  ordonné  à 
ce  Général  de  réparer  les  fortifications  de  Nifia , & d’y 
employer  les  Troupes  6c  les  payfans  ; ôc  les  ouvrages  n’étoient 
pas  achevés,  lorfque  les  Turcs  parurentdevant  la  place,  foit  qu’il 
n’eût  pas  trouvé  dans  les  troupes  ôc  dans  les  payfans  la  docilité 
nécertaire  pour  exécuter  les  ordres  de  la  Cour,  fbit  qu’il  (i  eût  pas 
crû  devoir  fe  prelTer  pour  ne  pas  fatiguer  fa  garnifon.  On  en 
rejetta  la  faute  fur  le  Commandant , on  le  crut , ou  l’on  voulue 
le  croire  coupable.  Il  fut  décapité  enconféquencedu  Jugement 
du  Confeil  de  guerre  ( è ) , Ôc  la  plûpart  des  OflSeiers  de  fa  gar- 
nifon  furent  condamnés  à des  peines  infamantes.  Les  gens 
bien  informés  trouvèrent  le  Jugement  non  feulement  févèro  •. 
mais  injufte.  Doxat  , qui  étoit  un  très  - bravg  homme  ôc  les 
Officiers  de  fa  garnifon,  furent  facrifiés,  dît -on,  à la  répu- 
tation d’un  Prince  qui  appartenoit  de  fort  près  à Charles  V I, 
Les  Comtes  de  Seitendorfr  ôc  de  Neuperg  lui  auroient  peur-? 
être  été  facrifiés  aufli,  fi  cet  Empereur  n’étoit  mort  (c). 

En  France,  les  Loix  gardent  le  fdence  fur  les  Officiers 

En  1737. 

La  Sentence  laquelle  préCdoh  le  Général  Suckov,  fut  prononcée  le 
tfArtil  «738.  yoyn'üufe  , Hifl.  d Allemagne  , fous ’ctttt  annét. 

^c)  Voyci  le  Traité  du  Droit  dtt  Cens ^ 6k,ÎJlt  d laScQson  des  CapitulaiiMin 
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qui  fie  manquent  que  de  conduite  ou  de  valeur.  Les  Ro- 
mains ne  puniflbient  point  la  lâcheté  autrement  que  par  le 
deshonneur,  & nous  les  imitons  d’ordinaire. 

Le  Capitaine  Frauget , fous  le  régné  de  François  premier  , 
ayant  été  chargé  (<i)  du  commandement  de  Fontarabie,  y 
fut  aflîégé  par  l’armée  de  Charles  - Quint.  Il  ne  manquoitde 
rien  pour  une  vigoureufe  défenfe,  dans  une  ville  où  du  Lude 
avoir  auparavant  foucenu  pendant  un  an  un  fiége  qu’il  fit 
lever,  manquant  de  tout.  Frauget  rendit  la  place  au  bout  d’un 
mois  , par  la  défiance  où  il  étoit  des  foldats  Navarrois  qui 
faifoient  une  partie  de  fa  garnifon , & dont  il  foupçonnà 
le  Capitaine , d’intelligence  avec  les  Efpagnols.  On  arrêta 
Frauget  après  la  reddition  de  la  place , & il  fut  conduit  à 
Lyon  où  le  Confeil  de  guerre  lui  fit  fon  procès.  On  le  fit 
monter  fur  un  échalFaut  ; on  le  dégrada  de  noblefTe , ôc  on 
le  déclara  roturier,  lui  fie  tous  fes  defeendans , avec  les  céré- 
monies les  plus  infamantes  {b). 

Crème  en  Italie  fut  pris  ( c ) par  le  Marquis  de  Leganez  y 
Gouvernexu  du  Milanez.  Montgaillad,  Gouverneur  François  de 
cette  place  , ne  la  tendit  que  parce  que  la  garnifon  le  força  de 
capituler.  Ce  Gouverneur  eut  néanmoins  la  tête  tranchée  ( d ); 
c’eftque  la  garnifon  n’etoitque  de  fix  cens  hommes  fie  qu’il  fe 
faifoit  payer  comme  fi  elle  eût  été  de  dix-fept  cens  complets  (c)v 
Le  fameux  Prince  de  Condé  faifoit  le  fiége  de  Fontara- 
bie (/)  dans  la  Bifcaye.  On  croyoit  que  cette  place  étoit  aux 
abois , lorfque  l’Amirante  de  Caftille  fie  le  Marquis  de  Mortare 
attaquèrent  les  lignes  des  François  , les  alTiégeans  furent 
défaits , fie  la  ville  fut  délivrée.  Toute  la  honte  de  cette  défaite 

(j)  En  , 

(t)  Daniel , HUI.  it  U Milict  Froftifi , üv, 

( e ) Le  a7  de  Mars  1(38. 

(i)  A CaAl , le  1»  d’Avril  1638. 

(»)  D'Avnfny  , Mimtiru  paur  Jiiyir  f fr*,  • ’>  ' ^ 

(C/)  En  i6j8.  , . 
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-retomba^  fur  le  Duc  de  la  Valette  qui  avoit  diffdré  au  len-  t 

■demain  l’attaque  d’un  bailion  entrouvert  par  une  mine;  il  ‘t 

fut  condamné  à mort  par  contumace,  fous  le  miniftére  fdvdre  i 

de  Richelieu,  mais  il  revint  en  France  après  la  mort  de  ce  ’i 

Cardinal.  ü 


Dupas,  Gouverneur  de  Naerdqn,  jufques  là  bon  & brave 
Oflicier,  adidgdpar  le  Prince  d’Orange,  fe  rendit  le  fixieme 
jour  de  la  tranchée  ouverte , dans  le  tems  qu’il  alloit  être 
fecouru  par  le  Duc  de  Luxembourg  qui  commandoit  l’armée  de 
France.  Cette  conduite  ne  pouvoit  être  excufée  , & ce  Gou- 
verneur ayant  été  mis  au  Confeil  de  guerre , fut  condamné 
à avoir  le  cou  coupé  ; mais  le  Vicomte  de  Turenne  qui  efti- 
moit  cet  Officier,  obtint  de  Louis  XIV,  que  la  peine  de 
mort  fût  changée  en  celle  d’une  prifon  perpétuelle.  Dupas  eut 
l’année  d’après  la  permiffion  de  fervir  dans  Grave  affiégé  par 
le  Prince  d’Orange.  Il  y fit  de  belles  allions  qui  réparèrent 
la  réputation,  ôc  y fut  tué  (a). 

La  Ville  de  Trêves  étant  affiégée  par  les  Allemands  fur  les 
François,  le  Maréchal  de  Crequy  qui  s’étoit  enfermé  dans  cett^ 
place,  y fit  une  très- belle  défenfe.  Lçs  affiégeans  gagnèrent 
un  Capitaine  du  Régiment  de  la  Marine , nommé  Bois- Jour- 
dan , qui  révolta  une  partie  de  la  garnifon , & qui  força  le  Ma- 
réchal de  Crequy  > l'épée  à la  main , de  ligner  la  Capitulation.’ 
Bois -Jourdan  , qui  avoir  palTé  chez  les  ennemis,  rentra  en 
France  déguifé  , y fut  reconnu  , conduit  à Metz,  & mis  au 
Confeil  de  guerre.  La  difficulté  ne  fut  pas  de  fçavoir  (î  on  le 
condamneroit  à mort.  De  tous  les  Officiers  qui  compofoien( 
le  Confeil , U n’y  en  eut  pas  un  qui  ne  fût  de  cet  avis  ; la  diffé-» 
rence  des  opinions  ne  roula  que  fur  le  genre  de  fupplice  qu’on 
lui  feroit  fubir.  La  plupart  le  cortdamnoient  à être  roué , & les 

• 

(a)  Daniel , //ijl.  it  U Milite  Fnm^oife , liv.  13  ; & Heboulet , Hifl.  Jif  regnt 
flf  Lotit  XJF,  fout  ton  1(^3, 

autres 
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autres  à >?tre  pendu.  Mais  un  d’entre  eux,foit  qu’il  voulût  favo- 
rifer  Bois- Jourdan  , foit  qu’il  dît  fimplement  fa  penfée  , repré- 
fenta  que  fi  on  le  condamnoit  à l’un  de  ces  deux  fupplices  , 
l’exemple  feroit  moins  éclatant  , parce  qu’en  le  voyant  ainfi 
attaché  au  gibet,  on  le  prendroit  pour  un  fiinple  foldat.  Cette 
confidération  réunit  leConfeil,  & toutes  les  voix  furent  de  le 
condamner  à perdre  la  tête , ce  qui  fut  exécuté  deux  heures 
après , en  préfence  de  toutes  les  troupes.  Le  jour  fuivant , plu- 
fleurs  des  complices  de  ce  rebelle  qui  avoient  auffi  été  arrê- 
tés, furent  jugés;  quelques -uns  furent  condamnés  à»étre  pen- 
dus , d’autres  à être  dégradés  ; & les  moins  coupables  furent 
bannis  à perpétuité  du  Royaume  (a). 

Le  Gouverneur  d’Exilles,  à qui  le  Maréchal  de  Villars  avoit 
mandé  (b)  qu’il  marchoit  à fon  fecours , rendit  cette  place  au 
Duc  de  Savoye , quoique  la  bièc^e  ne  fût  pas  encore  pratica- 
ble. Il  fut  dégradé  des  armes,  fon  épée  cafTée  par  la  main  du 
Bourreau,  ôt  condamné  à une  pr'.fon  perpétuelle,  par  le  Confeil 
de  guerre  tenu  à Grenoble,  ou  prélidoit  le  Comte  deMedavy, 
Lieutenant  - Général. 

Le  Comte  de  Genfac  , Lieutenant -Général , fut  mis  au 
Confeil  de  guerre,  pour  avoir  rendu  (c)  Lauterbourg  au  Prince 
Charles  de  Lorraine , au  bout  de  vingt  - quatre  heures  , & fans 
avoir  fait  aucune défenfe.Perfonne  ne  comprit  que  cette  place 
r’eCit  pu  tenir  quelques  jours , malgré  la  vitufté  de  fes  ouvrages, 
& le  manque  de  communication  entre  les  ouvrages  extérieurs 


& le  corps  de  la  place.  Genfac  rendit  fa  garnifon  prilonniere 
de  guerre , fans  pouvoir  fervir  d’un  an , & fe  réferva  à lui  feiil 
le  droit  de  fervir  le  refte  de  la  campagne  ; fait  remarquable  ôc 
peu  digne  d’être  imité.  Cependant  il  fut  abfous , pat  le  Confeil 


(a)  Mimoitit  it  Beanveau  j 
Uyf. 

{t)  Eo  1707. 

U)  Le  14  de  Juillet  1744' 

Torm  lf  \ 


\ 

(f  Hifioirt  it  lottitXir  par  Reboulei,  ftui  Cjn 


y 
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tie  guerre  tenu  à StraÆourg  ; mais  le  Roi  lui  ôta  fes  emplois, 
& fes  penfions  , lui  ordonna , par  une  Lettre  de  cachet  de 
fe  retirer  chez  lui , & lui  défendit  de  jamais  paroître  à la  Cour. 

Rochambeau , Chefd’Efcadre , qui  croifoit  ( a)  dans  les  Mers 
d'Efpagne  , à la  hauteur  du  Cap  S.  Vincent  , avec  quelques 
vaifleaux  de  guerre  , pour  intercepter  un  convoi  confidérable 
de  vivres  ; d’artillerie , & d’agrès  , que  les  Anglois  vouloient 
tâcher  de  faire  pafler  de  Li/bonne  à Gibraltar  > auroit  pû  l’at- 
taquer avec  avantage  ; mais  les  Officiers  de  fon  Efcadre  le  fol- 
liciterent*  inutilement  au  combat  , il  fe  retira  à Cadix  , & le 
convoi  paflâ.  Le  Roi  (6)  lui  accorda  la  permiflion  de  fe  reti- 
rer du  fervice , & eut  encore  la  bonté  de  lui  accorder  une  demie 
folde  ( c ). 

Audry  , Lieutenant  pour  le  Roi  ôc  Commandant  des  ifles 
de  Sainte  Marguerite,  qu’il  remit  aux  Anglois,  fut  déclaré  atteint 
& convaincu  du  crime  de  lâcheté  , à la  défenfe  du  fort  de 
ces  Ifles , & condamné  à être  dégradé  de  NoblefTe,  des  armes  , 
& de  la  Croix  de  S.  Louis , par  le  Major  de  la  place  d’An-, 
tibes  , à la  tête  des  troupes  (d). 

..  L’incapacité  , l’ignorance,  l’indétermination  font  les  foux- 

c Buuiic.  ces  des  fautes  d’un  Général , d’un  Commandant  , mais  c’eft 
aux  Princes  à ne  confier  le  fort  & la  gloire  de  leurs  Etats  , 
qu’à  des  fujets  éprouvés.  Nos  Loix  ne  puniflênt  de  mort  que  la 
feule  infidélité. 

Il  cft  des  fituations  où  les  troupes  fe  trouvent  defiîtuées  de 
loix  & d’exemples , en  forte  que  les  Officiers  ne  peuvent  fe 
déterminer  que  par  leurs  propres  lumières.  Ces  conjonctures 
font  très  - cnibarraffantes  , & l’on  doit  fuivre  ces  trois  régies. 

(ff)  En  174J. 

( *)  Par  un  Brevet  dit  l de  Dicetnbre  >744. 

(t  ) De  4500  liv.  I ' 

( rf  ) Confeil  de  Guerre  tenu  h Antibes  le  16  de  Novembre  1747 , daai  la  mai^ 
ion  de  La  Ravoye  Lieuteoant-Ginéral  qui  y préüdoic. 
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I.  Si  le  Prince  a décidé  le  cas  par  fon  Code  Militaire  , il  eft 
du  devoir  du  Gouverneur  fie  de  toute  la  garnifon  de  fe  confor- 
mer à cette  déciflon  fbuvcrâine.  IL  S’il  ne  la  pas  décidé  , il 
faut  confulter  la  raifon  ; ôc  le  Confeil  de  guerre  eft  forcé  de 
fc  déterminer  par  fes  propres  lumières.  III.  Dans  le  doute, 
la  garnifon  doit  prendre  le  parti  le  plus  glorieux  fie  le  plus  utile 
à l'Etat. 


SECTION  IL 

Fouyoir  de  Jairt  des  Alliances. 


V r. 

îl  fft  nccfflaire 


de  f4ire  Uei 
cc«* 


CE  n'eft  pas  aftez  des  pouvoirs  dont  )’ai  parlé  jufqu’à  pré- 

fcnt.  Les  Souverains  ont  un  befoin  indifpenfable  de  fe  v *•' 
procurer  des  alliances  en  tems  de  paix  fie  en  tems  de  guerre. 

Ce  n’eft  que  par  les  alliances  que  les  Etats  trop  foibles  fe  pro- 
cnrent  des  avantages  mutuels  , fie  s’entraident  à repoulTer  ou 
à mettre  à la  raifon  un  eiuiemi  qui  feroit  fupérieur  à chacun 
d’eux  pris  féparément  » fans  cette  union  des  forces  commu- 
nes de  plufteurs  Etats.  De  là  le  droit  qu’a  le  Souverain  de 
contrafiler  ces  fortes  d’engagemen:|publics  avec  les  Etats  étran- 
gers , fie  d’qbliger  tous  fes  fujets  à les  obferver. 

Le  pouvoir  de  faire  des  alliances  eft  aufti  relatif  auKPuiftan- 
ces  voifines , fie  je  fuis  encore  obligé  de  renvoyer  au  Droit  des  i>oinr«ù. 
Gens  une  maûere  qui  ne  oonnoit  d’autres  réglés  que  celles 
de  ce  Droit. 


vrr. 

Caradérc  de  ce 
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SECTION  III.  , 

Poïti'oir  de  lever  des  Impôts  t & de  former  un  Revenu 

a l’Etat. 

v::i.  encore  aflez.  Les  befoins  publics  engagent 

y ait  dmi  ndceflairement  à des  ddpenfes  confiddrables,  foit  dans  la 

)'^ut  an  rouroit  . _ . , , Tl  /■  ” • T'  — ' •"* 

it  iTTcr  aes  im-  paix  > foit  dans  la  guerre.  Il  faut  entretenir  des  troupes , payer 
^ des  garniftins  , fournir  aux'befoins  de  la  maifort'du  Souve- 

rain , payer  des  appointemens  & des  gages  à des  Officiers  de 
toute  efpece  , rdparcr  & entretenir  les  grands  chemins  > les 
ponts  , les  chauffides,  fortifier  les  places  , faciliter  la  naVigar 
tion  des  rivières  , & fournir  aux  autres  charges  publiques.  II 
eft  des  de'penfes  indifpenfables  pendant  la  paix  ; & la  guerre 
les  augmente  ccnfiddrablement.  La  paix  même , qui  eft  l’objet 
nd ceflaire , & celui  qu’on  doit  toujours  fe  propofer , n’eft  acquife 
& confervde  que  par  la  guerre  : la  guerre  ne  fe  fait  pas  fans 
troupes  ; les  troupes  ne  fubfiftent  que  par  la  folde  ; & la  folde  ^ 
ne  peut  être  acquittée  que  par  les  impôts  (a).  L’Etat  ne  peut 
fubfifter , s’il  n’a  un  revenu  qui  fuffife  à fcs  befoins. 
r-t'iMiaef*  L’Orateur  Romain  appelle  les  impôts  , l’ornement  de  la 
F«uvnr.  paix  & le  fubfidc  de  la  guerre.  L’Etat  ne  peut  non  plus  fe 
paftcr  d’en  lever , que  le  corps  humain  peut  fc  palTer  de  boire 
& de  manger.  La  rdponfe  que  firent  les  Grands  de  l’Empire 
Romain  à Aurelien  , qui  leur  dcmandoit  comment  il  fallort 
rdgner , que  c’etoit  par  l'or  6 par  le  fer  {b) , l’un  pour  acqué- 
rir des  amis  , l’autre  pour  dompter  les  ennemis  , contient  une 
vdrité  inconteftable,  puifqu’ellc  lignifie  fimplement  que  le  Sou- 
verain ne  peut  gouverner  fans  troupes  & fans  argent.  Il  eft  donc 

ta'l  Tacit.  mil.  l.  4. 

Lt)  Auro  Si  ferro. 
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n<fcefTaire  que  le  Souverain  oblige  tous  les  citoyens  à Tacquit- 
temcnt  des  charges  publiques,  & de  leuriourfe  , & de  leur 
travail , & même  de  leur  fervice  perfonnel.  De  là,  le  pouvoir 
demetere  des'inipofitions  dans  une  jufte  égalité  fur  tous  les 
fujets  de  l’Etat,  de  quelque  ordre  qu’ils  f:)ient. 

En  contribuant  aux  charges  de  l’Etat , chaque  citoyen contri- 
bue  à fa  propre  confervation  ; & cette  partie  qu’il  donne  de  fn'^ô" 
fes  biens  j & dont  il  achette  la  paix  que  le  Souverain  lui  pro-  tenituc  du  dlQiC  dc 
cure > lui.  afliire  le  relie  , avec  fa  liberté  & fon. repos.  Si  un 
citoyen  doit  expofer  fa  vie  pour  fa  patrie  & pour  fon  Prince  , 
à plus  forte  raifon  doit -il  donner  une  partie  de  fon  bien  pour 
.payer  les  charges  publiques.  Les  citoyens  ne  fçauroient , fans 
•rébellion  , réfufer  de  payer  les  tributs  qui  font  une  recon- 
noiffance  de  l’autorité  fuprême.  Dans  tous  les  tems  ôc  chez 
tous  les  peuples  , les  Souverains  ont  eu  le  droit  d’en  lever. 

C’eft  une  fuite  nécelTaire  de  la  défenfe  de  l’Etat , à laquelle  le 
.Prince  doit  pourvoir.  Sans  cela , il  ne  pourroit  ni  fournir  aux 
nécelTités  publiques nî  protéger  les  particuliers  > ni  défendre 
l’Etat  même , la  Nation  feroit  en  proie  > & les  particuliers  péri- 

roient  avec  elle.  , 

De  là  , l’ufage  des  moyens  qui  peuvent  former  un  revenu 
-à  l’Etat , & augmenter  fon  opulence  ; celui  de  charger  de  quel- 
:ques  droits  les  marchandifes  qui  entrent  .dans  le  pays,  ou  qui 
en  forte nt  ; celui  de  prendre  une  petite  partie  des  chofes  qui 
'fe  confument  ; & en  général  celui  de  s’approprier  l’ufage  des 
.chofes  qui  ont  été  laiflées  en  commun,  & qui  ne  fçauroicr>t 
:être  commodément  partagées  entre  les  particuliers.;  enfin  celui 
de  faire  des  levées  extraordinaires  de  deniers , dans  les  befoins 
'preflans  de  l’Etat.'  * ' ^ 

Parmi  ces  droits  du  Souverain , il  faut  néceflairement  comp-  x u 

1 ' r-  1 ‘ ^ r ^ Uroit  de  fuite 

ter  celui  de  faire  battre  monnoye  & de  fixer  le  prix  des  efpe-  b.7mc  monnoyc  k 

' * ilVn  mtiquci  se 

ces.  On  a appellé  la  monnoye’Aumÿnay  d’ün  mot  Grec  qui 


478  DE  TOUS  LES  AUTRES  POUVOIRS 
fignifie  Loi , pour  montrer  que  les  fujets  font  obliges  de  fc 
fervir  de  la  raonneye  qui  léur  eft  prefcrite  par  le  Prince  # 
parce  qu’il  donne  le  prix  ôc  la  valeur  à toutes  choies , ôc 
qu  elle  les  contieric  toutes  , au  moyen  de  l’échange  qui  s’en 
fait. 

Le  Souverain  eft  le  feul  qui  puilTe  faire  battre  monnoye  fie 
obliger  tous  les  fu}ets  à recevoir , pour  le  prix  des  Chofes  , 
la  monnoye  qu’il  met  en  ufage , 6c  qu’il  autorilè  par  fou 
image  ou  par  uhe  marque  dont  elle  eft  empreinte.  Ce  droit 
ne  peut  appartenir  à des  fujets , il  eft  propre  de  la  Souverai» 
neté  ( a ) ; l’Uforper,  c'eft  violer  la  Majeûé  Suprême  i c’eft  en 
^quelque  ilà^on  afpirer  au  Trône.  Si  pendant  3 00  ans  que  dura 
le  Gouvernement  féodal  qui  fut  fi  funefte  à la  France  , k 
plupart  des  Hauts  Seigneurs  François  jouirent  dans  leurs  ter- 
res du  droit  de  battre  monnoye  , c’eft  qu’ils  avoient  ufurpë  ou 
que  nos  Rois  leur  avoient  accordé  la  plupart  des  droits  de  k 
Màjefté.  iS  les  Heâeurs  , les  Princes  fie  les  villes  Impériales 
louifiênt  en  Allemagne  de  ce  droit  de  battre  mormoye , c’eft 
qu’ên  oek  ils  font  fduverains  chacun  dans  fon  territoire  ; qu’ils 
le  font  devenus  peu-à-peu  ; qu’à  la  faveur  des  conceffions  ; 
'des  ufurpations  , des  circônftances  , des  membres  de  cette 
-Monarchie  devenue  infenfiblement  une  République,  ont  au^ 
'tant  acquis  de  k Souveraineté  qu’ils  en  ont  retranché  au 
Chef. 

L’Empereur  Commode  fit  mourir Perennius  fon  favori,  pour 
avoir  fait  battre  de  la  monnoye  ôc  y avoir  fait  empreindre  fou . 
image  (b).  Hérodote  rapporte  d’un  Roi  de  Perfe , qu’il  'fit 

(s)  Si  quts  nnimnos  fzlsS  (iilïone  ferma-vertt , nniverfas  qas  facultates  Sfco 
noftro  przcipimus  addid.  In  monetis  etenim  unnunmod6  noftrn  cudendc  peen- 
nic  ftadium  fre<identari  Volumas,  cnjus  obnoxü  , Majeftatu  crimen  committant. 
Si  quis  fuper  cudendo  xre , vel  referipto  aliquo  vel  ( etiam  ) adnotaiione  noftrS 
fibi  arripuerit  (âcultftten,  nOn  folum  fruânm  proprite  petitionU  amittat , ’vCniaa 
cciam  pomam  quant  mtretut  acdpLac.  £.  a.  £■  j.  Cad.  montt, 

■ Huoitan^ 
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couper  la  tête  à Alexandre  » Gouverneur  d’Egypçc  poui;  un 
pareil  fujet. 

Si  le  Prince  qui  fait  battre  de  la  monnaye  > la  fait  marquer 
au  coin  d’un  autre  Prince , il  le  reconnoît  pour  fon  Souverain. 
S’il  y met , aveq  fon  propre  nom , celui  d’un  autre  Prince  , 
il  partage  la  Souveraineté  avec  cet  autre  Prince.  C’eft  ainfi  que 
Theodat , Roi  des  Goths , pour  reconnoître  fa  dépendance , 
mit  fur  fes  monnoyes  l’image  de  Juftinîen  d’im  côté  , (a  la 
ficnne  de  l’autre.  C’eft  pour  cette  raifon  que  Tamerla^i 
'demandoît  que  fa  monnaye  eût  cours  dans  les  Etats  de  3aja- 
zet , & que  celle  de  Bajaaet  fut  fupprimée  ( a ).  C’eft  pour  ceU 
^que  Louis  XII  ayant  fournis  les  Génois,  ôc  voulant  leur  ren- 
dre leur  ville,  ordonna  que  la  raonnoye  do  Gènes  fût  défor- 
mais frappée  aux  armes  de, France  , pour  marquer  la  Souve- 
raineté de  cette  Couronne  fur  cette  ville  (i).  Ceft  enfin  pour 
ce  fujet , que  les  Etats  de  Pologne  caftèrent  la  oonceftion  q«i 
avoit  été  faite  par  Sigifmond  - Augufté  lew  Roi  au  Duc  de 
Pruffe , de  forger  de  la  monnoye , foutenant  qu’elle  n’avoit 
pû  être  faite,  & que  le  droit  dé  battre  monnoye  droit  infé- 
parable  de  la  Couronne.  ' 1 . ^ ! . < 

Le  droit  de  battre  monnoye  renferme  celui  d’en  augmen- 
ter ou  d’en  diminuer  la  valeur , de  décrier  l’ancienne , & d’en 
faire  d’autre , lêlon  que  les  Giiconflances  des  tems^,  l’abon- 
- dance , ou  la  difette  de  cette  matière  , les  befoins  de  l’Etaf  , 
«U  d’autres  caufes  peuvent  donner  lieu  à ces  changement,  • 

Une  fuite  de  ce  droit ç’eft  qu’il  ne  puiffe  ÿ avoir  dans 
l’Etat  d’autre  monnoye  que  celle  qui  eft  fabriquée  par  l’ordre 
du  Souverain , ou  celle  d’un  autre  pays  dont  il  permet  le 
cours  dans  le  fien.  Ainfi , toute  fabrication  de  monnoye , quoi- 
.’qu’égale  pour  le  prix  &"p’6ur  le  poids  de  la  ma.dçre , à çvlje 


( * ) Catcond.  /.  7.  ' ‘ 

Guich.  Bodin,  Si.  X.  Ci, 
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• qui  doit  avoir  le  caraâere  du  Souverain , eft  un  crime  capi- 
tal ; & à plus  forte  raifon^  la  fabrication  de  la  monnoye 
faulTe  ou  altdrde,  & la  rognure  de  celle  qui  peut  avoir 
cours  {a). 

' En  un  mot , la  matière  , la  forme  & le  poids  de  la  mon- 
noye , dépendent  de  la  volonté  du  Souverain  , elle  n’a  ni  va- 
leur, ni  prix  , ni  eftimation,  que  ce  qu’elle  en  reçoit  de  la 
Loi  du  Prince  ; & c’eft  une  vérité  qu’Ariftote  a manifeftéc  (b). 
Les  monnoyes  n’ont  en  elles-mêmes  aucune  valeur  indépen- 
dante du  poids  & du  titre  ; mais  accoutumés  à entendre 
, exalter  leur  importance,  & à voir  l’emprelTement  avec  lequel 
tout  le  inonde  les  recherche  , nous  leur  avons  attaché  un 
•mérite  effentiel  qui  dans  la  vérité  n’eft  qu’arbitraire.  La  va- 
leur intrinféque  de  l’or  ôc  de  l’argent , eft  une  idée  chiméri- 
que & populaire.  Ce  mot  d’intrînjéque , dont  on  fe  fert  d’or- 

• dinaire  , lignifie  fimpleraent  dans  l’ufage  qu’on  en  fait  , la 
moindre  valeur  pour  laquelle  chaque  nation  étrangère  reqoit 
l’or  & l’argent. 

Les  Souverains  ont  le  droit  de  fixer  le  prix  du  pain , du 
vin  , de  toutes  les  chofes  néceflaires  à la  vie.  S’il  en  étoitquî 
•puffent  s’arroger  une  valeur  eftentielle , ce  feioit  certainement 
ces  denrées-là.  Leur  évaluation  varie  néanmoins  au  gré  des 
•Princes  , & ils  doivent , à plus  forte  raifon  être  les  arbitres 
< du  prix  de  deux  foftlles  qui  ne  valent  que  ce  qu’on  les  fait 
valoir , & dont  le  mérite  eft  de  porter  l’image  , le  nom  , êc 
les  armes  des  Souverains.  Auffi , voyons-nous  que  la  Répu- 
blique Romaine,  dans  fon  berceau  , ufa  de  ce  droit , pour 
foutenir  les  dépenfes  & acquitter  les  dettes  qu’elle  avoit  con- 

■>  t \ * » t 

• .(«)  Quoniam  nonnulli  Monetarii  adplteritum  monstam -clandeftinis  fceleribus 
exercent , cunâi  co^nofeant  neccfTitatem  fibi  incumbere  hujufmodi  homines  inqtii- 
rendi,  lit  invcdi^ti  tradantur  Judici,  fafti  con/cios  per  tormenU  illicb  prodituri, 
ac  fl  digni  fuppliciis  addicendi.  Ltg.  i.  CoJ,  4e  ftlf.  mottet,  \ ' . , 

il>)  J.  £t/uc,  C.  8.  , ■ . . ■ / 
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traâëes  pendant  la  première  & dans  le  cours  de  la  fécondé 
guerre  punique  ; & qu’à  deux  reprifes  différentes  , qui  fe 
fuivirent  de  près , elle  augmenta  la  valeur  de  fa  monnoye  de 
cuivre  , d’abord  de  moitié  j 6c  enfuite  de  cinq  fixiémes , de 
maniéré  que  fon  as  qui , dans  fon  origine , pefoit  douze  on- 
ces f fut  réduit  tout  d’un  coup  à dix  > & en  dernier  lieu  à 
deux.  Dans  la  fuite , les  Empereurs  haufferent  le  prix  des  ef- 
pèces  d’or  & d’argent,  & en  altérèrent  le  titre.  Les  Souve- 
rains de  tous  les  pays  ont  toujours  joui  de  ce  droit  incontef- 
table  ( a ). 

Suivant  les  Loix  Romaines , le  crime  de  faulTe  monoye  fc 
commet  de'fept  différentes  maniérés. 

I.  En  fabriquant  des  efpèces  hors  les  lieux  deftinés  par  le 
Prince  à cet  ufage , quoiqu’elles  foient  de  bon  alloi  ôc  de  jufie 
poids  (b  ). 

II.  En  frappant,  même  dans  les  Hôtels  des  Monnoyes  , 
des  lingots  d’or  que  les  particuliers  y auroient  poné  fans  ordre 
du  Prince  (c). 

I I I.  En  fabriquant  des  efpèces  dont  la  matière  6c  le  poids 
font  faux  (d). 

I V En  falfiliant  l’image  du  Prince  ou  l’infcription  qui  doit 
l’accompagner  ( e ). 

V.  En  fondant  les  efpèces  fabriquées , attendu  qu’on  en 
interrompt  la  circulation  6c  qu’on  nuit  au  commerce  (/). 

VI.  En  purgeant  ou  altérant  la  monnoye  appellée  mqjo- 
rlna  pecunia.  Cette  monnoye  étoit  compofée  d’argent  & dç 

î ' ■*  ' 

(a)  Multa  renafeentur  qii*  jim  cecidete  cadentqne  _ ' i j 

Qu*  nunc  funt  in  honore  numifmata  , fi  bthtt  Mis , ‘ 

Quos  penës  arbitrinm  eft  , pretiumaue  €f  forma  manoa^  ' t 

(4)  Leg.  3.  Cod.  Theodof.  Tii.  ét  faif.  mtntt,  , , ' • i 

(c)  Leg.  7.  & 8.  Cod.  Theodof.  Tit.  eod.  ) ; • •'  •••. 

(d)  Leg.  I.  Cod.  Theodof.  Tit.  eod.  '■  '''  _ ^ ' 

(f)  Leg.  unirî  Cod.  Theodof.  Tit.  Si  fisliJi  eircalum  ciraumciaaiw^ 

\f)  Leg.  I.  Ciod.  Theodof.  Tit.  Si  fuis  pteunias  etnfiavtris.  t ■ ■ 

Tpmcir,  . . Pp.p  ' 
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cuivre  ; & les  fondeurs,  par  le  moyen  de  l’eau  rdgale,  fépâ» 
roient  l’argent  d’avec  le  cuivre  (a). 

VII.  Lorfque  ceux  qui  fabriquent  la  monnoye  par  l’ordre 
du  Prince , la  font  plus  foible , plus  Idgère , & de  moindre 
poids  qu’elle  ne  doit  être , ou  quand  ils  rognent  celle  qui  eft 
déjà  faite  & Idgitimement  marque'e  , pout  affbibür  le  jufte 
poids  qu’elle  doit  avoir  (b). 

T.  La  nécefTué  des  métaux , non-feulement  pour  les  mon- 
noyes , pour  l’ufage  des  armes , pour  celui  de  rartillerie  y 
mais  encore  pour  une  infinité  d’autres  commodités  dont  plu- 
fieurs  regardent  l’intérêt  public , rend  utile  ôc  néceflaires  ces 
matières  ôc  celles  des  autres  minéraux.  Il  eft  de  la  bonne  po- 
lice que  le  Souverain  air , fur  les  mines  de  toutes  ces  ma- 
tières , un  droit  indépendant  de  celui  des  Propriétaires  des 
lieux  où  elles  fe  trouvent.  D’ailleurs  , l’on  peut  remarquer  que 
le  droit  de  ces  Propriétaires  , dans  fon  origine  , a été  borné 
à Tufige  de  leurs  héritages  pour  y femer , planter  ôc  bâtir,  ou 
pour  d’autres  femblables  ufages  ; ôc  que  leurs  titres  n’ont  pas 
fuppofé  un  droit  fur  les  mines,  qui  étoient  inconnues , ôc  dont 
la  nature  deftine  l’ufage  au  public  , par  le  befoin  que  peut 
avoir  un  Etat  des  métaux  ôc  autres  matières  fingulieres  qu’on 
tire  des  mines  : ainfi , les  loix  , en  réglant  l’ufage  des  mines 
ont  laiflfé  aux  Propriétaires  des  fonds  ce  qui  a paru  jufte,  ôc 
ont  au  fil  fixé  un  droit  pour  le  Souverain  (c). 

( d ) Leg.  6.  Cod.  Theodon  Tit.  falf.  montt, 

- (i)  Ltg.  unie.  Cod.  Theod.  Tit.  Siauu  folidi  circulum  circumeiJtru; 

j[c)  Perpcn&i  deliberatione  duximus  unciendum,  quicumque  metallonim  exer- 
âtium  velit  affluere , is , labore  proprio  , & fibi  & Reipublicz  commoda  cotnpa- 
ret.  Itaque , Ti  qui  iponti  conduxerint  eoi  , laudabilitat  tua  oâonos  fcnipulos  in 
fca  luci  que  Grzci  x(*  appcliatur  cogat  exolvere.  Quidquid  autetn  ampKua 
colligere  potuerint , Fifico  potUHmiim  detrahant , à quo  coropetentia  ex  largitioni-, 
bus  noftris  pretia  lu/icipiant.  L.  f.  Cod,  de  metaJl.  6*  mei, 

Ob  metallum  Canonem  in  quo  propria  confuetud*  retineada  eft , 14  nndat 
ballucs,  pro  fingulis  libris  conftat  inferri.  L.  a.  Cod. 

Cnnâi  qui  pet  privatorum  loca , faxorutn  venant , laborioftt  effodlonibus  perfe- 
qnutur , décimas  fifeo , décimas  eûam  domino  reprsifenteot , catteto  modo  pro^ 
priis  fuit  defideriis  vindicancio.  L.  J.  Cod. 

£a  Frtuut , il  y » dtt  Qrdonaanttt  ytii  ont  réglé  cet  iroUt^ 
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Le  droit  de  lever  des  impôts , ce  droit  fi  ancien , fi  légitime  d,”hc 
û néceffaire  , eft  confirmé  par  l’Ecriture. 

S.  Jean-Baptifte  a enfeigné  qu’il  faut  le  payer.  Les  Publi-  «««w' 
cains  qui  recevoient  les  impôts  & les  revenus  pubUcs>  vinrent 
à lui  pour  être  baptifés  , ôc  lui  denuoderent  : Maître  , que  fe- 
■rons-nous  pour  être  fauvés  ? Il  ne  leur  dit  pas  : Quitte^  vos  em- 
plois car  ils  font  mauvais  ô corare  la  confcience  > mms  n'exige\ 
pas  plus  qu’il  ne  vous  eft  ordonné. 

Notre  Seigneur  l’a  décidé.  Les  Pharifiens  prétendoient  que 
le  tribut  que  l’on  payoh  par  tête  à Céfac  dans  la  Judée , ne 
lui  étoit  pas  dû.  Ils  fe  fondoient  fur  un  prétexte  de  Religion  > 

& difoient  que  le  peuple  de  Dieu  ne  devoit  point  payer  le 
tribut  à un  Prince  infidèle.  Ils  firent  à Notre  Seigneur  une 
quefiion  captieufe  pour  le  décrier  parmi  le  peuple  s’il  parloit 
pour  Céfar  ; ôc  pour  le  déférer  aux  Romains  , s’il  parloit  con- 
tre. Ils  lui  envoyèrent  leurs  difciples  qui  lui  demandèrent  : 

Eft-il  permis  de  pyrer  le  tribut  qu’on  exige  par  tête  pour  Céfar  (a)  ? 

Jefus  leur  dit  : Hypocrites , pourquoi  tdche\-vous  de  me  furpren- 
àre  î Montre\-moi  une  piece  de  monnoye  (b)  -,  ils  lüi  en  don- 
nèrent un  denier , ôc  Jefus  leur  demanda  t De  qui  eft  cette  image 
(s  cette  infeription  ? De  Céfar , lui  répondirent-ils.  Rende\  donc 
M Céfar  , ajouta-t-il , ce  qui  eft  à Céfar  , Ù à Dieu  ce  qui  eft  à 
Dieu  (c).  Comme  s’il  eût  dit,  ne  vous  fervez  plus  du  pré- 
texte de  la  Rebgion  , pour  ne  pas  payer  le  tribut  ; Dieu  a fes 
droits  féparés  de  ceux  du  Prince  ; vous  obéiffez  à Céfar , la 
monnoye  dont  vous  vous  fervez  dans  votre  commerce , c’efl:  • 

Céfar  qui  l’a  fait  battre;  s'il  eft  votre  Souverain  > reconnoilTez 
fa  Souveraineté  f en  lui  payant  le  tribut  qu’il  impofc.  Pour  pro- 

{«)  Licet  aobis  tributum  dmCsfari,  an  non  i Matih.  XXII.  >7 1 <8 , >f,  lOi 
(t)  Oftendite  mihi  deoarium.  r.  r • 

(c)  Cujus  habet  imaginem  & inferiptiontm ? Refpondentes  dixerunt  ; Cafaris* 

Ct  ait  Ulia  : Rcddite  ergo  qaat  fiut  Ciefarii  i Cclkri  •,  & qu«  funt  Dci , Deo« 

Ppp  ij 
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noncer  cette  fentence , Jefus-Chrift  ne  regarde  que  l’infcrip- 
tion  du  nom  de  Céfar  gravé  fur  la  monnoye  t fans  demander 
comment  ôc  par  quel  ordre  fe  levaient  les  impôts.  Le  nom 
du  Prince  , fon  image,  le  droit  de  donner  à la  monnoye  le 
prix  & la  valeur  font  en  effet  des  marques  de  fa  fouverai- 
neté , & du  droit  qu’il  a de  reprendre , pour  les  befoins  pu- 
blics , des  pièces  de  monnoye , qui  n’ont  de  cours  que  celui 
qui  leur  a lui-même  donné. 

' Saint  Paul  a expliqué  la  même  Doûrine  : » Le  Prince  efl 
» Miniftre  de  Dieu  > .vengeur  des  mauvaifes  actions  ; foyez-luî 
» donc  fournis  par  nécelTité  non  fiiulement  par  la  crainte  de 
>5  la  colere  du  Prince,  mais  encore  par  l’obligation  de  votre 
» confclence  , c’eft  pourquoi  vous  lui  payez-  tribut  : car  les 
» Princes  font  Miniftres  de  Dieu  ferva*nt  pour  cela.  Rendez 
» à chacun  ce  que  vous  lui  devez , le  tribut  à qui  eft  dû  le 
9»  tribut,  la  taille  à qui  elle  eft  due,  & l’honneur  à qui  eft 
» dû  l’honneur  ( a ).  On  voit  par  ces  paroles  de  l’Apôtre , 

» qu’on  doit  payer  le  tribut  au  Prince  religieufement  ôc  en 
» confcience. 

Mais  ce  droit  de  lever  des  impôts  a fes  maximes,  ôc  je 
puis  en  expliquer  deux  qui  font  inconteftablcs. 

Une  première  règle  inviolable  parmi  tous  les  peuples  du  ^ 
monde,  c’eft  de  ne  pas  accabler  les  peuples  ôc  de  mefurer 
les  impôts  fur  les  befoin  de  l’Etat  ôc  fur  les  charges  publi- 
ques. Le  moyen  doit  être  proportionné  à la  fin , ôc  l’effet  ne 
doit  pas  aller  au  de  là  delà  caufe:  ainft  la  mefure  des  befoins 
publics  doit  être  la  réglé  des  impofitions  ; ôc  les  levées  de 
deniers  doivent  être  par  conféquent  proportionnéesaux  dépenfes 

. Id«b  neceflitate  fubdhi  eftote,  non  folum  propter  iram,  fed  etiam  prop- 
ter  conrdentiam.  Ideb  enim  & tribma  nrædatis  : Minidri  enim  Dci  fiint  in  hoc 
ipfuni  (ervitntes.  Reddite  ergo  omnibut  débita  : cui  tribuium . ttibutum  ; cai 
ga|,  veUigal  : cui  honorem,  honoretn,  Jiom,  XIII,  S , & j. 
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îndipenfables  de  l’Etat.  C’eft  la  réglé  que  faint  Louis  faifant 
fon  l'eftament  donne  à fon  fils  (a). 

• Le  Prince  qui  lève  des  Impôts  doit  imiter  l’Ocean'qui, 
à mefure  qu’il  reçoit  le  tribut  des  eaux  les  renvoyé  vers  leur 
fource , afin  quelles  lui  en  rendent  toujours  de  nouveaux. 

Un  grand  Politique  dit  qu’une  réputation  de  clémence 
dans  le  Prince  affermit  une  domination  nouvelle  (fc).  Il  ne 
faut  pas  entendre  Amplement  par  là,  que  le  Prince  doit  s’abfte- 
nir  de  toute  cruauté  ; mais  qu’il  4oit  éviter,  autant  qu’il  eft 
poflible,  de  charger  les  peuples  de  nouveaux  impôts,  & fairè 
en  forte  que  les  anciens  foient  levés  làns  violence  ’&  fans  avar 
rice.  La  clémeqee  dont  le  Prince  ufe  même  envers  les  particu- 
liers'qui  l’ont  offenfé , eft  une  clémence  paffagere  qui  même 
•dans  le  cours  d’un  l’ong  régné , s’étend  à peu  de  perfonnes , parce 
qu’il  y en  a très-peu  qui  ofcnt  l’offenfer  ; mais  la  fage  économie 
de  la  fubftance  de  fon  peuple  eft  une  clémence  perpétuelle 
& générale,  qui  lui  gagne  autant  de  coeurs  qu'il  a de  fujets.) 

Une  autre  réglé  qui  ne  doit  pas  être  moins  religieufement 
oblèrvée  que  la  première , c’eft  de  ne  pas  charger  inégalement 
les  citoyens.  Un  fardeau  partagé  dans  une  exaâe  proportion, 
devient  léger  à chacun  ; mais  le  faix  qui  ne  tombe  que  fur  » 

quelques-uns  eft  infupportable.  Ce  n’eft  pas  tant  la  charge 
.en  elle-même,  que  fon  inégalité  qui  ipdifpofe  les  hommes, 

■pat  l’injufle  acception  de  perfonnes  dont  ils  voyent  que  l’on 
ufe  à leur  préjudice,  & par  la  jaloufie  fecrette  qu’ils  con- 
çoivent contre  ceux  qui  jouiffent  de  quelque  immunité.  La 
contribution  des  citoyens  au  fonds  des  revenus  publics  n’é- 

(a)  Ce  Teflament  a été  enreelftré  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , & 

S.  Ixiuis  parle  ainû  à fon  SucceUeur  : » Sois  dévot  au  Service  de  Dieu  , ÿre  le 
«cœur  charitable  aux  Pauvres,  garde  lej  Loix  de  ton  Royaume  ; ne  prends  Tailles 
" ni  Aides  de  tes  Sujets  , fi  urgente  néceflité  ou  évidente  utilité  ne  te  le  fait  faire  , 

« fie  pour  jufte  caule.  » Joinville , fur  la  fin  de  fon  Hiftoire  de  S.  Louis  , rapporte 
air.ii  les  dernières  paroles  de  ce  Saint  Roi  à fon  fils ....  . Seau  fiU , 6>(, 

• (é)  Novum  Imperium  inchoantibuÿ  utilis  clememûe  iame^ 
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tant  autre  chofc  que  le  prix  dont  ils  achettcnt  la  paix , il  c(! 
jude  que  ceux  qui  jouifTent  également  des  douceurs  de  la 
paix , payent  une»portion  égale  du  prix  qui  la  procure.  Le* 
privilèges  dont  certaines  perfonnes  ou  certains  ordres  de  ci- 
toyens jouilTent  en  plufieurs  Etats , ne  font  juftes  qu’autant 
que  ces  gens  là  rendent  d’ailleurs  à l’Etat  quelque  fervice  qui 
fait  une  compenlation  avec  leur  exemption  des  fubfides. 

Au  refte , cette  égalité  fi  néceflaire  ne  confrfte  pas  à payer 
'des  fommes  égales ^ mai*  à porter  inégalement  les  charges 
impofées  pour  le  bien  de  l’Etat  ^ en  gardant  les  proportions 
des  revenus. 


S E C T I O N IV. 

Pouvoir  d’établir  des  Officiers  pour  la  Guerre 
• & pour  la  Paix, 

sm^uyi^'rtfon.  ,T  affaires  publiques  ne  Iqauroient  être  gouvernées  par 
^ perfonne,  ni  dans  le  teras  de  la  paix,  ni  dans 

guerre.  La  Toute -puilTance  de  Dieu  6c  fon  infi- 
■ nie  Sagefle  n’empêchent  pas  qu’il  ne  fe  fcrve  du  miniftere  des 

caufes  fécondés,  dans  les  choies  qu’il  pourroit  opérer  par  fa 
feule  volonté.  Le  Sçuvera'm  ne  peut  fulBre  à tous  les  détails. 
Il  faut  qu’il  fe  décharge  fur  quelques  - uns  de  fes  Sujets , des 
foncüons  les  moins  nobles  6c  les  moins  importantes  du  Gou- 
vernement, 6c  qu’il  établiffe  des  gens  capables  de  juger  les 
procès  des  citoyens,  d’appaifer  leurs  démêlés,  de  découvrir 
les  delTeins  des  voifms , de  conduire  les  foldats  , de  lever  les 
revenus  de  l’Etat,  6c  d’adminiftrer  les  finances. 

De  là  les  Officiers  particuliers  qui  fervent  le  Prince  dans 
fon  cabinet.  De  là , les  Miniftres  publics  employés  auprès 
de  fa  perfonne,  dans  les  affaireade  l’Etat,  Régens,  Premiers 
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Miniflres , Secrétaires  d’Etat,  & autres.  Delà,  les  Ambafla- 
deurs  ôc  autres  Miniftres  qui  fervent  dans  les  négociations 
étrangères.  De  là,  les  Généraux  d’armée,  les  Commandans 
des  Provinces , les  Magiftrats  , & les  autres  Officiers  d’épée 
ou  de  robe,  de  guerre,  de  judicature,  ou  de  finance,  dont 
le  nombre  eft  prefque  infini. 

Le  Souverain  eft  le  feul  Légifiateur,  & par  conféquem  le  . 
fcul  Juge  dans  les  Etats.  C eft  en  lui  feul  que  réfide  Tauto-  p*  ^ 

O T joyfi  tabordomtvc 

rité  de  la  Juftice,  foit  publique,  foit particulière.  Ceft  de  <*'* 5««ve- 
lui  feul  que  toutes  les  opérations  de  la  paix  & de  la  guerre 
re<;oivent  le  mouvement.  Les  Miniftres,  les  Généraux,  les 
Magiftrats,  tous  les  Officiers  que  le  Souverain  établit,  font 
comptables  de  leur  conduite  au  Souverain  de  qui  leur  pou- 
voir émane,  & dans  la  puififance  duquel  il  prend  fa  fource. 

Ceft  un  pere  qui*  ne  pouvànt  fuffire  au  Gouvernement  de  fe 
nombreufe  famille , met  en  œuvre  quelques  talens  étrangers  ; 
mais  ce  n’eft  que  pour  lui  & en  fon  nom , & toujours  avec 
dépendance  qu’agiflent  les  perfonnes  qu’il  employé. 


SECTION  V. 

Pouvoir  de  tolérer  ou  de  proferire  les  Seéles  contraires 
à la  Religion  dominante , & en  général  certaines 
doélrinesj  par  rapport  au  repos  public, 

Le  repos  public  eft  l’objet  du  Gouvernement,  le  Souve-  d« 

rain  eft  le  feul  Juge  de  ce  qui  peut  ou  établir  ou  altérer 
ce  repos,  il  a par  conféquent  le  pouvoir  de  tolérer  ou  de 
proferire  les  opinions  qui  lui  paroilfent  ou  favorables  ou 
contraires  à la  tranquillité  de  fon  peuple  (a). 

C .)  H*e  eft  CbriftUnirmi  régula  hic  eft  verte*  fuper  onmla  emlnens , public^ 
ntiliuti  coofukre,  Ckryfrfi,  Hom.*}.  in  Epifi.  ai  Corim/iy 
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Les  efprits  doux  croyent  que  les  remddes  les  moins  fevéres 
font  les  plus  surs , ils  fouhaiteroient  d’établir  le  dogme  de 
la  tolérance,  quelque  embarraffés  qu’ils  foient  à en  marquer 
l’étendue  ôc  les  bornes.  Les  jours  fous  lefquels  on  la  leur 
piéfente , peuvent  éblouir  ; mais  U ne  perfuaderont  jamais 
un  homme  inflruit  & libre  des  paffions  qui  corrompent  le 
jugement  ôc  qui  eTnpêchent  de  découvrir  dans  un  fujet  .tout 
ce  qui  y eft  renfermé.  Entrons  en  difcuHlon  pour  connoître 
quel  peut  être , à cet  égard , l’ufage  légitime  de  la  puilTance 
Souveraine , & quelle  doit  être  la  conduite  des  fujets. 

XIX.  Les  fociétés  civiles , dans  leur  origine , fe  font  formées  fans 
tm“^7u  rapport  à la  Religion.  Ce  n’eft  point  le  défit  d’honorer  la 
Divinité  par  les  hommages  réunis  de  plufieurs  cœurs , qui  a 
mov-.n*  doivent  formé  les  premiers  Etats , les  hommes  ne  fe  font  rangés  fous 

étie  all'i.rtil  i U - , ^ , . . 

fin;  & ivxceiien-  Une  fotme  de  Cjouvernement , que  pour  leur  coiucrvation 

eede  li£n  i]ael'on  ii  n t n • mi  r i 

d'*^'  ^ tranquillement  fur  la 

mcyfii.  iuigiti.  (erre  qu’ils  fe  font  fournis*  au  joug  des  Loix. 

Les  Souverains  ne  donnent  ni  avis , ni  confeil , ils  com- 
mandent, ils  défendenc,  la  Religion  qui  a pour  but  de  rendre 
les  hommes  vertueux , ne  veut  au  contraire  rien  de  forcé 
c’eft  aux  Théologiens  à nous  montrer  les  voies  du  Ciel  ; & 
aux  Succefieurs  des  Apôtres , à nous  y conduire  ; ils  prêchent, 
ils  exhortent.  L’office  de  la  Loi  ôc  celui  de  la  Religion  font 
donc  bien  difiinâs. 

L’excellence  de  la  fin  qu’on  le  propofe  , ne  peut  fanâifier 
des  moyens  illégitimes  ; fie  pour  réuffir , les  moyens  doivent 
être  afibrtis  à la  fin.  Il  y a deux  fubfiances  dans  l’homme,  ôc 
l’ame  ne  peut  être  pliée  par  les  mêmes  moyens  que  le  corps. 
On  ne  fi^auroit  emporter  les  confeiences  à main  armée  , non 
■ plus  que  les  remparts  avec  des  raifonnemens.  Vouloir  perfua- 
dci  par  des  coups , c’eft  comme  fi  l’on  vouloir  redrefter  la 
mat'ere  avec  des  argumens.  Employer  au  progrès  de  rE\  an- 
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gîle  le  fer  & le  feu  , c’eft  combattre  tout-à- la-fois  & l’efprit 
de  l’Evangile  & les  principes  de  la  raifon. 

Les  Princes  font  obligés , cela  n’eft  pas  douteux , de  mettre 
en  ufage  tous  les  moyens  qu’ils  ont  pour  faire  régner  Dieu 
fur  leurs  peuples  ; mais  ils  ne  doivent  abfolument  contrain- 
dre qu’à  ce  qui  eft  nécelTaire  pour  le  bien  de  la  fociété  civi- 
le ; ils  ne  doivent  attacher  des  peines  qu’aux  aâions  qui  trou- 
blent le  repos  public  ou  qui  intéreffent  la  confervation  des 
biens  temporels.  La  loi  ne  fe  propofe  pas.  de  rendre  gens  de 
bien  ceux  à qui  elle  commande , il  lui  fuffit  qu’ils  ne  faf- 
fent  tort  à perfonne.  L’Orateur  Romain  a eu  raifon  de  dire 
que  ce  n’eft  pas  la  connoilTance  du  droit  civil  qui  fait  l’hon- 
nête homme  , fie  que  la  vertu  eft  le  fruit  de  l’inftrudion 
fie  non  des  peines  fie  des  récompenfes  établies  par  le  Légifla- 
teur  (a). 

La  Loi  a uniquement  en  vue  de  régler  l’extérieur,  Lorf- 
qu’elle  preferit  la  vertu , ce  n’eft  pas  proprement  en  tant  que 
vertu  , c’eft  comme  utile  à l’Etat , lorfque , d’un  autre  côté , 
elle  défend  le  vice , elle  en  condamne  Amplement  les  eft'ets 
nuifibles  à la  fociété , fie  elle  tient  pour  bons  citoyens  ceux 
même  qui  au  fond  font  de  malhonnêtes  gens , pourvu  qu’ils 
ne  contreviennent  pas  à fes  Ordonnances.  Si  la  fageffe  des 
Légiftateurs  engage  dans  des  pratiques  de  piété , ils  employent 
la  vertu  comme  moyen  fie  non  comme  fin  ; ils  ne  la  regardent 
point  par  le  côté  qui  attire  l’attention  d’un  Théologien  ou  les 
regards  d’un  Philofophe,  ils  laiflent  aux  f<javans  de  profeflion 
le  foin  fie  la  gloire  de  donner  des  préceptes  qui  infpirent  l’a- 
mour de  la  fageffe , fie  qui  modèrent  la  fougue  des  pallions. 

{a)  Quod  rer6  viroj  bonos  jure  civil!  6eri  putai  , quia  le^ibus  & prsmia 
propofita  fint  virtutibus  , & f^piieia  vitiis.  Equidem  putabatt  virtutem  homini- 
bus  ( fl  modo  iradi  ratione  pofbt  ) inftituendo  fie  perfuadendo  , non  roinis  fie  vi 
ac  meiu  iradi.  Nam  ipfum  quidem  illud  , eiiam  une  cogniiione*  juris  , .quaxn  fit 
bcllom  cavere  malum , feire  poflunuj.  De  Orat,  lib,  i.  Cap.  f8. 

Tome 
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XX,  Ce  principe  fcmblc  favorifcr  celui  de  la  toldrance.  L’une 
ne  pc-îvcut  icpacr  des  infirmités  de  la  nature  humaine  ( dira  - 1 - on  ) c’eft  que 
l’homme  eft  non  feulement  fujet  à tomber  dans  l’erreur , par 
une  efpece  de  nécelfité , mais  encore  à aimer  les  erreurs  dont 
il  eft  imbu  (a).  L’erreur  & le  préjugé  ne  fe  gliUent  dans  notre 
efprit  qu’en  prenant  la  forme  de  la  vérité  , ils  (è  mafquent  fi 
bien  que  nous  les  prenons  pour  elle.  Qui  peut  douter  qu’a- 
lors  nous  ne  leur  devions  le  même  rcfpecl  ! L’erreur  n’eft  donc 
point  criminelle  > ôc.  l’on  n’a  aucun  droit  de  la  panir,^ 

- Un  homme  peut  choifir  telle  profeflion  qu’il  veut , lui  fcra- 
t-il  défendu  d’embralfer  la  Relig'ion  qu’il  trouve  la  meilleure? 
Libre  pour  des  chofes  temporelles  & paflageres,  fera-t-il 
contraint  pour  ce  qui  regarde  fon  falut  ? Si  Dieu  avoit  voulu 
( aJoutera-t-on  ) qu’il  n'y  eût  dans  le  monde  qu’une  feule  Re- 
ligion f lui  étoit-il  difficile  d’infpirer  à tous  les  hommes  les 
mêmes  idées  des  chofes  divines  (b) , comme  il  leur  a donné 
à tous , fans  exception  les  mêmes  lentimens  du  bien  6c  du 
. mai , de  la  faim  êc  de  la  foif,  du  fioid  ôc  du  chaud?  Tout 
facrifice  doit  être  volontaire  pour  être  agréable  à Dieu.  • 

Je  fçais  que  la  Religion  fe  p>erfuade  6c  ne  fe  commande 
pas  ; que  nous  ne  fommes  pas'des  maîtres  de  nos  penfées  ; que 
' les  opinions  des  hommes  font  auffi  différentes  que  leurs  vifa- 
ges  ; ôc  qu’on  s’eiforceroit  en  vain  de  les  ramener  aux  mêmes 
fentimens.  Les  peines  ne  f<^auioient  convaincre  l’efpr'it , il  n’en 
fort  pas  un  foui  rayon  de  lumière , elles  font  plus  propres  à 
irriter  qu’à  guérir  un  mal  qui  ayant  fa  fource  dans  l’efprit , ne 
peut  fe  foiilager  par  des  remèdes  lefquels  n’agiffent  que  fur  le 
corps.  L’inftruûion  feule  peut  le  guérir , quand  elle  eft  verfée 

(m)  Inter  estera  mortalitatit  incommoda  & hsc  eft  caligo  mentium  ; nec tan- 
tum neceftitas  ecrandi , fed  errorum  amor.  State,  dt  Ira , a. 

(t  Cura  divinitis  diverCas  Religiones  efle  patiatur  , nos  unam  non  tademut 
ûnponere.  Retinenius  enim  iegifte , volantaciè  facrilicandum  efls  Domino  noncujoC- 
ajuam  coeentis  tmperio.  Ct  font  Ut  panitt  aut  Carder*  , I»,  ic  , mtt  dont  U koit‘ 
ehe  dt  rhtodahtdt  Rai  du  Gotht, 
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dans  l'ame  par  la  douceur  ; & ni  le  fer , ni  le  feu  , ne  feront 
jamais  paroître  vrai  ce  qu’on  juge  faux.  Ni  les  conlifcations , 
ni  les  exils , ni  les  fupplices  ne  peuvent  anéantir  la  liberté  de 
l’ame.  On  peut  emprifonner  le  corps  , le  tourmenter  , le 
tlétruire  ; mais  l’ame  prend  fon  effor , elle  échappe  à la  violence 
portant  en  elle-même  la  liberté  de  penfer  qu’il  eft  impoffible 
de  lui  ravir  > quand  on  forceroit  la  langue  d’articuler  quel> 
ques  mots.  La  force  ne  fait  que  des  hypocrites.  Si  la  main 
facriHe,  le  cœur  la  défavoue  , & l’ame  déplore  la  foiblelTe  du 
corps , êc  demeure  attachée  au  premier  objet  de  fon  culte. 
Les  hommes  n’ont  ni  Jurifdiâion  ni  pouvoir  fur  les  opinions 
les  plus  indifférentes  au  falut , comment  leur  en  attribuer  fur 
la  foi  & fur  la  confcience  des  Chrétiens  ! Je  reconnois  donc 
fans  peine , que  les  Souverains  ne  peuvent  régner  fur  les  con- 
fciences , ôc  qu’ils  n’ont  aucun  droit  fur  la  liberté  de  l’efprit  > 
ni  fur  les  mouvemens  de  la  volonté  > tant  que  cette  liberté 
& ces  mouvemens  ne  produifem  rien  d’extérieur. 

' Les  dpinions  qui  ne  détruifènt  ni  la  morale  ni  fes  vrais  mo- 
tifs , & qui  par  là  même  font  (ans  coaléquence  pour  la  fociété , 
ne  font  point  du  reffort  de  (es  Tribunaux  ; mais  tout  ce  qui 
intéreffe  l’ordre  fie  le  repos  de  l’Etat  eft  fotunis  à fon  jugement. 
C’en  au  Souverain  à régler  les  avions  extérieures  ^ fie  le  dogme 
de  la  tolérance  n’a  par  conféquent  aucun  fondement.  ' 

La  réglé  fondamentale  de  prefque  tous  les  Etats  bien  poli- 
cés > c’efl  de  n’avoir  qu’un  même  culte  fie  qu’une  même  loi  ; 
fie  cette  réglé  eft  établie  par  les  Payens  même , malgré  la  mub 
titude  de  leurs  Dieux  (a).  - 

Dans  l’ancienne  Loi  , Aza  Ezechias  , Jolias  -mirent  en 
poudre  les  idoles  que  leurs  peuples  adoroient , fie  il  ne  leux 
fervit  de  rien  d’avoir  été  érigées  par  les  Rois.  Ils  en  abbatti- 

- ' . ' 

( d ) Separatim  nemo  habeflït  Deos  , oere  noros . fed  nec  advenas  nifi  pablicè 
adfcitos , coluoto.  Cictr,  . j , ■ j 

Qqq  ij 
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tirent  les  Temples  fle  les  Autels , ils  en  briferent  les  vailTeaux 
qui  fervoient  à l’idolâtrie  , ils  en  brûlèrent  les  bois  faerds  , ils 
en  exterminèrent  les  facrificateurs  & les  devins , & ils  purgè- 
rent la  terre  de  toutes  ces  impuretés.  Mille  pafTages  de  l’Ecri- 
ture font  favorables  aux  Souverains  qui  fe  ddtermincnt  à em- 
ployer leur  puiflTance  pour  ddtruire  les  fauHes  Religions  (a). 

Dans  la  nouvelle  Loi , les  Princes  Chrétiens  ont  mêlé  félon 
les  occafions , la  rigueur  ôc  la  condefcendance.  Il  y a eu  de 
faufles  Religions  qu’ils  ont  crû  devoir  bannir  de  leurs  Etats 
fous  peine  de  mort , mais  pour  n’expofer  ici  que  la  conduite 
qu’ils  ont  tenue  contre  les  fchifmes  & les  hcréfies , ils  en  ont 
ordinairement  banni  les  Auteurs.  Pour  leurs  feêlateurs , en 
des  plaignant  comme  des  malades , ils  ont  employé  avant  tou- 
tes chofes , de  douces  invitations  pour  les  ramener. 

L’Empereur  Confiance , fils  de  Confiantin , fit  payer  aux 
Donatifies  des  aumônes  abondantes , fans  y ajouter  autre  chofe 
qu’une  exhortation  de  retourner  à l’unité  dont  ils  s’étoient  fépa- 
rés.  Lorfque  les  Empereurs  virent  que  les  Hérétiqiles  abu- 
foient  de  leur  bonté  , & s’endurcifibient  dans  l’erteur , ils  firent 
des  Loix  pénales  qui  confiftoient  principalement  en  des 
amendes  confidérables.  Ils  en  vinrent  jufqu’àleiir  ôter  la  liberté 
de  tefier  & de  difpofer  de  leurs  biens.  L’Eglile  les  remercioit 
, de  fes  Loix  ; mais  elle  demandoit  toujours  qu’on  n’en  vint 
point  au  dernier  fupplice  ; & les  Princes  auffi  ne  l’ordonnoient 
que  dans  le  cas  où  la  fédition  & le  facrilége  étoient  unis  à 
l’héréfie.  Tel  futl’ufage  du  quatrième  fiecle.  End’auaes  teras 
on  a ufé  de  châtimens  plus  rigoureux.  . 

. Le  Prince  ejl  le  Minijlre'  de  Dieu.  Ce  n’ejl  pas  en  vain  qu'il 
porte  l'épée.  Quiconque  fait  mal , le  doit  craindre  cemme  le  ven-! 
geur  de  fon  crime.  Il  efi  le  protedeur  de  la  tranquillité  publi- 
que , 6f  il  doit  foutenir  fon  Trône  dont  cette  tranquillité  efile 

(j)  Reg.  Parai.  Dan, 
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fondement.  C’eft  à la  prudence  des  Souverains  à régler  leurs 
démarches,  & c’eft  le  bien  de  l’Etat  qu’ils  doivent confulter, 

• Quoiqu’il  n’y  ait  qu’une  feule  Religion  véritable  , j’appel- 
lerai ici  du  nom  de  Religion  indlftinclement  toute  Secle  Chré- 
tienne , parce  que  dans  un  Ouvrage  qui  eft  dclliné  à être  mis 
entre  les  mains  de  tout  le  monde , on  doit  pofer  des  règles 
qui  puiftent  être  appliquées  aux  Chatholiques  comme  aux 
Proteftans , ôc  des  principes  qui  puiftent  être  re»jus  par  tous 
ceux  qui  font  profeftion  du  Chriftianifme. 

Un  homme  ne  fçauroit  être  ni  heureux , ni  propre  à deve- 
nir  un  bon  citoyen,  s’il  avoit  le  malheur  de  méconnoître 
l’exiftencc  de  Dieu  ; & une  fociété  civile  ne  pourroit  fubfifter 
long-tems  fi  l’on  y faifoit  une  profeftion  publique  du  vice  , ou 
fil’on  y autorifoit  les  opinions  qui  troublaftcnt  l’ordre  public. 
Il  n’eft  point  de  Religion  dans  le  Chriftianifme , où  l’on  ne  con- 
vienne que  le  Souverain  a droit  de  proferire  toute  doclrîne  qui 
ne  fuppofe  pas  l’exiftence  de  Dieu , qui  eft  contraire  aux  bon- 
nes mœurs  , qui  détourne  les  fujets  de  payer  le  tribut , qui 
les  révolte  contre  l’autorité  légitime.  Qui  oferoit , dans  au- 
cun de  ces  cas , foutenir  le  dogme  de  la  tolérance  ! 11  n’eft  donc 
queftion  d’examiner  ce  dogme , que  relativement  aux  autres 
points. 

Si  les  Religions  du  Chriftianifme , à parler  en  général  font 
partagées  entr’elles  fur  le  dogme  de  la  tolérance  , cette  diver- 
fité  de  fentimens  ne  fe  trouve  que  dans  la  fpéculation  ; car 
dans  la  pratique  > leiurs  principes  font  les  mêmes.  Tous  les 
Chrétiens , quelque  Religion  qu’ils  profefient , reconnoi/Tcnt 
dans  leurs  Souverains  > de  même  Religion  qu’eux , le  droit 
de  proferire  lesSeâes  contraires  à la  Religion  de  l’Etat,  toute 
profeftion  ouverte  des  formules  , des  cérémonies  qui  pour- 
roient  troubler  la  tranquillité  publique  , & toute  opinion  qui 
poùroit  donner  naiffance  à un  fchifme, 
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Les  premiers  Chrétiens  furent  toujours  parfaitement  foumiè 
aux  Souverains  ; mais  s’ils  foutinrent  le  dogme  de  la  tolé-» 
rance  , tant  qu’ils  vécurent  fous  des  Empereurs  Payens , s’ils 
dirent  que  la  puilTance  temporelle  ne  devoir  point  être  em-» 
ployée  contre  ceux  qui  ne  profeflbient  pas  la  Religion  domi>» 
nante , tant  que  la  Religion  Chrétienne  ne  le  fut  point  > leurs 
fucccffeurs  ne  parlèrent  que  du  rcnverfement  de  i’idolatrie 
fous  les  Empereurs  Chrétiens , & ils  donnèrent  de  grands  élor 
ges  à ceux  des  Empereurs  qui  s’appliqiioient  à l’exterminer.  - 

Aujourd’hui , les  différentes  Religions  du  Chrifiianifme  font 
également  occupées  à fe  fupplanter.  Si  , dans  les  lieux  où  la 
Religion  Catholique  eft  établie , le  Proteftant  paffe  pour  un 
efprit  inquiet  , faéiieux  , plein  de  maximes  républicaines  i 
ennemi  de  la  Monarchie  , toujours  prêt  à troubler  le  repos 
de  l’Etat  ; dans  ceux  où  la  Religion  Proteftante  domine  , la 
Religion  Catholique  eft  repréfentée  comme  dcftruêtivc  de  tou- 
tes les  autres , & comme  difpenfant  les  fujets  du  ferment  ds 
fidélité  , envers  les  Souverains  féparés  de  la  Communion 
Romaine.  Chaque  Religion  Chrétienne,  la  Proteftante  comme 
la  Catholique  , fe  vante  d’un  attachement  inviolable  au  Sou- 
verain , de  quelque  Religion  qu’il  foit , & elle  refùfe  de  recon- 
noître , dans  une  autre  Religion , ce  même  principe  dont  elle 
fe  fait  honneur.  Ce  qu’elle  dit , elle  l’obfcrve  tant  qu’elle  eft 
foiblc , mais  elle  néglige  affez  fouvent  la  pratique  de  ce  dogme  j 
lorfqu’elle  le  peut  faire  impunément. 

L’Eglife  Catholique  eft  une.  Cette  affembléc  ( car  c’eft  ce 
que  fignific  le  mot  d’Eglife  ) ne  peut  être  renfermée  que  dans 
une  feule  fociété  , qui  ait  la  même  foi  , les  mêmes  Sacre- 
mens , & les  mêmes  Pafteurs.  Il  n’eft  ni  Perc  , ni  Doéleur  de 
l’Eglife  , qui  dans  tous  les  ficelés  , n’ait  rendu  témoignage  à 
cette  unité  , toujours  crue , toujours  enfeignée.  On  reconnoîc 
dans  l’Eglife  Catliolique  un  Juge  infaillible  qui  fixe  tous  les 
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idoutes , c’cft  au  Corps  des  Paflcurs  aflemblé  ou  difperfé , que 
le  dépôt  de  la  doârine  ôc  le  pouvoir  d’enfeigner  ont  été  confiés. 
On  eft  dans  cette  Eglife  , ou  l’on  n’y  eft  point.  Si  l’on  en  eft 
dehors , fi  l’on  s’en  eft  féparé  , l’on  ne  peut  pas  dire  qu’on  en 
foit.  Comme  elle  eft  une  , elle  rejette  la  Communion  de  tout 
ce  qui  n’eft  pas  elle  ; & par  conféquent  les  Catholiques  n’ad- 
mettent ni  ne  peuvent  admettre  le  dogme  de  la  tolérance  ccclé- 
fiaftique,  fans  agir  contre  leurs  propres  principes  ^ & fans  cefier 
d’être  Catholiques. 

Quant  aux  Proteftans , la  tolérance  eft  leur  principal  devoir, 
pulfque  la  libené  de  raifonner  fur  la  fainte  Ecriture  eft  leur  pre- 
mier principe.  Ils  ne  peuvent  contefter  cet  avantage  à per- 
fonne  , fans  condamner  leur  doârine.  Lorfqu’on  refufe  de 
reconnoitre  que  l’Eglife  ait  une  autorité  infaillible,  pour  terminer 
les  conteftations  qui  s’élèvent  dans  fon  fein , on  doit  embrafter  le 
tolérantifme  pour  raifonner  conféquemment,  & l’on  doit  com- 
muniquer avec  toutes  les  autres  Religions.  Si  nous  n’avons 
point  d’autre  Juge  que  la  raifon  qui , dans  la  plupart  des  hom- 
mes, apperçoit  les  choies  différemment  "î  par  quelle  voye  vous 
foumettrez-vous  à croire  , d’une  certitude  de  foi , qu’un  tel 
& un  tel  dogme  foient  fondamentaux  ? La  liberté  que  les  Pro- 
teftans doivent  néceflairement  accorder  à chaque  particulier , 
d’interpréter  à fon  gré  la  parole  de  Dieu , & de  fuiwe  la  vérité 
telle  qu’il  la  connoît  par  fes  propres  lumières , conduit  inévita- 
blement à la  tolérance  univerfelle  , non-feulement  de  toutes 
les  Se£les  Chrétiennes , mais  encore  de  celles  des  Juifs , des 
Mahométans  , des  Payens , & même  des  Athées  II  eft  néan- 
moins facile  de  faire  voir  que , dans  la  pratique , les  Calviniftes , 
les  Proteftans , & les  autres  Religions  du  Chriftianifnic , n’ad- 
mettent pas  plus  la  tolérance  que  les  Catholiques.  S ils  ont 
voulu  l’établir,  ce  n’a  été  que  lorfqu’ils  ont  été  le  parti  le  plus 
foible  , qui  deraandoit  d’êae  toléré  ; car  lorfqu’ils  ont  été  le 
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parti  dominant , & que  l’intdrét  de  l’Etat  n’a  pas  demandé  la 
tolérance  , leurs  Conliftoircs  fe  font  émus  , dès  que  quelques 
Auteurs  ont  écrit  parmi  eux  en  tolérans , & des  Miniftres  fameux 
ont  réfuté  ces  Auteurs  tolérans.  Le  dogme  de  la  tolérance 
eft  par  conféquent  un  principe  ftérile  , parmi  les  Proteftans 
comme  parmi  les  Catholiques.  Les  Religions  qui  en  ont  befoin 
en  font  profeflion  ; mais  elles  l’abandonnent  dès  qu’elles  le  peu-, 
vent  faire  avec  sûreté.  J’en  rapponerai  plufieurs  exemples. 

Calvin  ôc  Beze  ont  foutenu  le  dogme  de  l’intolérance  pat 
deux  Traités  exprès  (fl).  Plufieurs  perfonncs  furent  profcrites 
à Geneve  , par  l'autorité  du  feul  Calvin.  Outre  Servet , que 
tout  le  monde  fixait  avoir  été  brûlé  pour  héréfie  > Alciat  ( f>  ) ,’ 
Blandrata  ( c ) , Gribaldi  ( d ) , & quelques  autres  , furent  obli- 
gés de  fc  dérober  par  la  fuite  à un  pareil  fort.  Pourquoi  les 
Genevois  ont -ils  allumé  tant  de  feux  & dreflé  tant  d’échaflâuts  { 
Cette  République  de  Geneve  défendit  par  une  Loi  exprefle  { e ) ,’ 
tout  exercice  de  la  Religion  Romaine  , & ordonna  que  tous 
ceux  qui  ne  voudroicnt  pas  embrafler  la  réformation  > eulTenc 
à fortir  de  la  Ville  dans  trois  jours  , à peine  de  prifon  ou 
d’exil. 

Lorfque  la  prife  de  Munfter  (/)  eut  ruiné  l’efpérancc  des 
Anabaptiftes  , l’afiemblée  des  Proteftans  (g)  décida  qu’il  fal- 
loit  abolir  la  faufle  do£lrine  des  Rçbaptifans , par  la  privation 
des  biens  , par  l’exil  & par  le  fer  , & elle  appuya  fa  décifion 
fur  des  raifonnemens  tirés  des  Livres  faints. 

{a)  Celui  de  Calvin  a pour  titre  : FiJtlis  txpojîtio  trrorum  Michaèlls  Servtti  , 
fi.  brevii  eorumde/^  refutatio , uii  docetur  jure  gUdii  coërcendos  ejfe  hareticos.  Celui 
de  Beze  a pour  titre  : De  Haret'tcis  à eivili  Magijlratu  puniendu , imprimé  chet 
Robert  Etienne  en  <i54. 

( é ) Jean-Paul  Alciat , Milanois. 

(c)  George  Blaudrata,  Médecin  Italien,  né  en  Piémont. 

(i/)  Mathieu  Gribaldi , fçavant  Jurifconfulte  dePadoue. 

{e,  En  1535. 

(/)  En  IJ36. 

(e)  Qui  fe  tint  à Hambourg  le  7 d’Août  1}36.  Voyei  Ott.  «f  am,  JSj6  j 
Gaitius , p.  i"j6  6f  jÿ/. 

Une 
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Une  Loi  folemnelle  en  Allemagne  défend  de  recevoir  ni 
tolérer  dans  l’Empire  aucune  autre  Religion  que  la  Catholi- 
que , la  Proteftante,  ou  la  Prétendue  Réformée  { a )TC’eft  néan- 
moins un  grand  crime  en  ce  pays  là  d’être  Catholique  dans 
un  Etat  Proteftant  ; & ce  orime  a été  irrémiflTible  en  Bohême  , 
en  Hongrie  , & en  Tranfylvanie  , tandis  que  ces  Etats  ont  été 
Protelîans. 

Les  Confiftoires  de  la  Religion  qui  domine  en  Hollande  , 
ont  déclaré  dans  leur  profelTion  de  foi  (t)  : »Que  Dieu  a 

• remis  le  glaive  aux  Magiftrats  pour  la  punition  des  mé- 

• chans , 6c  pour  la  défenfe  des  gens  de  bien , 6c  que  le  devoir 
» des  Magiftrats  eft  non -feulement  de  prendre  foin  de  laPolicCj 

• mais  aufli  de  protéger  le  faint  Minifiere  , d’abolir  tout  faux 

• culte  de  Dieu  , de  détruire  le  régné  de  l’Antechrift , d’éten- 

• dre  celui  de  Jefus-Chrift*  6c  de  faire  en  forte  que  lEvangile 

• (bit  prêché  par  toute  la  tene  , afin  que  Dieu  foit  feivi  6c 

• honoré  de  tous  les  hommes  , félon  qu’il  l’exige  dans  fa 
» parole.  » La  Religion  Catholique  devoir  être  enfeignée  auflî- 
bien  que  la  Calvinifte  , dans  cinq  des  fept  Provinces -Unies  , 
fuivant  la  Confédération  d’Utre’cht,  qui  a jetté  les  premiers  fon- 
demens  de  la  Souveraineté  de  cette  République;  mais  en  con- 
firmant cette  Union , les  fept  Provinces  reglerent  y que  la  Reli- 
gion Catholique  ne  feroit  plus  fouflferte  nulle  paît  dans  l’é- 
tendue dé  ces  Provinces  (c).  On  l’a  tolérée  dans  la  fuite;  mais 
on  n’a  fait  que  la  tolérer.  On  fçait  avec  quelle  dureté  les  Armé- 
niens ont  été  traités  enHollande  dans  ce  liecle , après  la  conclu-' 
fion  du  Synode  de  Dordrecht  qui  les  déclara  excommuniés  (d). 
La  Province  particulière  de  Hollande  porta  une  Loi  pour  empê- 

(«)  Art.  7.  du  Traité  d’Othabrag  conclu  le  ae  iTOdobre  1648. 

(t)  Ctnftjf.  Eccltf,  Bclgiear.  art,  36 , apud  Marefium , in  ficitrato  Btlp»  Orthé- 
**».  P-  S43- 

(c)  Voyez  la  VI.  Scâ.  du  VU.  Cfaap.  de  l’Introduétion. 

(d)  En  1737. 

Tome  ly,  Rrr 
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cher  le  progrès  du  Papifine,  ( comme  l’on  parle  dans  ce  pays  là  ) 
qui  exclut  , tant  pour  le  prefent  que  pour  l'avenir , ceux  qui 
font  profclîion  de  la  Religion  Catholique  Romaine  , de  tou- 
tes Charges  civiles,  politiques,  & militaires,  & de  tous  emplois 
quelconques. 

Sous  le  regr.e  d’Edouard  VI , Roi  d’Angleterre  , Lafeus  6c 
Microniiis  ètoient  Miniftres  de  l’Eglife  Flamande  à Londres. 
Ils  furent  foreds  d’abandonner  l’Angleterre  apres  la  mort  de 
ce  Prince  , & ils  voulurent  s’établir  avec  leur  troupeau  en 
Danncinarck  ; -mais  les  Luthériens  les  traverferent  dans  ce 
delTcin  , fous  prétexte  que  la  doclrine  de  ces  Miniftres  étoit 
condamnée  par  la  ConfelTion  d’Aufbourg  , ôt  ils  les  firent  for- 
tir  de  ce  Royaume  au  milieu  de  l'hiver  (a). 

Les  Anglois  ont  un  aéle  qui  condamne  au  feu  ceux  qui  ne 
font  pas  de  la  Religion  dominante  {b).  Ils  l’ont  révoqué  y 
dit-  on  (c  ) ; mais  cette  révocation  d’un  aéle  fuppofe.que  l’aéle 
a exifté  , 6c  ne  prouve  rien , fi  ce  n’eft  qu’en  cette  matière  les 
Loix  de  tous  les  pays  font  accommodées  aux  tems  6c  aux 
circonllances.  La  liberté  de  confcience  que  Jacques  II  accorda 
à fes  fujets , lui  coûta  la  Couronne  ; 6c  le  détrônement  de  ce 
Prince  fut  fuivi  d’une  Loi  qui  prive  de  la  fucceflion  tous  > les 
héritiers  Catholiques , ôc  qui  fixe  le  trône  dans  la  branche  Pro- 
tefiantc  ( </ ).  ' 

Il  y a peu  de  contrées  dans  la  Grande-Bretagne  ôc  en  Irlande 
qui , depuis  deux  cens  cinquante  ans , n’ayent  été  arrofées  du 
fang  des  Catholiques  ; 6c  encore  aujourd’hui , la  Cour  de  Lon- 
dres admet-elle  aux  Charges  les  Cadioliques Y admet-elle 

(«)  Voyez  tous  ces  faits  dans  un  Ouvrage  de  Samuel  Andréas,  Profcffeur  en 
Théologie  à Marpourg  , qui  a pour  titre  : Ëpiflolj  ^atuUioria  6f  Apologetica  con- 
tre la  Darda  Orthodoxa  fiJciii  &•  pacifiea , de  Maiius  , Profefleur  en  Théologie  à 
Copenhague.  • • ' 

(4)  Acte  de  Ifgretico  comiurendo. 

(c;  Bibliothèque  Angloil'e,  Tom.  l,  art.S.p.  ifg;  Mémoires Littésoircs  d«  1<) 
Grande-Bretagne  , Tom.  K.  p.  J. 

(d)  Voyez  la  VU.  Ssél.  du  VII.  C^ap,  de  rimroduâion^ 
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les  Calvlniftes  , non  confonniftes  en  ce  pays  là , parce  qu’ils  ne 
profelTent  point  la  Religion  Anglicane  ? 

Les  Loix  de  Suede  fous  Charles  X I contiennent  la  preuve 
la  plus  forte  d’intolcrance.  Voici  quelques-uns  des  Canons  faits 
fous  ce  Prince. 

» Si  quelqu’un  des  fujets  de  Suede  change  de  Religion , il 
» fera  banni  du  Royaume , & perdra  tout  droit  d'hdredité 
» pour  lui  & pour  fes  defcendans. 

» Si  quelqu’un  demeure  excommunié  au  delà  d’un  an,  il 
fera  prifonnier  pendant  un  mois  au  pain  & à l’eau , & puis 
» banni  du  Royaume. 

»>  Si  quelqu’un  introduit  dans  le  Royaume  des  gens  qui 
s»  enfeignent  une  autre  Religion,  il  fera  condamné  à l’amende 
y»  & puis  banni.  . 

» Les  Miniftres  étrangers  auront  le  libre  exercice  de  leur 
» Religion , pour  eux  & leur  famille  feulement. 

» Les  étrangers  de  différente  Religion  n’auront  point  d’e- 
*>  xercice  public  , & leurs  enfans  feront  baptifés  par  les  Minif- 
» très  Ludiériens  & élevés  dans  la  Religion  Luthérienne 
99  faute  'dequoi^  ils  ne  jouiront  point  des  privilèges  des  fujets 
Suédois  ( a ). 

Le  Danneraarck  n’offre  que  des  gibets  à ceux  qui  voudroienc 
' profeffer  l’ancienne  Religion  de  lems  peres. 

Tous  les  exemples  anciens  & nouveaux  concourent  à éta- 
blir cette  vérité  : que  chaque  Religion  eft  intolérante  dans 
la  pratique. 

Si  la  Grande  Bretagne'  eft  le  réceptacle  de  toutes  les  fe£les  ; 
ce  n’eft  qu’après  avoir  chaffé  de  fon  Iflc  une  partie  des  Catho- 
liques , 6c  s’être  afsûrée  que  ceux  qui  y font  encore  n’ont  pas 

(«)  C’eft  ce  qu’on  trouve  pag.  51  du  Livre  qui  a pour  titre  ; VcM  préfini 
de  U Suede  , traduit  de  CAn^ais  de  Robinfin,  Amilerdam  . chez  Pierre  Btunel , 
»7i0, 

Rrr  ij 
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le  moyen  de  troubler  fon  repos.  Si  la  République  de  Hollande 
permet  aux  Luthériens , aux  Arméniens  aux  Anabaptiftes, 
aux  Juifs,  aux  Mahométans  même  l’exercice  de  leur  Religion, 
6c  fl  elle  tolère  celui  de  la  Religion  Catholique  , ce  n’eft  pas 
qu’elle  ne  croie  être  en  droit  d’interdire  l’exercice  de  toute 
Religion  qui  n’eft  pas  celle  de  l’Etat , ôc  qu’elle  ne  l’ait  fait, 
elle  ne  le  pone  à cette  tolérance  que  pour  l’intérêt  de  fon 
commerce  ôc  pqur  peupler  fes  Provinces  ; elle  s’y  détermine 
uniquement  par  cette  confidération , que  depuis  que  fon  Gou- 
vernement a été  folidement  établi  fur  un  principe  de  tolé- 
rance, elle  n’a  rien  à craindre  d’aucune  Religion,  furtoue 
après  avoir  réduit  à un  petit  nombre  ceux  qui  fuivent  la  Reli- 
gion , qui  fait  ptofeftlon  d’intolérance.  C’eft  par  de  pareilles 
raifons  de  Politique  que  des  Princes  Catholiques  fouftrent  des 
fujets  Proteftans , ôc  fe  prêtent  à une  tolérance  accommodée 
au  bien  de  leur  l’Eut. 

La  force  d’un  Etat  confiftant  dans  la  parfaite  harmonie  de  _ 
toutes  fes  parties , la  conformité  de  Religion  eft  infiniment 
utile , en  ce  qu’elle  unit  les  citoyens , ôc  que  le  nœud  dont 
elle  les  ferre  eft  plus  fort  que  tous  les  autres  Uens.  La 
différence  des  Religions  eft  au  contraire  funefte  , parc© 
qu’elle  eft  oppofée  à cette  union  qui  eft  l’objet  du  Gouver- 
nement. . ... 

Rien  ne  met  les  pallions  en  mouvement  comme  la  diver- 
fité  des  Religions.  Elle  eft  la  fource  de  la  plus  violente  de 
toutes  les  averfions  (<r).  Elle  porte  les  hommes  à méprifer 
leurs  femmes,  leurs  enfans,  tous  leurs  parctvs.  Le  pere  ne 
f^auroit  vivre  avec  fes  enfans,  le  mari  avec  fa  femme,  le 

(d)  Immortate  odium  & nnmquam  lanabile  vulnus 

Ardet  adhuc  combos  & tentyra , Tummus  utrinque  , 

Inde  furor  vuleb  quod  Nnmina  vicinorum 
Odit  uterque  Tocuj , cuiti  folos  credat  habendos 
Effe  Deo,  qaoi  ipfe  colit,  Juy<nai.  Sai.if, 
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frere  avec  fon  frere , dès  qu’il  fe  gliffe  entre  - cu)c  quelque 
contrariété  de  Religion. 

II. arrive  rarement  que  la  Religon  change  feule  dans  un 
Empire  ; & jamais  un  Prince  n’expofe  la  Religion  de  fes 
fujets  à être  corrompue,  qu’il  n’expofe  fa  Monarchie  à être 
renverfée.  Une  fociété  où  les  fentimens  ne  font  pas  unifor-  * 
mes , ne  peut  compter  que  fur  une  foi  fragile.  Mécène  pour 
perfuader  qu’on  ne  doit  foufïrir  aucune  innovation , en  matière 
de  Religion»  difoit  autrefois  à Augufte,  que  la  licence  de 
difputer  ôc  l’opiniâtreté  invincible  de  chacun  à maintenir  les 
intérêts  de  fa  Se£te,  produifent  toujours  des  brouilleries  ÔC 
des  féditions  qui  troublent  le  repos  public  (a).  Toute  alté- 
ration dans  le  culte  public  partage  les  efprits  ôc  aigrit  les 
coeurs. 

Il  n’y  a ( dit  - on  ) qu’à  nf  pas  tourmenter  ceux  qui  ne 
penfent  pas  comme  les  autres,  ôc  ils  feront  tranquilles.  Mais 
il  ne  faut  pas  confondre  de  fages  mefures  pour  la  conferva- 
tion  de  la  Religion  de  l’Etat , avec  des  violences  que  la  RelL 
■ gion  rie  f^auroit  jamais  approuver.  En  fécond  lieu , que  c’eft 
' mal  connoître  les  hommes  que  de  raifonner  ainfi  ! Ils  font  injuf- 
tes,  ils  font  pleins  |de  palTions,  fuppofons  - les  donc  tels  qu’ils 
font,^  fl  nous  voulons  raifonner  jufle.  Le  moindre  ordre  que 
donne  un  Prince  eft  critiqué  par  les  non  conformités.  Les 
rebelles  eux  - mêmes  en  reconnoiflent  la  jutice  dans  le  fond 
de  leur  cœur  , ils  obéîflent  tant  qu’ils  ne  fe  trouvent  pas  en 
état  de  foutenir  leur  défobéiflance  ; mais  ils  entreprennent  de 
renverfet  le  Gouvernement  dès  qu’ils  voient  la  moindre  appa- 
rence de  pouvoir  fur  fes  ruines  en  élever  un  favorable  à la 
Religion  qu’ils  profeflent. 

Tel  et  le  caraflere  de  toutes  lés  Seûes.  Timides  ôc  rem- 
pantes  dans  leur  naiffance , à peine  ont  - elles  fait  quelque 
la  ) Difeoun  rapporté  par  Diva  Calüu; , lit.  fi.  pag-  ffi,  D,  £d.  H.  Suph, 
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progrès , qu’on  les  voit  lever  la  tète  avec  audace,  & ne  mefu- 
rer  leurs  prétentions  que  fur  leurs  forces.  Les  non  conformif- 
tes  s’eftiinent  d’abord  heureux , fi  on  ne  les  briilc  pas  ; en- 
fuite  malheureux  , s’ils  ont  moins  de  privilèges  que  les  autres  ; 

& puis  plus  malheureux  encore,  s’ils  ne  font  pas  les  feuls  qui 
dominent.  Pendant  un  certain  temps  , ils  reffcmblent  à Cdfar 
qui  ne  vouloir  point  de  fupérieur , & puis  à Pompée  qui  ne 
vouloir  point  de  compagnon  (a).  Une  Religion  , proferite  pat 
les  Loix  de  l’Etat , afpire  à être  tolérée  ; qu’on  la  tolère , elle 
prétendra  à l’égalité;  qu’on  lui  accorde  l’égalité,  elle  vou- 
dra dominer  ; qu’on  la  contienne  , elle  courra’  aux  armes  ; li 
elle  peut  le  faire  avec  quelque  efpérance  de  fuccès  ; elle  ap- 
pellera l’Etranger  à fon  fecours  ; elle  mettra  l’Etat  en  combul- 
tion.  Quelle  fource  de  troubles  ! Les  foupqons  toujours  re- 
naiflans  entre  des  gens  d’une  Religion  différente , les  arment 
néceffairement  les  uns  contre  les  autres. 

Un  Ufurpateur  peut  bien  fe  ménager  entre  deux  partis 
oppofés , fans  fe  trop  déclarer  ni  pour  l’un  ni  pour  l’autre  ÿ 
afin  que  la  diverfité  fi  contraire  à l’union  foit  comme  uno 
barrière  qui  empêche  les  peuples  de  fe  réunir  pour  confpirct 
contre  l’ufurpation;  mais  un  Gouvernement  légitime  ne  peuc^  . 
fans  pécher  contre  la  Politique  même  , ne  pas  confidérer  que 
toute  nouveauté  , en  matière  de  Religion,  eft  auflidangereufe 
pour  l’Etat  que  pour  la  B eligion  même.  C'en  le  fentiraent  des 
Politiques  6c  des  Théologiens  de  tous  les  pays. 

En  Angleterre , dans  un  tems  où  les  peuples  changoienc 
aufli  fouvent  de  Religion  que  de  Roi , Henri  VIII  fait  périr 
ceux  de  fes  fujets  qui  ne  veulent  pas  abandonner  l’ancienne 
Religion*;  Marie  , Catholique  , fait  couler  le  fang  Anglican; 

Elifabeth,  Anglicane,  verfe  le  fang  Catholique.  Ce  Roi,  ces  I 

(«)  Ne  quefTiquara  jain  ferre  poteil  Caefarre  priorem,  \ 

PompeiufYe  parem. 

Lucdn.  lib.  I.  K iif.  Voyei  aiiiü  Fhrus  4,  Cap,  ' f 
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Reines  confifquent  les  biens  de  leurs  fujcts  ,.fous  prétexte  de 
révolte  , mais  en  effet  à caufe  de  la  différence  de  Religion. 

Quels  ruiffeaux  de  Tang  n’ont  pas  ffiit  couler  en  Allema- 
gne les  guerres  aufquelles  Jean  lius  & Martin  Luther  ont 
donné  lieu  ! 

Combien  n’en  a-t-il  point  coûté  de  biens , de  larmes  Ôc.  de 
fang , dans  les  guerres  des  Pays-bas , lorfqu’Üs  embrafferenc 
la  créance  de  Calvin. 

. Qui  pourroit  compter  les  maux  que  la  différence  ale  Reli' 
gion  nous  a fait  dans  les  croifades  contre  les  Vaudois  ôc  con- 
tre les  Albigeois  ! Qui  pourroit , fans  frémir  , lire  dans  notre 
hiffoire  les  fureurs  dont  la'  Religion  mal  entendue  a été  la 
caufe,  fous  les  régnes  de  François  premier,  Henri  II,  Fran- 
çois II , Charles  IX , Henri  III , Henri  IV , & Louis  XIII. 

On  fçait  enfin  ce  qu’il  en  a coûté  à ce  Royaume  fous  le  régne  • 
de  Louis  XIV  , qui  fappella  lès  peuples  à l’unité  par  la  révo- 
cation de  l’Edk  de  Nantes , en  coupant  la  tête  de  l’hidre 
jufqu’alors  - toujours  renaiflantc  fous  le  fer  qui  l’avoit  tran- 
chée. ~ . 

♦ 

. Les  Princes  ne  fçauroient  faire  un  ufage  plus  glorieux  de  x x v j. 
leur  puiflânee , qu’en  l’employant  à faire  régner  Dieu  fur  leurs  ico>ikwi'a«mat 
peuples.  Veut- on  leur  ôter  cette  gloire  Ôc  les  réduire  à la  ' 
condition  de  fimples  Philofophes  qui  débitent  leurs  penfées  fut 
la  maniéré  dont  ils  croyent  qu’on  doit  fervir  Dieu  ? \^crroIent- 
ils  tranquillement  jetter  dans  le  cœur  de  leurs  fujets  , ces;fe-,. 
mences  de  divifion  qui  les  arment  les  uns  contre  les  autres - 
ôc  contre  leur  propre  Souverain?  Oh  peut  détruire  une  Reli- 
gion, fmon  comme  mauvaife , au  moins  comme  nuiliblc. 

Oeft  au  Souverain  à faire  ceffer  le  mal , quand  la  foi  don-I 
née  ou  la  confidération  même  du  bien  public  ne  l’engagent» 
pas  à une  tolérance  à laquelle  il  n’eft  pas  naturellement  obli- 
gé. Il  peut* régler  le  Tore  extérieur,  de  la  manière  qu’il  le 
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trouve  à propos,  6c  contenir  tous  fes  fujets  en  général  ÔC 
chacun  d eux  èn  particulier , dans  les  bornes  que  la  confidé-, 
ration  du  bien  de  l’Etat  l’oblige  de  leur  marquer. 

Le  Souverain  ne  doit  pas  fe  fier  légèrement  aux  proteftations 
de  fidélité  qu’on  lui  fait,  quand  on  n*eft  pas  de  fa  Religion. 
Ce  n’eft  pas  qu’on  ne  puiffe  les  faire  de  bonne  foi  ; mais  ces 
fentimens  de  fidélité  ne  font  que  des  mouvemens  fuperficiels 
qui  s’évanouiffent  dès  que  ceux  dont  ils  trompoient  le  cœur  ,• 
croyent  avoir  aflez  de  force  pour  obtenir  la  tolérance  Ecclé- 
fiaftique  qu’ils  penfent  leur  Être  due.  Les -fujets  non  confor- 
miftes  qui  ne  caufent  aucun  trouble  dans  l’Etat , dans  un  cer- 
tain temps , le  boulverferont  dans  un  autre. 

Les  partifans  de  la  tolérance  difent  que  le  vrai  zèle  ni  l’hu- 
manité ne  permettent  pas  de  faire  des  converfions  le  fer  à la 
main  , cela  eft  certain  ; mais  fi  une  Religion , la  Catholique,', 
par  exemple  eft  établie  dans  une  fociété  comme  une  loi  invio- 
lable , fi  des  novateurs  y répandent  des  femences  de  Protcf-  . 
tantîfme , au  préjudice  des  Loix  ; s’ils  y font  des  cabales  dan- 
gereufes  ^ s’ils  doublent  la  paix  de  l’Etat  6c  celle  del’EgUfe;. 
fi  leur  parti  grofllflant  tous  les  jours , commence  à fe  faire 
craindre  au  Souverain  même  ; fi  ce  parti  eft  indocile  à la  voix  ' 
de  la  perfuafion  , 6c  rebelle  à l’autorité  du  Souverain  que 
doit  faire  dans  ces  circônftançes  un  Prince  Catholique  qui  veut 
maintenir  fon  autorité  ? Speiftateur  oifif  des  troubles. qui  agi-  v 
tcnt  l’Eglife  6c  qui  ébranlent  la  Monarchie,  doit-il  lailTerun 
parti  faâieux  fe  fortifier , fcmplir  l’Etat  de  murmures , inoti; 
der  le  Royaume  de  libelles  féditieux  infulter  la  Majefté 
Royale  , méprifer  impunément  les  Loix , ôc  préparer-  un 
incendie  qui , àla  première  étincelle , mettra  tout  le  RoyaumQ 
enfeu?  ^ . 

Je  ne  prétens  point  faire  l’appologie^de  l’extrême  rigueur 
des  fupplices  employés  par  les  Rois  François  premier,  Henri  II,' 

• ‘ 6c 
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6c  François  1 1 , qui  faifoient  brûler  les  Huguenots  tout 
vifs  à petit  feu  (a).  Je  ne  me  propofe  pas  de  juftifier  non  plus 
l’horrible  maflacre  de  la  S.  Barthelemi , fous  Charles  IX  (b). 
Mais  je  dis  que  dans  les  circonftances  que  je  viens  d’expliquer, 
le  Souverain  peut  fie  doit  faire  ün  ufage  raifonnable  de  fa 
puiflance. 

Dira-t-on  que , dans  ces  circonllances  , un  Prince  doit  em- 
ployer les  voies  de  la  douceur  , pour  étouffer  la  nouvelle 
Religion  dans  fa  naiffance , fit  pour  en  arrêter  les  progrès.  Mars 
qui  fera  cette  objedion  ? Sera-ce  un  Proteftant  ? Nous  venons 
de  voir  la  conduite  que  les  Etats  de  cette  Communion  ont 
tenue  dans  tous  les  pays.  Réfutons  néanmoins  l’objeclion. 
Si , après  avoir  épuifé  toutes  les  voies  de  la  douceur , le  parti 
rebelle  , loin  de  fc  foumettre , refufe  ouvertement  d’obéir , s’il 
prend  les  armes  enfin , faudra-t-il  que  le  Prince  fe  laiffe  don- 
ner la  Loi  ? Que  devient  alors  la  maxime , qu’il  ne  faut  con- 
vertir perfonne  le  fer  à la  main  ? Non  fans  doute , mais  il  faut  pu- 
nir fit  dompter  des  rebelles , des  efprits  brouillons  6c  faclieux  qui 
troublent  l’Eglife  fie  l’Etat , fous  un  faux  prétexte  de  Religion  ; 
car  jamais  la  Religion  n’a  permis  de  fe  révolter  contre  l’autorité 
légitime.  Ce  n’eft  point  ici  une  Politique  homicide  qui  prétende 
régner  fur  les  confciences , c’eft  une  Politique  fage  qui  peut  au 
contraire  épargner  à la  Monarchie  des  fleuves  de  fang;  une  Poli- 
tique que  la  Religion  autorife,  que  le  bon  fens  ^nfpire  , 6c 
que  l’intérêt  de  l’Etat  ^ige  dans  de  certaines'  circonllances. 

Voilà  le  droit  du  Souverain  dans  tous  les  pays  6c  dans  tou- 
tes les  Religions  , car  un  Prince  qui  veut  employer  fa  piiif- 
fancc  en  faveur  de  la  Religion , ell  néceffairement  obligé  de 
fuivre  fon  propre  difeernement , fa  confcience  6c  fon  guide  , 
& il  n’a  point  d’autre  principe  pour  fe  déterminer.  Ce  que  le 

( ir'i  Maimbonrg,  Hijloirt  du  Cjlvinifme  , liv.  4.  ’ 

(i)  Voyei  b 111.  Seciicn  du  Y.  Capitre  de  ce  même  volume. 
forne  il  '.  S SS 
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Prince  Orthodoxe  peut  faire  dans  fes  Etats  pour  la  vérité  , le 
Prince  hérétique  le  peut  par  conféquent  dans  les  liens  pour 
l’erreur , non  en  qualité  d’erreur , ce  qui  feroit  abfurde , mais 
en  vertu  du  principe  qui  lui  eft  commun  avec  l’Orthodoxe, 
c’eft-à-dire  la  perfuafion  & le  di€.amai  de  fa  confcience.  Le 
droit  n’eft  pas  le  môme  devant  Dieu , mais  il  eft  le  même 
dans  les  fociécés  civiles.  Chaque  Religion  prononçant  pour 
elle-même  a le  même  droit,  en  vertu  de  fa  prétention  d’avoir 
raifon , que  les  autres  veulent  exercer  contre  elle  en  confé- 
qucnce  aulli  de  leur  prétention. 

Le  Souverain  doit  tâcher  de  réunir  tous  fes  fujets  dans  les 
mêmes  principes  , & d’établir  une  unité  de  culte  toujours  utile 
à la  Religion  & à l’Etat.  S’il  n’y  peut  réullir,  il  ne  doit  pas 
forcer  ceux  de  fes  fujets  qui  ne  croyent  pas  à la  Religion  du 
pays , d’en  garder  les  obfervances  ; mais  il  peut  leur  ordon- 
ner de  f .idr  de  fes  Etats  , dont  ils  troublcroient  la  paix,  s’il 
n’aime  n\ieux , en  leur  interdifant  tout  exercice  extérieur  d’une 
Religion  différente , leur  accorder  une  tolérance  civile  6c  do- 
meftique  , non  en  approuvant  tout  comme  indifférent , mais 
en  fouffrant  avec  patience  ce  que  Dieu  fouffre,  ôc  tâchant  de 
ramener  les  hommes  par  la  voie  de  la  perfuafton.  C’eft  l’inté- 
rêt de  la  Nation  \ c’eft  le  plus  grand  bien  du  corps  Politique 
qui  doit  régler  la  conduite  du  Souverain. 

La  réglé  de  la  conduite  que  les  fujets  doivent  tenir , n’eft 
pas  moins^vidente.  * 

Je  fçais  que  la  partie  de  la  Religion  qui  regarde  immédia- 
tement la'confcience  ne  dépend  nullement  des  Puiffances  du 
fiecle , 6c  que  tout  homme  qui  craint  Dieu  doit  fe  tenir  ferme, 
non -feulement  à la  vérité  qu’il  a connue , mais  même  à l’er- 
reur qu’il  a conçue , 6c  qui  lui  paroît  une  vérité , jufqu’à  ce  que 
la  confcience  foit  autrement  éclairée.  La  raifon  en  eft  marii- 
fefte , 6c  conclut’,  ainfi  que  je  l’ai  déjà  infinué , poux  Teneur 
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qu’on  croit  une  vérité,  aufll-bien  que  pour  la  vérité  môme. 
C’eft  que  la  confcience  eft  à Dieu  feul , il  fe  left  réfcrvée  , 
comme  étant  feul  capable  de  la  connoître  ôcdela  juger:  or,  que 
ce  que  l’on  croit  foit  véritable  ou  qu’il  foit  faux , il  eft  toujours 
certain  que  la  créance  où  l’on  eft , y attache  la  confcience  au 
point  que  celui  qui  fuit  la  vérité  , la  croyant  un  menfonge  , 
peche  plus  grièvement  que  celui  qui  fuit  le  menfonge  , le 
croyant  une  vérité.  Cette  maxime  eft  auffi  inviolable  pour  les 
Luthériens  à Rome  , & pour  les  Calviniftes  en  France  , que 
pour  les  Catholiques  en  Angleterre. 

Mais  je  f<jais  auftl  que  cette  maxime  ne  regarde  que  le  fore 
intérieur,  & que  les  fujets  ne  peuvent  point  fans  crime  ne  pas 
fe  conformer  aux  ordres  des  Souverains  , pour  tout  ce  qui  eft 
extérieur  à la*  Religion  , par  cet  autre  principe  incontefta- 
ble  : Que  celui  qui  ejl  membre  d’une  fociété , doit  fe  conformer  aux 
réglés  que  cette  fociété  a établies.  Si  le  fujet  a d’autres  idées 
que  le  Souverain  fur  la  Religion  , il  ne  peut  prendre  la  fa(^on 
dont  il  penfe  pour  la  réglé  de  fa  conduite  extérieure  , fans 
détruire  toute  fubordination. 

Dire  ^u’il  faut  obéir  à Dieu  plutôt  qu’aux  hommes  , c’eft 
avancer  la  plus  certaine  de  toutes  les  propofitions  ; mais  con- 
clure de  là , qu’on  peut , au  préjudice  de  l’autorité  fuprôme  , 
profefter  publiquement  une  Religion  dont  le  Souverain  inter- 
dit l’exercice , c’eft  errer  groftierement  dans  l’application  d’un 
principe  très -certain  en  foi.  A Dieu  ne  plaife-que  je  mette  en 
concurrence  l’autorité  humaine  avec  la  divine.  Lorfque  Dieu 
a parlé  véritablement , qui  oferoit  douter  qu’il  ne  l’aille  lui 
obéir!  Mais  ne  faut- il  pas  aufti  éviter  l’illufion  de  canonifer 
fes  propres  penfées , & de  prendre  pouf  un  ordre  de  la  Divinité  , 
ce  qui  n’eft  que  la  vifion  d’un  homme  prévenu  qui  , par  un 
fecret  retour  de  l’amour  propre  fur  foi -môme , rapporte  tout 
à fa  façon  de  penfer  patdculiere.  Un  fujet  ne  p'eut  prendre  la 
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maniéré  dont  il  penfe  pour  la  réglé  particulière  de. fa  conduite 
fans  rcnverfer  tous  les  principes  du  Gouvernement  ( a). 

On  peut  faire  fon  falut  dans  la  vraie  Religion  , quoiqu’on 
ne  la  profelfe  que  dans  l’intdrieur  de  fa  maifon  ; mais  on  ne 
f;aui  oit  fans  crime  s’élever  contrd  le  Souverain , pour  faire  une 
profcffion  publique  & des  a£les  extérieurs  qu’il  défend. 

Que  fi  le  Souverain  veut  forcer  fon  fujet,  qui  eft  d’une  Reli- 
gion difTcrente  de  la  ficnne  , d’en  changer  , le  fujet  n’a  d’au- 
tre parti  à prendre  que  la  fuite , lorfque  celui  d’ot>éir  eft  contraire 
à fa  confcience  , car  celui  de  la  révolte  eft  toujours  crimi- 
nel. C’eft  ainfi  qu’on  peut  accorder  ce  qu’on  doit  à Dieu  avec 
ce  qu’on  doit  aux  Souverains  , dans  toutes  les  chofes  qu’ils 
défendent,  & qu’on  ne  voit^as  que  Dieu  ait  commandées. Les 
Clirétiens , dans  la  concurrence  du  commandement  de  Dieu 
& de  celui  des  Souverains  , doivent  obéir , fans  balancer , à 
Dieu  plutôt  qu’aux  Souverains  ; mais  leur  refus  d’obéir  au  Maî- 
tre temporel  qui  les  gouverne  , Iprfqu’ils  ne  peuvent  lui  obéir 
fans  défobéir  à Dieu  , doit  être  aulfi  Chrétien  qu’il  eft  jufte.  Ils 
en  doivent  fouftrir  toutes  fortes  de  traitemens , fans  fe  défea- 
dre._  C’eft  une  propofition  qu’il  eft  aifé  d’établir- 

Comme  il  eft  de  droit  divin  de  rendre  àDieu  ce  qui  Itii  appar- 
tient , & de  lui  obéir  ; il  eft  aufli  de  droit  divin  de  rendre 
aux  PuilTancts  temporelles  ce  qui.  leur  appanient , & de  leur, 
obéir  ^non-feulement  parla  crainte  du  châtiment,  parce  qu’el- 
les ont  le  pouvoir  dé  punir  ceux  qui  leur  défobéilfent , mais 
aiifti  par  le  devoir  de  la  confcience,  parce  que  Dieu  le  com- 
mande , *&  que.  la  Religion  Chrétienne  l’ordonne. 

( (j)  Voyei,  dant  ta  première  Se^ion  du  IL  Chapitre  de  ce  Traité',  ce»  quatrA 
Sommaires  : I.  La  Seuvtraintti  ejl  U fondiment  prochain  immcJial  de  rohèifsanct 
aux  Souverains.  U.  Xd  Souvtrtineti  efl  une  ^ indivifible.  III.  Toute  Souveraineté  ejt 
atfolue.  IV.  Toute  conduite  du  Sujet  qui  a pour  réglé  Te/prit  particulier  dans  une 
aÿaire  puèlique , a fon  principe  dans  une  fource  empoifonrtie.  Voyez  aulîi , dans  la 
première  Seflion  du  II.  Chapitre,  ce  Sommaire  : Ce  nefl  pas  la  juftice  des  Loix 
qui  fait  leur  force,  c’efl  tautoriti  du  Légiflateur..  Voyez  enfin,  dans  la  IV.  Seéllon 
de  ce  même  Chapiire  , ce  Sommaire  : Frincipe  général  fur  Tobéifsanee  aux  .erdrea 
du  Souverain, 
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Quelle  fut  la  conduite  de  S.  Pierre  & de  S.  Jean , lorfqu’ils 
refuferent  d’obferver  les  Loix  4u  grand  Sanhédrin  , Confeil 
fouverain  de  la  nation  Juive  , tant  pour  le  fpirituel  que  pour 
le  temporel  ! Ce  fut  alors  la  première  fois  que  les  difciplcs  de 
Jefus-Chrift  refuferent  d’obferver  les  Loix  des Puiffances  tem- 
porelles. Notre  Seigneur  Jefus-Chrift  avoir  recommandé  à fes 
Apôtres  d'enfeigner  tous  les  peuples  en  fon  nom  (a).  Cétoit  une 
Loi  de  Dieu  , ils  étoient  obligés  de  l’obferver , ils  l’obferve- 
rent.  La  PuilTance  temporelle  défendit  aux  Apôtres  d'enfeigner 
les  peuples  au  nom  de  Jefus-Chrijl  {b).  Cette  Loi  étoii  contraire 
à celle  de  Dieu  , ils  dévoient  refufer  de  l’obferver , ils  le  refu- 
ferent. Mais  qu’on  life  les  trois  Chapitres  entiers  du  faint  Livre 
où  cette  hiftoireeft  rapportée  avec  toutes  fes  circonftances  (c)y 
& l’on  verra  que  S.  Pierre  & S.  Jean  fouffrirent  tous  les  maux 
que  ce  refus  d’obéiflance  attira  iur  eux  y fans  faire  la  moin- 
■dre  réfiftance.  Ils  ne  dirent  ni  ne  firent  rien  qui  fût  capable  de 
troubler  la  paix  du  Gouvernement  politique  auquel  ils  étoient 
aflùjettis.  Ils  obéirent  à Dieu  avec  fermeté  fie  avec  confiance^ 
& ils  refuferent  d’obéir  à laPuiflance  temporelle,  fans  fe  olain-' 
dre  fie  fans  fe  défendre»  Ils  fe  contentèrent  de  tendre  raifon  do 
leur  refus , ils  confentirent  que  la  PuilTance  temporelle  Jugeât 
de  la  juftice  de  leur  refus.  Jugei  vous-mêmes  , dirent-ils  aux 
Magifirats  fouverains  des  Juifs  , s'il  ejl  jujle  devant  Dieu  de 
yous  obéir  plutôt  qu’à  Dieu  (d)  ; fie  lorfque  , fans  avoir  égard 
à une  raifon  fi  Julie  fit  fi  humblement  repréfentéé , la  PuilTance 
temporelle  perfilla  à leur  faire  la  même  défenfe  avec  mena- 
ces , les  faints  Apôtres  perfillerent  dans  leur  refus,  6c  endurè- 
rent fans  murmure  fie  fans  réfiftance  les  peines  qu’on  leuc 

(a)  s,  Matth-  Ci.  28.  jp  Sf  20  ;-S.  Marc , Ch,  16.  -fr,  tSS' 

( A ) AB,  des  Apôtres  , CA.  4.  -fr-  18. 

( c)  Liv.  des  Aâcs  des  Apôtres ^ Ch»  3*4*  S* 

id,  A SI.  des  Apôtr.  Ch.  4.  V.  /p,  s 
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inipüfapour  avoir  refufé  d’obdir,  la  prifon,  le  fouet,  & tou5 
les  opprobres  qli’on  leur  fit  fcufirir  ( a ). 

Au  refie , ce  ne  fut  point  par  timidité  que  les  Apôtres  fouf- 
frirent  fans  fc  défendre  , les  maux  que  ce  refus  d’obéilTance 
attira  fur  eux.  L’Ecriture  nous  apprend  que  faint  Pierre,  dans 
une  autre  accafion , avoir  paru  peu  difpofé  à fouffrir  patiem- 
ment  une  injure,  & avoir  voulu  oppofer  la  force  à la 
force,  mais  il  en  avoir  été  repris  par  Jefus-  Clirijl  (b).  Ce  ne 
fut  pas  aulfi  faute  de  moyens  pour  réfifter  à l’injuftice  de  la 
puifiance  temporelle  ; car  en  ce  tems  là  il  y avoir  déjà  plus 
de  huit  mille  Chrétiens  dans  Jérufalem.  Ceft  l’Ecrhure  qui  le 
dit  encore  ( c),  6c  ce  nombre  étoit  plus  que  fuffifant  pour 
exciter  du  trouble  dans  une  ville.  Ils  tinrent  donc  cette  fage 
& refpedueufe  conduite  envers  la  Puifiance  temporelle,  en 
refufant  d’obferver  fes  Loix , uniquement  parce  qu’ils  f<;avoicnt 
qu’il  étoit  de  leur  devoir  de  fuivre  en  cela  l’exemple  de 
Jefus  - Chrijt , » 6c  d’obferver  les  commandemens  qu’il  leur 
» avoit  faits  de  ne  réfifter  pas  à ceux  qui  les  traiteroient  mal, 
» mais  de  furmonter  le  mal  parle  bien;  de  pofféder  leurs  ame* 
» en  patience  ; d’être  comme  des  agneaux  au  milieu  des 
»»  loups  ; enfin  de  ne  point  fe  venger  eux.- mêmes,  mais  de 
9»  iaifier  la  vengeance  à Dieu  (d  ). 

(à  S.  Muttk.  Ck.\&.  -fr.  fi  Ef  ; S.  Lac,  Ch.  ya.  4f  6>  Çf;  S.  hin^ 
Ch.  <8.  -i-  >0  4*  I 

(t  j4â.  des  Apôtres  , Ch.  21.  4!  & 47  ; tf  Ch.  4.  I4- 

( S.  Mjiih.  Ch.  5.  jÿ  ; S.  Luc , Ch.  21.  -p.  ip;  S,  Matth,  Ch,  10,  'p,  lE  i 
f.pitrt  de  5, Paul  auf  Romains,  Ch.  12.  p.  ip  & 21, 
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SECTION  VI. 

Pouvoir  d'empêcher  tome  AJfociation  & toute  AJJmUéel 


L 


E*  Souverain  eft  en  droit  d’empêcher  toute  aiïbciation.  xxviii. 

* Fondcmcnc  aa 

Seul  chargé  de  la  manutention  de  l’ordre  public,  il  eft  le  ic  sou- 

O ^ ' vcTAM  c rn*]'Ci:nf  r 

feul  aufli  qui  puifle  autorifer  les  aflemblées  des  fujets. 

S’aflbcier  dans  une  affaire  publique  ou  qu’on  veut  traiter 
comme  publique,  c’eft  s’unir  dans  la  vue  de  faire  une  de- 
mande, de  pourfuivre  une  affaire,  de  remplir  un  objet.  Ces 
différentes  vues  bleflent  l’ordre  établi  dans  la  fociété  civile.’ 

^oute  aflemblée  intérefle  le  Gouvernement  ; la  bonne 
Police  ne  permet  pas]  les  aflemblées  clandeftines,  & aucune 
aflemblée  ne  peut  être  publique,  que  par  l’autorité  du  Prince. 

Simon  Machabée,  Capitaine  & Grand  - Prêtre  d’Ifraël , fit 
un  Reglement , fuivant  lequel  perfonne  ne  pouvoir  convo- 
quer une  aflemblée,  fans  fa  peripiflion,  à peine  d’être  déclaré 
criminel  (a). 

» Ni  vos  ancêtres i ni  vous -mêmes  »(difoit  le  Conful  •• 
Pofthumius  au  Sénat  Romain,  en  déclamant  contre  les 
aflemblées  des  initiés  aux  Saturnales)  » n’avez  jamais  per- 
» mis  aux  citoyens  de  s’aflembler,  fi  ce  n’eft  quand  on  leur 
» en  donnoit  le  fignal  du  haut  du  Janicule , pour  aller  contre 
» les  ennemis  dans  les  attaques  imprévues  j ou  quand  les 
» Tribuns  convoquoient  le*peuple  pour  lui  propofer  quelque 
»»  loi  ; ou  quand  quelqu’un  des  autres  Magiftrats  le  vouloir 
» haranguer.  En  un  mot,  on  n’a  jamais  fouffert  que  la  mul- 
» titude  s’aflemblât , fans,  avoir  à fa  tête  un  Chef  légitime  qui 
» pût  en  modérer  4es  mouvemens  ( h ). 


i 


a ) Machab,  Ch.  4.  -jir-  44. 
h ) Tit,  Livt  IV.  lit. 
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Rien  ne  paroît  fi  vicieux  à Cdfar  Albrige,  que  certaines 
, Confréries  de  gens  où  il  fuppofe  que , fous  prétexte  d’exer- 
cice de  piété,  on  s’afTenible  pour  traiter  des  matières  d’E- 
tat ( a ).  • 

f Les  aflcmblées  même  qui  auroient  une  caufe  légitime,  uè 
peuvent  fe  former  fitns  une  approbation  cxprelTe  du-Spuw- 
rain,  fur  la  connoillînce  de  Tutilité  qui  peut  s’y  trouver  ;flc 
cela,  à caulê  du  danger  de  celles  qui  pourroient  avoir  pour 
fin  quelque  entreprife  contre  le  public  {b). 

. L’Eglifc  univerfelle  a toujours  refpecté  le  droit  des  Princes 
fur  la  convocation  des  Conciles.  Elle  ne  s’eft  jamais  aflem- 
blée  fans  leur  confentement , & fouvent  elle  l’a  fait  par  leur 
ordre  (c). 

tx*c^oH*  tir:<  aficmblées  néceffaires  à l’exercice  de  la  Religion  do- 

minante  ou  de  celle  dont  l’cxcrcice  cfi  permis,  f#nt  autorifées 
par  les  Loixdu  pays. 

Celles  qui  font  indifpenfables  pour  le  commerce  mutuel 
& pour  remplir  les  devoirs  & les  engagemens  de  la  fociété 
civile , font  dans  l’ordre  ordinaire  de  la  fociété , elles  ne  fe  con- 
voquent pas , elles  fe  forment  naturellement  d’elles  ^ mêmes. 

Les  Compagnies  de  Judicature,  les  Communautés  qui 


( « ) Inf.  polit,  dt  U Ripublique  dt  Gènes. 

(h)  Manduis  principallbus  prxcipitiir  Prendibus  Provinciirum , ne  patiantur 
e(Te  («Collegia,  Sodalitia)  ne ve  milites  Collegia  in  caftris  habeant.  L.  i,  ff.  de 
CoUeg.  6r  Corp.  ' ' 

In  fummâ  lutem  : nifi  ex  Senaturconfulto  autoritate . vel  Cæraris  , Collegiam 
' vel  quodeumque  taie  corpus  coîerit  : contra  Senatufconfulnim  8c  mandata  ficcondi- 
tutiooes  Collegium  ceUbrat.  4-  §•  <•  Codt 

Neque  Societas  neqne  Collegium , neque  hujufmodl  corpus  padim  omnibus  ha- 
bere  conceditur.  Nam  & Legibus  & Senatufconfultis  & principaiibus  Conftitutioni- 
bus  ea  res  cocrcerur.  Paucis  admodum  in  caufis  concefla  lunt  hujurmodi  corpora , 
nt  ecce  veâigalium  publicorum  fociis  penniflum  e(l  corpus  habere , vel  aurtfodi- 
fiarum  vel  argentil'odinarum  & falinarum.  Item  Collegia  Romæ  certa  funt  quorum 
corpus  Senatufconfulns  atque  Conditutionibus  principalibus  conbrmatum  eft  , velutî 
Piftorum  & quorumdain  allorum  & naviculariorum.  L.,i.  f.  Quadeuj.  un.nom. 

(c)  Principes  ab  omnibus  coetibus  admodum  numerofis  quieti  & propriæ  digni- 
tati  Itniftnim  aliquod  metuentes , Epifeopos  quorum  mr.gna  erat  in  plebcm  potef- 
las , line  fuo  confenfu  convenire  non  permifuTept.  Charios,  de  Liict.  Eccl.  GaU. 
Itb.  f.  Ch.  4.  N,  !},  . 
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forment  un. Corps  toujours  fubfiftant  dans  le  même  lieu,  ont 
aufli  une  permiHion  naturelle  de  s’aflembler  pour  faire  leurs 
fondions  ordinaires,  fous  l’autorité  du  Souverain. 

Mais  toutes  les  affemblées  qui  ne  font  pas  dans  le  cours 

ordinaire  de  la  fociété  civile,  font  illicites.  Les  membres  d'un 
• * ^ 

Corps  difperfé  ne  peuvent  s’alTembler  fans  la  permifllon  du 
Prince. 

On  peut  faire  entendre  & la  réglé  & l’exception  à la  réglé 
par  des  exemples  pris  du  Royaume  où  j’écris.  "rliofiii 

En  France  , les  Compagnies  qui  forment  un  Corps  toujours 
fubfiAant  dans  l’Etat,  telles  .que  les  Parlemens,  les  autres 
Tribunaux  de  Judicature,  les  Univerfités,  les  Chapitres,  les  Aca- 
démies, ont  un  pouvoir  naturel  & ordinaire  de  s’aflembler.  Ces 
Corps  peuvent  ufer  de  ce  pouvoir , à moins  que , dans  certaines 
circonflances,  le  Roi  ne  juge  à propos  d’en  fufpendre  l’ufage. 

Mais  ni  le  Clergé , ni  Ja  Noblefle , ' ni  le  Tiers  Etat  ne  peu- 
vent s’^aflembler  fans  la  permiflionduRoi,  parce  que  ce  font 
des  Corps  dont  les  membres  font  difperfés,  & que  c’eft  au 
Roi  à juger  s’il  n’y  a aucun  inconvénient  pour  l’Etat  que 
ces  membres  difperfés  fe  réuniflent. 

De  là  vient  que  l’Eglife  de  France  ne  célébré  jamais  de 
Concile  national  ou  provincial , & ne  tient  jamais  d’aflem-« 
blées , que  par  l’ordre  ou  par  la  permiflion  du  Roi. 

De  là  vient  que  les  Prêtres  de  l’Oratoire , les  Benediêlins  ÿ 
les  Feuillans,  les  Capucins,  & les  autres  Ordres  Religieux 
ou  les  autres  Congrégations  de  France  ne  s’aflemblent  jamais 
dans  ce  Royaume,  fans  la  permiflion  du  Roi.  Le  Roi  envoyé 
même  fouventunou  plufleurS  Commiflaires  à leurs  alTemblées.' 

De  là  vient  aufli  que , dans  les  Provinces  qui  ont  encore  des 
Etats  {a)  y les  trois  Ordres  (Clergé,  NoblelTe,  Peuple)  ne  • 

(4)  Tellei  que  la  Bretagne,  le  Languedoc  , la  Provence',  la  Bourgogne,  f Ar- 
tois , & la  Flandre , qu'on  appelle  par  cette  tairon  S Etats , pour  les  diHingueir 

ÿes  Pays  SEUSion, 


<le  11 
l'Cl- 
Ifjllc, 
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tiennent  jamais  d’aiïeniLIéc  qu’en  vertu  d’une-  Lettre  de 
Cachet,  & en  préfence  de  deux  Commiflaires  du  Roi. 

Quelques  Gentilshommes  furent  mis  à la  Baftille , fous 
la  Régecce  de  Philippe  Duc  d’Orldans  , pour  avoir  écrit  une 
Lettre  à ce  Prince  au  nom  de  la  Nobleffe , quoique  la  No- 
blcfle  ne  falTe  point  Corps  en  France. 

Douze  Evôques  ayant  fait  au  Roi,  par  une  Lettre,  de  » 
très-humbles  Remontrances  { a ) fur  la  condamnation  que  le 
Concile  d’Embrun  avoir  prononcée  l’année  précédente , contre 
l’Evéque  de  Senez,  la  lettre  fut  renvoyée  aux  Evêques,  & 

CCS  Evêques  furent  repris  d’avoir  écrit  en  Corps  au  Roi  fans 
la  permiflion  de  Sa  Majellé. 


SECTION  VII. 

Poitvoir  de  rerlrr  les  rangs  âitre  les  Citoyens, 

L’Ordre  public  demande  enfin  que  le  Souverain 'ait  le 
pouvoir  de  régler  le  degré  de  confidération  où  doit  être 
extérieurement  chaque  citoyen.  La  Hiérarchie  Politique  a un 
ordre  qui  lui  eft  auffi  naturel  qu’à  l’EccléfialHque  le  fien  , 
& le  Réglement  des  rangs  eft  une  marque  fenfible  de  cet 
ordre.  Il  ^n’eft  ni  poffible  ni  néceflaire  de  diftinguer  les  hom- 
mes par  des  qualités  intérieures.  La  diftinétion  des  rangs  t 
les  marques  d’honneur,  les  places  que  chaque  pardculiei 
doit  occuper  tout  cela  dépend  du  Souverain. 

De  particulier  à particulier , rien  n’eft  plus  convenable  que 
ces  combats  de  civilité  où  chacun  s’emprcflê  de  marquer  du 
refpeél  aux  autres , êr  rien  n’eft'  fi  méprifable , que  de  contes- 
ter fur  un  honneur  ftérile.  Que  la  plus  folle  des  deux  pajje  la 
première  ( dit  Charlcs-Ouint , au  fujet  d’une  difpute  que  deux 
(a)  Daot  le  conuMncement  de  1718, 


Digitized  by  Google 


DE  Ï.A  SOUVERAINETÉ.  ’ y,; 

Dames  de  fa  Cour  eurent  pour  le  pas  dans  une  Eglife  ) mais 
les  démarches  de  ceux  qui  rempliflent  les  emplois  publics  > 
doivent  être  plus  mefurces  , & il  eft  d’ailleurs  jufte  , à parler 
en  général , que  chacun  conferve  fon  rang  dans  la  fociété^. 

Un  Concile  général  (a)  ne  fut  pas  fcandalifé  de  voir  des  Re- 
ligieui  , combattre  pour  de  vaines  prérogatives  d’honneur  j 
après  avoir  folemnellement  renoncé  aux  frivolles  vanités  du 
inonde  , des  Cardinaux  voulurent  bien  s’en  inftruire  ^ & un 
Pape  ne  dédaigna  pas  d’en  être  le  Juge. 

Quoiqu’on  ne  puifTe  imaginer  aucune  concurrence  entre  le  p* 
Souverain  & les  fujets  , il  faut  pourtant  le  dire.  De  toutes  les 
préféances  , celle  du  Souverain  fur  les  fujets  eft  la  moins 
équivoque,  parce  que  la  Souveraineté  donne,  par  elle-même, 
celui  qui  en  eft  revêtu  , une  prééminence  de  plein  droit  fur 
les  fujets.  C’eft  fans  doute  une  condition  plus  relevée  de  com- 
mander que  d’obéir  ; de  difpofer  de  la  volonté  des  autres , que 
d’en  dépendre  foi-même  ; d’être  dans  la  fituation  de  diftrlbuei 
des  grâces , que  dans  celle  d’en  foHicit°r. 

Il  eft  évident  aufll  qu’on  eft  obligé  de  marquer  im  profond 
rcfpeêl  pour  celui  fous  les  loix  de  qui  l’on  vit , & qui  tient 
dans  fes  mains  le  pouvoir  de  contraindre  à l’obéiffance  ; & il 
eft  également  manifefte  que  plus  le. pouvoir  des  Souverains  eft 
grand  , plus  ils  font  dignes  de  vénération.  L’ancienneté  de 
la  Maifon  régnante  & la  durée  même  de  fon  Empire  , quoi- 
qu’elles n’augmentent  pas  la  puiflance , ne  laiflent  pas  d’ac-» 
croître  confidérablement  l’éclat  de  la  Souveraineté  ; mais  com- 
me le  mérite  particulier  des  Princes  peut  leur  concilier  un 
nouveau  dégré  de  vénération  & augmenter  celle  qui  eft  dûo 
à la  fplendeur  de  leur  rang , auffi  un  fujet  peut-il  être  au- 
deflus  de  Ton  Prince  , quant  aux  qualités  du  coeur  fit  de  l’cf: 
prit  qui  ne  donne  qu’un  droit  imparfait  à l’honneur. 

(«}  Celui  de  Trente, 

..  T t e ij  \ ■ 


XXÎIT; 
la  précinf- 
du  Souve* 
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Le  Chancelier  Bacon  remarque  qu’il  y a divers  degrés  d’hori- 
ncur  afl'cclés  aux  leuls  Souverains.  Premièrement , d’être  fon- 
dateurs de  Royaumes  , ou  de  Républiques  , comme  Romu- 
lus  , Cyrus  , Céfar  , Ottoman  , Ifmaël.  Secondement , les 
Légillateurs  qu’on  appelle  aufli  féconds  fondateurs  ou  Prin- 
ces perpétuels  , parce  qu’ils  gouvernent  par  leurs  Loix  & par 
leurs  Ordonnances  , même  après  leur  mort  tels  que  Licur- 
gues  , Solon  ,•  Juftinien  , Edgar,  Alphonfe  de  Caftille  qui  a 
fait  les  fept  Partitions  (a).  Dans  le  troifième  rang,  les  Libérateurs 
ou  ceux  qui  ont  fauvé  leur  patrie  , comme  Augufte , Vefpa- 
(ien,  Aurélien , Théodoric , Henri  VII,  Roi  d’Angleterre,’ 
Henri  IV , Roi  de  France.  Enfuite , ceux  qui , par  de  glo- 
rieufes  guerres  , ont  augmenté  leurs  Etats  ou  qui  les  ont  défen- 
■ dus  généreufement  contre  leurs  ennemis.  Enfin  les  Peres 

de  la  Juftice  , c’eft-à-dire  ceux  qui  gouvernent  avec  équité  ôc 
avec  douceur , & qui  rende  leur  fiecle  heureux.  Il  y en  a un 
fl  grand  nombre  dans  ces  deux  derniers  rangs  ( ajoute  ce  Chan* 
celier  ) qu’il  feroit  trop  long  de  les  nomm,er  (b). 
fJiLice  Après  le  Souverain  , il  faut  mettre  fans  doute  au  premier 
Princes  de  fon  fang.  Ils  font  nos  fuperieurs  & peu- 
»utioSuj«ii.  devenir  nos  maîtres.  On  ne  peut  mieux  marquer  fon 

rcfpcêl  au  Souverain  , qu’en  le  communiquant  à ceux  qui  ont 
l’honneur  dé  lui  appartenir.  Toutes  les  perfonnes  de  la  fa- 
miüc  régnante  , placées  près  du  Trône  & qui  peuvent  y mon- 
ter, participent  à fon  Etat,  & forment  un  rang  fort  fupérieut 
à celui  des  autres  citoyens , en  quelques  dignités  que  ceux-ci 
foient  conftitués.  Le  Roi  ayant  nommé  M.  le  Duc  de  Berry 
à la  grande  Maîtrife  de  l’Ordre  de  S.  Lazare , on  a fait  .venir 
les  Bulles  de  Rome  qui  preferivent  un  ferment  au  Pape.  Ce 
motif  détermina  le  Grand  Confeil  a recevoir  appellant  comme 

Las  Tiete  Partidas. 

{ *)  Bacon , danf  fts  Efiau  J*  PolUiqut  & dt  Morali^  ■ . . _ ^ • ) j 
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d'abus  J le  Procuieur  Général^  de  la  Bulle  fur  la  grande  Maî- 
trUe  de  l’Ordre  de  S.  Lazare , pour  M.  le  Duc  de  Berry  ; fait 
défenjes  à ce'Prlnce  de  prêter  ferment  dans  le  Royaume  à autre 
qu'au  Roi , fans  approbation  des  termes  de  nobilis  adolefcens. 

En  traitant  ailleurs  (a)  de  l’ëgalitd  naturelle  & de  la  diffë- 
tence  civile  qui  eft  entre  les  hommes , j’ai  diftingiié  la  nobleffe 
naturelle  d’avec  la  civile , ôc  j’ai  remarqué  que  l’avantage  des 
Nobles  eft  uniquement  fondé  fur  l’inftitution  du  Souverain.  Il 
dépend  de  la  volonté  de  Céfar  ( dit  le  Panégyrifte  de  Trajan  ) 
de  conferver  la  Nobleffe  ôc  de  faire  des  nobles  {b).  Dès  que 
cette  conceftion  ceffe , toute  différence  entre  les  gens  de  la 
plus  haute  naiffance  ôc  ceux  de  la  plus  baffe  condition  difpa* 
roît.  Quand  un  Prince  anoblit  quelqu’un , il  ne  produit  en  lui 
aucun  changement  phyfique , il  ne  fait  qu’ordonner  que  cet 
homme  foit  déformais  réputé  d’une  condition  fupérieure  à celle 
des  roturiers , ôc  que  fon  Etat  paffe  à fes  defcendans  avec  tous 
les  privilèges  qui  y font  attachés.  Lorfqu’un-  Gentilhomme  eft 
dégradé , il  ne  fe  fait  pareillement  en  lui  aucun  changement  ‘ 

Phyfique , il  n’en  eft  pas  moins  né  de  pa'rens  nobles , 'mais 
3I  tombe  dans  un  état  moral  inférieur  à celui  où  il  étoit  au^ 
paravant.  On  le  dépouille  de  tous  les  droits  dont  jouit  la 
Nobleffe  , ôc  il  devient  roturier.  La  légitimation  d’un  bâtard 
£c  la  réhalMlitation  d’une  famille  qui  avoit  dérogé 'à  la  noblcf- 
(fe  , ne  produifent  de  même  que  des  effets  moraux. 

- Le  Souverain  eft  le  maître  abfolu  des  rangs  dans  fes  Etats  : xxxvi. 

•I  '•  \ ■ 1 1 • 1 1 1 1 * ’ LipiéKanceWM 

il  communique  a qiu  bon  lui  femble  les  honneurs  ôc  les  digni-  cMcitoycn  en- 
tés  ; il  diftribue  les  emplois  a qui  il  lui  plaît';  ôc  il  en  étend 

' 1 1 r ' l.i  Umi  revetot»  8C 

ou  en  refferre  les  fondions  au  gré  de  fa  prudence.  Les  pré-  soamrn“  "'^<,ui 

* * j»füt  rcglcf  cette 

p'élcinëe  , iodé* 

la-\  Dias  le  Traité  da  Droit  Nattirel,  Ch.  ffl.  Seû.  1.  • 

(i)  Indulgentii  Citfari*  cujiu  eft  ut  sebilet  confervet  & eÆdat,  Plin,  in  Pa-  i^ho'nncûri  font 

n*gyr,  Trajs  ordinürcmcm  *t- 

IMdil. 
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Icanccs  d(îpcndcnt  fouverainement  de  fa  volonté  (a).  Cha- 
que citoyen  doit  fe  contenter  du  rang  qui  lui  eft  échu  , & 
fe  borner  à maintenir  celui  qui  lui  a été  alfigné.  Il  faut,  difoit 
un  ancien  Oflicier  de  guerre  , tenir  pour  honorable  tout  porte 
où  l’on  •eft  placé  pour  la  défenfe  de  l’Etat.  Ce  n’ert  point  à 
nous  à trouver  mauvais  que  le  Prince  éleve  quelqu’un  au- 
deftTus  des  autres  , ni  à exaniiner  pourquoi  il  l’honore  d’une 
bienveillance  particulière.  Cert  au  Prince  à artigner  à chacun 
fa  place  , à fe  choirtr  tels  Minirtres  qu’il  trouve  à propos , à 
honorer  de  fa  confiance  les  perfonnes  qu’il  en  croit  dignes  ; âc 
a nous  , à refpcder  fes  vûes;  Et  néanmoins  pour  rendre 
jurtice  , pour  ne  pas  donner  de  légitimes  fujets  de  plaintes,  âc 
pour  prévenir  les  murmures  6c  les  difputes , un  Prince  doit , 
dans  le  reglement  des  rangs , avoir  un  égard  particulier  aux 
fondemens  naturels  d’honneur  6c  de  dignité  , 6c  furtout  aux 
fervices  rendus  à l’Etat, 

Il  eft  inconteftable  que  les  Princes  peuvent  régler  la  pré-r 
féance  , indépendamment  des  emplois  auxquels  les  honneurs 
font  ordinairement  attachés , 6c  nous  en  avons  bien  des  exem-r 
pies  en  France. 

Henri  IV  légitima  Cefar  de  Vendôme , fon  fils  naturel,  ÔC 
de  Gabrielle  d’Eftrées  (b).  Il  le  fit  recevoir  Duc  6c  Pair  (c),- 
ÔC  alTifter  eh  cette  qualité  à là  réception  du  Duc.de  Sully, 
par  une  grâce  finguliere  , car  il  n’avoit  alors  qup  douza 
ans.  Ce  Prince  accorda  enfuite  (d)  au  même  Cefar  de  Ven- 
dôme , des  Lettres  par  lefquelles  il  veut  6c  entend  : »Que 
»lui  ÔC  fa  poftétité  ayent,  tiennent , 6c  poftedent  le  premier 

( V HonorakiturquetnrolueritReiilionorari , Vl.ljv.  A Principe caeiuiC> 

omnes  (lignitaies  , ut  à foie  radii , CuJJîodor.  lit.  6.  variar.  Ep.  2J.  Ab  eo  tanquaiB* 
k fonte  piofluunt  omnium  dignitatum  rivuli.  SaUe , dans  la  Prifats  dts 

( b 1 Par  des  Lettres-Patemea  du  mo4  de  Jaariei;  >59$». 

( « ) En  1 596. 

(d)  Le  15  d'Avril  1604,  . 
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terang  & la  préfdance  immédiatement  après  les  Princes  dii 
Sang,  devant  tous  les  autres  Princes  & Seigneurs  du  Royaume, 
99 en  tous  lieux,  a£les , & endroits , tant  militaires  qu’aux  céré- 
âomonies  publiques  & privées  , auxquelles  on  a accoutumé 
■»&  fera  requis  de  tenir  rang.»  Cefar  de  Vendôme  & fes  def- 
cendans  ont  joui  de  ce  rang  fous  quatre  de  nos  Rois , depuis 
Henri  IV  jufqu’à  Louis  XV,  fous  le  jregne  duquel  efl:  mort 
Philippe  de  Vendôme,  Grand -Prieur  de  France,  le  dernier  dé 
cette  maifôn.  ’ ' 

Les  Maréchaux  de  France  ont  le  fuprême  commandement 
des  armées , 6ç  n'avoient  jamais  été  commandés  que  par  le 
Connétable.  Nous  avons  vCi , fous  le  régné  du  feu  Roi , non- 
feulement  les  Princes  du  Sang , mais  lé  Duc  de  Vendôme  ôc 
* le  Vicomte  de  Turenne  , commander  tous  les  Maréchaux  de 
France  , fans  êtré  Connétables.  Lè  Maréchal  de  Saxe , avec 
le  titre  de  Maréchal -Général , commandoit  fous  ce  régné  tous 
les  Maréchaux  de  France. 

Les  honneurs  accordés  par  Henri  IV  étoîent  plus  grands 
qu’aucun  Roi  de  France  eût  accordés  à fes  enfans  natu- 
rels. Xouis  XIV  fon  petit-fils  alla  beaucoup  plus  loin.  Il  fit 
un  Edit  (u)  en  faveur  de  Louis -Augufte  de  Bourbon,  Duc 
du  Maine  ; 6c  de  Louis -Alexandre  de  Bourbon  , Comte  de 
Touloufe  , légitimés  de  France , qui  portoit  qu’au  défaut  de 
Princes  légitimes , la  Couronne  appartiendroit  de  plein  droit , 
& à l’ex(^fion  de  tous  autres  -,  au  Duc  du  Maine  6c  à fes 
defeendans  ; à leur  défaut , au  Comte  de  Touloufe  ou  à fes 
defeendans.  Cet  Edit  fut  fuivi  d’une  Déclaration  {b) , conte- 
hant  que  ces  deux  Princes  prendroient  la  qualité  de  Princes 
du  Sang  dans  tous  les  atles  judiciaires  ou  autres  ; qu’ils  feroient 

{a)  Donné  à Marly  au  mois  Juillet  1714,  & enregllUé  au  Parlement  dC 
Paris  le  a d’Août  fuivant, 
lé)  Du  aj  de 
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traitas  également  J après  néanmoins  le  dernier  des  Princes  du  * 
Sang,  ôc  qu’il  ne  feroit’ fait  nulle  différence  entre  eux.  Après 
la  mort  de  Louis  XIV,  le  Duc  de  Bourbon  , le  Comte  de 
Charolois  , & le  Prince  de  Conty , Princes  du  Sang , deman-, 
derent  que  l’Edit  & la  Déclaration  du  feu  Roi  fuiïent  annul-' 
lés.  Le  Roi  régnant  les  a en  effet  annullés , & a retranché  (a) 
ce  qu’il  y ayoit  d’excefllf  dans  les  honneurs  accordés  auxPrinr 
CCS  légitimés. 

* xxxvn.  * La  volonté  du  Prince  ceffant , la  préféance  des  concitoyens 

Ls  volonté  dtl  ^ * • 

Trincc  cciVant  « U dépend  des  place?  marquées  a chaque  Charge.  Le  mérite 
acquiert  de  l’cftime , fans  donner  de  rang.  Il  a été  impoffible 
dl^clu™-  d’employer  exactement  chaque  citoyen , félon  fon  mérite  per-. 

Souverains  edfient  fait 

perpétuellement  la  revue  de  tous  les  fujets  de  l’Etat  ; les  . 
recherches  les  plus  exades  n’auroient  pas  fuffi , & la  plupart  des  • 
fujets  auroient  trouvé  qu'on  ne  leur  eût  pas  rendu  juftice.  L’on 
a réglé  les  rangs  du  moins  entre  les  citoyens  les  plus  diftinguésj 
à proportion  de  la  dignité  des  emplois  publics  dont  chacun 
eft  revêtu.  C’eft  au  Prince  à diflribuer  les  emplois  , ôt  à mat-: 
quer  le  rang  de  chaque  emploi.  • 

Dans  les  Etats -Généraux  de  France.,  toutes  les  féances 
étoient  réelles  , c’cfl-à-dire  qu’elles  étoient  toutes  attachées 
OU  à des  Terres  de  marque , ou  à des  Charges  de  haute  confl-* 
dération.  La  fplendcur , la  gloire  des  grands  emplois  , les 
illuflres  alliances  , tous  les  avantages  ôc  de  la  fortuq^  ôc  de  la 
vertu  étoient  inutiles  à cet  égard. 

*>Que  l'on  a bien  fait  ( dit  un  grand  génie  ) de  difHnguet 
. m les  hommes  par  l’extérieur , plutôt  que  par  des  qualités  inté- 

»rieurcs  ! Qui  paffera  de  nous  deux  f Qui  cédera  la  place  à 
aoTautre  ? Le  moins  habile  ; mais  Je  fuis  aufli  habile  que  lui  j il 


{a)  ArtSts  & Dcclvations  det  mois  de  Juillet 


1717  , Août  1718 , & i6  Avril 
» faudra 
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» faudra  fe  battre  fur  cela.  Il  a quatre  laquais  , & je  n’en  ai 
a» qu’un  (a)  -,  cela  eft  vifible  , il  n’y  a qu’à  compter  ; c’eft  à 
a*  moi  à céder  , & je  fuis  un  fot  fi  je  le  contefte.  Nous  voilà  en 
«>paix  par  ce  moyen  , ce  qui  eft  le  plus  grand  de  tous  les 
«biens  (b). 

L’expédient  môme  de  diftinguer  les  hommes  par  les  digni-* 
tés  J ne  peut  empêcher  les  plaintes  de  ceux  qui  croyent  qu’on 
ne  les  eftime  pas  tous  ce  qu’ils  valent.  Pour  diminuer  les 
murmures,  autant  qu’il  eft  poftible,  le  Souverain  ne  doit  don- 
ner les  emplois  qu’à  ceux  qui  les  méritent  & qui  font  capa- 
bles de  s’en  bien  acquitter , & il  doit  auftî  régler,  d’une 
maniéré  convenable , le  degré  d’honneur  qu’il  attache  à chaque 
emploi  : or  en  général , l’ordre  le  plus  naturel , c’cft  de  les 
faire  regarder  comme  plus  ou  moins  honorables , fuivant  que 
leurs  fondions  embralTent  des  affaires  plus  ou  moins  confi- 
dérables  pour  le  bien  de  l’Etat  , ou  félon  qu’elles  demandent 
plus  ou  moins  de  qualités  & de  talens. 

Quelquefois  pourtant  on  attache  à certains  emplois  beau- 
coup d’honneur  & peu  d’autorité,  de  peur  que  la  dignité 
foutenue  de  la  puiffance  ne  portât  à confpirer  contre  l’Etat , 
ou  pour  accoutumer  les  citoyens  à préférer  les  emplois  hono- 
rables , à ceux  qui  font  utiles  : On  y a fi  bien  réufli , qu’on 
regarde  dans  les  Cours  les  emplois  diftingués  comme  d’au- 
.tant  plus  beaux  qu’ils  font  moins  lucratifs. 

Quant  aux  perfonnes  qui  font  revêtues  d’emplois  de  même 
nature,  les  plus  hauts  rangs  doivent  être  afiignés  à ceux  qui 
exercent  les  fondions  les  plus  nobles  & les  plus  confidéra- 
bles. 

Il  arrive  fouvent  que  ceux  qui  exercent  un  même  emploi 

( L'Auteur  Tuppofe  fani  dente  que  le  nombre  des  Dfflltftiqnes  marque  If 
différence  des  emplois. 

(*)  Penfées  de  Pafcal^ 

Tome  V U i| 
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ne  font  pas  tons  en  général  & chacun  en  particulier,  au 
dciïus  de  tous  ceux  qui  en  exercent  un  autre  moins  relevé  en 
foi , mais  celui  qui  tient  le  premier  rang  dans  Tordre  de  Tem- 
ploi  le  moins  confidérable , ne  cède  le  pas  qu’à  celui  qui  tient 
le  premier  rang  dans  Tautre  ordre  plus  relevé.  Tous  les  Col- 
lègues de  celui-ci  étant  tenus  de  céder  à Tautre  , ü eft  rare 
qu’une  Charge  fbit  rendue  honorable  par  le  mérite  de  la  per- 


fonne  qui  en  eft  revêtue , quoiqu’à  confidérer  le  prix  propre 
des  honneurs  & des  dignités , on  ait  raifon  de  dire  avec  un  an- 
cien ; que  laPréture,  le  Confulat>  & les  autres  Charges  ne 
donnent  pas  la  gloire  par  elles  ~ mêmes , mais  qu’elles  parti- 
. cipent  aux  qualités , de  ceux  qui  les  poftédent , & qu’elles 
ne  font  honorables  que  pour  celui  qui  les  décore  par  fa  vertu. 
Que  fl  les  citoyens  ont  réglé  entre  - eux  leurs  rangs  par  un 
commun  accord,  ou  fi  un  certain  ordre  s’eft  établi  infenfible- 
mênt,  Tufage  aura  force  de  loi  , tant  que  le  Souverain  n’en 
, difpofera  pas  autrement. 

^xxvtiT.  Aucun  peuple  .n’a  mis  les  enfans  dans  une  dépendance 
aoittxigcr  tnpei-  plus  étcnduc  ni  plus  abfolue  de  leurs  peres,  que  l’ancienne 
doivent  l’.mpor-  Rome  ; & néanmoins  les  Romains  vouloient  que  les  droits 

let  lur  tout  le*  ^ ^ 

peres  fufiTcnt  fufpendus  dans  tous  les  cas  où  ils  fe  trou- 
iïwST  veroient  en  concurrence  avec  les  ufages  qui  regardoient  TE- 
tat  (c).  Il  n’étoit  pas  nécelTaire  que  le  falut  de  la  Républi- 
que en  dépendît , il  fuffifoit  que  fa  dignité  y fût  intéreffée. 
Qu’y  auroit-il  eu,  par  exemple,  de  moins  capable  d’avoir 
de  mauvaifes  conféquences , que  la  difpenfe  en  faveiir  des 
peres,  de  defeendre  refpeêlucufement de  cheval lorfqu’ils  vien- 
droient  à rencontrer  un  Conful  qui  étoit  leur  fils  f Cela  ne 
pouvoir  pas  arriver  bien  fouvent.  Peu  de  peres  vivoient  aflêz 


(rf)  Voyez  le  Tr*té  du  Droit  des  Gens,  Chap. IV.  Seft.  111.  au  Sommaire: 
Les  Uai/ons  de  famille  , les  relations  mime  de  pere  & de  fis , ne  font  d’aucune  confia, 
diraiion  pour  U.  lang  entre  les  Souverains,  , . ■ 
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long-tems  pour  voir  leurs  enfans  rcvêtus'de  cette  première  digni- 
té ; & ces  peres  de  Confuls  étoient  pour  l’ordinaire  ou  des  an- 
ciens Confuls  ou  des  Magiftrats  refpetlables.  De  tels  peres  ont 
pourtant  jugé,  en  pareille  occafion,  que  la  dignité  de  leurs 
enfans  exigeoit  d’eux  les  mêmes  marques  de  refpeêt,  que  des 
étrangers.  Q.  Fabius  Maximus , furnommé  le  Temporifeuf, 
l’un  des  plus  grands  hommes,  à tous  égards,  que  Rome  art 
portés,  avoit  été  cinq  fois  Conful  & pluHeurs  fois  Diflateur. 
11  voulut  bien  fervir  en  qualité  de  Lieutenant -Général,  dans 
l’armée  que  fon  fils  commandoit  en  qualité  de  Conful  (a). 
Comme  il  alloit  la  joindre  dans  la  Fouille , le  fils  qui  étoit 
à Sueflule,  va  au  devant  du  pere,  & fe  fait' précéder  de 
Litteurs  ; les  deux  Fabius  font  à cheval , & la  réglé  étoit  que 
tous  les  fulbalternes  en  defcendilTent  à l’approche  du  premier 
Liâeur.  Déjà  Fabius  le  pere,  fans  être  defeendu , avoit  palTé 
onze  Liûeurs.  Le  douzième , par  ordre  de  fon  Général , crie  : 
'Pied  à terre.  Le  pere  obéit  à l’ordre , & plein  de  joie , il 
court  embraffer  fon  fils.  » Ce  n’étoit  point  (lui  dit -il)  pour 
*>  refufer  à la  majefté  de  votre  rang  ce  qui  lui  eft  dû  , que  je 
90  ne  defeendois  pas  de  cheval , c’étoit  pour  voir  fl  vous  fipu- 
90  riez  faire  le  Conful.  Je  n’ignore  pas  non  plus  la  vénération 
90  due  à un  pere;  mais  l’ordre  public  doit,  félon  moi,  l’em- 
30  porter  fur  les  devoirs  des  enfans  comme  particuliers  (6). 

Pour  réfoudre  la  queflion  fi , dans  les  fociété  civiles , les 
dignités  ôc  les  autres  marques  d’honneur  dépendent  de  la 
volonté  du  Souverain,  dans  leur  durée,  comme  dans  leur 
origine,  il  eft  une  diftindion  à faire.  Il  faut  fijavoîr  fi  ces 
marques  d’iionneur  & les  droits  qui  les  accompagnent  font 

la)  L'an  de  Rome  539,  & 113  ayant  J. C. 

I i)  Non  ego,  inqu!i , üU  , furamum  imperium  tuum  contempfi  , Ted  experiri 
Tplui  an  feires  Conlulem  agere  , nec  ignoro  quid  patrie  venerationi  debeatur. 
Verum  publica  inftitma  privatH  pietate  potiora  judico.  VoL  Max.  lit,  j.  Cap.  m, 
Pn  pent  voir  auiTi  Tit,  Liv.  III.  DtcaJ.  lit.  4. 

Vuu  ij 
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dii  Souverdiui  djut 
Icuf  darce  comme 
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Digitized 


524  DE  TOUS  LES  AUTRES  POUVOIRS 

infcparablemcnt  attachas  à quelques-uns  de  ces  emplois  pu- 
blics que  le  Souverain  donne  à qui  bon  lui  femble,  ou  fi  dles 
ont  été  donndes  comme  un  bien  qui  dévoie  déformais  appar- 
tenir en  propre  au  citoyen  qui  les  recevoit. 

Dans  le  premier  cas , il  eft  évident  que  le  Souverain  qui 
a droit  d’ütex,  comme  de  donner  les  emplois,  peut  difpofer 
à fon  gré  des  marques  d’honneur  qui  y font  attachées. 

Mais  lorfque  les  Citoyens  polTédent  une  dignité  héréditai- 
rement on  ne  fijauroit  régulièrement  les  en  priver  qu’en  puni, 
tion  de  quelque  crime.  En  France,  par  exemple,  où  les  Offi- 
ces font  patrimoniaux,  aucun  Officier  ne  peut  Être  privé  de 
fon  Office  qu’on  ne  lui  fafie  fon  procès  ( a ).  Mais  dans  les 
befoins  de  l’Etat,  le  Souverain  peut  fufpendre  pour  quelque 
tems  ou  abolir  même  tout- à- fait  les  immunités  6c  les  privi- 
lèges qui  font  attachés  à ces  Offices,  en  dédommageant, 
s’il  cfi  pofilble,  côlui  qui  re<;oit  par  là  quelque  perte.  Tous 
ces  droits  n’ont  été  acordés  qu’avec  cette  condition  tacite,' 
qu’ils  feroient  fupprimés  dans  les  cas  où  les  befoins  de  l’Etat 
le  demanderoient.  Il  feroit  abfurde  de  prétendre  qu’ils  duf- 
fent  être  maintenus,  au  préjudice  du  falut  public  qui  en 
exigeroit  la  fuppreffion. 

XI.  A l’égard  des  Citoyens  de  divers  Etats,  il  eft  évident 

içt  citoytni  de  quc  dcs  quahtés  naturellement  honorables  ne  donnent  qu’un 

divcnruti.  ’ _ * » 

droit  imparfait  au  refpecl  de  ceux  qui  en  font  defiitués , foit 
que  celui  qui  a plus  de  mérite  vienne  comme  étranger  dans 
le  pays  de  celui  qui  en  a moins,  foit  qu’ils  s’abouchent  en 
lieu  tiers.  Quelque  relevé  que  foit  un  emploi , il  ne  donne 
à l’étranger  qui  en  e(^  revêtu  aucun  droit  de  prendre  le  pas 
fur  les  Sujets  d’un  autre  Etat  qui  exercent  dans  leur  pays  un 
emploi  approchant  de  quelque  emploi  inférieur  à celui  que 
cet  étranger  polTéde  dans  fon  pays,  Perfonne  n’eft  tenu  de  fe 
(*)  Ordonnance  de  1583, 
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iburacttre  à des  Loix  étrangères,  ni  ne  peut,  par  oonféquent, 
s’attribuer,  à l'égard  des  étrangers,  même  droit  qu’il  a pat 
rapport  à fcs  propres  concitoyens. 

Il  dépend  de  diaque  Souverain  d’attacher  dans  fon  pays 
tel  prix  que  bon  lui  femble  aux  titres  -que  les  autres  Souve- 
rains confèrent,  aufii-bien  qu’à  ceux  qu’il  donne  lui -même. 

Les  emplois  dont  la  diverfité  forme  la  diftinclion  des  rangs, 
font  au  fond  plus  ou  moins  honorables  , félon  les  difl’érens  pays. 
Les  qualités  même  les  plusfolides  & qui  forment  le  mérite  le 
plus  éclatant , font  moins  eftimées  en  d’autres.  Les  vertus  civiles 
palTent  pour  les  plus  grandes  en  certains  pays , & les  talens 
militaires  attirent  plus  de  copfidération  en  d’autres.  Les  titres 
fur  tout  varient  extrêmement,  de  forte  que  non  feulement  le 
même  titre  marque  des  dignités  différentes , félon  les  divers 
lieux  où  ileftenufage;  mais  dans  le  même  Etat,  il  eft  tan- 
tôt plus , tantôt  moins  honorable.  La  valeur  des  marques 
extérieures  de  diftinêlion  dépend  des  Réglemens  de  chaque 
Etat,  quoique  les  qualités  qui  font  le  fondement  de  l’eftime 
& de  l’honneur,  ayent  par -tout  leur  prix  par  elles -mêmes 
au  jugement  des  Sages.  De  là  vient  qu’il  n’cft  point  de  pays 
où  l’on  n’eftime  ôcoù  l’on  ne  loue  la  vertu  , les  grands  tâlens, 
une  adminiffration  fage  & fidele  dans  les  emplois  difficiles 
.&  de  grande  conféquence.  .. 

Cependant,  comme  on  préfume  que  les  marques  d'hon- 
neur fe  donnent  communément  au  mérite,  parmi  tous  les 
peuples  civilifés , on  confidére  un  étranger  qui  a des  titres 
& des  fonêlions  confidérables  dans  fon  pays  , à peu  - près 
comme  les  Officiers  qui  ont  les  mêmes  titres  ou  les  mêmes 
fondions  dans  le  lieu  où  cet  étranger  fe  trouve.  C’eft  fur 
ce  pied  là  qu’on  le  traite  ; mais  on  le  fait  p;it  pure  civilité  , 
6c  non  en  vertu  d’aucune  obligation  parfaite  où  l’on  foit  veri- 


DE  TOUS  LK  AUTRES.  POUVOIRS,  &c. 

tablemenc,  à moins  que  cela  ne  foie  réglé  par  quelque  coA* 
vention  entre  les  deux  Nations, 

Si  le  Prince  a ordonné  à fon  fujet  de  donner  la  main  à . 
l’étranger,  toute  difficulté  ceffe.  Si  les  deux  Nations  ont  fait 
quelque  convention  à ce  fujet,  c’eft  une  Loi  qui  fert  df 
réglé.  C’eft  ainfi  que,  dans  le  commencement  de  ce  fiecle  (u), 
le  Roi  Catholique  publia  une  Déclaration  portant  que  les 
Ducs  ôc  Pairs  de  France  qui  iroient  à la  Cour  d’Ëfpagne  « 
feroient  traités  comme  les  Grands  de  la  première  claffe  -,  le 
Roi  Très- Chrétien  ordonna,  de  fon  côté,  que  les  Grands 
d’Efpagnc  de  la  première  claffe  recevroient  à la  Cour  deFrancç 
les  mêmes  honneurs  dont  les  Ducs  6c  Pairs  y jouiflent, 

(4}  £■  1701. 
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^es  Droits  de  Cité  aufqaels  un  Etranger  non 
naturalife'  ne  participe  pas. 


SECTION  PREMIERE- 

feraites  manières  de  devenir  Ù*  de  cejfer  d"être 
Sujet  d*un  Etat. 

^ N défigne  fouvent  par  le  mot  Peuple  les  perfonnes 
tl  du  dernier  ordre  dans  un  Etat,  par  oppofition  à 
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dit  Juftinien , même  les  Patriciens  G les  Sénateurs , font  comprii 
fous  le  nom  de  peuple  ( a). 

Les  noms  de  citoyen  & de  bourgeois  dtifignent  également 
l’habitation  dans  un  Etat  dont  on  efl  fujet;  mais  dans  les 
Républiques , ils  ne  font  pas  lynonimes.  Tous  ceux  qui  vivent 
dans  un  Etat , en  font  membres  & fujets  , mais  ils  n’en  font 
pas  tous  citoyens.  Ils  font  tous  dans  la  dépendance  du  corps  , 
ils  lui  doivent  tous  obéiflance , & ont  tous  droit  à fa  protec-, 
tion  ; mais  ils  ne  jouiflent  pas  tous  du  Droit  de  Cité.  C’eft  ce 
que  j’expliquerai  bientôt. 

La  qualité  de  citoyen  a différens  effets  i félon  les  diverfes 
formes  de  Gouvernement  , & c’eft  par  les  Loix  & par  les 
ufages  de  chaque  pays  > qu’il  faut  connoître  les  différences 
dont  cette  matière  eft  fufccptible.  La  participation  aux  char-; 
ges  ôc  aux  emplois  eft  réfervée  aux  citoyens  dans  tous  les 
Royaumes  & dans  les  Républiques. 

Les  femmes , les  enfans  , les  fer\iteurs  & les  efclaves  font 
partie  de  la  famille  du  citoyen , ainfi  proprement  nommé  ; fie 
leur  volonté  eft  renfermée  dans  celle  des  chefs  de  famille  dont 
ils  dépendent.  , 

Le  titre  de  vaffal  ne  commença  à être  bien  en  ufage  efl 
France  que  fous  la  fécondé  race  de  nos  Rois  ; c’étoit  celui 
qui  avoir  reçu  un  bénéfice  du  Roi , du  Duc , ou  du  Comte  i 
avec  obligation  de  fervice  ôc  d’hommage.  Aujourd’hui , l’oblii 
gatlon  de  vaffil  ou  de  cenfitaire  n’a  rien  de  commun  avec  Id 
devoir  du  fujet.  On  peut  être  vaffal  ôc  cenfitaire  fans  être  fujet; 
un  particulier  peut  avoir  des  vaffaux  fie  des  cenfitaires  , mais 
il  ne  peut  aVoir  des  fujets.  Selon  les  Loix  du  Corps  Germai 
nique  , pour  ■ avoir,  de  vrais  fujets  , il  faut  pofféder  la  fupérioi 
riorité  territoriale , comme  l’on  parle  en  Allemagne  > c’eft-à- 
dixe  la  Souveraineté  ^ telle 'que  la  poffédent  les  Princes  de 

('*)  Appcllatione  popuU,  univetfi  cires  fienificantur  > coanutneratis  etiam  PM 
triciii  ôc  Senatqribus.  laflii.  üi,  i,  TU.  *.  part.  

l’Empire 
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l’Empire.  En  France,  le  Roi  feul  a des/ujets,  ôc  cependant 
les  Seigneurs  particuliers  des  Paroifles  appellent  quelquefois 
abufivement  leurs  payfans  leurs  fujets.  C’cft  par  un  pareil  abus 
que  les  Seigneurs  Efpagnols , parlant  de  leurs  valFaux , les 
appellent  aufll  leurs  fujtts  , & qu’un  Grand  d’Efpagne  , en  • 
parlant  de  fes  terres , dit  commundment  mss  Etats. 

On  devient  citoyen , fuiet , membre  d’un  Etat , ou  par  une  i »• 

> ^ * On  dc  virnt  Ct- 

convention  exprcfle  , ou  par  une  convention  tacite.  toycnou  pour  une 

• * couvcncion  ex* 

La  convention  eft  expreffe  , lorfqu’on  eft  du  nombre  de 
ceu»qui  fondent  l’Etat,  ou  qu’en  y transférant  un  domicile 
volontaire  , on  y prend  du  Souverain  des  Lettres  de  naturalitd. 

' La  convention  eft  tacite  de  quatre  maniérés.  I.  Lorfqu’on 
eft  né  dans  l’Etat.  Ce  n’eft  pas  feulement  pour  eux  , c’eft 
auftl  pour  leur  poftérité  que  les  fondateurs  de  l’Etat  l’ont  établi. 

Ceux  qui  ont  promis  l’obéiflance  à la  fbciétd  civile  dans  laquelle 
ils  entroient , font  cenfés  l’avoir  promife  aufïî  pour  leurs  en- 
fans  , & avoir  cherché  à aflurer  à leurs  defeendans  les  mêmes 
avantages  qu’ils  fe  procuroient  à eux  - mêmes.  Nés  dans  l’Etat 
& protégés  par  l’Etat , les  enfsns  lui  doivent  une  obéiiTance 
qui  leur  mérite  la  protedion  qu’ils  en  ret^oivent.  II.  Lorf- 
qu’on eft  fournis  par  les  armes  & qu’on  acquiefee  au  droit  de 
conquête.  III.  Lorfque  la  néceflité  contraint  de  fe  mettre  fous 
la  domination  d’un  Etat.  IV.  Lorfqu 'enfin  on  transfère  volon- 
tairement fon  domicile  en  un  pays,  pour  s’y  fixer  de  cœur 
& d’intention.  Dans  tous  ces  cas , comme  l’on  doit  jouir  dans 
l’Etat  des  avantages  des  fujets , on  eft  aufli  obligé  d’en  remplir 
les  devoirs.  De  là  vient  que  le  Souverain  ne  fait  prêter  ferment 
de  fidélité  , ni  à ceux  qui  naifient  dans  les  tenes  de  fa  domi- 
nation , ni  à cettx  qui  viennent  s’y  établir , parce*  que  le  fer- 
ment une  fois  prêté  pat  la  nation  eft  cenfé  prêté  pour  tous 
ceux  qui  dansja  fuite  en  devieimcnt  les  membres  (a). 

( d ) En  Piémont , ceux  qui  obtiennent  de*  Lettre*  de  Nttenliti , fon\  obligé* 

Tome  ly,  Xxx 
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Il  y a des  villes  dont  on  devient  citoyen  par  la  feule 


HT. 

•i!  l’ondïvicntCi-  habitation..  Le  droit  d’ôtre  un  des  membres  de  la  commu- 
hsbiijtion  ; Sc  il  nautd  y cft  fi  bien  attaché  au  domicile  que , dans  quelques- 

cn  cil  d’iirrc»  où  ' T i x 


le  droic  de  Boui-  uncs  dc  CCS  villcs , il  fuffit  d y avoir  demeuré  un  tems , & 

p.coilic  fil  attacha  ' 

lUtiolf  ^'****‘‘  que  dans  les  autres  , c’eft  afiez  d’y  être  né  , pour  y pouvoir 


jouir  des  droits  annexés  à la  qualité  de  citoyen.  Dans  des 
villes  où  le  droit  de  citoyen  s’acquiert  , par  l’habitation  , 
il  fe  perd  par  l’abfence;  un  citoyen  de  ces  villes  qui  a tranf- 
/ porté  fon  domicile  dans  un  autre  ville  y ne  tranfmet  point  le 
droit  qu’il  avoit  apporté  en  naiflant  aux  enfans  qui  lui  n^yhent 
dans  fon  nouvel  établiflement.  Ces  enfans  n’ont  point  le  droit 
de  citoyen  dans  la  patrie  de  leur  pere.  Ils  y font  étrangers , 
bien  que  leurs  ancêtres  y ayent  été  citoyens  durant  pluiieurs 
générations.  Les  villes  de  France,  d'Angleterre  , & des  Pays- 
bas  , eii  fournilTent  des  exemples.  Mais  le  nom  de  bourgeois 
ne  déligne  à Genève  qu’un  fujet , un  mçmbre  de  l’Etat , au 
lieu  que  le  nom  de  citoyen  fignifie  un  habitant  qui  peut  être 
élevé  aux  Charges  dc  la  République. 

; Il  ly  a d’autres  villes  où  le.  droit  de  citoyen  ne  s’acquiert 
point  en  ,y  demeurant , ni  même  en  y nailfant.  Ce  droit'  y 
ell  attaché  aufangôc  à la  filiation;  il  faut,  pour  l’avoir  ^ être 
né  d’un  pere, citoyen , ou  bieri  l’obtenir  du  Souverain  , par 
une  convention  exprelTe.  Un  homme  qui  y eft  né  , 6c  même 
qui  ,eft  defeendu  d’ancêtres  tous  nés.,  depuis  dix  générations 
dans  une  de  ces  villes-là,  n’en  feroit  point  pour  cela  citoyen , 
fi  fa  famille  n’étoit  pas  au  nombre  des  familes  qui  y jouifient 
du  droit  de  bourgeoifie.  Berne  ôc  plufieurs  autres  villes  de 
la  Suifle  , font  du  nombre  de  ces  villes  où  le  droit  de  citoyen 
efl:  attaché  au  fang.  Telles  font  encore  plufieurs  villes  d’Al- 
lemagne 6c  d’Italie,  principalement  Venife  6c  Gènes.  Il  n’y  a , 


de  prt*ter  le  ferment  de  fidélité  au  Roi  de  Sardaigne.  Code  PidorUn  de  173Ç  I 
Uv.  6.  art.  1.  Tit,  ii,  du  Droit  et  Aubaine, 


Digitized  by  Google 


. UN  ETRANGER  NE  PARTICIPE  PAS.  n* 
par . exemple , dans,  ces  deux  dernieres  villes,  de  véritables 
citoyens  que  les  nobles  , puifqu’ils  font  les  feuls  qui  ayent 
voix  active  & paffive  dans  la  collation  des  principaux  emplois 
de  l’une  &de  l’autre  République.  Les  autres  habitans , quelque 
nom  qu’on  leur  donne,  n’y  font  pas  les  citoyens  det  nobles 
ïna,is  bien  les  fujcts  du  Sénat  que  les  Nobles  compofent.  Comme 
ce  n’ed  pas  la  feule  habitation  ôc  même  Ta  naiffance  dans 
l’enceinte  des  villes  dont  je  parle,  qui  mettent  ènipofleffion 
du  droit  de  concitoyen  , auffi  ne  le  perd-on  pas  pour  être  dof 
micilié , ni  même  pour  être  né  hors  de  ces,  villes.  Le  fils  d’un  ' 
citoyen  confervc  quoiqu’il  foie  né  dans*  une  terre -étrangère  , 
tous  les  droits  attachés  au  fang  dont  il  ell  forti , 6c  il  en  jouit 
dès  qu’il  a fait  preuve  de  fa  filiation , fuivant  la  forme  pref- 
çrite  en  chaque  Etat*  Combien  y a-t-il  de  bourgeois  dans  cha- 
cun des  treizê  Cantons  qui  non  feulement  font  nés  hors  de  ' 
leurs  Cantons  ; mais  encore  hors  de  la  Suifle  ? - On  peut 
même  obferver  à ce  ûijet , que  le  droit  de  citoyen , lorfqu’il  eft 
inhérent  au  fang  , y demeure  attaché  durant  un  très-grand 
nombre  de  générations.  Par  exemple-,  lorfque  la  République 
de  Ven’ife  pofledoit  encore  la.  Candie,  il  y avoit  plufieurs 
familles  de  fes  nobles  établies  dans  cette  Ifle  , ôc  tous  les  mâles 
iflus  de  cette  efpece  de  colonie  jouiffoieptdu  droit  de  citoyens 
.Vénitiens , .quoique  leurs  peres , leprs  ^yeux,  ôcleurs.<an- 
cêtres  fuffent'tous  nés  en  Candie..  . 

Les.Anglois  ont  un  droit  qu’ils  appellent  ctdlUgéance , qui 
JeS  lie  particuliérement  à l’Etat,  ôc  plufieurs  aêlesdu  Parlement 
• de  la  Grande  Bretagne  ont  déclaré  naturels  Anglois  des  perfon- 
nés  nées  hors  du  Royaume  d’Angleterre.  Un  aêle  du  règne 
de  la  Reine  Anne  (a)  porte  que  les' enfans  de  tous  les  fu- 
jcts naturels , nés  hors  de  l’obéilTance  de  la  Reine  d’Angle- 
terre , de  fes  hoirs  6c  fucceffeurs  ,*  feront  réputés  Ôc  cenfes 

■ C/f)  If  VII\  Ch4p,  Vj! 
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fujets  naturels  d’Angleterre , à tous  égards  quelconques  ; ôc 
un  autre  a£le  du  régné  de  Georges  II  (u)  veut  que  tous  ep- 
fans  nés  hors  de  l’obéillance  de  la  Grande  Bretagne , dont 
les  peres  & les  meres  font  ou  feront  fujets  naturels , de  cette 
Couronne , foient  cenfés  Être  fes  fujets  naturels , à moins 
que  les  peres  n’ayent  été  convaincus  de  trahifon  , ou  ne  foient 
, entrés  au  lêrvlce  de  Ptinces  étrangers. 

Le  Code  Viâorien  veut  que  les  étrangers  qui  fixeront  leur 
habitation  dans  les  Etats  de  terre  ferme  du  Roi  de  Sardaigne, 
prennent  des  Lettres  de  naturalité  de  ce  Prince , lui  prêtent 
ferment  de  fidélité  ; qu’ils  jouiffent  de  tous  les  droits  de  fes 
fujets  ; mais  que  s’ils  s’abfentent  pendant  trois  ans  , fans  une 
perraifiion  fpéciale , ils  foient  déchus  de  ce  privilège  ( b ). 

IV.  • C’eft  ainfi  que  le  droit  de  bourgeoifie  Romaine  étoit  atta- 
dra>  ché  au  fang  6c  à la  filiation.  Il  falloir,  pour  être  citoyen  Ro- 
ch ‘‘i*i  P**'®  Citoyen , ou  être  fait 

citoyen  par  une  loi  foit  générale , foit  particulière  émanée 
du  Souverain  ; mais  ceux  qui  obtenoient  pour  eux  le  droit 
, de  citoyens  Romains , ne  l’obtenoient  pas  toujours  pour  leurs 
enfans.  Les  enfans  demeuroient  Grecs  , pour  me  fervir  de 
l’expreflion  d’un  AuteurGrec  (c)  ; & en  ce  cas  là , dans  les  tems 
antérieurs  au  régné  d’Antonin , le  pere  ne  pouvoir  laifier  fon 
iHen  à fes  enfans  ; Ibn  bien  pafloât  à des  étrangers  , s’il  n’avoit 
point  de  parens  citoyens  , ou  le  fife  s’en  faififibit.  Antonin 
ordonna  qu’en  ce  cas  même  les  enfans  pufTent  hériter. 

D’un  autre  c6té  , une  famille  qui  étoit  uoe  fois  revêtue  de* 
ce  droit , ne  le  perdoit  'point  en  établilTant  fon  domicile  dans 
Une  autre  ville  de  l’Empire,  ôe  même  dans  les  Provinces 
' les  plus  éloignées  de  la  Capitale.  Les  rejetions  de  cette  fa- 

• 

(a)  Le  ly*.  Chsf.  XXL 

(i)  Art,  I.  Tu,  li,  Liv,  é,  Ju  Code  f'iHorîtn  dt  rjî),  . 

(c,  P^uianias  , l,  8, 
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mille  , pour  être  ru^s  hors  de  Rome  , n’en  étoient  pas  moins 
citoyens  Romains.  Comme  il  naiffoit  tous  les  jours  dans 
Rome  des  enfans  qui  n’dtoient  point  citoyens  Romains  , U 
nailToit  audi  tous  les  jours  des  citoyens  Romains  auprès  des 
cataractes  du  Nilj  fur  les  bords  de  l’Euphrate,  fur  les  rives 
du  Bâtis  (n),  & dans  les  Marais  du  bas  Rhin. 

Les  Romains  accordoient  auffi  aux  autres  nations  un  droit 
de  colonie  & un  droit  municipal. 

Les  peuples  du  Latium  où  Rome  avoit  dtd  bâtie,  s’ètoient 
oppofès  de  toutes  leurs  forces  aux  progrès  des  Romains. 
Ceux-ci , pour  gagner  des  voifins  fi  incommodes  qui  pouvoient 
d'ailleurs  leur  aider  à conquérir  le  relie  de  ri»lie , cherchè- 
rent à faire  alliance  avec  eux.  De  leurs  ennemis  , ils  firent 
leurs  compagnons  de  guerre , en  leur  permettant  de  fervir 
dans  leurs  Légions , & d’afpirer  aux  Magiftratures , à tous  les 
honneurs , & à tous  les  emplois  de  l’Etat.  Ces  peuples , 
devenus  Romains  par  ce  privilège  (1>) , demandèrent  enfuite  le 
droit  de  pouvoir  donner  leurs  fuffrages  dans  la  création  des 
Magiftrats  dd  Rome , comme  les  citoyens  de  cette  ville.  On 
fut  obligé  de  leur  accorder  encore  cette  grâce  ( c ) ; & ce  même 
droit  fut  enfuite  donné  à toute  l’Italie  ( d ).  Les  citoyens  Ro- 
mains qu’on  trjinfportoit  pour  peupler  quelque  lieu  , confer- 
voient  ce  droit  fous  le  nom  de  colonie , & lorfqu’on  l’accor- 
doit  à quelque  ville  étrangère  on  l’appelloit  droit  municipal.  Il 
y faut  remarquer  cette  différence , que  ceux  qui  jouifToiènt  du 
droit  de  colonie , fc  gouvernoient  en  tout  comme  les  citoyens 
de  Rome , au  lieu  que  ceux  qui  avoient  obtenu  le  droit  mu- 
nicipal confervoient  leurs  Loix  & leurs  coutumes , & avoient 
moins  de  privilèges  & d’immunités.  Au  refte , les  Romains 

(«)  Anjoard’hui  GuacUlquirir. 

(t'y  Qu’on  appelloit  /us  Latii. 

( r ) Qu’en  nomma  Jus  civium  Roaunorum. 

(^)  D'oti  il  prit  le  nom  de  Jus  Itaücum. 
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V. 

I c fêjour  mo- 
fnctujnc  tUn»  ou 
I:  j:  ne  lend  pis 
<*i*ovrn  de  cet 
Crjt;  tnaisslrciid 
(ui?tpouruntems> 
ÿC  il  foumet  à U 
Judice  crîmiiullci 
& d^m  ceruini 
cJt  1 k U juftice 
«•vikdu  liru* 


donnoient  plus  ou  moins  de  force  à ce  droit  municipal.  Il 
c'toit  accordé  aux  uns  dans  toute  fon  étendue , pendant  que 
les  autres  n’en  avoient  fouvent  que  le  nom  , fans  en  obtenir 
les  avantages , qui  confiftoient  à jouir  de  tous  les  privilèges  que 
les  citoyens  de  Rome  même  polTédoient , comme  à fervir 
dans  les  armées  de  la  République  , à exercer  les  charges  les 
plus  éminentes  de  la  ville  , & enfin  à avoir  le  droit  de  déli- 
bérer des  affaires  de  l’Etat  dans  les  affemblées  publiques.  La 
haute  idée  que  les  Nations  s’étoient  faite  de  ce  droit , fut 
fouvent  plus  utile  aux  Romains  que  leurs  viâoires  ; ils  trou- 
vèrent t par  ce  vain  honneur , le  moyen  d’attacher  à la  Ré- 
publique des  peuples  vaincus  qui  n’euffent  pas  manqué  de  fe 
révolter  & de  former»dc  nouvelles  ligues,  pour  en  abbatrre 
la  puiffance.  Auffi , pour  rendre  ce  droit  plus  refpeftable  , 
les  Romains  ne  l’accordoient-ils  qu’aux  fervices  cffentiels  & 
qu’aux  plus  prelfantes  follicitations  ; la  plus  grande  vengeance 
qu’ils  tiraffent  de  ceux  qui  aN'oient  cç  droit  & qui  fe  révol- 
tüient , c’étoit  de  le  leur  ôter, 

U faut  diftingucr  la  fortie  d’un  Etat  pour  voyager,  d’avec 
la  difcelllon  d’un  Etat  pour  s’établir  ailleurs.  Ceux  qui  voya- 
gent dans  un  Etat  pour  leur  plaifir , qui  vont  y conclure  quel- 
que affaire,  6c  qui  relient  fans  avoir  le  deffein  formel  d’y 
transférer  leur  domicile,  n’en  font  pas  citoyens,  ils  demeu- 
rent fujets  de  leur  Prince.  Ils  ne  font  obligés  ni  aux  charges 
réelles  ni  aux  charges  perfonnelles  du  pays,  parce  qu’ils  n’en 
font  pas  membres  ôc  qu’ils  n’y  ont  pas  leur  domicile.  Lé 
principe  dans  cette  matière  établi  par  toutes  les  Loix,  enfeigné 
& fuivi  par  tous  les  Auteurs , c’ell  que  le  lieu  du  véritable 
domicile  eft  celui  où  chacun  a le  principal  fiége  de  fa  for- 
tune (fl).  Le  changement  de  domicile  ne  fe  prouve  & ne 


r» 


(«)  Ubi  lamn  fortunarumque  fuanim  fumnura  quis  connituiû 
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s’ëtablit  que  par  le  concours  de  la  volonté  & du  fait  ( a ). 
La  feule  habitation  dans  un  lieu  étranger , quelque  duree 
quelle  ait,  n’y  peut  conftituer  le  domicile  de  celui  qui  n’a 
pas  delfein  d'y  fixer  fon  établiffement  {b).  Ainfi,  quelque 
raifon  qu’un  homme  puifle  avoir  de  s’éloigner  de  fa  patrie  , 
foit  études , foit  commerce , foit  affaires , foit  engagement 
militaire , foit  procès , tant  qu’il  conferve  l’efprit  de  retour , 
il  conferve  auffi  fon  domicile  ( c)  Le  domicile  efl  plus  d’in- 
tention que  de  fait.  C’eft  pourquoi , le  devoir  qui  efl  toujours 
préfumé  diriger  l’intention  d’un  homme  raifonnable , eft  d’un 
grand  poids  dans  la  balance  : ainfi,  un  Magiftrat  ordinaire  , 
un  Evêque , un  Curé , un  Chanoine  font  toujours  réputés 
domiciliés  au  lieu  de  leurfiége,  quelque  féjoùr  qu’ils  faffent 
ailleurs  (d).  Le  fait  extérieur  de  l’habitation  eîl:  la  meilleure 
marque  de  l’intention  en  matière  de  domicile  ; mais  il  cefTe 
d’en  décider,  toutes  les  fois  qu’il  y a quelque  raifon  de  ne 
pas  reconnoîtte  #e  domicile  à ce  caraélere  ordinaire  : ainfi , 
un  exilé  n’eft  point  cenfé  avoir  acquis  de  domicile  au  lieu 
de  fon  exil , non  plus  qu’un  homme  en  commifiion , un  homme 
arrêté  quelque  part  par  fon  négoce,  par  fes  affaires,  par  fa 
maladie , quelque  féjour  qu’il  y ait  fait. 

La  queftion  ici  n’eft  que  de  fqavoir  fi  les  voyageurs  j 
font  fournis  à la  Jurifdidion  du  pays  où  ils  voyagent , en 
quel  cas  & jufqu’à  quel  point  la  Magiftrature  peut  exercer 

(a)  Animus  & faânin. 

( i ) NulU  tempo»  domiciliuni  conftituunt  aliud  cogitanti  , dit  tFjd'gentrê  fur 
farticlt  449  dt  l'ancitnne  Coulumt  dt  Brttagne, 

(f)  Qui  valetudinis  , negotionirrt  , mercatur»  , legatienum  , (ludiorum  , litis 
causü  , orbem  pererranl , domicilium  priftinum  non  mutant , quandiu  reverti  inlli- 
tuunt  undè  lunt  profe^K , dit  It  mime  d'Argentrt  fur  t'urticU  447  dt  U meme  0)u- 

{d)  C’eft  fur  ce  principe  qu’il  fut  )ue4  , par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
en  1743,  que  la  fucceflion  de  l’Abbé  Dubos,  Chanoine  de  Beauvais , devoit  être 
partagée  félon  la  Coutume  de  Beauvais  , lieu  du  domicile  , quoiqu’il  en  eût  été 
Sfent  pendant  plus  de  quarante  ans , & qu’il  fût  mort  i Paris  Sécretaite  perpé- 
lucl  de  VAcademie  Françoife. 
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fur  eux , fa  puilTancc  ; car  l’étranger  ne  ccfTe  pas  d’être  fajet 
de  fon  Prince  naturel , & il  n’cft  point  admis  au  nombre  des 
fujets  du  Prince  fur  le  territoire  duquel  il  fe  trouve. 

Il  eft  confiant  que  les  voyageurs  font  fournis  à la  Jufiice 
criminelle  du  lieu.  Un  Etat  ne  reçoit  les  étrangers  qu’avec  cette 
condition  toujours  fous  entendue , qu’ils  s’y  conduiront  fage“ 
ment  & avec  jufiice.  Tous  les  crimes  étant,  de  leur  nature, 
nuifibles  à .quelque  membre  de  l’Etat  en  particulier  par  le 
fait , & à tous  les  membres  en  général , par  le  mauvais  exem-  , 
pie , aucun  Souverain  n’eft  préfumé  avoir  voulu  exempter 
à cet  égard,  un  étranger  de  fa  JurifditUon.  Les  voyageurs 
font  obligés  de  refpeÛer  les  Loix  d’un  pays  tant  qu’ils  y de- 
meurent, & ils  font  réputés  avoir  renoncé  à l’indépendance  où 
ils  étoient  de^es  Loix,  & avoir  fournis  leur  perfonne  au  Gou- 
vernement qui  y eft  re<;û,  pendant  le  féjour  qu’ils  y font. 
S’ils  en  violent  les  Loix,  ils  peuvent  ou*en  être  chafifés,  ou 
être  punis,  félon  que  la  contravention  aùk  Loix  du  pays 
eft  plus  ou  moins  grande.  C’cft  par  cette  raifon  que  le  Droit 
Romain  a établi  que  tout  criminel  doit  être  jugé  pat  le  Juge 
du  lieu  où  le  délit  a été  commis  (a). 

U y a plus  de  difficulté  à connoître  fi  l’étranger  eft  fournis 
à la  Juftice  civile  du  lieu  où  il  fe  trouve.  Le  Prince  naturel^ 
ainfi  que  fes  Loix , conferve  une  autorité  habituelle  fur  la 
perfonne  & fur  les  eflfêts  de  fon  fujet  ; & le  Prince  fur  le 
territoire  duquel  il  eft  , n’a  qu’un  pouvoir  aûuel  qu’il  perdra 
abfolument  auffitôt  que  l’étranger  aura  quitté  fes  tenes  : or 
l’étranger  ne  peut  reconnoitie  pour  fes  Juges  ceux  de  toutes 
les  villes  par  où  il  paflTe  ; âc  les  engagemens  qu’il  y prend  ne 
peuvent  fonder  la  Jurifdiâion  du  pays  fur  lui,  que  pendant  le 
féjour  qu’il  y fait.  U peut  être  aftigné  devant  les  Juges  des 
lieux  pour  les  dettes  qu’il  y a contractées,  fi  ces  dettes  font" 

/ 

( 4 ) UW  te  -inretiero , ibi  te  jadicabo. 

exigi- 
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exigibles  pendant  fon  féjour  ; & l’on  eft  en  droit  de  le  con- 
traindre à les  payer  par  l’emprifonnement  de  fa  perfonne  ; c’eft 
la  rigueur  dont  on  ufe  par -tout  contre  tout  étranger.  Mais 
s’il  ne  s’eft  obligé  de  payer  que  dans  un  certain  tenis,  ôc 
qu’il  quitte  le  pays  avant  l’expiration  du  terme  convenu  » 
on  ne  peut  le  citer  que  devant  le  Juge  du  pays  dont  il  eft 
fujet  & où  il  eft  retourné  ; on  ne  pourroit  l’arrêter  en  ce  cas  > 
fans  agir  manifeftement  contre  la  réglé.  Il  n’a  dû  ni  emprun- 
ter , ni  faire  des  dettes , s’il  n’avoit  le  pouvoir  ou  la  volonté 
de  les  payer  ; toute  convention  celTant,  il  eft  cenfé  avoir  pro- 
mis de  s’acquitter  avant  fon  départ , ôc  il  n’eft  pas  en  droit  de 
nuire  impunément  à l’Etat  qui  l’a  reçû  dans  fon  fein  ; mais 
lorfque  ceux  qui  lui  ont  ou  prêté  ou  fourni  quelque  chofe, 
font  convenus  qu’il  ne  feroit  obligé  de  le  rendre  ou  de  le 
payer  que  dans  un  certain  tems , il  n’y  a pas  lieu  à la  pré- 
fomption , puifqu’il  y a une  convention  expreflc.  Si  c’eft 
une  chofe  incommode  ôc  peut  - être  ruineufe  pour  les  créan- 
ciers, que  d’aller  pourfuivre  leur  débiteur  devant  fes  Juges 
naturels,  c’eft:  à eux  à s’imputer  les  inconveniens  d’une  con- 
fiance qui  a été  volontaire  de  leur  part.  Soumettre  indiftinc- 
temcnt  un  voyageur  à la  Jurifdidion  de  tous  les  lieux  par 
où  il  palfe  , ce  feroit  fans  doute  une  extrémité  vicieufe.  ^ 

L’en  exempter  dans  tous  les  cas  , c’en  feroit  une  autre  tout 
auffi  déraifonnable.  Rien  n’exige  que  les  étrangers  reconnoif- 
ient  la  Jurifdiélion  du  pays  dans  toute  forte  de  cas  ; mais  le  Sou- 
verain doit  empêcher  qu’on  ne  caufe  du  dommage  à fes  Sujets. 

Après  avoir  vû  comment  on  devient  membre  d’un  Etat , on  lAeffo  i-« 
il  faut  examiner  comment  on  celfe  de  l’être.  D’abord  on  doit 
regarder  comme  erronée  l’opinion  de  quelques  Auteurs  qui  pen- 
fei)t  que  , fi  un  Prince  abdique  la  Couronne , ou  vient  à mou- 
rir fans  avoir  un  fuccefleur , chaque  citoyen  rentre  dans  l’é- 
galité de  l’état  naturel.  Ce  n’eft  qu’un  interrègne  qui , à la 

Tome  Xyy 
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\éï\té , fait  cefler  l’engagement  des  fujets  envers  leur  Souve- 
rain ; mais  qui  laifle  fubfifter  les  devoirs  des  citoyens  envers  la- 
nation  , & la  dépendance  des  membres  envers  le  corps. 

V”-  . Des  deux  maniérés  de  cefler  d’étre  membre  d’un  Etat,  l’une- 

Deux  mimcTtff  ^ 

<*=  eft  volontaire , l’autre  eft  forcée. 

rmmbjed  un  LU**  ^ 

VI, J La  maniéré  la  plus  ordinaire  de  ceflTer  d’étre  membre  d’un 

tf.Tîrlnrmi'Rut  Etat  , c’cft  lotfquc  , de  fon  pur  mouvement , on  va  s’établit 
uua  vuiûotuic.  autre  pays.  Le  contrat  originaire  de  proteclion  de  la 

part  de  l’Etat , & d’obéilTancc  de  la  part  du  citoyen , eft  alors 
rompu. 

Il  eft  un  double  lien  entre  le  fujet  & fon  Souverain  ; l’un 
d’amour  ôt  de  bonté  unit  le  Prince  à fon  fujet  ; l’autre  de  fou- 

U dik.ilion  milfion  ôc  de  dépendance  lie  le  fujet  à fon  Prince.  Le  fujet  , 
doSuicn.  quand  il  le  veut,  peut- il  rompre  ce  double  nœud?  Exami- 
nons d’abord  la  difpofition  des  Loix  civiles.  Celles  de  plu- 
fleurs  pays  défendent  aux  fujets  d’en  fortir , fans  une  per^ 
miftîon  exprelTe  du  Souverain.  Telle  eft  la  Loi  de  la  Chine  ^ 
telle  celle  du  Japon , telle  celle  de  Ruftie.. 

Trois  Religions  dominent  en  Allemagne.  Le  Corps  Ger- 
manique eft  compofé  d’une  fi  grande  quantité  d’Etats , & ces 
Etats  font  fi  fort  mêlés , qu’il  eft  diificile  que  les  fujets  d’un 
Etat  ne  paflTent  pas  fréquemment  dans  un  autre  : or  les  Publi- 
cités Allemands  diftinguent  les  fujets  de  l’Empire  en  fujets 
immédiats  & médiats  , & fubdivifent  les  uns  & les  autres  en- 
libres  & en  ferfs.  Les  fujets  immédiats  de  condition  fervilc 
font  les  Juifs  qui  , pat  un  privilège  fpécial  accordé  (a)  pat 
Conrad  I V , Roi  des  Romains , furent  faits  ferfs  de  la  Cham- 
bre de  l’Empereur , & mis  avec  leurs  familles  fie  leurs  biens 
fous  fa  proteêüon  particulière.  C’eft  de  ce  privilège  que  les 
Juifs  font  communément  appellés  Serfs  de  la  Chambre , & que 
nul  Seigneur  rfen  peut  admettre  aucun  à prendre  domicile 
(*.)  En  1134* 
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fur  fes  terres , fans  une  permiflion  cxprefTe  de  l’Empereur,  Les 
fujets  médiats  de  condition  fervile  font  les  hommes  dont  les 
Seigneurs  ont  la  propriété , & qui  étant  attachés  aux  glebes 
des  Fiefs  , ne  peuvent  abandonner  leurs  habitations  , fans  la 
permiflion  exprelTe  de  leur  Seigneur.  L’Eleûcur  Palatin , par 
exemple  , acquiert  un  droit  de  propriété  fur  les  hommes  , 
même  bâtards- , qui  n’ayant  point  ailleurs  de  domicile  fixe  -, 
féjournent , pendant  un  an  feulement dans  le  Palatinat , ou 
même  dans  le  voifinage.  Il  peut , en  vertu  de  ce  droit , les 
revendiquer  dans  quelques  terres  de  l’Empire  qu’ils  le  réfu- 
gient , & les  forcer  à revenir  dans  fes  Etats  , comme  fiens  ôc 
à lui  appartenans.  Ce  droit  s’appelle  l^ildfangiatus , ôc  les 
hommes  qui  font  dans  le  cas  qu’on  l’exerce  fur  eux^  font  appel- 
lés  U^ildfangiens,  Cet  Eleéleur  Palatin  , ayant  voulu , vers  le 
milieu  du  dix-feptieme  fiecle , exercer  ce  droit  fur  des  hom- 
mes de  cette  efpece  , qui  s’établilToient  dans  les  Etats  voiflns  > 
les  Eleéleurs  de  Bavière  & de  Mayence , & les  Evêques  de 
Spire  & de'Worms  le  lui  contefterent  ; mais  toutes  les  difeuflions 
furent  terminées  à fon  avantage  à Heilbron  en  Suabe  (a) 
où  ce  droit  fut  autentiquement  confirmé.  Plufieurs  autres  Sei- 
gneurs de  l’Empire  jouiflent  de  ce  même  droit  de  If^ldfan- 
gîat  y & font  rentrer  tous  les  jours  fous  leur  domination  les 
gens  qui  s’en  font  fouftraits. 

Une  ancienne  Loi  facrée  parmi  les  Rufles , leur  défendoit 
fous  peine  de  mort , de  fortir  de  leur  pays  , fans  la  permiflion 
de  leur  Patriarche.  C’étoit  un  effet  de  barbarie  ôc  une  erreur 
dont  Pierre  le  Grand  a guéri  fa  Nation.  Mais  aujourd’hui 
encore  , il  eft  défendu  aux  Rufles  de  quitter  leur  patrie  , s’ils 
n’en  ont  la  permiflion  du  Czar.  Comment  ne  lafaudroit*  il  pas , 
cette  permiflion  , chez  un  peuple  qui  étoit  même  dans  l’ufage 
de  retenir  les  étrangers  malgré  eux  (b)  ! 

^ En  1667. 

{h)  Sigifmundus  liber  Baro  ab  Herveflc » ïn  ffijloria  Mofeovia.  » 
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Le  feu  Roi  Vitlor- Amedée  de  Savoye  défendit  à tous  fel 
fujets  , de  quelque  état  ôc  condition  qu’ils  fuffent , de  fortir 
de  fes  Etats  pour  aller  fervir  aucun  Prince  étranger , fous  peine 
de  confîfcation  de  biens.  Il  défendit  auili  à tous  fes  vaflaux  , 
habitans  dans  fes  Etats  , de  s’en  abfenter , fans  une  permiffion 
par  écrit  , fous  peine  arbitraire  > extenftble  à la  confîfcation 
de  biens , pendant  la  vie  de  ceux  qui  partiroient  fans  une  per- 
xnilTion , ou  qui  l’ayant  obtenue , excéderoient  le  tertne  qui  y 
feioit  marqué.  Il  voulut  enfîn  que  ceux  de  fes  fujets  qui  excé- 
deroient ce  terme  au-delà  de  dix  ans , fuflent  privés  de  toute 
Ibrte  de  fuccefîion  (a).  On  peut  voir  à la  marge  deux  autres 
Loix  de  ce  Prince  fur  l’aliénation , l’hypoteque , ou  les  baux 
de  fes  fujets  (6). 

L’Empereur  Charles  V I fit  publier,  il  y a quelques  années  ( c),' 
dans  fon  Royaume  de  Bohême , un  Edit  qui  défendoit  à tous 
fes  fujets  d’en  fortir  pour  aller  s’établir  ailleurs  yfans  une  pec- 
minion  expreUe  du  Souverain. 

Il  efî  des  pays  d’où  l’on  ne  peut  fortir  fuivant  les  Loix  j 
qir’en  donnant  un  certaine  fomme  d’argent , ou  en  laifiant  une 
partie  de  fes  biens.  A Hambourg , un  Bourgeois  n’a  là  libené 

(a)  Cod€  ViCtor'un  de  lyti,  üv.  4.  Ch.  tj.  art.  1.  ». 

(b)  Le  Titre  1$.  du  liy.  j.  du  Code  Ktbloriea  de  tyxt  , ne  tantunl  jue  deux 
'Articles  ftU  voici  t 

I. 

N eft  défendu  à-  toatet  lôrtei  de  perfomes  , de  quelque  qualité  & condition: 
qu'elles  foient,  d'aliéner  en  aucune  maniéré,  donner  en  hypothèque,  ou  adermer 
les  biens  (labiés  fitués  aux  confins  de  nos  Etats , dans  la  difiance  de  deux  milles-. 
Toit  une  lieue,  ni  de  les  tranCporter  de  quelque  maniéré  que  ce  (bit  à des  per- 
Tonnes  qui  ne  foient  pas  de  nos  Sujets  , habitans  tdeâivement , ou  qui  viennent 
pour  habiter  dans  nos  Etats , fous  peine  de  la  perte  defdits  biens , en  cas  de  cotir 
trarention,  applicables  au  Fifc,  & autres  arbiuaires. 

IL 

Les  Fermiers  ou  Métayers  qui  polTèderonr  des  biens  en  propre  dan»  les  Etat* 
étrangers , dans  la  diilance  de  deux  lieues  ou  foit  une  lieue  des  nôtres , du  côté 
•ù  ils  font  Métayers  , rapporteront  Tentérinemeot  de  nos  Sénats  rofpeâiià  poux 
leur  Ferme  Colonique. 

te)  En  173», 
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d’aller  s’établir  ailleurs , qu’en  laiïïant  la  dixième  partie  de  Ton 
bien* au  Magiftrat.  En  Portugal  , lorfque  les  habitans  de  ce 
Royaume  veulent  quitter  leur  Prince  ôc  leur  pays , pour  s’ha- 
bituer dans  un  autre  , il  ell  d’ufage  de  les  faire  renoncer  par 
écrit  à leur  droit  de  citoyen  , & de  leur  faire  laifTer  ôc  aban- 
donner tout  ce  qu’ils  tiennent  de  la  libéralité  de  leur  Prince  ( a ). 

L’article  ya  de  la  gi*ande  Charte  des  Anglois  eft  con<jû  en 
ces  propres  termes:  *>I1  fera  permis  à l’avenir  a toutes  per- 
» fonnes  de  fortir  du  Royaume , ôc  d'y  retourner  en  toute  sûreté, 

»fauf  le  droit  de  fidélité  qui  nous  eft  dû.  Excepté  toutefois 
»•  en  tems  de  guerre , ôc  pour  peu  de  tems  quand  il  fera  nécefTaire, 

»pour  le  bien  commun  du  Royaume.  Excepté  encore  les 
s»  prifonniers  ôc  les  profcrits  félon  les  Loix  du  pays , ôc  les  pcu- 
»ples  qui  font  en  guerre  avec  nous , aufil-bien  que  les  Mar- 
«chanJs  d’une  Nation  ennemie. 

Plufieurs  Etats  ont  regardé  la  défertion  comme  un  crime 
d’Etat  à expier  par  les  peines  les  plus  graves  (i>) , pendant  que 
quelques  autres  prévenus  de  la  dignité  de  leur  Empire , ôc  de 
la  fagefle  de  leur  Gouvernement  , n’ont  voulu  forcer  per- 
fonne  de  vivre  fous  leur ‘domination. 

C’étoit  la  maxime  des  Romains  (e).  C’étoit  auflî , il  n’y  a r,,,,;, 

pas  long- tems , la  maxime  des  François.  U»de  nos  Auteurs  ( d) , 
dit  qu’/Z  ny  a aucune  peine  Jîatuée  ou  indiElt  à ceux  qui  volon- 
jaifement  fe  retirent  du  Royaume , 6 vont  demeurer  en  pqys  étran- 
ger. Un  autre  Ecrivain  François  avoit  dé}a  dit  la  même  chofe 
en  termes  beaucoup  plus  forts  , ôc  il  s’étoit  fondé  principale- 


( d ) Voyez  Brodean  fur  Louet , Leur*  S , Somm.  N.  y , où  U certift  cet 
ttfjge. 

( i ) Voyei-en  une 
publique  de  Bodin. 

( c ) O jura  prxclara , atque  divinitù»  jam  iode  i principio  Romani  nominis  à 
majoribus  noftris  tomparata  , ne  qui»  invinu  civitate  mutetur  neye  in  civhato 
maneat  invitas , s'écrie  Cicéron  dans  l’Orailon  pro  Balio. 
t rf)  Bacquet , lia  Droit  <f  At^oine  , Ch.  4.  JV.  4, 


longue  énumération  dans  le  Qiap.  VI.  du  Liv.  I.  de  la  Ré- 
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jiient  fur  cc  que  nous  forames  libres , francs  , 6 fans  ferirîtude 
perfonnelle  (a).  C’eft  le  principe  (établi  par  Bodin  dans  fa  Répu- 
blique (A) , & développé  avec  beaucoup  de  lumières  parLoy- 
feau  dans  fon  Traité  des  Seigneuries  (c).  L’un  & l’autre  de 
ces  Ecrivains  font  voit  combien  notre  condition  eft  différente 
de  celle  des  peuples  de  ces  Monarchies  Orientales , 6c  de  plu- 
fieurs  autres  où  les  fujets  font  efclaves,  6c  les  Souverains , pro- 
priétaires de  leurs  perfonnes  6c  de  leurs  biens  : au  lieu  que 
nous  avons  la  propriété  de  nos  biens  , fur  lefquels  le  Prince 
n’a  qu’un  domaine  éminent , 6c  que  nous  jouiffons , fous  l’au- 
torité du  Souverain , de  notre  liberté  naturelle.  Ce  principe  eft 
auffi  dans  les  Plaidoyers  d’un  Avocat -Général  du  Parlement 
de  Paris , qui  met  en  maxime  : *>  Qu’il  eft  permis  aux  Fran- 
» c;ois , quand  bon  leur  femble , d’aller  chercher  une  meilleure 
n fortune.  En  quoi  (dit-il)  confifte  principalement  la  liberté 
X.  naturelle  des  hommes  ; ôc  de  Là  vient  ( dit  encore  ce  Magiftrat  ) 
» que  les  anciennes  formules  des  conceflioiis  qui  fe  faifbienc 
» de  la  liberté  t contcnoient  ces  paroles  expreffes  : Eatn  denir 
*>  que  pergat  partem , quamcumque  volens  elegerit  ( d ). 

Le  célébré  Defcartes  étoit  né  dans*  le  fein  de  ce  Royaume  J 
fils  d’un  Doyen  du  Parlement  de  Bretagne.  Ses  premières  incli- 
nations le  tournèrent  du  côté  de  la  profeflion  des  armes.  Il  alla 
fervir  fucceffivement  dans  les  Pays-Bas  pour  les  Provinces- 
Unies  ; en  Bohême  , pour  le  Duc  de  Bavière  ; en  Moravie  ; 
pour  l’Empereur  d’Allemagne.  Retiré  du  fervice  pour  fe  livrer 
tout  entier  à fes  grandes  méditations , il  choifit  fa  retraite  dans 
les  Provinces -Unies  , où  il  paffa  près  de  trente  ans  ; 6c  alla 
enfuite  mourir  en  Suede  , où  la  Reine  Chriftine  prenoit  avec 
lui  des  arrangemens  pour  l’y  fixer.  Son  corps  étoit  demeuré  à 

( « ) Papon,  J.  Notairt , /.  6.  TU.  dis  Ultra  it  NaturalUi, 

( t ) Bodin  , liv.  a.  Ch.  t.  Cr  J. 

il)  Loyfeau , Ch.  2.  _ _ • 

Id)  Le  Bret,  dans  fis  Plaidoyers,  liv.  j,  dicîfion  7, 


Digitized  by  Google 


UN  ETRANGER  NE  PARTiaPE  PAS.  ^3 
Stockolm  pendant  feizc  ans  ; mais  le  feu  Roi  crut  devoir  reven- 
diquer pour  fon  Royaume  (a)  les  prdcieux relies  d’un  fi  grand 
homme.  Ses  os  furent  apportés  en  France  l’année  fuivante  , 
& on  les  enterra  de  nouveau  avec  la  plus  grande  'pompe.  Son 
bulle  & fon  épitaphe  fc  voyent  dans  l’Eglife  de  fainte  Gene- 
viève de  Paris.  Telle  ell  la  maniéré  dont  le  feu  Roi  envifa- 
geoit  encore  alors  un  François  forti  de  foa  Royaume  depuis 
fi  long-tems. 

Il  eût  été  bien  digne  de  la  grandeur  de  nos  Rois  & de 
la  douceur  de  leur  Gouvernement , de  ne  pas  défendre  à leurs 
iiijets  de  quitter  leur  domination  pour  aller  vivre  fous  d’autres 
Loix , mais  la  Religion  Prétendue  réformée  avoit  armé  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  , il  fur  de  l’intérêt  de  l’Etat 
de  la  proferire  & de  prendre  des  précautions  cçntre  une  dé- 
fection qui  pouvoir  l’énerver.  D’abord , le  feu  R oi  fit  des 
défenfes  générales  à tousfes  fujets  , de  quelque  Religion  qu’ils 
fulTent,  d’aller  s’établir  en  pays  étrangers  {b)  ; ii  en  fit  en- 
fuite  de  particulières  aux  Religionnaircs  de  fortir  des  limites 
'du  Royaume,  pour  quelque  caufe  que  ce  pût  être (c). ’Ccft 
ce  qu’il  faut  expliquer  avec  quelque  détail. 

Un  premier  Edit  (d)  fuppofe  que  les  anciennes  Ordonnan- 
ces défendoienr  aux  François  de  fe  retirer  ôc  de  s’établir  dans 
les  Pays  étrangers  , & contient  deux  difpofitions  importantes. 
Par  la  première , il  eft  défendu  à tous  les  Sujets  du  Roi  dé  fe 
retirer  du  Royaume , pour  aller  s’établir  dans  les  pays  étran- 
gers , par  mariages  , acquifition  d’immeubles  , & tranfport  de 
leur  famille  & biens  , pour  y prendre  un  établiflement  fiable 
& fans  retour  à peine  de  confifeation  de  corps  ôc  de  biens , 
& d’être  cenfés  & réputés  étrangers , fans  qu’ils  puiffent  être 

( 4 ) En  1 666,  , 

(4)  Ccd  l'objet  de  l’Edit  de  166^. 

i'c  C'ed  la  dirpofition  de  rEdii  d'Oâobre  l6S^. 

L’Edit  du  ffloii  d’Août  i66p. 
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rétablis  ni  réhabilités  , ni  leurs  cnfans  naturalifés , pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit.  La  lèconde  partie  de  l’Edit  enjoint  à 
ceux  des  fujets  qui  auront  pris  de  femblables  établiflemens  « 
parmi  les  étrangers , de  revenir  en  France  avec  leurs  femmes , 
familles , & biens , fix  mois  après  la  publication  de  l’Edit  p 
fous  les  mêmes  peines. 

Les  mêmes  défenfcs  furent  réitérées  fous  les  mêmes  peines 
par  deux  Déclarations  (a).  * 

’ Une  troifieme  (b)  rappellant  les  difpofitions  de  l’Edit  de 
1 66^  , commue  la  peine  de  mort  portée  par  cet  Edit , en  celle 
des  galeres. 

Une  quatrième  (c),  en  confirmant  la  précédente,  prononce 
la  peine  des  galeres  contre  les  hommes  , & celle  du  ban- 
nilTement  pe^étuel  contre  les  femmes  , qui  avoient  donné 
ou  qui  donneroient  à l’avenir  leur  confentement  pour  le  ma- 
riage de  leurs  enfans  en  pays  étrangers. 

Le  fameux  Edit  du  mois  d’Oftobre  i^8y , en  révoquant 
celui  de  Nantes,  défendit  tout  exercice  de  la  Religion  Pré- 
tendue réformée.  Pour  engager  les  fujets  à rentrer  dans  l’o- 
béiflance , il  fut  permis  par  l’Article  IX , à tous  ceux  qui 
fi’étoient  retirés  du  Royaume,  avant  la  publication  de  l’Edit, 
d’y  revenir  dans  quatre  mois.  Faute  d’y  fatisfaire,  leurs  biens 
furent  fournis  à confifeation. 

Un  Edit  du  mois  de  Janvier  itf85  porte  interdiûion  contre 
les  veuves  des  Religionnaires , 6c  les  femmes  des  nouveaux 
convertis  , de  difpofer  de  leurs  biens , foit  par  tefiament  > do- 
nations entre  vifs , aliénations  ou  autrement. 

Un  Edit  de  i6Sp  remit  aux  héritiers  des  réfugiés  leurs 
biens  qui  avoient  été  appliqués  au  domaine , en  conféqucnce 

(d)  L’une  du  mois  de  Juillet  i6S<  , l’autre  du  mois  d’Août  delà  mêmeano^e.' 

(i)  Déclaration  du  dernier  jour  de  Mai  1685, 

(c)  Déclaration  du  16  de  Juin  luivaot. 

de 
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de  la  confifcation  qu’ils  avoient  encourue.  C’eft  une  grâce 
.que  le  Souverain  fait  fouvent  aux  familles  des  condamnés. 

Tous  ceux  qui  voulurent  revenir  à réfipifcence  & abjurer 
leurs  erreurs , furent  reçus  à rentrer  dans  leurs  biens  jufqu’à 
la  Déclaration  de  i6pS , qui  donna  un  dernier  terme  à tous 
ceux  qui  voudr oient-  revenir  après  lequel  la  propriété  des 
poflelTeurs  fut  confirmée  irrévocablement. 

Au  bout  de  cinquante  ans  le  Roi  Très-Chrétien  a été  en- 
core obligé  de  prendre,  contre  les  fuites  de  l’Edit  de 
des  précautions  qu’on  a renouvellé  de  tems  en  tems.  Par 
une  Déclaration  du  6 de  Février  1729  , ce  Prince  fait  dé- 
fenfes  pendant  trois  ans  , à ceux  de  fes  fujets  qui  ont. été  Cal- 
viniftes , de  vendre  fans  fa  permiffion , leurs  immeubles  & 
l’univerfalité  de  leurs  biens  meubles.  Cette  Déclaration  a été 
fuivie  d’un  autre  du  19  de  Janvier  1732  , par  laquelle  le  Roi 
défend  à ceux  de  fes  fujets  qui  ont  fait  profelïion  de  la  Reli- 
gion prétendue  réformée , de  vendre  durant  trois  ans  , à 
compter  du  12  Mars  lors  prochain,  les  biens  immeubles  qui 
leur  appartiennent , ou  l’univerfalité  de  leurs  meubles  & effets 
mobiliers  , fans  avoir  obtenu  la  permiffion  de  ce  Prince , par 
un  Brevet  qui  fera  expédié  par  l’un  de  fes  Secrétaires  d’Etat , 
pour  la  fomme  de  trois  mille  livres  & au^deffus  ; ôc  des  In- 
tendans  des  Provinces,  pour  les  fommes  au-deffous  de  trois 
mille  livres.  Le  Monarque  leur  défend  pareillement  de  difpo- 
fer  de  leurs  biens  immeubles,  ou  de  l’univerfalité  de  leurs 
biens  meubles  ou  effets  mobiliers , par  donation  entre-vifs., 
durant  ces  trois  ans  , fi  ce  n’eft  par  les  Contrats  de  mariage 
de  leurs  enfans  ou  petits-enfans  > ou  de  leurs  héritiers  préfbmp- 
tifs  demeurans  dans  le  Royaume , au  défaut  des  defeendans 
en  ligne  direfle.  Il  déclare  milles  toutes  les  difpofiftons  qu’ils 
pourroient  faire  entre  - vifs  de  leurs  biens  immeubles  en  tout 
ou  en  partie , & de  i’univerfalité  de  leurs  meubles  6c  effets 
Tomt  ILzz 


XI. 

Il  faut  r«  confer. 
mer  à la  difpoû- 
lion  det  toix  du 

pays  pousUtunl* 


DES  DROITS  DE  CITÉ  AUSQUELS 
mobiliers,  enfemble  tous  Contrats , Quittances  & autres  afleS 
qui  feront  paflés  pour  raifon  de  ce , durant  ces  trois  ans  , en  • 
préjudice  & en  fraude  de  cette  Déclaration.  Il  déclare  aufll 
nuis  les  Contrats  d’échange  qu’ils  pourroient  faire  pendant 
le  même  tems  en  cas  qu’ils  fortilTent  du  Royaume , & qu’il 
fe  trouvât  que  les  chofes  qu’ils  auroient  ret^ues  en  échange 
valulTent  un  tiers  moins  que  celles  qu’ils  auroient  données. 

Il  veut  que  , lorfque  leurs  biens  feront  vendus  en  Juftice  ou 
abandonnés  par  eux  à leurs  Créanciers , en  payement  de  leurs 
dettes  pendant  les  trois  années  de  la  défenfe  , les  Créanciers 
ne  puilfent  être  colloqués  utilement  dans  les  ordres  & pré- 
férences que  l’on  en  fera , qu’en  rapportant  des  Contrats  en 
bonne  & duc  forme , & les  titres  de  leurs  dettes  devant  ceux 
qui  feront  ces  ordres  & préférences  ; ni  en  toucher  le  prix  ou 
fe  faire  adjuger  ou  prendre  la  totalité  ou  partie  de  ces  biens 
en  payement  des  fommes  à eux  dues  , qu’aprés  avoir  alHrmé 
préalablement  & en  perfonne  pardevant  le  Juge  qui  fera 
l’ordre  ou  préférence  , fi  on  les  pourfuit  en  juftice  > ou  par- 
devant  le  Juge  du  lieu  où  ils  fe  feront  à l’amiable  , que  leurs 
dettes  font  férieufes,  & qu’elles  leur  font  dues  efFeélivement  j 
le  tout  à peine  de  confifeation  des  fommes  par  eux  touchées 
ou  des  biens  immeubles  ou  effets  qui  leur  auroient  été  adju- 
gés ou  délaiffés , en  cas  que  les  titres  par  eux  rapportés , ou 
que  les  affirmations  qu’ils  auroient  faites  ne  fe  trouvaifent  pas 
véritables.  Les  défenfes  contenues  dans  cette  derniere  Dé- 
claration , & les  peines  qu’elle  prononce  font  renouvellées  de 
trois  en  trois  ans , & fubfiftent  aâuellement.  La  derniere 
Ordonnance,  qui  les  a renouvellées  eft  du  mois  de  Mars 
i7;o  , & les  trois  ans  pendant  lefquels  les  défenfes  doivent 
avoir  lieu  , ont  commencé  au  12  de  Mars  , i7yo. 

Le  premier  principe  dans  cette  matière , c’eft  que  chaque 
citoyen  doit  fe  conformer  aux  Loix  de  l’Etat  dont  U eft  fujet 
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8c  aux  ufages  qui  y font  établis.  L’homme,  par  le  Droit  nam-  ■"■«'•  ion  i m it 
rel , a bien  la  liberté  indéfinie  d’aller  par-tout  où  il  lui  plaît,  », 
la  terre  femble  lui  être  ouverte  pour  qu’il  fe  choifilTe  une  '* 
habitation  à.fon’  gré  ; mais  par  le  droit  civil  de  chaque 
peuple  ôc  depuis  la  fondation  des  villes  & des  Empires 
cette  terre  s’eft  refermée  devant  lui  ; ces  villes , ces  Empi- 
res , ces  Républiques  qui  en  couvrent  la  furface , font  autant 
'de  barrières  élevées  pour  l’arrêter , ôc  fa  liberté  eft  reflrainte 
& définie  à certaines  régions , certaines  contrées , fi  fon  pays 
a fait  une  Loi  contre  la  tranfinigration.  En  un  mot , il  naît 
alTujetti  à une  Loi  qui  lui  preferit  des  bornes  qu’il  lui  efl: 
défendu  de  franchir  ; & cette  prohibition  a fon  germe , fon 
principe  de  juftice  dans  les  obligations  naturelles  ôc  refpec- 
tives  qu’il  contraûe  par  fa  naiffance.  En  naiflant  dans  tel  ou 
tel  lieu , je  contraêle  un  engagement  perfonnel  ôc  indiflb- 
luble  de  refpeâ,  de  fidélité,  d’obéiflance  envers  le  Souve- 
rain , de  fecours , de  fervices , d’amitié  envers  les  habitans  i 
& réciproquement  le  Souverain  ôc  les  habitans , un  engage- 
ment de  protedion,  de  défenfe,  de  correfpondance.  Il  fe 
forme  à cetinftantentre-eux  ôc  moi  un  lienfacré  que  je  puis 
bien  referrer  dans  la  fuite;  mais  qu’il  ne  m’eft  jamais  permis  de 
relâcher , encore  moins  de  brifer  fans  la  permilTion , fans  l’agré- 
ment de  celui  qui  repréfente  la  Nation  ôc  qui  en  exerce  l’au- 
torité , fi  la  difeeflion  a été  expreflément  défendue.  Chacun 
a fon  pofte  dans  la  fociété  où  le  fort  le  place.  J’ai  le  mien 
que  je  dois  garder,  ôc  fi  je  l’abandonne,  fi  je  romps  les  liens 
qui  m’y  attachent , je  fuis  déchu  de  tous  les  droits  que  me 
donnoit  ma  naÜTance. 

Si  la  Coumme  n’a  rien  établi  au  fujet  de  la  difeeflion 
ôc  qu’il  n’en  foit  fait  d’ailleurs  aucune  mention  dans  les 
Loix  du  pays,  il  faut  décider  la  queftion  en  faveur  de  la 
liberté  commune  du^genre  humain,  ôc  fuppofer  qu’il  cft  per- 

Zzz  ij 
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mis  à chacun  difnaturarfé , comme  parlent  les  Efpagnols,  de 
feddplanter,  pourainfi  dire,  de  fonpays,  pour  aller  prendre 
racine  dans  une  terre  étrangère, 

11  eft  de  la  liberté  naturelle  des  hommes  de  pouvoir  chol- 
fir , fur  cette  terre  qui  leur  a ^été  donnée  en  entier  pour  l’ha- 
biter , la  portion  où  ils  veulent  fe  fixer.  La  nature  ne  Icixt 
fait  point  une  Loi  de  demeurer  cloués  à un  coin  du  monde 
plutôt  qu’à  l’autre.  Les  Loix  civiles  peuvent  feules  produire 
cet  eflet. 

Il  y a lieu  de  préfumer  qu’une  perfonne  libre , en  entrant 
dans  une  fociétë  civile,  n’a  pas  prétendu  s’afTujettir  à demeurer 
toute  fa  vie  dans  le  pays,  & qu’elle  s’eft  tacitement  réfervée 
la  permiflion  d’en  fortir  quand  elle  voudroit , fie  de  fe  regarder 
comme  citoyen  du  monde  (a). 

Ce  n'eft  que  la  vue  d’un  avantage  perfonnel  qui  a porté 
chaque  homme  à s’unir  à d’autres  hommes,  pour  former 
avec  eux  une  fociété.  On  a cherché  une  proteélion  puilfante 
à l’abri  de  laquelle  on  pût  vivre  en  sûreté  ôc  faire  valoir  fon 
induftric,  fans  renoncer  aux  avantages  que  l’avenir  pourroit 
procurer  : or  fi  le  Gouvernement  du  pays  ne  convient  ni  à 
l’intérêt  d’un  citoyen,  ni  à fes  vues , ni  à fa  fituation  préfente, 
il  lui  eft  naturellement  permis  de  fe  retirer  en  quelque  autre 
endroit  ; ÔC  cette  permiflion  qu’on  tient  de  la  nature  même , 
n’a  rien  de  contraire  en  général  au  but  des  fociétés  civiles. 
Une  preuve  que  c’eft  là  un  attribut  de  la  liberté  naturelle  que 
les  hommes  ont  refpeûé , c’eft  l’ufage  introduit  dans  tous  le» 
Etats , d’accorder  des  Lettres  de  naturalité  à ceux  qui  veu- 
lent s’y  tranfplanter  ; cet  ufage  ne  fe  fiit  pas  établi,  fi  la  diC- 
ceflion  n’étoit  autorifée. 

On  oppofe  inutilement  , que  s’il  étoit  permis  à chacun 

(a")  Cofmtcui  fum  , ripondoient  Socrate,  Dimocrite  , Diogène  , & plulîeurt 
aium  Philofophes  è ceux  qui  leur  deinaadoicnt  de  qufl  pays  ils  ctoieot. 


Digitized  by  Google 


UN  ETRANGER  NE  PARTICIPE  PAS.  ^49 
d’abandonner  fon  pays  comme  un  voyageur,  fuivant  fon  goiit 
& fa  commodité , il  n’y  auroit  plus  de  fociété  fixe  & conf- 
tante  fur  la  terre  ( a ).  Cette  objection  n’cft  nullement  folidc» 
Ce  qu’un  Etat^pcut  perdre  par  la  retraite  de  quelques  citoyens , 
il  le  peut  regagner  par  l’arrivée  d’autres  citoyens  quelque- 
fois plus  propres  à fervir  la  République  que  ceux  qui  la  quit- 
tent. D’ailleurs,  l’amour  que  nous  avons  pour  notre  patrie, 
la  maniéré  dont  notre  fortune  eft  établie  , les  liaifons  de 
famille  & d’amitié , & mille  autres  liens  qui  nous  attachent 
au  pays  où  nous  fommes  nés , font  de  sûrs  garans  qu’on 
n’ira  pas  , fans  de  très  - grandes  raifons , errer  fous  un  Ciel 
inconnu,  dans  une  terre  étrangère.  C’eft  dans  notre  patrie 
que  nous  trouvons  nos  peres  6c  nos  ayeux , nos  femmes , 
nos  enfans , tous  ceux  à qui  nous  tenons  par  les  liens  du 
fang,  le  fiége  de  notre  fortune,  le  plus  de  fecours  pour  former 
ou  pour  maintenir  nos  étabiiflemens , les  reffources  les  plus 
faciles  dans  nos  befoins,  les  coeurs  les  plus  prompts  à nous 
fervir  ; mêmes  goûts , mêmes  habitudes,  mêmes  fentimens, 
mêmes  opinions , mêmes  vérités.  C’eft  enfin  dans  fa  patrie 
que  chaque  peuple  trouve  la  feule  Religion  qu’il  penfe  digne 
de  captiver  fa  croyance.  Que  les  Princes  gouvernent  juftement 
6c  fagement , ôc  ils  trouveront  leurs  fujets  > dans  les  difpofi- 
tions  néceflaires  à la  profpérité  de  leur  Gouvernement.  Qu’ils 
rendent  leurs  fujets  heureux , ôc  le  principe  qu’on  établit  ici 
en  faveur  de  la  liberté  naturelle,  ne  portera  sûrement  aucun 
préjudice  à leurs  Etats.  Laiflbns  aux  lyrans  ôc  à ceux  qui 
régnent  fur  ces  terres  ingrates,  à peine  capables  de  nourrir 
leurs  habitans,  le  foin  de  retenir  leurs  fujets,  par  la  crainte 
des  peines  ôc  des  châtimens. 

De  la  liberté  que  les  citoyens  ont  de  tranfporter  leur  domi- 
cile , foit  qu’ils  la  tiennent  du  Droit  naturel , foit  qu’ils  la 

(/»)  Ramfay,  Ejfai  fur  U Gouvtrntmtnt  civil. 
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doivent  aux  Loix  du  pays  ou  à la  Coutume  qui  y eft  reçue’j 
il  ne  faut  pas  conclure  que  la  multitude  ait  cette  même  liberté 
indéfiniment.  Il  eft  permis  de  puifer  dans  un  ruifteau  6c 
dans  une  rivière  ; mais  il  eft  défendu  d’en  détouner  les  eaux; 
Auflî , de  ce  que  les  particuliers  d’un  corps , pris  un  à un 
ont  tels  ôc  tels  droits,  il  ne  fuit  pas  toujours  que  la  multi> 
tude  entière  les  ait.  Il  peut  y avoir  des  raifons  de  défendre 
au  grand  nombre  ce  que  l’on  permet  au  petit.  U eft  de  l’inté- 
rêt de  l’Etat  que  fes  citoyens  ne  fe  retirent  pas  par  troupe  ; & 
cela  feroit  d’ailleurs  contraire  à la  Loi  fondamentale  de  toute 
fociété , qui  exclud  tout  ce  qui  peut  la  détruire  intégralement* 
La  fociété  civile  ne  fc^auroit  fubfifter,  fi  l’on  accordoit  la  per-' 
million  auxfujets  defortir  de  l’Etat  par  troupes,  & enchofes 
morales,  ce  qui  eft  nécefiaire  pour  arriver  à une  fin,  tient 
lieu  de  Loi. 

En  vain  diroit-on  ici  qu’un  Etat  profite  des  débris  da 
l’autre;  car  la  Loi  fondamentale  de  chaque  Etat  particulier 
fe  rappone  à l’avantage  de  ce  même  Etat.  Ce  n’eft  point  pat 
rapport  aux  fociétés  en  général  qu’il  faut]  juger  de  l’étendue 
des  engagemens  & des  devoirs  des  citoyens , c’eft  par  rapport 
à la  fociété  particulière  dont  ils  font  membres. 

Il  y a plufieurs  cas  particuliers  où  il  eft  permis  de  quitte!! 
un  Etat , quoique  le  Souverain  ne  le  veuille  pas , & que  les 
Loix  du  pays  le  défendent.  Si  je  ne  puis  vivre  dans  un  lieu,’ 
parce  que  moninduftrie  y eft  inutile,  faut -il  que  le  bonheur 
de  ma  vie  dépende  du  lieu  de  ma  naiffance  ? Si  je  fuis  né 
parmi  des  hétérodoxes  ou  parmi  des  fidèles  intolérans  , ma 
Religion  dépendra-t-elle  de  la  volonté  des  hommes  , & ne 
me  fera-t-il  jamais  permis  d’embrafter  celle  que  je  crois  la 
véritable  ? Si  l’air  du  pays  eft  nuifible  à ma  fanté , ferai- je 
contraint  de  mener  une  vie  languifiante , & me  ravira-t-on  la 
liberté  d’aller  refpirer  un  air  qui  me  conviendroit  mieux  $ 
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Non , fans  doute.  Perfonne  n’eft  entré  dans  une  fociété , fans 
fuppofer  , au  moins  tacitement , qu’il  y trouveroit  de  quoi 
fubfiftcr , ôc  qu’il  y pourroit  vivre  félon  les  lumières  de  fa 
confcience.  Lorfque  cela  ne  fe  peut , il  eft  de  la  liberté  natu^ 
relie  qu’on  puilTe  fe  tranfporter  ailleurs.  Mais  auflî  faut-il  que 
la  tranfinigration  fe  faffe , fans  que  l’Etat  en  reçoive  un  pré- 
judice conlîdérable.  Si  le  Souverain  fe  trouvoit  dans  une  cir- 
conftance  à craindre  une  de  ces  déferrions  de  fujets  capables 
d’altérer  notablement  la  conftitution  de  l’Etat , d’ébranler  fes 
fondemens , de  diminuer  fes  forces  , les  obAacles  qu’il  y 
jneteroit,  ficles  peines  qu’il  infligeroit  ^ feroient  audl  légitimes 
que  néceflaires. 

n Y a au  contraire  des  cas  où  l’on  ne  peut  quitter  le  lieu  xiv. 

, ' * * Cai  pirticuUct 

dont  on  eft  habitant , quoique  les  Loix  du  pays  permettent  en 
général  la  tranfmigration.  Les  Loix  de  l’ancienne  Rome  ne  la 
perraettoient  qu’à  condition  de  contribuer  aux  charges  munici-  ™ s<- 

pales  du  lieu  qu’on  quittoit.  Les  Etats  de  Hollande  ont  ordonné 
que  les  habitans  de  cette  Province , lefquels  iroient  s’établir 
dans  une  autre  Province  pendant  la  guerre , continueroient  de 
contribuer  aux  frais  tant  qu’elle  dureroit.  Il  e(l  raifonnable  en 
effet  que  ceux  qui  ont  joui  de  la  prote£Uon  de  l’Etat  pendant 
la  paix  y partagent  fes  pertes  pendant  la  guerre. 

Tel  eft  le  cas  d’une  ville  obligée  de  faire  une  dépenfe 
extraordinaire , il  faut  payer  une  portion  de  cette  dépenfe  avant 
de  fe  retirer. 

Tel , le  cas  d’un  Etat  extrêmement  endetté  : on  ne  peut 
quitter  le  pays  dont  on  eft  habitant , à moins  qu’on  ne  paye 
fa  part  des  dettes  avant  que  d’en  fortir. 

Tel , le  cas  d’une  guerre  où  l’Etat  ne  s’eft  engagé  que 
parce  qu’il  comptoit  fur  le  nombre  de  fes  habitans , fur- tout 
fi  l’on  eft  à la  veille  d’un  fiége.  On  ne  le  peut  quitter  fans 
fubfticuer  quelque  autre  perfonne. 
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Tel , le  cas  d’un  OlTicicr  qui  a de  l’emploi  dans  l’Etat , ou 
qui  exerce  une  Charge  qui  l’attache  particulièrement  au  fer- 
vice  du  Prince  ; il  a befoin  d’une  pcrmilTion  expreîTc  du  Sou- 
verain pour  en  fortir , parce  que  fon  engagement  eft  double  , 
& que  le  ferment  prêtd  pour  l’Oflàce  ajoute  à l’engagement 
naturel  du  citoyen.  Il  perd  fon  Office  en  fortant  de  FEtat 
fans  fa  permiffion  ; mais  cette  perte  faite , il  fe  trouve  dans 
le  même  cas  que  s’il  ne  l’avoit  pas  pofledé  , quant  à la  liberté 
de  changer  de  domicile , c’eft-à-dirc  qu’il  faut  juger  à fon 
égard  du  droit  qu’il  en  peut  avoir  , par  les  mêmes  réglés 
que  l’on  juge  d’un  fujet  ifolé  , qui  ne  tient  à fon  pays  par 
aucun  lien  particulier. 

La  tranfmigration  volontaire  eft  défendue  dans  tous  les  cas 
particuliers  qu’on  vient  d’expliquer , quoique  les  Loix  du  pays 
la  permettent  en  général.  C’eft  une  conféquence  qui  découle 
de  l’engagement  mutuel  du  corps  Politique  & des  membres  : 
engagement  qui  ne  permet  pas  à ceux-ci  de  rompre  l’union 
formée , dans  des  circonftances  ruineufes  pour  le  corps. 

XV.  C’eft  fur  tous  ces  principes  , qu’il  faut  juger  de  l’effet  des 

trci.Avocatoiiei.  Lcttres  par  lefquelles  un  Etat  rappelle  les  Nationaux  , ou  du 
lieu  étranger  dans  lequel  ils  ont  tranfplanté  leur  domicile , ou 
du  fervicc  d’une  Puiflance  à laquelle  l’Etat  déclare  la  guerre. 

Ces  Lettres  qu’on  nomme  évocatoires  ont  un  fondement 
légitime  contre  les  fujets  qui  n’ont  pas  eu  droit  d’établir  ail- 
leurs une  demeure  fixe , ou  qui  n’ont  pu  le  faire  qu’à  des 
condition  qu’ils  n’ont  pas  remplies.  Mais  fi  leur  fortie  de 
l’Etat  dont  ils  étoient  membres  , a été  fondée  , cet  Etat  n’a 
confervé.  aucun  pouvoir  fur  celui  qui  en  eft  forti  , & pat 
conféquent  les  Avocatoires  font  nulles  & fans  force. 

Dans  tous  les  cas , ces  Lettres  font  fondées  contre  un  fujet 
qui , avec  la  permiffion  de  l’Etat , a pris  un  fervice  momen- 
tané, ou  fe  trouve  par  hazard  dans  un  pays  auquel  l’Erat 

déclare 


Digitized  by  Google 


UN  ETRANGER  NE  PARTICIPE  PAS.  yy/ 
déclare  la  guerre , fi  1«  fujet  ir’obéit  point  aux  Lettres  avoca- 
toires  ; il  fe  déclare  l'ennemi  de  l’Etat  ^ tombe  dans  le  crime 
de  félonie , & mérite  la  mort. 

Il  me  refte  à parler  de  la  maniéré  unique  dont  on  cefle  d’ê-  , *vi. 

* * Seconde  minlert 

tre  membre  d’un  Etat  malgré  foi , c’eft  lorfqu’on  eft  banni  d’un 
lieu  à perpétuité, pour  la  punition  d’un  crime  dont  on  a été 
jugé  coupable.  Le  banni  cefle  d’être  fujet  de  l’Etat  , parce 
que , par  l’aâe  d’expulflon  , l’Etat  renonce  au  droit  de  fujet- 
tion  qu'il  pouvoit  exiger  de  lui.  Dès  là  que  l’Etat  ne  veut  plus 
teconnoître  quelqu’un  pour  un  de  fes  membres  , âç  qu’il  le 
chafle  de  fes  terres , il  fuit  qu’il  tient  le  membre  quitte  de  tous 
les  engagemens  où  il  étoit  entré  en  tant  que  citoyen , & que 
l’Etat  ne  conferve  plus  fur  lui  aucune  Jurifdiêtion.  Il  n’y  a plus 
ni  continuation  d’autorité , ni  continuation  de  devoirs. 

L’Etat  ne  peut  pas  , à fon  gré  , chaflêr  un  citoyen  qui  n’a 
mérité  de  l’être  par  aucun  crime  ( a ).  11  femble  que , fl  cha> 
que  citoyen  a la  liberté  de  fe  retirer  ailleurs , quand  il  lui  plaît , 
l’Etat  devroit  avoir , à fon  tour , le  pouvoir  de  chafTer  chaque 
citoyen  quand  il  le  juge  à propos  ; mais  dans  le  fond , il  n’y 
a point  de  parité.  Celui  qui  entre  dans  un  Etat , attache , du 
moins  pour  le  préfent  , tous  fes  biens  , tous  fes  intérêts  , 6c 
toute  fa  fortune  à la  proteêtion  de  cet  Etat } de  forte  qu’il  feroit 
jruiné  , ou  que  du  moins  fes  affaires  fouffriroient  infiniment  , 
s’il  pouvoit  être  chaffé  à tout  moment  par  caprice.  Comme 
cela  lui  feroit  fort  nuifible , il  eft  cenfé  avoir  ft^ulé  qu’il  ne 
pourroit  être  renvoyé  du  pays , à moins  qu’il  n’y  commît  quel- 
que crime.  Il  eft  aufli  jufte  que  l’Etat  ne  puiffe  pas  chaffer 
un  fujet  fans  raifon  , qu’il  l’eft  que  les  fujets  ne  puiffent  pas 
ddferter  l’Etat  par  troupes.  U importe  fort  peu  à l’Etat  que 
les  citoyens  obfcurs  ayent  la  liberté  ou  non  de  fe  retirer  ail- 

( ^ Voyez  le  pafTage  ci-devant  cité , de  TOraifon  de  Cicéron  pour  BaQ>u$  ; 

JVr  ÿUM  invitas  civitait  mutttur  , 6>c, 

Tome  /A'.  AAaa  . * 
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leurs  ;&  le  Souverain  a mille  moyens  d«  s attacher  les  citoyens 
diftinguds  & utile?  par  des  liens  qui  ne  leur  permettent  plus 
de  fortir  du  pays  , fans  le  confentement  de  celui  qui  le 
gouverne. 

L’Etat  ne  doit  pas  être  jaloux  de  ce  que  fes  fujets  ont , à 
cet  dgard , un  peu  plus  de  liberté  qu’il  n’en  a par  rapport  à 
eux  ; car  le  Souverain  peut  aifément  foumettre  à fa  volonté 
un  fujet  qui  ne  s’y  conforme  pas  : mais  fi  un  citoyen  ne  fe 
trouve  pas  bien  du  Gouvernement  , il  ne  lui  rcfte  d’autre 
reflburce  que  la  patience  ou  la  retraite,  L’Etat  peut  d’ailleurs 
employer  «n  moyen  moins  odieux  pour  éloigner  les  citoyens 
lufpecls  ou  inutiles,  6c  décharger  le  pays  d’un  trop  grand  nom- 
bre d’habitans  ; c’eft  d’envoyer  ailleurs  des  colonies  dans  lef- 
quelles  chacun  s’enrôle  pour  l’ordinaire  volontairement , foit 
parce  que  l’on  eft  bien  aife  de  fortir  d’un  pays  où  l’on  n’eft 
pas  agréablement , foit  parce  qu’on  efpere-  de  vivre  plus  com- 
modément dans  celui  où  l’on  va  fe  tranfplanter. 

Aucun  citoyen  refpeûant  les  Loix  de  l’Etat  ne  doit  Être  forcé 
d’en  fortir. 

Le  citoyen  qui  fe  dévoue  à un  autre  Etat,  cefle  d’être  mem- 
devenir  mcnibrc  bre  de  celui  où  il  vivoit.  Il  ne  perd  le  titre  de  citoyen  qu’a- 

d«  r£m  pir  le  ^ ^ > - . . M 1 • ^ 

<itc.it  a«  iftovit , près  avoir  tout-a-fait  changé  de  pays , 6c  il  redevient  encore 

tiont  Ici  effet»  font  l-i  O T J i r • 

cipujvù.  citoyen  par  droit  de  retour  (a)  , par  ce  droit  que  les  Latins 
• appellent  d’un  mot  qui  fignifie  , retour  dans  les  limites  de  fa 
patrie  (b).  Ce  droit  favorable  fuppofe  que  ceux  qui  font  reve- 
nus ne  furent  jamais  abfens.  La  patrie  eft  comme  une  mere 
indulgente  qui  ,pour  conferver  le  droit  de  fon  enfant , feint  que 
•fon  enfant  ne  l'a  jamais  quittée. 

Ce  droit  n’eft  pas  feulement  celui  des  perfonnes  qui  rede- 

ia)  Cicer.  Ori2/,  pro  S alto. 

h)  Jus  pofUiminü.  Mot  compoft  des  mots  poft  Scllmtn,  dont  le  dernier  fieni- 
fie  le  Teuil  de  b porte  d’une  maifon  ou  les  dernières  bornes  d’un  Etat , c’elt-à- 
dire  en  anière  des  Eonlières. 
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viennent  membres  d’un  Etat,  c’eft  encore  celui  de  tous  les 
propriétaires  qui , n’ayant  pas  ceflé  d’être  citoyens  du  même 
Etat , rentrent  en  jouilTance  des  biens  dont  une  autre  fociété 
civile  s’étoit  emparée  , foit  à titre  de  conquête  , foit  parla 
voie  des  Traités. 

On  fçait  que  le  droit  de  la  guerre  faifoit  anciennement  des 
cfclaves  {a)  ; mais  par  'le  Droit  Romain  , l’infamie  de  la  Hèr- 
vitude  étoit  réputée  incompatible  avec  l’honneur  du  comman- 
dement. Si  les  peres  mouroient  entre  les  mains  de  leurs  enno- 
rnis  J les  enfans  étoient  réputés  avoir  été  hors  de  leur  puiflancc; 
dès  le  moment  de  leur  fervitude  ; mais  parce  qu’ils  pouvoient 
fortir  de  leur  prifon  autrement  que  par  la  mort , tant  que  les 
peres  étoient  vivans , le  droit  de  la  puiflance  paternelle  n’é- 
toit  que  fufpcndu  , & ils  y pouvoient  rentrer  en  rentrant  dans 
leur  patrie.  Ce  qui  avoit  lieu  dans  la  captivité  des  peres  , s’ob- 
fervoit  auffi  dans  celle  des  enfans  > & le  droit  de  retour  avoit  fon 
application  aux  prifonniers  retirés  par  la  force  » de  la  main  de 
leurs  vainqueurs , comme  à ceux  qui  étoient  rachetés  à prix 
d’argent  ; à ceux  qui  étoient  repris , comme  à ceux  qui  étoieqt 
rendus  {b).  Les  biens  du  prifonnier  efclave  appartenoient  à 
fes  héritiers  i mais  s’il  revenoit  dans  fa  patrie , il  rentroit  dans 
la  polTeflion  de  tous  fes  biens  , comme  de  tous  fes  droits  ; 6c 
par  le  droit  de  retour , il  étoit  fenfé  n’avoir  pas  été  féparé  de 
fa  patrie. 

C’eft  ainfi  que,  parmi  nous>  les  enfans  d’un  François  ha- 
bitué 6c  marié  en  pays  étranger,  ne  font  pas  réputés  aubains, 
lorfqu’ils  viennent  demeurer  en  France.  Ils  y jouiflent  de 
tous  les  droits  des  naturels  François  fans  avoir  befoin  de 
Lettre  de  naturalité , quoiqu’ils  foient  nés  en  pays  étranger. 

( .j)  Vove*  le  Traité  du  Droit  des  Gens  , Ch.  II.  Seû.  VIII.  au  Sommaire  ( 
J?,jns  4;  fiiie  on  Us  fit  efcUvts. 

{!>)  Inftit.  Lib,  1,  Tit.  ii,  §.  5.  Par  quels  moyens  U puijfance  paternelle  cejft^ 
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DES  DROITS  DE  CITÉ  AÜSQUELS 

Les  bâtards  ont -ils  une  nation  ? C’eft  ce  que  j’examineraî 
ici  par  les  principes  du  Droit  naturel,  du  Droit  Romain,  ôc 
du  Droit  François , Ôc  de  celui  de  quelques  autres  Peuples 
modernes. 

Dans  le  Droit  Naturel , il  eft  ccrtaîh  que  la  nation  du 
pere‘  eft  la  nation  des  enfans , foit  qu’ils  foient  légitimes  ou 
naturels,  car  la  nature  ne  fait  aucune  diftin6Uon  entre  les 
uns  Ôc  les  autres. 

L^ancien  Droit  Romain , adouci  ôc  tempéré  par  Juftinien 
regardoit  les  bâtards  comme  étrangers  à la  République  (a)  , 
mais  ce  Légiflateur , à l’exemple  de  quelques  - uns  de  fes 
Prédécefteurs  corrigea  l’amertume  ôc  la  dureté  de  cet  ancien 
Droit  ( b ).  Un  fentiment  d’humanité  fut  le  motif  des  nou- 
velles Loix  qui  d’ailleurs  font  fondées  fur  l’inftitudon  de  la 
nature.  Avant  que  l’ambition  eût  partagé  la  terre,  tous  Jes 
hommes  nailToient  alors  libres  ôc  légitimes  ( c).  Juftinien  eut 
raifon  de  croire  qu’il  y auroit  de  la  barbarie  à rejetter , du  fein 
de  la  fociété  civile , des  hommes  qui  n’étoient  pas  moins  chers 
à la  nature  que  le  refte  du  genre  humain*  C’eft  dans  ces  vues 
qu’il  confirma  ôc  même  étendit  les  Loix  favorables  qui  avant 
lui  avoient  admis  les  bâtards  à participer  aux  avantages  de  la 
fociété  civile.  Ces  Loix  leur  avoient  accordé  le  droit  de  fuc- 
céder  à leur  mere,  ôc  même  d’intenter  la  querelle  d’inoffi- 
ciofité  contre  fon  teftament  (d).  Il  étoit  permis  au  pere  de 
donner  par  teftament  la  moitié  de  fon  bien  à fes  enfans  natu- 
rels lorfqu’ils  n’avoit  point  d’enfans  légitimes  (e).  Mais  s’il 

Ca)  Alienum  qnid  à Republicà. 

(i)  Vetufta  1er  ufa  eft  his  ( natuPalIbus  Uberis  ) amarè  ; nos  autem  hutnonè.' 
AW.  S fi-  Cap.  ta, 

( c ) Natura  ft  quldem  ab  initio  » dum  de  fUiorum  procreatione  fanctret , ferip* 
fis  nundum  pofttis  legibus , omnes  ftmiliter  quidem  liberos,  fimiliter  ingenuos  pro- 
duxit.  Priiais  natnque  parentbus  pritni  ftlii  finuliter  quidem  Uberi , ûouiiter  autem 
Icgitimi  à crearurà  bebant.  Nov,  8fi.  ibid. 

(d)  De  inofBciofo teftamento  matris  Spurü  quoque  filü  dlcere  poftunt.  Leg, 

».  ^ de  inoff.  Teflam. 

(c)  Homanitatis  intuitu,  oaturalibus  patribus  iodulgemus  ut  Uceat  eis,  ouUa 


UN  ETRANGER  NE  PARTICIPE  PAS.  jjy 
tn  avoit,  la  portion  des  bâtards  n’étoit  que  la  douzidrae 
partie  de  fon  bien  {a). 

Les  bâtards  participoient  donc  aux  avantages  du  Droit 
civil,  & dtoient  par  confdquent  membres  de  la  République, 
q ul  ne  portoit  fon  attention  que  fur  ceux  qui  lui  appartenoient 
Ils  avoient  encore  d’autres  droits  qui  leur  dtoient  communs 
avec  les  enfans  légitimes.  La  Loi  chargeoit  la  mere  naturelle 
du  foin  de  procurer  des  Tuteurs  à fes  bâtards,  & lui  déféroit 
même  la  tutelle  (f>).  Elle  avoit  encore  porté  fon  attention  fur 
le  partage  de  leur  fucceflion  ab  intejlat.  Elle  y appclloit  la 
mere  naturelle  & les  freres  du  bâtard  nés  de  la  même  mere  y 
mais  ils  ne  fuccédoient  pas  à leur  frere  par  droit  d’agna- 
tion ( c ) qui  venoit  du  pere  feul.  Les  bâtards  n’avoient  point 
de  pere  civil.  C’eft  dans  ce  fens  qu’ils  n’étoient  pas  ce  que 
les  Romains  appelloient  Gentiles , c’eft  - à - dire  qu’ils  n^a- 
voient  point  de  famille  ni  de  race  paternelle,  (d) , mais  ils 
avoient  une  race  maternelle , ils  dtoient  de  la  famille  de  leur 
mere,  puifqu’ils  lui  fuccédoient  auflî-bien  qu’à  leur  ayeule 
maternelle  , & même  ab  intejlat  (e).  Ils  avoient  le  droit  de 
cognation  & une  famille  reconnue  par  le  Droit  civil , puif- 
quc  leur  mere  & leurs  freres  naturels  pouvoient  leur  fuccdder 

kgicimt  fobol«  exiftente Naturales  fîlios  ex  fex  nncüs  hcredet  fcribne ...  ; 

£x  fupremi  pacris  voluncate  permittitur  filiis  naturalibus,  ufqae  ad  praediâas  fex 
yiacias , hæreatiatem  ejus  capere.  Ltg.8.  CoJ.  Je  Naturâm.  lib. 

(a)  Novell.  Sf.  Cap.  »a. 

(^i)  Matres  , naturalibus  etiam  (iliis  ad  (imllitudinesi  eorum  qui  ex  juAis  ac 
legttimis  nuptiis  funt  procreati,  petendorum  nitorum  neceffitad  fub)aciant.^Zr^.  ii. 
£oJ.  Qui  petunt  Tutores. 

Matrem  (amiliarun  vel  üHorom  nanirdtui»  tutricem  exHlere  fancinius.  Leg.  /. 
^oJ,  Quando  mulier  tutelae  Offic. 

(e'  Si  fpurius  ab  inteAato  deceflerit , jure  confanguinitatis  aut  agnationis htere> 
ditas  ejus  ad  nullum  pertiaet , quia  confanguiniias  itemque  agnationis  jura  i pâtre 
•riuAir|;  proximitatis  autem  nomine  mater  ejus  (Spurü  ) aut  irater  ex  eadem 
snatre  bonorum  pollcl&onem  ejus  ex  Ediâo  petere  pollunt.  Zag.  •(.  Jf.  Unde 
cognati. 

( Jy  Gentem  non  habent. 

( < ) De  vulgb  qusfitis  Modeftinus  refpendit , non  ideb  minus  ad  ayiæ  materna 
fcona  ab  intellato,  nepotes  admicti,  quod  vulgb  quxfiti  proponantui.  Leg.  8.  jf. 
Vnde  cognât. 


jj8  DES  DROITS  DE  CITÉ  AUSQUELS 
par  le  Droit  Prétorien  ; en  fuccédant  à leur  niere  & fi  leuf 
ayculc , ils  fuccédoient  à des  citoyennes  Romaines.  Ce» 
citoyennes,  par  droit  de  réciprocité  introduit  & confirmé  par 
le  droit  du  Préteur , leur  fuccédoient.  Les  bâtards  étoienr 
donc  en  communauté  de  droits  fuccelfifs  avec  des  membres 
de  la  République,  & par  conféquent  en  faifoient  eux-mêmes 
partie , ils  étoient  par  ce  moyen  de  la  nation  de  leurs  meres  t 
& citoyens  Romains  comme  elles , vivant  fous  la  proteélion 
des  mêmes  Loix,  Jouiflant  des  avantages  du  même  Droit 
civil  ; ils  avoient  donc  une  nation.  Ils  n’avoient  pas  à la  vérité 
le  droit  d’agnation  & de  fuccéder  ab  hitejlat , mais  la  priva- 
tion de  ces  prérogatives  n’empêche  pas  qu’ils  ne  fuffent  de  la 
nation  Romaine.  Ainfi , la  maxime  me  famiiuvn  me  gentem 
habent i ne  fignifie  pas  dans  le  droit  Romain,  que  les  bâtards 
n’ont  point  de  nation,  mais  feulement  qu’ils  n’ont  point  de 
famille  paternelle  à laquelle  ils  puilTcnt  fuccéder  ab  intef- 
tat{a) , & c’eft  ce  qu’il  eft  aifé  de  prouver. 

Il  y avoir  parmi  les  Romains  comme  aujourd’hui  en 
France  & en  d’autres  Etats,  des  familles  compofées  de  plu- 
fieurs  branches , la  Maifon  s’appelloit  Gens  : Gens  Julia  (b) , 
Gens  OBavia  (e)  6c,  la  race,  la  Maifon  des  Jules  & des 
■Oélaves  ; mais  une  branche  particulière  de  ces  Maifons  s’ap- 
pclloit  lamilia.  Lorfqu’une  des  branches  venoit  à s’éteindre , 
fon  héritage  paflbit  à ceux  de  fa  maifon , par  drqit  de  gçn- 
tilité  ( d ) , gente. 

Mais  cette  manière  de  s’exprimer  n’etoit  ^ à proprement 
parler,  que  dans  l’ufage  du  monde,  car  le  droit  ne  mettoit 

( a)  Voyez,  dant  ce  m£me  Traité,  ce  que  j’ai  dit  Çh.  U.  Seô.  VI,  a|||^on(ê 
maire  ; De  la  fuceejjion  aux  Etats  héréditaires. 

(é)  Gens  Julia  Julum  autorem  fui  nominis  nuncupat.  Tit.  Ltv.  lit.  to. 

(c)  Gentem  Oéiaviam  Velitris  præcipuam  olim  fuilTe  multa  déclarant.  Sues,  in 
vit.  Au^ufl.  ntsm.  I. 

(</)  Quum  hatreditatem  gente  ad  fe  rediilTe  dicerent  , nonne  in  eâ  ctusâ  fuit 
Oratoribus  de  toto  ilirpis  ac  genrilitatit  jure  dicendum.  Cicer,  lit.  t.  deOratort^ 
f/.  tfS, 
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aucune  diftinction  entre  les  drôles  d’agnation  & de  gentilité  , 
qui  étoient  au  fonds  les  mêmes  {a).  La  Loi  des  douze 
Tables  n'en  faifoit  aucune  différence  ,(  6 ) , parce  qu’ils  deri- 
voient  du  lien  civil  de  famille.  Ainfi  , lorfque  les  Interpré- 
tés, du  Droit  Romain  & les  Jurifconfultes  Modernes  ont 
dit  que  les  bâtards  n’avoient  «ec  familiam  nec  gentem , ils  n’ont 
eu  d’autre  idée  que  de  faire  entendre  qu’ils  n’avoient  pas  les 
droits  d’agnation  ni  de  gentilitc , gémis  3 gentilitatis  jura  j 
mais  ils  avoient  trop  d’intelligence  de  ces  Loix,  pour  penfer 
•.  que  le  terme  de  gens 3 appliqué  aux  enfans  naturels,  pût  fignl- 
fier  nation  3 il  auroit  fallu  ignorer  pour  cela  toutes  les  Loix 
qui  admettoient  des  bâtards  à la  participation  du  Droit  civil, 
ce  qui  fuppofe  qu’ils  étoient  membres  de  la  République  & 
faifoient  partie  du  Peuple  Romain  , les  étrangers  ne  partici- 
pant en  aucune  maniéré  aux  Loix  de  la  République  , & ces 
docles  interprètes  ne  les  ignoroient  aflurément  pas. 

Parmi  les  Romains,  gens , lorfqu’il  s’agiffqit  du  droit  de 
famille , ne  fignifioit  donc  autre  chofe  que  même  race , même 
' origine , & répondoit  à l’idée  que  nous  avons  des  différen- 
tes branches  d’une  même  famille , fous  le  nom  de  maifon. 
C’eft  ainfi  qu’en  France  la  Maifon  régnante  comprend  non- 
feulement  la  branche  aînée  qui  eft  fur  le  Tronc  , mais  encore 
les  branches  Françoifes  & fu}ettes  , d’Orléarrs , de  Bourbon- 
Condé,  & de  Bourbon  - Conti , & les  branches  étrangères 
& régnantes  de  France-Efpagne  , '&  de  France-Naples.  . 

Les  Loix  Romaines  s’expliquent  par-tout  avec  clarté  par 
rapport  aux  bâtards.  Lorfqu 'elles  difent  qu’ils  fuivent  la  con- 
dition de  la  mere  naturelle  ( c) , elles  entendent  parler  non- 
feulement  de  la  liberté , mais  encore  de  la  patrie  & de  la  Nation 

* , f 

!j  J Gentilitas  in  jure  trafiatur  ut  agnatio. 

Si  Pater-familias  inteftato  inorimr  , &nülia  pecuniaque  agnatonun  gentr- 
Kumque  eOo. 

^ c ) Partus  veatrem  fequitur. 
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S6o  DES  DROITS  DE  CITÉ  AUSQUELS 
de  la  mere  naturelle  ( a ) comme  cela  eft  démontré  par  la  Loi 
ad  municipalem  que  j’ai  mife  à la  marge , qui  traite  du  droit  de 
cité  des  fujets  de  la  République  Romaine , & qui  eft  curieufei 
parce  qu’elle  eft  un  monument  de  la  chimère  des  Romains , 
lefquels , comme  font  encore  aujourd’hui  la  plupart  des  autres 
peuples , fe  donnoient  une  origine  ancienne  & célébré  que 
la  complaifance  des  Hiftoriens  pour  l’opinion  nationale  con-, 
facroit.  Cette  Loi  renferme  des  exceptions  à la  Loi  générale  ^ 
qui  vouloit  que  tous  les  enfans  fuiviftent  la  condition  & la 
• patrie  de  leur  pere  (b).  Un  enfant  né  d’une  Troyenne , même  » 
en  légitime  mariage  , n’étoit  pas  cenfé  de  la  patrie  de  fon 
pere  , mais  citoyen  de  la  villle  de  Troye  par  un  privilège  ac- 
cordé à cette  ville , dont  les  Romains  prétendoient  tirer  leur 
origine.  La  ville  de  Delphes  & la  Province  de  Pont  jouiflbient 
aufïï  de  cette  prérogative  finguliere  , la  première,  par  un 
motif  de  Religion  ; & la  fécondé  en  vertu  d’une  Loi  du  grand 
Pompée.  Ces  privilèges  ne  furent  pas  d’abord  généralement 
requs  de  tous  les  Jurifconfultes  Romains  , & plufieurs  d’entre 
eux  penfoient  qu’il  n’y  avoit  que  les  bâtards  (c)  qui  duffent 
jouir  du  privilège  fingulier  d’avoir  la  même  origine  j la  même 
patrie , la  même  cité  que  leur  mere  ; mais  la  loi  que  je  viens  de 
rapporter  mit  fin  à toutes  ces  difputes  en  confirmant  ce  droit 
aux  citoyennes  d’Ilium  (d) , de  Delphes  , & de  la  Province 

(«)  Municipem natmtas  &cit;  municipes appcilantur tnuneris participes  in  ciri> 
tatem  recepti,  &c.  Sed  nunc  abufivè  municipes  diciinus  fua  cujujaat  civiiatu  civti , 
ut  putà  Campanos  ; qui  ex  duobus  Campanis  parentibus  natus  eft , Cainpanus  eft. 
Sed  fl  ex  pâtre  Campano , maire  Puteolanà  , xquè  municeps  Campanus  eft , nifi 
fortè  priviiegio  aliquo  materna  origo  cenTeatur.  Tune  materntc  originis  erit  municeps. 

Ut  putà  IlienCbus  conctftiim  eft,  ut  qui  matre  Ilienfl  (Trojana)  fit  eorum  mu- 
niceps. Etiam  Delphis  hoc  idem  tributum  & confervatum  eft.  Celftis  etiam  refert 
Pontius  ex  benefteio  Pompeii  Magni  competere  , ut  qui  Ponticà  matre  natus  eflet, 
Pontius  elTet.  Quod  beneficium  ad  vulgo  quafitos  folos  pertinere  quidam  putant  , 
quorum  fententiam  Celftis  non  probat , neque  enim  debuiflig  caveri  ut  vuigô  fuc- 
fius  matris  conditionem  fequeretur,  Quam  enim  aliam  originem  hic  habet  ? 

{b)  Patrem  liberi  fequuntur.  Leg.  »p.  §.  de  Peenis, 

( c ) Vulgb  quxfttos. 
id)  Troye. 
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de  Pont , décida  en  même  tems , que  les  bâtards  n’avoient 
& ne  pouvoient  avoir  d’autre  patrie  que  celle  de  leur  mere. 
Dans  le  droit  Romain , les  bâtards  .avoient  donc  une  patrie  , 

& par  conféquent  une  nation  déterminée. 

Par  la  difpofition  de  notre  droit , les  bâtards  d’un  François 
font  membres  de  la  Nation  en  France , ils  y font  nk:mc 
regards  comme  appartenant  de  plus  près  à leur  pcre  , que 
dans^  droit  Romain , les  bâtards  des  Rois  y naiflcnt  Princes  ; 

^ & les  bâtards  des  Princes  Gentilshommes  ; mais  les  bâtards 
des  Gentilshommes  ne  participent  point  à la  noblelTe  de  leur 
origine.  Il  y a donc  en  France  des  bâtards  qui  participent  aux 
honneurs  de  leurs  peres  naturels , ce  qui  n’étoit  pas  dans  les 
Loix  Romaines  ^ à caufe  du  droit  d’agnation  , lequel  n’a  pas 
lieu  en  France. 

Les  bâtards , même  adultérins  > font  en  droit  de  demander 
en  France  des  alimens  à leurs  peres  , fuivant  le  droit  Cano- 
nique qui  eft  reçu  dans  ce  Royaume  ( a ).  Bacquet  rapporte 
que  cela  a été  jugé  en  France  {b)  > & ajoute  que  ce  droit  a lieu  . 
pour  les  bâtards  même  adultérins  ( c ).  D’autres  Ecrivains  Fran- 
çois rappeytent  de  femblables  décifions  (d)  , & font  du  même 
avis.  II  y a plus  , fuivant  ces  mêmes  Auteurs  , les  peres  natu- 
rels peuvent  donner  des  alimens  6c  une  dot  à leürs  bâtards  par 
teflament  (e) , les  peres  > meres  6c  enfans  naturels  font  auto- 
rifés  à pourfuivre  la  vengeance’dc  la  mort  les  uns  des  autres > ^ 
^ les  réparations  6c  intérêts  civils  appartiennent  dans  ce  cas 
■aux  bâtards  (/). 


(a)  Cum  habetet  entra  de  eo  qai  duxit  in  matrimonium  <{uam  polliiit  per  adul- 
terium.  SoHicitudinis  ^ inquit , crit  tua:,  ut  uterque  liberis  , fecundum  q.iod  eis 
^tjqipctunt  facultaret , necelTaria  fubminiftret. 

(4)  Le  6 de  Mars  1560. 

(c)  Partit  I.  Ja  Droit  de  Bât^fdife , Ck.  f.  N.  a. 

(t/)  Arrêt  du  14  Janvier;  Soêive , Tout,  1,  Ctnt.  1.  C.  9 ; Bafnage , Coutume 
A’ormandi^  art.  416,  N.  4S  6”  74.  ■ 

( e)  Arrêt  du  31  Juillet;  Soêfvc,  Tout.  3.  Ctnt.  1.  Ch.  dÿ. 

(/"  Arrêt  du  i(»  Décembre  i6o8,  rapporté  par  Tronçon,  art.jty.  dt  la  Cou* 
(14/ne  dt  Paris, 

Tome  l y,  ^ B C b 
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Les  Lôix  de  France  reconnoiflent  fi  bien  que  les  enfan* 
naturels  tiennent  de  près  à leurs  pcres , que  le  Juge  d’un  pro- 
cès où  fon  fils  naturel  a.  intérêt , eft  recufablc , à caufe  de  fa 
quallttfdepere  naturel  (a). 

Enfin  les  bâtards  font  tellement  partie  de  la  Nation  en  France, 
qu’ils  n’ont  pas  befoin  de  Lettres  de  naturalité  , que  les  étran- 
gers font  obligés  d'obtenir  pour  y poffédet  des  Offices  IW^aux, 
Alilitaires  j de  Judicature , & de  Finance  (b)  ; ils  jouifient  de 
pluficurs  autres  avantages  de  notre  Droit  civil , auxquels  les 
étrangers  ne  participent  point.  L’étranger  peut  , à la  vérité  , 
y faire  tcutes  fortes  de  contrats  pendant  fa  vie  ; mais  il  eft 
incapable  d’y  tefier  (c).  L es  bâtards  , au  contraire  > y ont  le 
dro  t de  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament,  fuivant  le  témoi- 
gnage du  célébré  Dumoulin  (d). 

Tels  lont  les  nionumensFran<;ois  qui  étal  lilTent  le  Droit  na- 
tional , & la  participation  au  Droit  civil  de  France  en  fa^ur 
des  bâtards.  Mais  fi  ces  Loix  reconnoilTent  des  relations  fi  fi- 
nies entre  les  peres  & les  enfans  naturels  , elles  en  mettent 
encore  davantage  entre  çcs  enfans  & leur  mere  naturelle.  Gode- 
froi , dans  fes  notes  fur  la  Loi  première  ail  municipaUm  , dit  en 
termes  formels , que  les  bâtards  fuivent  en  France  la  famille 
de  leur  mere  , & qu’ils  peuvent  prendre  fon  nom  & fes 
armes  (e) , & cite  Gui  Pape,  ÔcPapon  fur  ce  fujet.  Ces  enfans 
naturels  ne  prennent  le  nom  de  leur  pere , & fes  armes  brifées 
‘ du  bâton  péri  en  barre,  que  lorfqu’ils  ont  été  légitimés.  * 

(a)  Atrit  du  9 d' Avril  1731  au  ParleiMitt  de  Rouen  ; An£t  de  la  CbainLi* 
de  l’Edit  1619. 

( h)  Baetpet , Part.  /.  du  Droit  de  Bitardife  . Ch.  6.  tf.  S- 
( c ) Vivrt  liber  , fervus  moritur. 

( d)  Nuper  ( 1346  } judicatum  per  Areftum  qnod  etiam  fpuiiiu  poteft  legare 
& teftari , nec  hoc  impedit  fifctM.  Mol.  Conf.  Parif.  §.  186,  N.  6.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  par  Le  Vefl,  Arrêt  19.  • 

( t ) Notnine  , nobilitate  &c  armis  matrii  rpuriut  ntetur  , quo^  tamen  peni» 
omnes  Juris  interprètes  negant  jure  civili  receptum.  Fatentnr  tamen  hodiê  confite- 
tudine  omnium  peni  Proviruiarum  ( rpuritn  ) ad  Supetiora  admitti.  Guida  Papa, 
j8o.  Etiamn  Cardinalium,  Epircopormn , & ümilium  liberilint,  ^uod  valdt 
auiaadum  tji.  Pipo  3.  Notât.  7,  C.  d'aaoblUIemeDt,  fol.  iij. 
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> Ainfi , quand  Bacquet  qui  n ignorait  pas  §es  ufages , dit  (a) 
que  les  bâtards  n’ont  ntc  jus  , nec  gentem  , ne  race  , ne  gent  ^ 
ne  ligne, \\  n’a  pas  prétendu  qu’ils  n’euflent  point  de  nation,  & 
qu’ils  n’appartinlTent  à aucun  peuple,  il  n’a  eu  en  -viie  que  de 
faire  entendre  , qu’ils  ne  font  pas  de  la  famille  civile  du  pere 
naturel  > ni  de  fa  maifon , nec  de  familiâ , nec  de  gente,  & qu’ils 
ne  font  pas  capables  de  lui  fuccéder  ab  intejlat , comme  il  le 
dit  lui -même  en  cet  endroit.  Omnia  fuccefftonîs  généra  6 jura 
âs  adqrta  funt  , ce  qixi  prouve  bien  que  c’eft  uniquement  par 
relation  à ces  droits  de  fucceflîon , qu’il  dit  que  les  bâtards  nec 
genus  , nec  gentem  habent. 

Cette  Jurifprudence  ell  conforme  à l’ancien  ul^ge.  Notre 
hiiloire  eft  pleine  de  grandes  avions  d’illuftres  bâtards,  qui  por- 
toient  le  nom  de  maifon  de  leurs  peres  naturels  , tels  font  les 
bâtards  de  Bourbon  , d’Orléans  (6) , de  Rubempré,  & autres, 
qui  ont  fait  honneur  fit  à leur  race  & à la  France. 

En  Elpagne  , les  bâtards  fuccédent  au  nom  , aux  armes  ; 
aux  titres , aux  honneurs,  & aux  biens  de  leins  peres  nanirels, 
à défaut  d’enfans  légitimes. 

En  Allemagne  , dans  les  Royaumes  du  Nond  > en  Angle- 
terre , en  Italie , les  bâtards  participent  à prefque  tous  les  avan- 
tages des  Loix  civiles  de  ces  différens  Etas. 

A’infi , les  bâtards  ne  font  ni  fans  loix  ni  fans  patrie , & ils 
font  reconnus  non- feulement  en  France,  mais  encore  par  tout 
ailleurs  , pour  membres  de  la  Nation  du  fang  de  laquelle  ils 
font  nés. 

(j)  Part.  I,  des  Droits  it  Bâtordife  ; Ch.  S,  N.H 

( ^ ) Le  Comte  de  Dunois. 
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I.  lèi  . ■■...i  - ■ — 

SECTION  IL 


De-  la  Pérégrinité  6*  du  Droit  d' Aubaine. 


XtXJ 

l’cijl>'Hrctneiu 
des  Owicf  t uvi- 
lc‘  * r.écef- 

(jirr  r'‘nt  tii’C 
jH*li  lo.s  .•■'int.'  Ct«* 
cutis,  cct  lî'.iétc» 
Ceisfi  Iciccj  lél'iic- 

n.sat> 


La  terre  devoir  £tre  une  citd  commune  à tous  les  hom- 
mes , ils  n’avoient  qu’une  môme  langue  ils  dévoient 
vivre  fous  les  memes Loix  & jouir  des  mêmes  privilèges; mais 
leur  langage  fut  confondu  , le  crime  les  divifa , & l’alliance 
dont  la  Nature  les  avoit  unis  , fut  rompue.  Ils  fe  cantonnè- 
rent dans  differens  pays  , ils  fe  firent  la  guerre  , & chaque 
peuple  ad^tant  des  Loix  particulières  , devint  l’ennemi  des 
autres  peuples , fans  avoir  aucune  communion  de  droit  divin 
ou  humain.  * 

De  là  , la  publication  des  Loix  (iî)  qui  ddfendoient  à tous 
les  etrangers , & même  aux  Italiens , tte  rêfider  dans  la  ville 
de  Rome  , à peine  de  la  vie.  J’ai  déjà  parlé  (6)  de  la  guerre 
que  les  Hifioriens  appellent  Italique  , dont  le  fuccès  obligea 
les  Romains  de  donner  aux  Italiens  le  droit  de  Bourgeoifie,' 
qu’ils  avoiciît  ttfiuandé  les  armes  à la  main.  CayusPapius,  Tri- 
bun du  peuple  , chalTa  depuis  tous  les  étrangers  de  Rome  ^ 
parce  que  ccrtc  Ville  , difoit-il , ne  feroit  plus  la  demeure  des 
Citoyens  Ro*inains  , mais  un  amas  confus  de  Nations  (c). 

Les  Athénien.?'  n curent  pas  plus  d’humanité  pour  les  étran- 
gers , & on  fi^a't  le  jugement  qu’ils  rendirent  contre  Thrafi- 
bule  , à qui  ils  dévoient  leur  liberté  , puifqu’il  avoit  chalTé  les 
tj'rans  , & rétabli  dans  leurs  biens  les  bannis.  Thrafibule,  contre 
les  loix  des  Grecs  , avoit  fait  citoyen  d’ Athènes  Lyfias  , Syra- 


( rt  ^ La  Loi  Mutia  & la  Loi  Licinîa. 

{b)  "Voyez,  dans  la  précédente  Seftion , ce  Sommaire  droit  Je  Bourgeois 
fie  , du  droit  de  Colonie  , & du  droit  Municipal  che\  les  Rorruins. 

( c)  Se#  coUuvio  naiionura  ia  quâ  extranei  quique  tatiiuwva t' dit  Titt-Livt^ 
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fcufain.  Les  Athéniens  condamnèrent  Thrafibule  en  dix  talens 
d’amende , & chaflerent  Lyfias  de  la  Ville. 

C’eft  ainfi  qu’en  uferent  les  Spartiates  envers  tous  ceux  qui 
voulurent  s’établir  dans  leur  Ville  {a). 

Tous  les  autres  pe|j||^s  défendirent  l’entrée  de  leurs  Etats 
aux  étrangers, de  crainte  qu’en  leur  permettant  d’y  demeurer, 
ils  ne  fervilTent  d’cfpions  aux  ennemis,  ôc  ne  corrompilTent  les 
moeurs  des  citoyens. 

Il  eft  donc  certain  que  l’établiflement  des  fociétés  civiles  a 
formé  néceffairement  une  oppofition  d’intérêts  entre  ces  focié- 
tés confidérées  féparément.  Qu’on  life  l’explication  où  je  fuis 
entré  pour  prouver  que  le  métier  de  p'urate  étoit  honorable  { i ) , 
ce  que  j’ai  dit  des  Romains,  qui  n’avoient  aucune  communi- 
cation avec  les  autres  Nations  (c)  , ce  que  j’ai  rapporté  des 
Traités  qui  fe  faifoient  parmi  les  anciens  (d),  & enfin  l’idée 
que  j’ai  donnée  de, la  morale  des  Etats  (e)  ; & l’on  trouvera 
que  la  vérité,  que  je  veux  prouver,  eft  d’une  évidence  à laquelle 
l’efprit  ne  peut  fe  refufer. 

Ce  ne  fut  que  dans  la  fuite  des  tems,  que  quelques  Nations 
fe  relâchèrent  de  cette  rigueur  envers  les  étrangers.  Elles  jugè- 
rent que  des  étrangers  de  mérite  , qui  s’établiroient  dans  leurs 
Etats , pourroient  s’affeélionner  à la  patrie  d’adoption  qu’ils 
auroient  choifie  , & à qui  ils  pourroient  donner  des  confeH^ôc 
des  fecours  utiles.  Ce  fut  la  raifon  qu’employa  Cicéron  pour 
Balbus , & pour  le  Poète  Archias  ; & c’eft  par  cette  même  voie 
que  Cayus  Marius  s’exeufant  envers  le  peuple  d’avoir  donné 

le  droit  de  Bourgeoifiç  Romaine  à mille  Camerins  , parce 

'• 

(«1  Plutar.  in  Aeid. 

■ ( i ) Dans  ce  jnerae  Traité  , Ch.  H.  SeQ.  II.  au  Sommaire  : Les  Piraiti , 6-c. 

(c  ) Dans  ce  meme  Traité,  Chap.  I.  Sefl.  I. 

(J)  Dans  ce  meme  Traité,  Ch.  III.  âu  Sommaire  : Alliances  qui  ne  faifoienl 
que  preferire  tobfervttion  du  Droit  Naturel. 

( < ) Dan»  ridée  de  la  Politique  , au  Scwniire  : De  la  Murait  des  Prin- 
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que , difoit  - il , ils  avoient  combattu  vaillamment  pour  la  Répu- 
blique contre  les. Ombres  (n) , on  leur  accorda  ce  droit  de 
Bourgeoifie.  Revenus  de  l’ancienne  barbarie  > les  Grecs  & les 
Romains  voulurent  bien  avoir  de  nouveaux  citoyens  ; mais 
cette  grâce  ne  s’accorda  jamais  légeren^t^  elle  étoit  accompa- 
gnée de -grandes  formalités, 

A Athènes  , il  falloit  que  celui  qui  demandoit  le  droit  de 
bourgeoifie  fe  préfentât  en  perfonne  avec  toute  fa  famille  de- 
vant le  Sénat , qu'il  renonçât  à fon  propre  pays , & que  l’af- 
faire étant  rapportée  devant  le  peuple  , il  y eût  au  moins  cinq 
mille  citoyens' qui  fuflent  d’avis  d’accorder  la  grâce  deman- 
dée ( b ).  Que  fi  , après  tant  de  précautions , le  peuple  venoit 
à connoître  qu’il  eût  été  furpris , il  pouvoit  révoquer  fon 
Decret  & punir  ceux  qui  l’avoicnt  trompé  ( c ), 

A Rome  , on  examinoit  devant  le  peuple  le  mérite  , & les 
vertus  de  ceux  qui  demandoient  le  droit  de  Cité  Romaine  > 
on  n’en  accordoit  les  divers  droits  que  peu-à-peu , & on  pu- 
nilToit  du  dernier  fupplicc  ceux  qui  avoient  ufé  de  fupercherip- 
pour  l’obtenir  ( d ). 

C’eft  fur  CCS  exemples , des  Grecs , des  Romains , & de 
tous  les  autres  peuples  , que  s’eft  introduit  non-feulement 
« en  ce  Royaume , mais  dans  tous  les  autres  Etats  de  l’Eu- 
ropp  > le  droit  qui  acquiert  au  Prince  la  fuccelfion,  des  étran- 
gers J & que  nous  appelions  en  notre  langue  aubaine  > parce 
qu’il  s’exerce  fur  ceux  qui  font  nés  ailleurs.  C’eft  aufii  à l’exem- 

( a)  Etenim  cum  cæteris  prcmiii  digni  funt  qui  fuo  labore  & periculo  Rerapu- 
blicam  defendum , tum  certè  digoilEmi  qui  eâ  civitate  donentnr  , pro  qui  peri- 
çula  ac  tela  fubierun^  * 

Si)  Plutar.  in  Soient. 

c)  Comme  il  arriva  i Pytholas  Theflalien  & ApoIUnide' Olintbien.  Ulpiea  ; 
fur  l'Oraifon  de  Demoübine  contre  Timocrate , remarque  qu’on  exerçoit  tant  de 
rigueur  contre  ceux  qui , fous  un  faux  titre  , avoient  obtenu  le  Droit  de  Bour- 
geoifie , que  enufam  dUcient  i vincalii, 

( (t  ) Suet.  in  vite  CUudii , où  il  dit  que  ce  Prince  fit  trancher  la  t£te  i un 
homme  qui  avoir  obtenu  le  Droit  de  Bourgeoifie  tx  falsâ  emusâ , ce  que  les  Ro- 
inaint  appelloient  erimtn  ptrepinUeiù, 

♦ 
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pie  des  autres  Nattons  que  nos  Rois  fe  font  mi^dans  l’u- 
fage  d’accorder  des  Lettres  ,de  naturalité  aux  étrangers.  Il  efl: 
à propos  d’établir  ce  point  avant  que  de  pafler  aux  autres  arti- 
cles que  je  dois  difeuter. 

Un  premier  principe  commun  à tous  les  peuples,  c’eft  qu’un 
Etat , n’étant  autre  chofe  qu’une  unité  d’obéiflance , de  do- 
mination , de  loix  & de  patrie  , à la  faveur  de  laquelle  les 
citoyens  unis  participent  aux  effets  civils  du  droit  de  la  Na- 
tion {a)  i ceux  qui  forment  cette  unité  font  les  fculs  qui  puif- 
fent  réclamer  les  avantages  qu’elle  produit.  C'efl:  ce  que  la 
dénomination  de  ce  Droit  civil  annonce. 

. Les  effets  du  Droit  naturel  fe  communiquent  par  - tout  à 
l’Etranger  comme  au  citoyen.  Pour  les  reclamer , il  n’eft  pas 
néceffaite  d’étre  membre  d’une  certaine  nation  plutôt  que  d^Jne 
autre,  il'fuffit  d’étre  homme , parce  que  la  Loi  naturelle  eft 
la  Loi  commune  de  toutes  les  Nations  ; mais  ce  qui  caraüérife 
effentielleraent  le  Droit  civil  c’efl:  d’esre  propre  *&  particu- 
lier à un  peuple  , & de  ne  fe  point  communiquer  aux  autres 
Nations.  Les  effets  du  Droit  civil  qui  dérivent  du  Droit  parti- 
culier à une  certaine  nation  ne  fe  communiquent  qu’aux 
citoyens.  Les  hommes  qui  font  attachés  à une  terre  étrangère, 
i^y  peuvent  avoir. part,  parée  que  l’étranger  , citoyen  dans  fa 
'patrie  , ne  peut  pas  en  môme  tems  être  citoyen  ailleurs.  Sou- 
mis par  fa  naiffance  à une  domination  étrangère , il  eft  affecté 
par  la  Loi  civile  de  fon  pays  , c’eft-à-dire  par  le  droit-propre 
& particulier  à la  nation  dont  il  eft  membre.  Il  ne  peut  par 
conféquent  recevoir  les  imprefïîons  d’uyji  autre  droit  civil  pro- 
pre & particulier  à un  autre  nation. 

En  vain , pour  recueillir  une  fucceffion  , un  étranger  fait 

retentir  en  fa  faveur  la  voix  de  la  nature.  Le  fang  qui  forme 

» 

(tf)  Plaidoyer  de  Bignon  Avocat  Général , ca  la  caufe  du  Duc  de  Manteue, 
rapporté  par  Socfve  , Toni.  1. 


« 


XX. 

Lcr  clfcti  t<a 
Dioic  nJtuirl  l« 
communi^ont 
Rjr«tout  .“tftran- 
ger  comme  an  ci- 
toycn  ; mais  les  ef- 
fets «lu  Dioit  civil 
ne  le  communi- 
quent qu'au  ci- 
toyen. 


XX/.  * 

DiÛinction  «fet 
Droits  coir.trmn* 
aux  ttranpcT'. com- 
me aux  ci:oycns  r 
d'avec  ct.ix  «nii 
fonf  pK'yie»  do* 
citoyens. 
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les  liaifor^j  entre  les  proches , ne  leur  donne  pas  le  droit  de 
fe  fucct^der  les  uns  aux  autres  , s’ils  ne  vivent  dans  le  même 
payj.  Les  fuccellions  font  de  droit  civil , c’eft  la  Loi  qui  les 
diffère  , l’Ecriture  nous  le  dit  elle-même  (a) , & la  Loi  prof- 
crit  la  prétention  de  l’étranger.  La  capacité  de  fuccéder  cfl: 
un  de  fcs  principaux  effets. 

Il  n’y  a point  de  plus  grand  obflacle  à la  participation  des 
effets  du  droit  civil , que  le  vice  de  la  pérégrinité.  Ce  n’efl 
pas  feulement  en  notre  France  que  l’étranger  cft  incapable  de 
recueillir  une  fucceflion.  Tel  efl  le  droit  commun  de  laplû-^ 
part  des  Nations  policées , tel  étoit  auffi  le  droit  commun 
des  Romains  (6).  C’eft  delà  qu’eft  née  cette  maxime  écrite- 
dans  les  Loix  Romaines  & adoptée  dans  nos  mœurs  : qus 
l'étranger  ne  peut  fuccéder  ( c)  ,*  & cette  autre  maxime  ; que  la 
fuccejfion  d'un  Romain  ne  peut  appartenir  qu’à  un  Romain  {d)^ 
L’étranger  ne  prend  point  de  part  en  la  fucceffion  des  autres  , 
& n’en  donne  point  <en  la  fienne.  • 

Cette  incapacité  a fon  fondement  dans  la  raifon  , par  l’im- 
poflibilité  de  concilier , dans  une  même  f)erfonne  indivifible 
les  impreftlons  de  deux  différens  droits  civils , particuliers  à 
deux  Nations  différentes. 

C'eft  par  cette  même  raifon  qtie  l’étranger  ne  peut  pof^- 
der  en  France  ni  des  Offices , ni  des  Bénéfices , ni  les  Fer- 
mes du  Roi , ni  celles  de  l’Eglife.  Tout  titre  de  dignité  ÿ 
tout  emploi  eft  réfervé  aux  regnicoles  par  nos  Loix  (e),  6c 


(/«)  Ex  Lege  hæredltas.  Âd  GaUt.  j.  i8. 

( i 3 Nam  cura  ex  jure  ntfre  duarum  civitatum  civis  efje  nemo  poflit , tnn« 
amittitur  civitas , cum  is  qui  profugit  receptus  eft  in  aliam  civitatem.  Cic.  Or.  pro 
ji.  CacinnJ,  Ctjl  un  principt  de  Droit  commun  que  Cicéron  a encore  rappeUé  donc  foa 
Oraifon  pro  Bolbo.  • 

( e ) Peregriiji  non  poftunt  capere  haereditatem. 

( i/  3 Civii  Romamis  civi  Romano. 

(ci  Voyci  l’Edit  de  1431  & l’Edit  du  J3  de  Juin  1499.  Celui-ci  , qui  eft  de 
’ 1 ^ ’fs  Benéiiees,  révoque  toutes  les  dilpenfes  que  Char- 

les V 111  avoit  données  du  Droit  d’ Aubaine. 

tous 
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tous  les  autres  pays  en  ont  de  pareilles  , afin  que  les  fonctions 
publiques  ne  foient  pas  faites  pat  des  étrangers,  t eft  de  là  que 
vient  le  difcours  de  ceux  de  Sodome  à Loth  {a). 

L’étranger  peut  cependant  acquérir  & pofféder  des  biens , 
les  changer , les  donner  ^ en  difpofer  par  des  a£les  entre-vifs  : 
cela  a paru  nécelTaire  pour  favorifer  le  commerce  ; mais  il 
ne  peut  difpofer  de  fes  biens , ni  par  teftament , ni  par  des 
donations  à caufe  de  mort. 

Il  cft  pourtant  des  fituations  où  les  Princes  empêchent 
l’étranger  d’acquérir  > en  défendant  à leurs  fujets  de  vendre  > 
& en  attachant  à cette  défenfc  la  peine  de  la  confifeation 
des  biens  vendus.  Le  Roi  Très- Chrétien  à fait  une  Ordon- 
nance  dans  laquelle  ce  Prince  expofe  que  la  libené  qui 
a été  accordée  par  le  paffé  à des  particuliers , fujets  des 
Princes  étrangers , d’acquérir  des  biens  fonds  dans  les  Pro- 
vinces de  fon  Royaume,  eft  contraire  au  bon  ordre  du  Gou- 
vernement, lequel  exige  que  le  produit  des  terres  qui  dépen- 
dent d’un  Etat  ne  foit  pas  transféré  au-delà  de  fes  limites; 
mais  refte  entre  les  mains  de  ceux  qui , par  le  devoir  de  leur 
nailfance,  font  obligés  de  contribuer  à fa  confervationn  Ce 
Prince  ajoute  qu’il  efl  d’autant  plus  néceffaire  de  remedier 
à cet  abus  pour  l’avenir,  que  fes  fujets  font  privés  de  pareille 
liberté  dans  la  plus  grande  partie  des  Etats  des  Princes  voifins. 
Il  défend , par  ces  confid'érations , à-  tous  Propriétaires  des 
terres  & biens  fonds  fitués  dans  l’étendue  des  Provinces  & 
Pays  de  Hainault,  Flandres,  Artois,  ôc  des  Evêchés , de  les 
vendre  '^à  quelques  perfonnes  que  ce  puifie  être , non  fujets 
de  France  & n’ayant  pas  aéluellement  leur  domicile  dans  le 
Royaume  y fans  y être  autorifés  par  permiffion  exprejje  fgnée 
de  fa  main , 6 contrefgné.e]  par  un  Secrétaire  d'Etat  6 de  fes  Corn- 

(ii)  Iiigre/Tus  ed^ut  adveiu»  mioujuid  ut  judices? 
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mandemns  f fous  peine  de  conffcation  des  terres  & des  biens 
vendus  y ainfi  que  du  prix  de  ï acquifttion  (a).  ^ 

C’eft  du  Droit  naturel  que  dérivent  p refque  tous  les  Con- 
trats {b).  Les  particuliers  font  obligés  entre -eux  fie  dans  le 
même  Etat , fie  d’un  Etat  à l’autre , par  toutes  les  conven- 
tions licites  qu’ils  font  réciproquement.  Ces  conventions,  quoi- 
que dérivées  du  feul  Droit  naturel,  produifent  des  obliga- 
tions civiles , fie  donnent  lieu  à des  acHons  civiles  , fi  elles 
ne  font  point  contraires  aux  Loix  particulières  de  leur  pays. 
C’eft  une  réglé  générale  que  tout  ce  qui  eft  fondé  fur  le 
Droit  naturel  6c  qui  n’eft  pas  changé  ou  modifié  dans  un 
Etat,  y doit  être  inviolablement  obfervé.  Les  conventions 
qui  fe  font  entre  les  hommes  font  partie  du  Droit  naturel  « 
fie  l’étranger,  comme  le  citoyen,  a droit  d’en  demander 
l’execution  fut  les  biens  d’une  autre  domination,  quoiqu’il 
nait  point  la  participation  des  effets  civils.  Si  les  étrangers 
ne  peuvent  reclamer  les  droits  qui  naiflent  de  la  Loi  civile 
tels  que  ceux  des  fucceffions  fie  lesTcftamens,  ils  peuvent*, 
fout  comme  les  citoyens,  exercer  les  a£Uons  qui  defeendent. 
des  Contrats , par  une  fuite  néceffaire  du  commerce  des  Etats  fit 
de  la  bonne  foi  des  engagemens.  Qu’un  étranger,  par.  exemple  y 
contraâe  à Paris  chez  des  Officiers  publics  * ou  qu’il  faffe  recon- 
noître  dans  ceRoyaume,  foitdans  les  Tribunaux  de  Judica- 
nire,  Ibit  devant  des  Notaires,  les 'engagements  qu’un  Fran- 
çois a pris  avec  lui , il  acquerra  hypotheque  tout  comme  s’il 
étoit  François  j mais  les  Contrats  paffés  en  pays  étranger  & 
non  reconnus  en  ce  ^ays-ci,  ne  peuvent  donner  d’hypotheque 
en  France. 

(tf)  Qrdomiïnce  du  Roi  du  I9  TuiDet  iT^r. 

( i ) Ex  hoc  jure  gendum  omnes  peut  coniraâus  introduâi  funt,  ut  empiio  Se 
Tcnditio,  locatio  & conduâio , focietts , depofmim,  mutuum,  & alii  inniimera- 
liles.  §.  S.  Jnfit.  de  Jart  naturali , gtiuiim , £•  civUi.  Tai  déjà  remartpié  que  les 
Jurifconfultes  Romaims  confondent  le  Droit  Naturel  & le  Droit,  des  Gens.  Voyer 
dans  mon  Traité  da  Droit  des  Gens  ce  titre  : Idée  du  Droit  des  Gens. 
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' Il  y avoir  chez  les  Romains  , comme,  il  y a encore  dans 
tous  les  pays,  trois  efpeces  d’hypotheques.  La  première  eft 
la  conventionnelle  qui  n’eft  fondée  que  fur  la  convention  des 
Parties , 6c  qui  tire  fon  origine  du  Droit  naturel.  La  fécondé 
eft  l’hypotheque  tacite  que  la  Loi  civile  accorde  à certaines 
perfonnes  qui  n’ont  pas  été  en  état  de  ftipuler  une  hypotheque 
exprefle  pour  la  confervation  de  ce  qui  leur  eft  dû  ; la  Loi 
lafuppléeen  leur  faveur.  Telles  font  l’hypotheque  des  femmes 
fur  les  biens  de  leurs  maris,  celles  des  pupilles  6c  mineurs 
fur  les  biens  de  leurs  Tuteurs  6c  Curateurs , Ôc  un  grand 
nombre  d’autres.  La  troifieme  eft  l’hypotheque  Judiciaire 
qui  n’eft  fondée  que  fur  les  Sentences  6c  Jugemens  qui  ont 
condamné  un  débiteur  à payer.  Mais  à cet  égard  il  y a) 
entre  le  Droit  Romain  ôc  le  Droit  Fran(^ois , une  différence 
importante  qu’il  eft  néceffaire  d’expliquer. 

Nous  diftinguons  dans  ce  Royaume  la  ftmple  obligation . 
perfonnelle  qui  fe  forme  pa#  la  convention  feule  , d’avec 
l’hypotheque  fur  les  biens  , qui  ne  s’imprime  que  par  le  con- 
cours de  l’autorité  publique.  La  convention  feule  ne  fuffit 
pas  parmi  nous  pour  acquérir  l’hypotheque.  Nous,  délirons 
encore  le  concours  de  l'autorité  publique,  pour  imprimer  ce 
Droit  réel  fur  l’héritage.  C’eft  en  quoi  le  Droit  François  dif- 
fère du  Droit  Romain  qui  accordoit  l’hypotheque  « la  con- 
vention feule.  Le  germe  de  l’hypotheque  en  ce  pays  - ci 
réfide  dans  le  concours  de  l’autorité  publique  6c  de  la  con- 
vention ; un  Contrat  paffé  en  pays  étranger  ne  fçauroit  pro*- 
duire  ce  Droit  en  France,  parce  que  ni  les  Juges  ni  les  OlTî- 
.ciers  publics  des  Pays  étrangers  n'ont  aucune  autorité  terri- 
,toriale  dans  ce  Royaume.  Nous  avons  fur  ce  point  une  Loi 
précife  : » Les  Jugemens  rendus,  Contrats,  ou  Obligations 
» rc(;us  ès  Royaumes  ôc  Souverainetés  étrangères  pour  quel- 
» ques  caufes  que  ce  fuit , n’auront  aucune  hypodicque  ni 
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« execution  en  notre  dit  Royaume , ains  tiendront  Jes  Con- 
» trats  lieu  de  fimples  promcflc»  & nonobftant  les  Juge» 
» mens , nos  fujets  contre  lefquels  ils  auront  été  rendus , 
» pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme  entiers 
pardevant  nos  Officiers  ( n ). 

Cette  Loi  eft  une  fuite  fidcelTaire  de  la  différence  que 
la  raifon  a mife  dans  tous  les  Etats  entre  le  citoyen  6c  l’é- 
tranger. C’efl:  une  des  conféquences  de  la  proteilion  que  le 
Prince  doit  à fes  fujets  6c  de  l’attention  qu’il  doit  avoir  de 
fe  conferver  le  droit  de  leur  faire  lui -même  la  juftice  qui 
leur  cft  due. 

Ceft  par  cette  raifon  que  les  A£les  émanés  de  la  JurifdicS 
xion  Eccléliaftique  ne  produifent  pas  non  plus  d’hypotheque, 
parce  que  l'Eglife  n’a  point  de  territoire  dans  ce  Royaume  ( b ), 
ni  d’autorité  capable  d’en  affecter  les  biens  ; que  nos  Rois 
. ont  maintenu  les  citoyens  dansle  droit  de  ne  point  aller  plaider 
à Rome  pour  aucune  marierefccléfiaftique  ; que  les  Evêques 
étrangers  dont  les  Diocefes  s’étendent  en  France  font  obligés 
de  déléguer  des  Officiaux  6c  des  Grands-  Vicaires  dans  ce 
Royaume  ; que  les  Généraux  d’Ordre  établis  chez  l’étran- 
ger, font  tenus  d’avoir  des  Vicaires  en  France,  ôc  qu’enfin 
nous  avons  établi  contre  l’étranger*  l’ufagQ  de  la  caution  de 
payer  le.  Juge , 6c  la  contrainte  par  corps  donc  j'e  parlesai 
dans  un  moment. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  Roi,  rendu  fur  la  fin  dU  dernier 
•fiecle , défend  I.  A tous  les  fuj‘ets  du  Roi  de  plaider  dans 
les  Tribunaux  des  Pays-Bas.  II.  A tous  Huiffiers,.  à peine 
tf interdiction  > de  mettre  à execution  comte -eux  aucuns 
Jugemens  ou  Arrêts  des  JurilHiCtions  du  Roi  Cadiolique  , 

(4)  Art.  lî?.  de  l'Ordonnante  de  1a)uîs  XIII  de  i6ao,  enregifbée  uiPari»^ 
ment  <lc  Pans  le  de  Janvier  1619.  ® 

(é)  Voyei  le  Traité  «La  Qroit  £ccléiiani^ae« 
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ïbême  en  vertu  des  Pareatis  qui  pourroienr  avoir  été  obte- 
nus des  Officiers  de  S.  M.  UI.  A fes  OfÉciers  d’ea  expedier 
aucuns  > fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflê'êtrc,  à peine 
de  répondre  des  dommages  & intérêts  des  Paixics  (a). 

La  maxime  , que  les  contrats  fiiits  dans  un  pays  ne  peu- 
vent imprimer  aucune  hypotheque  fur  les  biens  d’un  autre , eft 
commune  à tous  les  Etats  dont  elles  intérelTent  l’indépendance  ^ 

& reconnue  par  cette  laifon  chez  toutes  les  Nations.  Elle 
fait  quelquefois  la  madere  des  Traités  entre  des  Princes  dont  les 
pays  font  limim^hes.  La  Htuation  des  Trois- Evêchés  , & des^ 
Etats  du  Duc  de  Lorraine  , leur  voifinage  , & les  enclaves 
mutuels  4 les  alliances  de  famille  , la  conformité  des  moeurs 
Ac  prefque  de  loix  > engagèrent  le  Roi  Très -Chrétien  & le  feu 
Duc  de  Lorraine  à convenir  d’une  réciprocité  d’hypotheque  , 
en  vertu  des  actes  publics  paflés  dans  une  partie  des  Trois  - Evê- 
chés , ou  en  Lorraine  ( 6 ).  Depuis  que  la  Lorraine  eft  fous 
la  domination  du  Roi  de  Pologne  , pour  être  réunie  à la 
France  > après  la  mort  de  ce  Prince , le  Roi  Très-Quetien 
a voulu  étendre  plus  loin  ce  que  le  Traité  paffé  vingt  ans 
auparavant  n’avoit  établi  que  pour  une  partie  de  la  Généra- 
lité de  Metz  > & a ordonné  que  les  jugemens  qui  feront  ren- 
dus dans  les  Etats  fournis  à la  domination  du  Roi  de  Polo- 
gne, & les  contrats  & actes  publics  qui  y feront  paffés , foient 
exécutoires  ûc  emponent  h\'potheque , du  jour  de  leur  date  , 
comme  s’ils  avoient  été  rendus  ^ paffés  en  France  (c).  Le 
Roi  de  Pologne  a établi  la  même  réglé  dans  les  Duchés  de 
Lorraine  & de  Bar , pour  les  jugemens  qui  leroient  rendus 
& les  contrats  qui  feroient  pafles  en  France.  Ce  Traité  & cet  * 
Edk  prouvent  que  , pour  imprimer  fur  les  biens  d’un  pays  , 

Arr£t  4aConreiI  d'Etat  du  Ror  du  aS  Août  iC^T- 

( £ ' T i»né  conclu  à Pari»  entre  te  Roi  & Léopold  Duc  de  Lorraine  le  a i-  de 
Janvier  1718. 

Edit  du  Rei  du  moi»  de  Juillet 
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une  hypotheque  én  vertu  d’acies  pafTe's  fous  une  autre'domi- 
nation  , il  eft  befoin  d’un  Traité  formel , d’une  Loi  exprelTe 
qui  déroge  aux  maximes  du  Droit  public.  ‘ • 

Vi£tor  > Roî  de  Sardaigne  , a prononcé  la  peine  de  nullité , 
contre  les  contrats  palTés  par  les  fujets  devant  d’auues  Notai- 
res que  ceux  de  fes  Etats  {a). 

Les  mariages  ne  font  pas  exceptés  de  la  réglé  que  j’établis 
ici.  Eh! pourquoi  le  feroient-ilsfOn  peut  bien  exalter  la  faveur 
des  contrats  de  mariage  ; mais  tout  ce  quon  dit  à cet  égard 
P doit  être  renfermé  dans  l’enceinte  de  l’Etat  où  iU  ont  été 
faits.  Hors  de  cet  Etat  , ces  contrats  doivent  fuivre  la  for- 
tune commune  des  actes  publics.  Cela  a donné  lieu  , dans 
ces  derniers  tems  , à une  queftion  vivement  agitée  au  Par- 
lement de  Paris , entre  la  Princefle  de  Carignan  qui  avoit  époufé 
en  Piémont  le  premier  Prince  du  Sang  dç  Savoye  , mort  en 
France  , d’une  part  ; & les  Créanciers  de  fon  mari , de  l’au- 
tre. La  PrincelTe  de  Carignan  rapportoit  plufieurs  Arrêts,  avis , 
ou  opinions  d’Ecrivains  Fran<;oi8 , par  lefquels  elle’  prétendoit 
prouver  qu’elle  devoir  avoir  hypotheque , du  jour  de  fon  contrat 
•de  mariage,  fur  les  biens  que  fon  mari  avoit  laiflés  en  France  (b). 
Les  Créanciers  du  Prince  de  Carignan  rappo'rtoient  aulli  un 

grand  nombre  d’autorités  oppofées  à celles  là  (c),  & le  Par- 

• 

(a)  Codt  ViS0run,  Ih.  /.  T'u.ti.  Ch.  art.  7 ; 6*  Ch.  6.  art.  6. 
h)  ChopplA  , in  ConJuttuJ.  Andegtv.  lit.  j ; Loyfeau  , Traité  des  Offices , L.  1. 
Çh.6.  N.I04,  107,  & lop  ;£ouguier,  dans  fon  Recueil  d‘ Arrêts  Lettre  C.  N.  7. 
rjj.  j(.  de  l'édition  de  <647;  Le  Prêtre,  Cent.  4.  80.  de  l’édition  de  tijg i 

Theveneau , fur  les  Ordonnances , L a.  Tu.  18.  art.  3 ; Dufrel'ne , auteur  du  preimpr 
vol,  du  Journal  des  Audiences.  Tom.  I.  L f.Ch.  4,de Téd'uion  de  1678;  Le  Camus  , 
daru  fes  Afies  de  Notoriété,  p.  174.  -de  l'édition  de  lyof  , t>  dans  fes  Okfervatiotu 
fur  l’article  J64  de  la  Coutume  de  Paris  ; Fevret , Traité  de  C Abus , L.  4.  Chap.  6, 
N.  7.  6*  8.  pp.  774  6"  77f.  de  l’édition  de  Lyon  de  168g  ; Baflet , Tem.  3.  liv.  f. 
Ta.  1.  des  Hypothèques , Ch.  t ; Morgues,  fur  les  Statuts  de  Peavence,  p.  3S4  6* 
fuivantes  de  sédition  de  i6fS.  • 

(c)  La  Peyrere,  Recueil  de  déc'ifans , Ittt.  H.  Num.  77  , (diiion  de  17/7  aux 
additions , Favorahie  quand  U s’agit  d]un  Mariage , & contraire  peur  tous  tes  au* 
très' Contrats  ; Chopinus,  de  Morit.  Parif.  lih,  j.Tir.  2,  Num.  30.  de  l'édition  de 
Sonnius  de  lâoq  ; Mornac  , in  Leg.  ult,  ffi  de  JurifiiR.  Charondas  , fur  les  arti- 
(les  1S4  0 i8}  de  la  Coutume  de  Paris  {Tioaqon , fur  t article  167  de  la  Coutume 
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lement  de  Paris  jugea  la  queftion  en  faveur  de  la  Princefle 
de'Carlgnan.  Les  Crifancicrs  François  du  Prince  de  Carignaii 
demandèrent  au  Confeil  du  Roi  la  caflation  de  l’Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  & l’affaire  y fut  long- teins  agitée.  Le  Confeil 
ne  réforme  pas  les  Arrêts  des  Parlemcns , Amplement  parce 
qu’ils  ont  mal  jugé,  mais  parce  qu’ils  ont  jugé  contre  les  règles 
que  les  Ordonnances  du  Roi  leur  ont  preferites.  Il  s’agiffoit  donc 
de  prouver  que  le  Parlement  eût  violé  quelque  Loi  dans  la 
forme.  Les  Créanciers  de  Carignan  employèrent  pour  moyen 
de  caffation  l’article  de  l’Ordonnance  de  iiîap  , que  j’ai  rap- 
porté , & ils  ajoutèrent  que  la  ftipulation  d’hypotheque  inté- 
reffoit  la  Souveraineté  du  Roi  ; qu’elle  ne  pouvoit  être  fait© 
que  par  le  miniftere  de  fes  Officiers  ; & que  le  Parlement  de 
Paris  en  jugeant  le  contraire  avoir  donné  atteinte  à la  Sou- 
veraineté de  la  Monarchie.  Le  Confeil  a caffé  l’Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  (a). 

. Il  n’y  a qu’un  feul  cas  où  les  étrangers  qui  fe  marient , peu- 
vent étendre  l’hypotheque  fur  les  biens  du  pays  l’un  de  l’au- 
tre. C’eft  celui  du  mariage  contraûé  , de  l’agrément  de  deux 
Souverains.  Alors,  comme  ce  font  les  deux  Souverains  qui  arrê- 
tent le  mariage , & qu’il  fe  conclut  en  la  préfence  de  l’un  des 
deux  Souverains  , & des  Miniftres  de  l’autre  , rien  n’empêche 
que  le  contrat  n’emporte  hypotheque , ôc  tous  les  autres  effets, 
fur  les  biens  des  deux  dominations. 

• Une  juftice  exaêle  eft  due  au  citoyen  ainfi  qu’à  l’étranger;^ 
la  guerre  même  n’en  interrompt  pas  l’exercice  ; & les  Juges 
doivent  prononcer  équitablement  , dans  l’un  & dans  l’autre 

Jt  Parh  ; Montholon , tn  fon  Recutil  tt Arrct4  , art,  ij6.pag.MfS;  Brodeau  , /ûr 
Loutt , Cent.  4.  Ck.  80,  & fur  la  Coutume  Je  Paris  ; Arrêtes  de  Lamoignon  dans 
Auaanet , Tit.dts  Aflians  perfonaeUes  6/  tthypothijue  ; Loys,  Sieur  de  Maljcotes  , 
fur  La  Coutume  ‘Ju  Maine,  art.  486,  p,  jjt  ; Des  PeifTei,  Tom.I.  part.  s.  Seft.  2 ; 
Ricard  , fur  f article  164.  Je  la  Coutume  Je  Paris  ; Le  Maître , Commentaire  fur  La 
Coutume  Je  Paris,  p.  192.  ii  Fi Jition  Je  ipea,  ■ • 

(a  ) Arrêt  du  CoofeU  du  Roi  du  18  de  Mars  1748. 


• E>ES  DROITS  DE  QTf  AUSQUELS 

Etat belligdreiit.  A l'aide  d’une  commiflîon  rogatoire,  un  étran- 
ger, un  ennemi  môme  doit  obtenir  juftice  dans  tous  les  Etats.  Le 
premier  & le  principal  devoir  d’un  Souverain , c’eft  de  la  ren- 
dre à tout  le  monde  , fans  acception  de  perfonnes  ; & cette 
obligation  qui  a fa  fource  dans  le  droit  naturel , eft  quelque-; 
fois  renouvcllde  dans  les  Traités  que  les  Etats  font  entre  eux; 
»>Les  Princes  & Seigneuries,  ( dit  un  Auteur  François  ) par 
Mun  devoir  mutuel , que  tous  les  Princes  ont  à la  jullice  de 
. >»  laquelle  ils  tiennent  leurs  fceptres  Ac  couronnes  > ont  accou- 
*>tumd  d’ufer  de  commillîons  rogatoires  (a).»  Cet  Ecrivain 
rapporte  à ce  fujet  l’efpêce  d’une  queftion  mue  au  Parlement  de 
Paris , à la  requête  d’un  Vénitien  , qui  avoit  obtenu  une  com- 
milT^on  rogatoire  de  la  République  de  Venifc , contre  un  Mar-; 
chand  François  condamné  par  contumace  à Venife. 

Ailleurs  qu’en  France , le  citoyen  qui  veut  intenter  une 
a£Uon,  eft  obligé,  tout  comme  l’étranger,  de  fournir  une 
caution  pour  répondre  des  condamnations  qui  pourroient  êae 
prononcées  contre  lui.  C’eft  le  droit  commun  (A)  ; mais  dans 
ce  Royaume  , nos  Coutumes  en  difpenfent  le  fujet  (c) , l’é- 
tranger feul  y eft  tenu  de  donner  caution  du  Jugf(d),  lorfr 
qu’il  eft  demandeur  ; & jufques-là  toute  audience  lui  eft  refu- 
fce.  C’eft  un  frein  néceftairc.  Il  ne  faut  pas  que  le  rcgnicole 
puifle  être  inquiété  impunément , ôc  il  ne  feroit  pas  jufte 
qu’apres  avoir  effuyé  un  mauvais  procès , il  fut  obligé  d’aller 
pourfui\Te  l’étranger  dans  fon  propre  pays  , pour  s’en  faire 
rembourfer  les  frais  , & chercher  au  loin  des  effets  que  peut- 
être  il  ne  trouveroit  pas  ; mais  cette  Jufte  précaution  ne  doit 
pas  aller  au-delà  du  motif  qui  la  rend  néceffaire , le  caution-; 

(<t)  Bodin,  J4/U  fou  Trjîti  Ji  U Ripuili^iu , Ci-  6,  du  }*,Livrti 
(4)  Teto  Titulo  qui  laiisJare. 

( c ) Faber  in  §.  SeJ  hoJii , in  IdAIl  de  fatiKUtianeb 
id)  Judicatum  folvi. 
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ncment  ne  doit  pas  être  indéfini , les  Juges  doivent  le  fixer 
(implement  à une  fomme  qui  fafle  la  (ureté  du  Regnicole.  • 

Enfin , nous  permettons  au  citoyen  la  voie  d’Arrêt  » pour  ’ 
dette  incertaine  & non  liquide  , ôc  nous  lui  accordons  la 
contrainte  par  corps  contre  l’étranger , dans  les  matiçres  ordi- 
naires où  un  citoyen  n’y  feroit  pas  fournis  (4). 

Les  François  qui  changent  de  domicile  fans  efprit  de  re- 
tour  , & qui  tranfportent  ailleurs  leur  fortune  , fc  privent  ^a- 

tellement  de  tous  les  droits  civils  dont  ils  jouiffoient  dans 
le  Royaume  , que  non-feulement  ils  font  exclus  des  fuccef-  {|.“„Tfou“!c?”cT. 
fions  qui  leur  étoient  échues  , mais  encore  qu’il  y a ouverture 
de  fucceffion  pendant  leur  vie , même  en  faveur  de  ceux  qui 
n’y  dévoient  être  appellés  qu’après  leur  mort  ( fc  ) , avec  cette 
rcftri£Uon , que  ces  particuliers  fortis  du  Royaume , changeant 
de  volonté  > & venant  rétablir  leur  domicile  en  France , ils 
font  admis  aux  fucceffions  par  droit  de  retour,  pourvu  que 
la  demande  n’en  foit  pas  preferite  par  le  laps  de  trente  ans  : 
relâchement  de  la  loi  fondé  fur  les  droits  de  la  nature  qui 
fie  s’efface  pas  facilement  par  la  volonté  des  hommes. 

Une  Françoife  qui  prend  un  établiffement  fixe  dans  un  pays 
étranger  ,•  devient  elle-même  étrangère.  Elle  eft  réputée  par 
là  avoir  renoncé  pour  jamais  à fa  patrie , & en  adoptant  celle 
de  fon  mari , elle  adopte  en  même  temps  l’incapacité  qui 
réfide  en  la  perfonne  du  mari , de  pouvoir  , en  aucun  cas , fuc- 
céder  dans  le  Royaume.  Cette  maxime  a lieu  même  à l’é- 
gard des  Princeffes  du  Sang  Royal  ; & l’Avocat  Général  Ser- 
vin  la  pofa  dans  une  caufe  importante , dans  laquelle  il  porta 

) Les  Aâes  pnblics  & les  Billets  qui  n’emportent  point  contrainte  par  corps 
en  France,  l’emportent,  par  exemple,  dans  tous  les  Etats  de  Terre-fernve  du  Roi 
de  Sardaigne , lorfqti’on  ne  trouve  ni  meubles  ni  immeubles,  i moins  que  le  débi- 
teur ne  (oit  un  pupille , une  femme , ou  un  feptuagenaire.  Foyt^  fart.  7.  du  Tit.  74. 
du  liv,  J,  du  Code  Vifiorien,  t . 

(t)  Aubains  font  étrangers  , qui  font  venus  s'habituer  dans  ce  Royaumo  , on 
qui  en  étant  natifs , s'en  font  volontairement  étiangcs.  toi/il , RegL  47. 
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la  parole  pour  le  Roi  le  7 de  Février  1 S02  : Une  fills  même 
de  Roi  ( dit  ce  Magillrat  ) étant  mariée  à m Prince  étranger  y 
perd  le  droit  de  cité,  â conféquemment  d’hérédité  {a). 

Le  Frarujois  qui  quitte  fa  patrie  , qui  pafle  fous  un  Ciel 
étranger  , qui  y fixe  fa  demeure  , perd  les  droits  de  cité , 
& fe  trouve  cîcclus  de  toutes  les  fuccelTions  en  France.  Ce- 
font  des  plantes  qui  ont  pris  racine  dans  une  autre  terre  , ce 
n’eft  plus  à ixotre  Ciel  à fournir  la  rofée  aécefiaire  à leur 
accroilTement.  Ce  font  des  hommes  qui  ont  pafle  en  la  pof- 
feîfion  d’autrui  ; éc  comme  ils  ont  renoncé  à nos  Loix , ils 
ne  doivent  plus  compter  fur  nos  privilèges.  Ils  fe  font  voués 
à une  domination  étrangère , ils  ne  peuvent  plus  nous  regarder 
comme  nos  concitoyens. 

L’aubaine  efl  un  droit  qui  acquiert  au  Roi  Ttes-  Chrétien 
la  fucceflion des  étrangers  qui  meurent  en  France  (b),  fanff 
enfans  nés  dans  le  Royaume  : Se  aucun  aubain  ou  bâtard  ( die 
l’Ordonnance  de  S.  Louis  ) muert  fans  hoir  our  fins  iignage  , 
U Roi  ejl  hoir,  ou  U,  Sire  fous  qui  il  efl , ft  il  muert,  el  cuert  du 
chafiel. 

Je  dis  fans  enfans  nés  dans  le  Royaume > car  les  enfans 
d’un  aubain  nés  en  Françe  lui  fuccédent , £c  leur  nailTance 
leur  tient  lieu  de  Lettres  de  naturalité.  Un  Auteur  (c)  nous 
apprend  que , de  fon  tems , les  enfans  même  de  l’étranger 
ne  lui  fuccédoient  point  ; mais  cette  rigueur  a été  modérée  y 
& ne  s’obfcrve  plus  que  contre  les  enfans  nés  hors  du  Royau- 
me > ainfi  que  le  prouvent  les  Regiflres  du  Parlement  de 
Paris  {d). 


f,y  PUidoytr  jj.  dts  Mat,  Royales  & Selwarialts,  pag.  jjj.  idit.  Je  TC40. 
t)  Jus  fuccedendi  p«regrino  in  univeria  Bona  peregrinus  habebat,  lem- 
pore  morti*  in  Gallià.  Batquet , dans  fon  Traiti  JAutame. 

( f ) BenediSi  , fur  le  Chapitre  Kaynutius.' 

( ^ ) J.  Ou  Luc  , au  titre  de  Statu  homintm  ; & d’apris  lut  Le  Brct  , de  la  Sou- 
veraiaeU  du  Roi , p,  aai,  dp  l’idition  de  1631, 
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Ce  droit  fondé  Air  ce  que  f étranger  qui  vit  libre  en  France , 
y meurt  comme  ferf,  n’cft  pas  feulement  le  droit  de  la  France , 
c eft  celui  de  tous  les  Etats , qui  n’ont^pas  jugé  à propos  d’y 
renoncer;  Ôc  il  eft  A ancien  pour  chaque  Etat , que  les  Empe- 
reurs Romains  en  jouiftbient  ( n ).  Le  Roi  de  Sardaigne  jouit  de 
ce  droit,  qu’il  appelle  en  fa  langue  l/be/iit , comme  nous  rappel- 
ions dans  la  nôtre  (b).  L*Allemagtie  qui  contient 

environ  cent  cinquante  Souverainetés , ne  forme  qu’une  feule 
République  dont  tous  les  fujets  font  concitoyens  ; & néan-« 
moins  plufieurs  Princes  Allemands  ont  un  droit  de B^iîàfang  (c'y. 
C’eft  en  Allemagne  im  droit  qu’a  le  Souverain  du  lieu  de  fuc- 
céder , en  cas  de  mort , aux  étrangers  qui  n’ont  point  de  maî- 
tre qui  les  réclamé , aux  bâtards,  & aux  vagabonds , dans  tous 
les  biens  meubles  & immeubles  fans  exception , quand  ils  n’en 
ont  pas  difpofés  par  un  teftament  légitime;  Il  fuceede  aufll , 
par  ce  môme  droit , à tous  ceux  qui  meurent  fans  héritier.  • 
Les  Auteurs  François  font  partagés  en  dilïerentcs  opinions 
fur  l’origine  de  f aubaine  (J").  Les  uns  difent  que  le  droit  d’au- 
baine fut  introduit  en  France  en  haine  des  Anglois  (f>,  parce 
qu’Edouard  III  fit  défonlcs  au*  Franijois  d’habiter  dans  fes 
Etats  fous  peine  de  la  vie  (fj.  Les  autres  ppéteodenc  que  ce 
droit  eft  aufli  ancien  que  la  Loi  SaKque.  D’antres difont  qu’il  eft 
venu  des  Lombards , & citent  une  Loi  de  ce  peuple , qui  défen- 
dent à l’étranger  , quand  il  n’avoit  point  d’enfans  légitmes  , 

Le  mot  Latia. avoit  la  m£me  Tignification  que  notre  mot  Fran- 
çais Auiaou. 

(i)  Nous  déclarons  pour  iocapablea  da  fuccéder  i nos  Sujets  ,,  tant  dans  les 
Fiefs  que  dans  les  biens  Allodiaux  , lôit  parieftameM,  at  inteJUt,  ou  par  miel- 
que  autre  afte  de  derniere  volonti  que  ce  puHTe  être , les  étrangers  de  quelque 
état , qualité,  ou  conditions  qu'ils  foient,  qui  n’habitent  pas  dans  nos  Etats,  de 
même  que  ceux  lefquels  y ayant  leur  haÛtation,  n’auront  pas  obtenu  des  Lettres 
de  Naturalité.  Cad»  f'iHoûtn  de  /yaq,  fié.  6.  Tit.  i».  délia  Legge  tTUbena , art.j. 
f cl  Voyei,  dans  Flntroduélion  , l’article  de  URipubüqut  Çcrmaniqut.Tem.  II.- 
~(  d)  Albinatus.  ^ 

( « ) Les  Anciens  appeiloient  Altion  l’Ifle  de  la  Gr«de*Bretagne.  ' ' 

Fait  rapporté  par  Polidore  Virgile. 

DDdd  ij 
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d’aliéner  fes  biens  , fans  la  permiflion  du  Roi  (a).  Quelques- 
uns  (b)  penfent  que  le  droit  d’aubaine  tue  fon  origine  de  ce 
. qui  arriva  vers  le  coiiyriencement  de  la  troifierae  race  de  nos 
Rois  , lorfque  les  Seigneurs , après  avoir  ôté  la  liberté  à leurs 
vaflaux , la  ravirent  aufli  aux  aubains  qui  vinrent  dans  leurs 
terres  , d’où  il  arrivoit  que  les  fuccelTions  des  valTaux  morts 
fans  enfans  légitimes  nés  dans  le  Royaume  ^ appartenolent  aux 
Seigneurs.  Ceux  qui  font  de  cette  opinion  difent,  que  nos  Rois 
jugèrent  à propos  dans  la  fuite  d’unir  à, leur  Couronne  ce  droit 
important , & qui  étoit  d’autant  plus  )u(le , qu’il  n’y  a Jamais 
eu  qu’eux  qui  ayent  pû  accorder  des  Lettres  de  naturalité  (c). 
Quelques  autres  enfin  (J)  font  de  ce  fentiment,  que  le  droit 
d’aubaine  a été  introduit  en  France  par  leTeflament  de  Char- 
lemagne > & par  celui  de  Louis  le  Débonnaire , parce  que  ces 
deux  Souverains  qui  partagèrent  leur  Empire  entre  leurs  enfans, 
les  y réferverent  aux  fuccelTions  l’un  de  l’autre , & ordonnè- 
rent que  tous  les  fujets  de  ces  jeunes  Princes  fe  fuccéde- 
roient  aulli  les  uns  aux  autres  , comme  fi  l’Empire  n’eût  pas 
été  divifé.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  Ecrivains  qui  font  de 
cette  derniere  opinion  , n’ont  pas  fait  remonter  l’origine  du 
droit  d’aubaine  à TEmpire  Romain  , au  lieu  de  fe  borner  à 
l’Empire  Fran<;ois  que  fonda  Charlemagne.  La  claufe  inférée  ^ 
dans  le  Tellament  de  Charlemagne  , & dans  celui  de  Louis 
le  Débonnaire  , fuppofe  que  , cette  claufe  celTant , les  fujets 
des  deux  Etats  n’auroient  pas  hérité  les  uns  des  autres  ; & 
cette  fuppofition  n’cft  pas  gratuite , puifqhe  les  biens  des  étran- 
gers & ceux  des  otages  donnés  par  les  Traités  faits  avec  les 

( J V Loix  des  Lombards , L.  y.  Th.  tf: 

( S ) Lauriere , dans  fes  notes  fur  Ra^ueaul 

i c 1 Les  preuves  de  cette  opinion  lie  orent  d’un  Cartulaire  de  Philippe  AueoAe  î 
de  l’ancien  Coutumier  de  Champagne  ; & des  Ordosoasces  de  Charles  VI.  Yoyea 
Lauriere  , uhi  fuprà.  . 

(d)  Brodtan  furLoutt, 


Digitized  by  Google 


UN  ETRANGER  NE  PARTICIPE  PAS.  j8i 
ennemis  étoient  ddvulus  aux  Empereurs  Romains  (a)  > & 
que  les  otages  ne  pouvoicnt  relier  fans  la  pcrmiflion  des  Empe- 
reurs (6).  Qu’cll-cc  que  cette  confifcation , fi  ce  n’eft  le  droit 
d’aubaine  f 

Les  dcoliers  étrangers  ne  font  pas  fournis  au  droit  d’au-  xxtv. 

^ , * Q^l  eil  « â 

baine  (c)  , ils  en  ont  été  difpenfcs  en  faveur  des  fciences  , 
dont  l’empire  Ipitituel  s’étend  par  tout  l’univers  , & n’a  de 
bornes  que  l’ignorance  & la  barbarie  ( d).  Le  bénéfice  de  cette 
remife  ne  va  pas  jufqu’à  faire  participer  l’étranger  au  droit 
civil  du  pays , ce  feroit  faire  trop  de  violences  aux  réglés  ordi- 
naires ; mais  de  faire  celTer  l’autorité  de  la  Loi  du  pays  fur  feÿ 
effets  mobiliaires  , après  la  mort  de  la  perfonne  , pour  les 
remettre  à la  difpofition  dès  Loix  de  fon  propre  pays  , où  il , 
devoir  naturellement  les  faire  repaffcr. 

. Les  habitans  du  Languedoc , & ceux  de  la  ville  de  Bordeaux  y 
ont  obtenu  un  femblable  privilège  en  faveur  des  étrangers  qui 
vont  s’établir  chez  eux.  Dans  ces  pays  là  ^ les  étrangers  peuvent 
tefter.  Ç’a  été  une  faveur  accordée  au  commerce  par  Louis  X I , ^ 
fqavoir  pour  la  ville  deTouloufe  & tout  le  Languedoc,  par  des 
Lettres  de  l’an  147 y (e)  ; 6t  pour  la  ville  de  Bordeaux , par  des 
Lettres  de  l’an  1474  ( f).  Ces  privilèges  ont  été  confirmés  par  des 
'Arrêts  des  Tribunaux  de  France  (g).  Deux  Auteurs  Fran- 
çois (h)  attribuent  le  même  privilège  à la  ville  de  Lyon,  &• 

( «)  Dirus  comiiiodfls  obCdum  bona  ricut  & captivorun  oiniii  modo  in  fifciim 
cfle  coeenda  rercripAt.  Ulf.  L.  31.  ff.  Je  Jure  J^cL 

(4  ')  Xeg.  11.  Qui  Teftamenta  jaeere  poffunt.  Tache , Polybe , Appien  , Libiques. 

(c)  Edit  de  1)1  J conforme  à rOrttoanance  de  Frédéric  en  l'Auth.  H-iiita , 

C.  Ne  fiL  pro  pâtre.  ~ • 

( d)  Rebufle  . Bngnyien,  LeBret.  Truité  Je  ta  Souveraineté  Ju  Roi  y p.  al8  i 
ÿB acquêt , Traité  Ju  Droit  friuhaine,  Part.1.  Ci.  13,  & n. 

(e)  Elles  font  tranferites  à la  fin  du  premier  laTre  du  &anc • Alleu  de  Lan- 
gaedoc , par  Cafeoeure. 

(/*;  Elles  font  aufii  tranferites  à la  fuite  de  la  Décifion  13.  de  Bocrius. 

(g)  Ils  font  rapportés  par  La  Roche-Flayin , 4.  Tit.  f.  Lettre  T.  art.  Sri.  6.  ' 

Xit  P ; par  Ma3mard , l.  4.  Ch.  jy  ; & par  Cambolas , /.  j.  Ch.  4). 

_ <*>_  Oui  Coquille,  en  fin  Commentaire  fir  la  Coutume  Je  Ntvernois  Tit.  Jet 
S'mttefiont,  artitle  «4  ; Qc  Pbilbert  Bugnyoo,  en  fin  Traité  Jet  Loix  airogtet , 
li-v.  I.  art.  y. 
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prétendent  que  les  étrangers  demeurant  à Lyon,  & y fréquen- 
tant les  foires , font  ccnfés  naturels  François  ôc  Regnicoles  par 
un  privilège  exprès.  ' 

Les  Miniflres  des  Princes  étrangers  Jouiflcnt  de  lexemptlon 
du  droit  d’aubaine  , lorfqu’ils  viennent  à mourir  en  France , 
dans  le  tems  de  leur  ambalTade.  Le  Roi  ne  met  pas  la  main 
fur  les  eflfets  mobiliaires  qu’ils  y lailfent.  Ces  effets  mobiliaircs 
font  dévolus  à leurs  héritiers  naturels  , par  un  privilège  parti- 
culier attaché  au  caraâere. 

Je  dis  effets  mobiliaires , car  ce  font  les  iêols  biens  qu’un^ 
Miniftre  étranger,  en  tant  que  tel,  puiflê  pofféder  dans  le 
lieu  où  il  réfide,  parce  que  ce  font  les  feuls  qui  fervent  à 
l’ambaffade  : de  forte  que  fi  le  Miniftre  étranger  qui  meurt  en 
, France,  y poffédoit  des  Immeubles,  ces  immeubles  qu’il 
auroit  eu  comme  homme  & non  comme  Miniftre  public  , 
feroient  dévolus  au  Roi,  en  vertu  du  Droit  d’aubaine  (a). 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus , que  l’exemption  de  l’aubainC' 
fur  les  effets  mobiliaires  donne  aux  Miniffres  publics  droit 
de  cité  en  France.  Ils  ne  peuvent  fuccéder  aux  François, 
parce  que  le  Droit  des  Gens  n’établit  que  les  privil^es  nécef- 
faifes  à l’ufage  des  Ambaffades  : or  ces  privilèges  font  fondés 
fur  une  fi£Kon  par  laquelle  on  envifage  le  Mimflre  public 
comme  préfent  dans  fon  propre  pays  ÿ & dès  là  il  eft  aifé’ 
de  juger  qu’il  ne  peur  être  participant  d’un  droit  qui  n’appar- 
tient  qu’aux  naturels  du  pays.  Il  en  eft  de  cette  fvdion 
comme  de  toutes  les  autres  , on  ne  rétend  point.  ^ 

Un  Jurifçonftilte  qui  a fait  plufieurs  Traités  fiir  les  Droits. 

(a)  Un  ArrSt  du  Confêird'Etat  du  Roi 'du  14  de  Janvier  1737,  » jugé  ifae 
Crafort , Réfident  d’Anglet'errc  , étoif  Aijel  aa  Droit.  d-'Aubainc  , quant  aux  m». 
meuhiet  & le  Roi  , condamnant  renireprife  do  Bureau  du  Ootaaioe  d«  Paria, 
oui  avoit  fait  appoftr  le  fcellé  fur  les  effets  de  Boêhmer  , Miniffta  du,  Landgrav*  ' 
aHefTe-Parndlaai , mort  à Paria  au  mois  de  No.vembro  1744  , borne  la  Jurifdie- 
lion  de  cette  Compagnie  aux  immeubles  que  Buëlmier  gourroit  aV9Îc  en 

pfanco.  U StiUcncc  dt  et  Bureau  , du  mois  de  Décemire  7744. 
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du  Roi  (ü),  petifc  que  le  Droit  d’aubaine  a lieu  contre  les 
Souverains  étrangers , & il  l’a  prouvé  par  quelques  exemples. 
Un  autre  Ecrivain  fuppofe  au  consrairc,  que  les  Souverains 
font  exempts  de  *ce  Dro't  (!>);&  notre  liiftoire  nous  apprend 
en  effet  que  les  Rois  d’Angleterre,  lorfqu’ils  pofTédoient  la 
Guyenne,  ont  hc'rité  cent  fois  des  biens  particuliers  en  Fran- 
ce (c).  Les  Auteurs  qui  ont  voulu  affrancliir  les  Princes 
étrangers  de  la  Loi  de  l’aubaine  fe  font  fondés  fur  l'affinité 
qui  fe  trouve  entre  tous  les  Souverains  & fur  l’émincnce  de 
leur  rang.  Ils  ont  prétendu  qu’il  n’y  avoie  nulle  apparence 
de  confidércr  comme  étrangers,  les  uns  à l’égard  des  autres, 
des  Princes  qui  fe  traitent  de  freres  ; mais  on  comprend  que 
ce  traitement  de  bienféance  ne  fignifie  rien  ; & à confidérer 
de  près  cette  prétendue  affinité  la  fraternité  qui  fe  trouve  entre 
tous  les  Souverains  cft  une  raifon  plus  particulière  de  les 
alfujettir  au  Droit  d’aubaine , parce  que  n’étant  point  fujets 
du  Roi,  & cette  qualité  étant  imcompatible  avec  le  caraélere 
de  Souverain  , ils  font  incapables  du  Droit  de  cité  en  France, 
D’ailleurs  , un  des  principaux  avantages  que  nous  tirons  du 
Dro'it  d’aubaine , eft  d’empêcher  que  l’or  fit  l’argent  ne  pafTenr 
dans  les  pays  étrangers , contre  la  prohibition  des  Ordonnan- 
ces. Si  les  Souverains  étoient  capables  du  droit  de  cité  en 
France , plus  les  legs  & les  fucceffions  qu’}Is  recueilleroient 
feroient  opulentes , plus  ils  pafleroient  d’or  & d’argent  dans 
leurs  Etats,  & plus  ils  feroient  puiflàns,  plus  auffi  leurs  intri- 
•gues  feroient  à craindre. 

C’eft  auffi  un  Sophifme  que  de  dire  que  les  Miniflres  étran- 
gers n’étant  pas  fujets  au  Droit  d’aubaine , les  Princes  qu’ils 

(n)  Dupuy.  Voyez  h queftion  qu'il  a traité  fur  le  Droit  d’ Aubaine , à ta  Un 
iu  Livre  qui  a pour  titre  : Atemoiru  ^ InflruSient  pour  fervir  duru  Us  Ncgtciu- 
fions  6"  ûjfoires  concsrnasu  Us  Droits  du  Roi  de  France.  Paris , Cramoiâ.  l66j» 
in-fbl”.  p.  113  jufqa’à  ^33. 

( é ) Le  Bret , Traité  de  la  Souvtraiaelé  du  Roi , A Ck.  s»% 

(c)  Voyez  le  Bret,  uti  fuprd. 
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repr<îfentent  doivent,  à plus  forte  raifon  , en  Être  exempts, 
I.  Parce  que  l’exemption  des  AmbafTadeurs  ne  va  qu’a  empê- 
cher que  leurs  fucceflloqs  ne  foient  acquifes  au  Roi,  & ne 
tend  qu’à  conferv'er  à leurs  héritiers  les  meu'bles  6c  les  autres 
effets  qu’ils  laiffent  en  mourant  ; mais  cette  exemption  ne 
s’étend  pas  jufqu’à  rendre  les  Miniftres  publics  capables  des 
droits  de  cité , 6c  on  n’a  jamais  prétendu  qu’un  Ambafladeur 
pût  recueillir  des  fuccefTions  6c  des  legs.  II.  Farce  que  le 
privilège  des  Miniflres  publics  eft  une  dérogation  au  Droit 
commun,  que  l’utilité  des  Ambaffades  a introduite.C’efl  une  con- 
féquence  de  la  fiâion  qui  ruppoferAmbalfadeuc  abfent  du  lieu 
même  où  il  réfide , ainfi  que  je  l’ai  expliqué  dans  mon  Traité  du 
Droit  des  Gens.  C’cft  un  privilège  qui  eft  accordé  aux  IVlinif- 
tres  publics , non  pour  la  dignité  des  Princes  qu’ils  repréfen- 
tent,  mais  pour  la  nécelEté  de  leur  miniftere.  C’eft  un  de 
ces  privilèges  perfonnels  qui  ne  paffent  pas  à d’autres  par 
extenfion.  III  Une  preuve  inconteftable  que  les  Princes  étran- 
gers, n’ont  jamais  prétendu  être  exempts  du  Droit  d’aubaine 
en  France,  c’eft  que  la  plupart  des  Souverains  de  l’Europe  ont 
obtenu  en  différens  tems  des  Lettres  de  naturalité  de  nos 
Rols,  ainfi  que  je  le  rapporterai  dans  un  moment. 

La  queftion  que  j’examine  ici  a été  jugée  deux  fois  ait 
Parlement  de  Paris,  dans  le  dernier  fiécle. 

Dans  la  première  occafion , la  conteftation  fut  engagée  entre 
Céfar  d’Eft  1 1 du  nom  , Duc  de  Modene  6c  de  Reggio’, 
d’une  part , ôc  Anne  d’Eft , Ducheffe  de  Nemours , d’autre. 
Il  s’agifToit  de  la  fucceflîon  du  Duc  6c  du  Cardinal  dé  Fer- 
rare  , ôc  entre  autres  biens,  du  Duché  de  Chartres,  du  Comté 
de  Gifors,  6c  de  la  Châtellenie  de  Montargis,  tenus  par  enga- 
gement. Céfar  d.'Eft , Duc  de  Modene  , étoit  héritier  tefta- 
mentaire,  6c  la  Duchefle  de  Nemours,  la  plus  proche  héri- 
tière ab  intejlat.  Elle  oppofoit  au  Duc  de  Modene  fon  inca- 
pacité 
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pacité  de  fuccéder  à des  biens  fitués  en  France  , étant  étran- 
ger, né  en  Italie.  Le  Duc  de  Modene  au  contraire  infiftoit 
fur  les  privilèges  & fur  la  dignité  de  Prince  Souverain , 
mais  il  perdit  fa  caufe , & l'on  jugea  que  les  Princes  étran- 
gers, quoique  Souverains , font  fujets  au  droit  d’aubaine(u). 

Dans  la  fécondé  occafion , la  queftion  fut  agitée  entre 
Charles  II,  Duc  de  Mantoue  & de  Mohtferrat  d’une  part  * 

& fes  deux  tantes,  Louife  - Marie , Reine  de  Pologne  , & 

Anne  de  Gonzague  de  Cleves,  Princefle  Palatine  , l’autre. 

Il  s’agiflbit  des  trois  Duchés  de  Nivernois  > de  Retlielois  ôc 
de  Mayenne.  Charles  prem% , Duc  de  Mantoue  les  avoit* 
lailTés  par  fon  Teftament  à Charles  II , Duc  de  Mantoue  fon 
petit  - fils.  Les  deux  Princefles  , filles  de  Charles  premier  y 
étoient  nées  en  France,  fie  foutenoient  que  Charles  II  leur 
neveu  étant  étranger  fie  né  en  Italie , il  ne  pouvoit  fuscéder 
à des  biens  fitués  en  France.  Charles  prétendoit  au  contraire 
que  fa  qualité  de  Prince  Souverain  rafifranchifToit  du  droit 
d’aubaine,  fie  il  gagna  fa  caufe  (b).  Mais  pourquoi  la  gagna- 
t-il  ? C’eft  parce  qu’il  avoir  obtenu  lui  - même  aufli  bien  que 
fes  Ancêtres  , des  Lettres  de  naturaUté  de  nos  Rois  , ôc  que 
ces  Lettres  étoient  d’ailleurs  foutenues  par  de  grandes  raifons 
de  Politique  , de  bienféance  fit  d’équité  , fondées  fur  l’origine 
Françoife  de  la  Maifon  de  Mantoue , 6c  fur  fon  attachement 
aux  intérêts  de  cette  Couronne. 

Le  François  eft  privé  du  privilège  dp  la  naiflance  dès  le  

moment  qu’il  fort  du  Royaume , dans  l’intention  de  s’établir 
dans  un  autre  pays.  C"ejl  un  déferuur  qui  ejl  privé  de  tous  les 
privilèges  du  citoyen  François  (c).  L’étranger  naturalifé  eft  par  dt^vcnir  U Souve- 

• liiu  d’un  aurtc 

Btac«  à 

(<f)  Arrit  du  Fadement  de  Paris  du  de  Mars  1601,  rendu  fur  îes  Conclu-  J'**'  h eau  uc» 
Con.  de  PAvocat  Général  Seryin.  ' , ou! 

(^)  Arrêt  du  même  Parlement  du  j d'Août  i6çi.  Voya^  Guillei  J y*.  PUi^  lui  .-ou  trvei»  ic 
doyer^  l»oic  de 

' ( c)  Le  Bref , Traiti  dt  U SQitveraiaeté  du  Roi , p.  sas.  d<  t édition  dt  /<53s. 

Tome  ly,  EEec 
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conf<5qucnt^rivé>  dans  le  mâme  cas , de  l’avantage  des  Lettres 
de  naturalité. 

Ce  principe  peut-il  être  appliqué  à un  Prince  de  la  famille 
Royale  qui  ne  feroit  forti  de  France , que  pour  devenir  le 
Souverain  d’un  autre  Etat?  Ne  peut- on  point  raifonner  autre- 
ment des  Maifons  Royales  que  des  familles  particulières  ? 
.Et  dire  que  tous  “teux  qui  appartiennent  aux  premières  ne 
peuvent  être  étrangers , par  rapport  aux  peuples  qui  fe  font 
donnés  à elle  ; que  l’on  peut  , à cette  occafion , trouver 
entre  l?s  Maifons  Souveraines  & les  familles  particulières  f 
• une  différence  prife  de  ce  qjjc  le  bonheur  des  peuples  con- 
nue dans  la  duréq  de  la  famille  qui  le  gouverne  ; & qu’i/  ' 
paroît  même  établi  en  Europe , qu’en  vertu  de  cette  efpece 
de  fraternité  qui  eft  entre  les  Têtes  Couronnées  , un  Souverain 
peut  recueillir  une  fucceffion  qui  lui  échcoit  dans  les  Etats 
d’un  autre  Souverain  > ainfi  qu’on  vient  de  le  remarquer , au 
fujet  des  Rois  d’Angleterre  qui  fuccédoient  en  France. 

Je  ne  le  penfe  pas.  Une  raifon  fort  fimple  & des  exemples 
illudres  mettent  en  état  de  prouver  la  négative  de  cette  pro-; 
polition.  * 

La  raifon  , c’ed  que  la  Loi  de  France  qui  exclut  les  étran- 
gers des  fucce/Iions , les  exclut , à plus  forte  raifon , de  la  pre- 
mière des  fuçccfTions  J qui  eft  celle  de  la  Couronne,  l'ous  les 
étrangers  qui  prétendroient  à la  Couronne , ne  feroient  pas 
affis  fur  d’autres  Trônes  ; & d’ailleurs  , de  ce  que  les  Souve- 
rains permettent  à d’autres  Souverains  de  pofféder  des  Do- 
maines particuliers  dans  leurs  Etats , il  ne  fuit  point  du  tout 
qu’un  Souverain  étranger  puiffe  fuccéder  à la  Couronne.  La 
Nation  a intérêt  d’être  gouvernée  par  un  Prince  né  chez  elle , 
élevé  dans  fes  moeurs  , & inftruir  de  fes  Loix.  Plus  l'héri- 
tage eft  glorieux  , moins  il  peut  appartenir  à un  étranger.  Que 
fl  l’on  parvient  à la  Couronne  par  le  droit  du  fang , c’eft  uq 
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privilège  accordé  à un  fang  formé  dans  le  Royaume  > 6c  em- 
ployé à la  défenfe  de  l’Etat.  Ce  droit  ne  fe  communique  point 
aux  Princes  François  qui  ont  abdiqué  leur  patrie , ni  à leurs 
defeendans  nés  dans  les  pays  étrangers , delcendans  d’un  pere 
qui  avoir  eu  le  droit  du  fang , mais  qui  l’ayant  perdu  n’avoit 
pû  le  tranfraettre  à fa  poftérité.  C’eft  ce  qui  réfulte  évidem- 
ment des  principes  que  j’ajj^tablis. 

Les  exemples  font  aulli  précis  qu’éclatans , 6c  confirment 
la  réglé. 

Le  Teftament  de  Charlemagne  6c  celui  de  Louis  le  Débon- 
naire forment  deux  exemples  de  la  vérité  de  ma  propofition  (a)  ; 
mais  fans  remonter  fi  haut  dans  notre  Hiftoire , il  fuffit  de  re- 
marquer , ce  qui  fe  palTa  du  tems  de  Hugues  Capet.  » Il  ne 
M reftoit  ( dit  un  de  nos  Hiftoriens  ) de  la  race  Carlovingien- 
» ne , qife  Charles  , Duc  de  Lorraine.  Ce  Prince  étoit  abfent; 
» Hugues  Capet,  au  contraire,  dans  le  cœur  du  Royaume, 
» ayant  aflemblé  les  Seigneurs , dans  la  ville  de  Noyon , fe 
» fit  élire  ôc  proclamer  Roi  ; aucun  de  ceux  qui  fe  trouvèrent 
» à Noyon  6c  au  facre  , ne  réclama  pour  Charles  , mais  tous 
» donnant  leur  ferment  par  écrit  ou  de  bouche , on  pouvoir 
» dire  que  le  pauvre  Prince  Charles  s’étoit  deftitué  de  lui- 
» même  en  fe  rendant  étranger  (fc).  » Cet  hifiorien  , approfon- 
difiant  enfuite  l’exclufion  de  ce  Prince  , n’en  trouve  point  de 
"caufe  plus  forte  que  fon  trop  long  féjour  dans  un  pays  étran- 
ger, fans  être  revenu  en  France.  ' 

Depuis  la  fin  de  la  race  Carlovingienne , aucun  étranger 
n”a  été  afiis  fur  le  Trône  de  France.  C’eft  un  ufage  devenu 
loi  fondamentale  du  Royaume,  qui  n’admet  à la  fuccellion 
de  la  Couronne  que  les  feuls  Regnicolcs, 

(a)  Voyci  ce  que  j’il  dk  de  ces  deux  Teftxment,  dans  cette  même  Seâion, 
su  Sommaire  : C<  ûuc  c'tjl  fur  li  Droit  d'Autaiat  tn  Frarut. 

{b  ) Mexerai.  On  peut  voir  aufü  Daniel  qui  s’expnque  comme  Meietai. 

EEcc  ij 
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•Tous  les  Souverains  étrangers  qui  ont  voulu  acquérir 
le  droit  de  fuccédcr  en  France  j ou  fc  confervcr  celui  qu’ils 
avoient  comme  François,  d’y  fuccéder  avant  que  de  par- 
venir à une  Souveraineté  étrangère,  ont  pris  de  nos  Rois  des 
Lettres  de  naturalité  ou  des  Lettres  qui  leur  conrer\oicnt 
le  droit  de  Regnicoles. 

Louis  XII  accorda  des  Lettres^  naturalité  (a)  à René  II 
Duc  de  Lorraine  & à Claude  de  lorraine  fon  fils. 

François  premier  accorda  des  Lettres  de  naturalité  ! (6)  à 
Laurent  de  Mcdicis  Duc  d’Urbin,  pour  lui  & pour  Cathe- 
rine de  Medicis  fa  fille,  qui  fut  dupuis  Reine  de  France, 
femme  de  Henri  II.  Le  même  François  premier  en  donna  (c) 
à Frédéric  premier.  Duc  de  Mantoue  , & à Marguerite  Paléo- 
logue  fa  femme,  pour  eux  & pour  leurs  enfans,  François, 
Guillaume,  & Ifaùelle  de  Mantoue.  Il  en  accorda  encore  {d) 
à Antoine  Duc  de  Lorraine , pour  lui  ôc  pour  Françoife 
ôc  Anne  de  Lorraine  fes  enfans.  Enfin,  ce  Prince  en  accor- 
da (c)  à Guillaume  Duc  de  Juliers.  ■ 

Henri  IV  donna  pareillement  {f)  des  Lettres  de  natura- 
lité à Vincent  premier.  Duc  de  Mantoue  & deMonferrat, 
pour  lui  & pour  fes  enfans,  François , Ferdinand,  & Vincent 
de  Mantoue. 

Charles  I Duc  de  Mantoue,  obtint  de  Louis  XIII  {g) 
ide  femblables  Lettres  pour  Charles  fon  petit  - fils  & pour 
Eléonor  fa  petite-fille,  qui  fut  depuis  Impératrice;  & ces 
Lettres  furent  confirmées  par  le  feu  Roi  ( A ) en  faveur  du 
même  Charles  II , Duc  de  Mantoue  & de  Montferrat. 

(a)  Au  moi»  de  Mar»  i«o6.  i 

En  Juillet  151p. 

(f  ) En  Septembre  1539. 

id,  En  0«obre  1539. 

t)  En  1540. 

{/,  En  \y)6. 

{g)  En  1624  ou  1634. 

(A)  Au  BioU  de  Janvier  1646; 
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Sous  Charles  IX,  Henri,  Duc  d’Anjou  , fon  frere,  ne 
fortit  du  Royaume  pour  aller  régner  en  Pologne , qu’après 
avoir  obtenu  (rt)  du  Roi,  des  Lettres  Patentes  qui  lui  con-* 
f^vërent , à lui  & à fes  enfans , tous  les  droits , de  natura- 
lité , & qui  furent  enregiftrées  {b)  au  Parlement  de 
Paris,  le  Roi  y féant.  Charles  IX , » pour  retrancher  toute 
30  occafion  de  divifion , qui  pourroit  être  fondée  fur  l’abfence 
d’eux  ôc  de  leurs  enfans  , ou  domicile  étranger,  fuivant  les 
30  Loix  du  Royaume,  déclara  qu’où  il  arriveroit  qu’il  décédât 
» fans  enfans  mâles,  en  ce  cas  fon  dit  frere  le  Roi  de  Pologne  ^ 
30  comme  plus  prochain  de  la  Couronne , en  feroit  le  vrai  & 
30  légitime  héritier , nonobftant  qu’il  fût  alors  abfent  ôc  réfi- 
30  dant  hors  du  Royaume , ôc  en  défaut  dudit  Roi  de  Pologne, 
3»  fes  hoirs  mâles  procréés  en  loyal  mariage  viendroient  à la 
» fucceflion  nonobftant  qu’ils  fuftent  nés  ôc  demeurans  hors 
30  du  Royaume;  puis  au  défaut  defdits  hoirs,  le  Duc  d’AIen- 
» çon  fon  autre  frere,  ôc  après  lui  fes  hoirs  mâles  , nonobf- 
» tant  qu’ils  fuffent  abfens  ôc  demeurans  hors  du  Royaume , 
3»  ôcc.  » Ce  fut  a la  faveur  de  cette  formalité  obferv'ée  , que 
le  Duc  d’Anjou  régna  dans  la  fuite  en  France  fous  le  nom  de 
Henri  III  (c  ).  Charles  IX.  étant  au  lit  de  la  mort,  craignant 
que  fon  frere  ne  pafsat  pour  étranger,  ôc  qu’on  ne  prétendît 
l’exclurre  comme  tel  de  la  Couronne , fît  marquer  dans  les 
Provifions  de  la  Régence  de  Catherine  de  Médicis  : » que  le 
ao  droit  de  fuccéder  à la  Monarchie  Françoife  étoit  confervé 
80  à ce  Prince,  fuivant  la  Déclaration  en  bonne  forme  qui  lui 
30  avoit  été  donnée  en  partant,  que  fon  abfence  ne  prejudi- 
30  cieroit  en  aucune  maniéré  à fon  droit  de  fuccéder  (d).  Un 
jEcrivain  anonyme  du  Duc  d’Orléans  Régent  de  France,  infi- 

(4)  Le  10  de  Décembre  1^73. 

(é)  Le  17  du  même  mois.  ^ 

(c)  Voyez  Us  Rtgiflres  du  Parlement  de  Paris  ; Daniel.  Hipolre  de  France  i 
flaratiani , Evêque  d’Amélie , Hifloirt  Latine  de  la  Guerre  de  Chipre^ 
de  Charles  IX»  par  .Varilias^ 
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nue  môme,  dans  un  ouvrage  que  le  Duc  d’Alençon  avoir 
porte  les  pre'caucions  jufqu’à  faire  une  Déclaration  perfon- 
nellc  , qu’il  ne  renonçoit  point  au  Trône  de  Jes  peres , 6 qu’il 
youloit  c'onfsryer  par -tout  le  droit  que  le  fang  lui  donnoit.  (1 
infmue  auflî  que  l:s  Princes  du  Sang  qui  le  fuivoient  ( dans 
l’ordre  de  la  famille  Royale  ) y acquiefcérent  par  écrit  ; Et  il 
ajoute  ces  paroles  remarquables  : L’aÜe  de  Henri  JII  fe  pafja 
peut  - être  pardevant  des  Notaires  , ou  il  fut  remis  entre  les 

mains  des  Secrétaires  à! Etat Si  Monfieur  d’Orléans  en 

aveit  jamais  befoin  ( de  cette  pièce  ) il  la  ferait  bien  trou^ 
ver  {a). 

François,  Duc  d’Alençon , frere  de  Henri  III,  prit  la  même 
précaution,  lorfqu’il  alla  dans  les  Pays -Bas  dont  les  Peuples 
i’appelloient  pour  régner  fur  eux  (b). 

Renée  de  France,  époufant  le  Duc  de  Ferrare,  on  mit 
dans  le  Contrat  de  leur  mariage , que  les  enfans  qui  en  naî- 
troient  ne  feroient  pas  réputés  étrangers  ; & c’eft  une  grâce 
que  le  Roi  accorde  fouvent  aux  Filles  de  France  6c  aux 
IVmcefles  defon  Sang,  qui  fe  marient  avec  fa  permifïion  à 
des  Princes  Souverains. 

Je  n’ai  trouvé  nulle  part,  que  notre  Henri  IV,  Roi  de 
Navarre,  né  à Pau,  d’une  mere Navarroife,  eût  obtenu  des 
Lettres  de  naturalité.  Il  n’en  parvint  pas  moins  à la  Couronne 
de  France.  On  fuivit  à fon  occalion  la  Loi  de  l’Empereur 
Philippe , qui  veut  que  les  enfans  foient  citoyens  de  la  ville 
d’où  leur  pere  eft  originaire , 6c  non  pas  de  celle  où  cft  leur 
mere , quoiqu’ils  y foient  nés , pourvu  qu’ils  n’y  établilTent 
pas  leur  domicile  ( c ).  La  Ligue  ne  lui  oppofa  d’autre  obftacle 
que  fa  Religion,  ôc  jamais  le  vice  de  pérégrinité.  Le  Pape 
Ôc  le  Roi  d’Efpagne  chefs  de  la  Ligue , n’avoient  garde 

(a)  Pagg,  361  & 363  de  Filtz-Moriu.  Voye^fon  article  dans  mon.  Examen. 

(A)  Daniel,  Hijioire  de  France. 

{c  j Cod.  L,  1.  de  municïp.  originar. 
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d’oppofer  à Henri  IV  une  barrière  qui  auroit  défendu  l’accès 
du  Trône  à rEfpagnol,  aufli  bien  qu’au  Navarrois  ; & l'ob- 
jedion  auroit  d’ailleurs  été  mal  fondée.  Le  Béarn,  qui  étoir 
la  feule  Province  Souveraine  qu’eût  Henri  IV , avoir  été  une 
portion  du  Royaume  de  France,  & on  l’avoit  compté  entre 
les  Sénéchauffées  du  reflort  du  Parlement  de  Touloufe.  Il 
eft  vrai  que  nos  Rois  donnèrent  ce  pays  en  toute  Souverai- 
neté aux  Princes  de  la  Maifon  d’Albret,  pour  les  récom- 
penfer  de  leur  attachement  à la  France,  & les  confoler  de 
la  perte  de  leur  Royaume  de  Navarre , dont  les  Rois  d’Arra- 
gon  s’étoient  emparés  (a)  ; mais  Henri  IV,  aulli  bien  que  fon 
pere,  avoir  été  élevé  en  France;  il  étoip  feudataire  du  Roi  , 
pour  de  très -grands  Fiefs  qu’il  poffédoit  dans  le  Royaume, 
il  étoit  füuvent  à la  Cour  de  France;  & à l’exemple  de  fon 
pere , il  n’avoit  regardé  le  petit  Royaume  qui  lui  étoit  venu 
par  fa  mere  , que  comme  une  terre  dont  il  auroit  hérité  par 
la  même  voie  ; il  mit  toujours  fort  au  deffus  de  l'héritage  de 
Jeanne  d’Albret,  la  qualité  de  Prince  du  Sang  de  France, 
pour  conferver  les  droits  qu’elle  donne  à lat  Couronne  ; il 
voulut  toujours  êae  compté  au  nombre  des  membres  du 
Royaume , & il  garda  toujours  à la  Cour  le  rang  attaché  à 
fa  nailfance  : ainfi,  il  avoit  fon  domicile  en  France,  & il  étoit 
compté  parmi  les  citoyens  fie  les  fujets  du  Roi. 

De  nos  jours,  le  Prince  de  Conti,  tout  éloigne  qu’il  étorc 
de  la  fuccelfion  à la  Couronne  de  France,  ne  partit  pour  la 
Pologne  dont  il  avoit  été  elà  Roi , qu’après  avoir  obtenu 
de  Louix  XIV  des  Lettres  Patentes , femblables  à celles  qui 
avoient  été  accordées  au  Duc  d’Anjou  fous  Charles  IX  (&). 

Lorfque  Philippe  V.  alla  prendre  polfc/Iion  de  la  Couronr.s 
d’Efpagne  , Louis  XIV  fon  ayeul  lui  accorda  des  Lettres 

Thmin.  nb.jf.  • 

(ij  Voye4P>i>i«:l,  Hifl.  il  France.'^ 
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Patentes  (a)  où  ce  Prince  parle  ainfi:  » Voulons  & nouj 
»>  plaît,  que  notre  très -cher  & très-amé  petit-fils  le  Roi 
» d’Efpagne  confervc  toujçurs  les  droits  de  fa  nailTance , de 
» la  même  manière  que  s’il  faifoit  fa  réfidence  aâuelle  dans 

notre  Royaume.  Ainfi  , notre  très- cher  & très-amè  fils 
» unique  le  Dauphin  étant  le  vrai  ôc  légitime  fuccelTeur  fie 
I»  héritier  de  notre  Couronne  fie  de  nos  Etats  ; fie  après  lui  > 

» notre  très  - cher  fit  très  - amé  petit  fils  le  Duc  de  Bourgogne,’ 
«s’il  arrive,  ce  qu’à  Dieu  neplaife,  que  notredit  petit-fils 
« le  Duc  de  Bourgogne  vienne  à mourir  fatrs  enfans  mâles  , ' 
*>  ou  que  ceux  qu’il  auroit  en  bon  fie  loyal  mariage , déce- 
» dent  avant  lui,  ou* bien  que  lefdits  enfans  mâles  ne  laififent 
« après  eux  aucuns  enfans  mâles  nés  en  légitime  mariage  ; 

*>  en  ce  cas  notredit  petit  - fils  le  Roi  d’Efpagne,  ufane 
» des  droits  de  fa  nailTance , foit  le  vrai  fie  légitime  fuccelTeur 
» de  notre  Couronne  fie  de  nos  Etats , nonobftant  qu’il  fût 
» alors  abfent  fie  réfidant  hors  de  notredit  Royaume  ; fie  immé- 
«diatement  après  fon  décès,  fes  hoirs  mâles  procréés*  en 
» loyal  mariage  viendront  hors  en  ladite  fuccellion , nonobf- 
*»  tant  qu’il  foient  nés  fie  qu’ils  habitent  hors  de  notredit 
« Royaume,  voulant  que,  pour  les  caufes  fufdites,  notredit 
*>  petit-fils  le  Roi  d’Efpagne  ni  fes  enfans  mâles  ne  foient 
M cenfés  fie  réputés  moins  habiles  fie  capables  de  venir  à ladite 
«fuccelTion,  ni  aux  autres  qui  leur  pourroient  échoir  dans 
» notre  dit  Royaume. 

Ces  Lettres  qui  avoient  été  enregiftrées  au  Parlement  fit  à 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , furent  dans  la  fuite  révo- 
quées par  d’autres  Lettres  Patentes,  (3)  parce  que  l’intérêt 
de  l’Europe  avoir  demandé  que  le  Roi  d’Efpagne  renonçât 

( 1 Dans  le  mois  de  Décembre  170O. 

( i)  Du  mois  de  Mars  1713  , au®  enregiftrées  m Parlement  Sc  à la  Chambra 
CCS  Comptes  de  Paris,  ^ . 

^ exprelTéraent 
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exprcffément  à la  Couronne  de  France , comme  il  l’avoit 
fait  (d). 

Il  importe  de  remarquer , fur  ces  dernicres  Letti-es  Paten- 
tes , que  Louis  XIV  qui  en  eft  l’Auteur , comme  il  l’avoit  été 
de  celles  qu’il  révoquoit , étoit  perfuadé  de  ces  deux  vérités  ; 
l’une  que  les  premières  Lettres  Patentes  étant  une  fois  révo-, 
quées , le  Roi  d’Efpagne  & fes  defeendans  étoient  à jamais 
féparés  du  Trône  de  leur  Maifon  ; & liés  fans  retour  à un 
, Trône  étranger  par  des  liens  indiffol^bles  ; l’autre  que  le  féjour 
à la  Cour  de  France  d’un  Prince  du  Sang  Royal , Souverain 
d’un  Etat  étranger,  confervoit  à ce  Prince  les  droits  de  fa 
naiflance , comme  il  les  avoit  confervés  à notre  Henri  I V. 
Louis  XIV  avoit  propofé  à Philippe  V de  quitter  l’Efpagne  , 
pour  prendre  une  autre  Souveraineté , à la  vérité  fort  infé-, 
rieure , mais  qui  lui  donneroit  cet  avantage  eflentiel  de  pou- 
voir vivre  à la  Cour  de  France , comme  Prince  du  Sang  , & 
de  s’aflurer  par  là  la  Régence  du  Royaume , fi  Louis  XIV. 
mouroit  pendant  la  minorité  du  Dauphin  , & la  Couronne 
fi  la  mort  enlevoit  le  Jeune  Prince  qui  nous  gouverne  aujour- 
d’hui. » Nous  employâmes  ( dit  Louis  XIV  ) les  raifons  les 
» plus  fortes  pour  lui  perfuader  d’accepter  cette  alternative. 
»»  Nous  lui  funes  connoître  que  le  devoir  de  fa  naiflTance  étoit 
» le  premier  qu’il  dût  confulter  ; qu’il  fe  devoit  a fa  Maifon 
»>  & à fa  patrie , avant  que  d’être  redevable  à l’Efpagne  ; que 
*»  s’il  manquoit  à fes  premiers  engagemens  , il  regretteroit 
»»  peut-être  un  jour  inutilement  d’avoir  abandonné  des  droits 

w qu’il  ne  pourroit  plus  foutenir Voulons  & entendons 

( continue  le  Prince , après  avoir  expliqué  le  refus  du  Roi 
.*»  d’Efpagne  ) que  nofditcs  Lettres  Patentes  du  mois  de  Xo- 
»•  verabre  1700  foient  6c  demeurent  nulles  6c  comme  mn 

Crf)  Par  un  Afle  de  renonciation  du  5 de  Novembre  1711  , faiî  danî  VAlTem* 
)}lce  des  Euts  du  Royaume  d’Erpagne,  convoi^uce  pour  cet  cHct  à Madiid,  ' 

Jomç  FFff 
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*>  avenues  , quelles  nous  foient  rapportées , & qu’à  la  marge 
» des  Regiftres  de  notredite  Cour  de  Parlement  & de  notre- 
M tredite  Chambre  des  Comptes  où  eft  l’cnregiftrement  def- 
» dites  Lettres  Patentes  , l’extrait  des  Prdfentes  y foit  mis 
*>  & inféré  ; pour  mieux  marquer  nos  intentions  fur  la  révo- 
» cation  & nullité  dcfditcs  Lettres.  Voulons  que  ; conformé- 
« ment  audit  aéle  de  renonciation  de  notredit  frere  & petit- 
» rds  le  Roi  d'Efpagne  , il  foit  déformais  regardé  & confi- 
» déré  comme  exclus  dq  notre  fuccelTion  > que  fes  héritiers  , 
» fuccelTeurs  fie  defeendans  en  foient  aulTi  exclus  à perpé- 
» tuité  & regardes  comme  inhabiles  à la  recueillir^  &c. 


SEC  TION  III. 

Des  Lettres  de  Naturalité  & des  Nations  régmeoUs 

en  France. 

IL  n’eft  point  d’Etat  en  Europe  où  l’étranger  ne  doive  obte- 
nir des  Lettres  Patentes  pour  pouvoir  jouir  des  prérogatives 
de  citoyen.  L’étranger  que  la  nailTance  exclut  de  la  capacité 
du  Droit  civil , ne  peut  Être  relevé  de  cette  incapacité  que 
par  une  grâce  du  Prince  qui  > en  cfFa<jant  le  vice  de  la  péré- 
grinité  , mette  par  ficlion  l’étranger  au  niveau  de  regnicole. 
Cette  grâce  s’accorde  aux  particuliers  par  des  Lettres  que  l’on 
appelle  en  France  de  naturalité.  , 

Un  Ecrivain  François,  qui  a écrit  amplement  fur  ce  fujet, 
compare  les  Lettres  de  naturalité  à un  contrat  de  donation 
-réciproque.  » L’étranger  ( dit  cet  Auteur  ) fe  donne  au  Roi  > 
» fie  le  Roi  lui  donne  fa  protc£lion  ; il  fe  fait  une  double  ac- 
» ceptation  ; le  Roi  accepte  l’étranger  par  les  Lettres  qu'il  lui 
» accorde  ; Ôc  l’éttanger  accepte  les  Lettres  par  la  demeuce 
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» qu'il  fait  dans  le  Royaume , & l’enrcgiftrement  qu’il  obtient 
» des  Lettres  qui  lui  ont  été  accordées.  Et  de  même  que  la 
» feule  habitation  dans  le  Royaume  ne  peut  pas  faire  l’étran- 
» ger , citoyen  d'aucune  ville  de  France , de  même  fes  Letr 
* très  de  naturalité,  fans  demeure  dans  le  Royaume , ne  peu- 
»»  vent  opérer  aucun  effet  ( fl  ).  *>  Ce  que  dit  cet  Ecrivain  cft 
înconteftable.  Il  faut  que  l’étranger  qui  veut  profiter  de  la  grâce 
des  Lettres  de  naturalité  , commence  par  abdiquer  fa  patrie  ; ^ 

qu’il  rompe  les  liens  qui  l’y  attachent  ; qu’il  cefTe  d’être  fujet 
d’un  Potentat  étranger  , pour  devenir  fujet  du  Roi , & qu’il 
perde  les  impreffions  du  Droit  civil  de  fa  patrie , pour  recevoir 
ici  les  impreffions  du  Droit  civil  particulier  à la  France , à 
moins  que  le  Roi  n’accorde  en  fnême  tems  une  difpenfe  d’in- 
colat , c’eft-à-dire  la  faculté  de  jouir  de  la  grâce , en  réfidant 
en  pays  étranger  , comme  il  l’a  accordé  à la  PrincefTe  de  Cari- 
gnan , veuve  du  premier  Prince  du  Sang  de  Savoye  ( b ). 

Parmi  nous  , des  Lettres  de  naturalité  font  un  François  , 
comme  à Rome  le  droit  de  Bourgeoille  faifoit  un  Romain. 

L’étranger  , je  l’ai  déjà  dit , eft  incapable  de  fuccéder  en  ae 

France  , à quelque  titre  que  ce  foit,  fans  des  Lettres  du  Prince 
qui  ayent  purgé  le  vice  de  fon  origine  ; mais  cette  maxime 
ne  doit  s’appliquer  dans  toute  fon  étendue , en  ce  Royaume  , 
qu’aux  vrais  aubains,  & non  pas  à ceux  qui  font  fimplement  répu- 
tés aubains. 

Les  vrais  aubains , nés  dans  des  pays  qui  ne  reconnoilTent 
point , & qui  n’ont  jamais  reconnu  la  domination  Françoife  , 
ont  befoin  de  Lettres  de  naturalité  dont  l’efTct  ne  regarde  que 
l’avenir  ; il  iaut  qu’elles  ayent  été  obtenues  avant  l’ouverture 
de  la  fucceffion  ; mais  les  réputés  aubains  , nés  dans  un  pays 
fur  lequel  la  France  a des  droits , quoiqu’il  obéifTe  à un  Prince 


(tf)  lîjcqaet,  Trait  J iÀttbaim  , Cttap.  H. 

(i)  Leitiuü  de  Naturalité  du  moii  de  Juin  17]4. 
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(étranger , n’ont  befoin  que  de  Lettres  de  déclaration  de  nata> 
ralitc  , lefquelles  ont  un  effet  rétroaûif , quoique  obtenues  ou 
cnreglftrées  dans  les  Parlemens  du  Royaume , après  J’ouver- 
turc  de  la  fucceffion. 

Ces  Lettres  de  déclaration  de  naturalité  ont  été  imaginées 
en  France , pour  procurer  aux  habitans  d’un  pays  qui , par  le 
malheur  de  la  guerre , vient  d’être  enlevé  au  Roi  , la  confo- 
lation  de  pouvoir  fe  dire  fes  fujets , & l’avantage  d’être  reconnus 
pour  tels  > lorfqu’ils  viennent  à paffer  de  nouveau  fous  fa 
domination,  comme  s’il  n’étoit  arrivé  aucun  changement  (a). 
Tel  eft  en  effet  le  ftyle  ordinaire  de  ces  foites  de  Lettres , que 
le  Roi  y reconnoît  celui  qui  eft  né  dans  une  telle  Province 
pour  fon  vrai  & naturel  fujeà  C’eft  pour  cela  que  les  Jurif- 
confultes  François  penfent  que  ces  fortes  de  Lettres  doivent 
avoir  un  effet  rétroaclif,  puifqu’clles  fuppofent  que  celui  qui  les 
obtient  eft  vrai  & naturel  François , & qu’il  n’eft  arrivé  de  droit 
aucun  changement  dans  fon  pays , quoique  de  fait  il  ait  obéi  à 
un  Prince  étranger.  On  entend  que  cet  ufage  tire  fa  force  de 
la  maxime  que  les  droits  du  Roi  font  imprefcriptibles , & on 
peut  confulter  ce  que  j’ai  dit  ailleurs  fur  cette  maxime  (b). 

Un  Ecrivain  François  ( c)  eftime  que  ceux  qui  font  nés  dans 
un  pays  pendant  que  le  Roi  en  a joui,  & qui  depuis  la  reftitution 
de  ces  pays  viennent  demeurer  en  France , n’ont  befoin  que  de 
fimples  Lettres  de  déclaration  de  naturalité  ; mais  que  ceux 
qui  font  nés  dans  ce  pays , foit  avant  la  jouiffance  de  la  France 
foit  après  fa  reftitution , & qui  viennent  réfider  enFrance,  doi- 
vent obtenir  des  Lettres  de  naturalité.  On  fent  aifément  la 
différence. Celui  qui  eft  né  dans  un  pays  dont  la  France  jouit, 
naît  François  ; & conféquemment,  quoique  fon  pays  foit  enfuite 

Le  Bref,  Trahi  dt  la  Soitvertlntli  du  Roi , pag.  224.  dt  nJuiondl  l6jfi 

( i ) Voyez  le  Traité  du  Droit  des  Gens , Ch.  1\^  Seâ.  V. 

( c 3 Bacquet , Ct.  7.  If.  j,  da  la  pranitri  partit  du  Droit  S /fuiaiitt^ 
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tèndu  à un  Prince  étranger , il  ne  perd. pas  l’avantage  de  fon 
origine  j dès  qu’il  vient  s’habituer  en  France,  il  ne  lui  faut  alors 
que  de  fimples  Lettres  de  déclaration , qui  le  continuent  dans 
la  poflefllon  de  fon  premier  état.  Celui  au  contraire  qui  naît  pen- 
dant que  fon  pays  eft  fous  une  domination  étrangère  , foit 
avant  la  jouilTance  de  la  France  , foit  après  fa  reHitution , naît 
.véritablement  étranger,  & il  lui  faut  des  Lettres  d£  naturalité. 

La  grâce  qui  s’accorde  en  France  à des  particuliers , par  des 
Lettres  de  naturalité , eft  quelquefois  faite  à des  corps  entiers , co*vfc** 
& même  à des  corps  vagues.  C’eft  ainfi  que  le  Roi  de  PrulTe  , 
dans  le  commencement  de  ce  (iecle , ordonna  » que  tous  les 
»> réfugiés  déjà' établis,  ou  qui  s’établiroient  dans  fes pays , foit 
K qu’ils  fuffent  fortis  de  France , ou  de  quelque  autre  lieu  qu’ils 
»auroient  été  obligés  d’abandonnerpour  leur  Religion,  fuffent 
» confidérés , réputés  fie  tenus  pour  fes  fujets  naturels  , du 
y>  moment  qu’ils  auroient  prêté  le  ferment  de  fidélité  * ce  Prince 
» naturalifant  par  fon  Edit  tous  ceux  qui  faifant  profeffiqn  avec 
» lui  de  la  Religion  Proteftante  , & étant  fortis  pour  la  Reli- 
»gion,  s’étoient  établis  ou  s’établiroient  dans  fes  Etats  (a). 

On  la  fait  aufli , cette  grâce , à des  Nations  entières  , par  des  x x i x. 

Traités  publics  & folemnels  enfantés  par  des  vues  politiques.  =■> 
C’eft  ainfi  que  les  Romains  accordèrent  le  droit  de  Bour- 
geoifie  à tous  les  habitans  de  Sicile  ôc  d’Etolie  , en  faveur 
.de  l’alliance  qu’ils  firent  enfemble  (b). 

Alors  les  fujets  de  laNation  devenue  Regnicole  ne  font  pas 
tobhgés  de  fe  détacher  de  leur  pays , ils  continuent  d’y  vivre  , 
ific  reçoivent  néanmoins  en  France  tous  les  effets  de  citoyens  , 
ils  y joiûffent  des  privilèges  du  François,  ou  de  l’étranger  natu- 
talifé. 

(4)  Edit  du  13  de  Mai  1709  tapporti  7 J & 76  de  la  II*.  Partie  du 
pi*.  Vol.  du  Supplément  au  Corps  unirerfcl  Diplomatique  du  Droit  des  Gens, 

{l)  EfiJloU  Cictrom  AuUun  i Sutt,  m vitd  Augufii, 

('• 
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Les  habitans  d’Avignoa  6c  ceux  de  Dombes  font  Regnî-' 
coles  dans  ce  Royaume  (a),  ' • ' 

Les  dix-fept  Prorinces  des  Pays-Bas  furent  exemptes  du 
droit  d’aubaine,  6c  les  habitans  de  ces  Provinces  déclarés  capa- 
bles de  fucedder  en  France , par  le  Traité  de  Madrid  fait  entre 
Fran<;ois  Premier  ôc  Charles-Quint  (b) , pat  le  Traité  de  Cam- 
brai (c)  , ôc  par  le  Traité  de  Cambrefis  (d)  ; mais  pour  fuc^ 
céder  en  France,  il  falloir  que  les  habitans  étrangers  y demeu^; 
ralTent.  Les  derniers  Traités  , depuis  qt:e  les  fept  Provinces- 
Unies  forment  une  République  particulière,  difpenfent  IcsHol- 
landois  de  la  réfidence. 

♦ _ 

Le  Traité  de  commerce  fiiit  à Nimegue  entre  le  Roi  Très- 
Chrétien  ôc  les  ProvinceS'Unies,  décIaralesHollandoisRegni- 
coles  en  France  fe).  Cette  difpofition  fut  confirmée  par  des 
Traités  poftérieurs.  Voici  comment  elle  a.  été  étendue  par  le 
dernier  Traité  de  commerce  entre  les  deux  Nations  ff). 

f Les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  - Généraux  ne  feront  point 
» réputés  aubains  en  France,  & conféquemment  feront  exempts 
» du  droit  d’aubaine  ; en  forte  qu’ils  pourront  difpoler  de  leurs 
>5 biens  par  teftament , donation , ou  autrement , ôc  que  leupç 
» héritiers  fujets  defdits  Etats , demeurans  tant  en  France  qu’ail- 
» leurs,  pourront  recueillir  leurs  fucceflicrtis , même  ah  intejîat‘, 
«foit  par  eux -mêmes  , foit  par  leurs  Procureurs  ou  Manda- 
wtaires , quoiqu’ils  n’ayent  obtenu  aucunes  Lettres  de  natu- 
»ralité  , fans  que  l’effet  de  cette  conCelTîon  puiffe  leur  être 
« contefté , fous  prétexte  de  quelque  droit  ou  prérogative  des 

(4  ) Par  les  Rercrits  du  mois  de  Décembre  1571  & 1574»  publiés  raParlement 
d*  Paris  1m  de  Novembre  1571  & } de  M»i  1580. 

(i)  Le  13  de  Février  1316. 

(c)  Du  mois  de  Juillet  ijîj. 

(d)  En  1559. 

_ (<  ) Traité  de  Niipégue  du-  10  d'Août  1678 , «ft.  "lO,  qu’on  peut  voir  avec 
uns  Déclaration  de  Louis  XIV,  pour  l'exécution  de  cet  uticle , dans  le  Corpi 
univerlel  Diplomatique  du  Droit  de*  Gen*  , Ttm.  yil,  e'.  Partit  , f-Sj»  j 
(f)  Art.  17  du  Traité  du  ai  Décembre  1739. 
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«►Provinces , Villes  , ou  perfonnes  prlvdes.  Et  fi  les  hdriticrs 
m>  auxquels  les  fuccelfions  feront  échues  étoient  en  âge  de  mino*- 
«i  rité  , leurs  Tuteurs  ou  Curateurs  ^ établis  par  les  Juges  du 
^domicile  dcfilits  Mineurs  , pourront  régir  y gouverner,  6c 
3jadminiftrer  les  biens  auxquels  lefdits  Mineurs  auront  fuc- 
t»  cédé , ôc  généralement  exercer , à l’égard  defdites  ûiccefTions 
»>ôc  biens, tous  les  droits  & fon£tions  qui  appartiennent  aux 
3>  Tuteurs  & Curateurs  , félon  la  difpofitioH  des  Loix  j bien 
^entendu  que  cette  difpofition  ne  pourra  avoir  lieu  qu’au  cas 
«que  le  Teftateur  n’eût  pas  , par  teftament  , codicile  , ou 
«>  autre  inftrument  légitime  , nommé  des  Tuteurs  ou  des  Ciira- 
»ceurs.  Pourront  pareillement  lefdits  fujets , fans  qu’ils  ayent 
33  bcfoin  defdites  Lettres  de  naturalité  , s’établir  en  toute  liberté 
>ïdans  toutes  les  Villes  du  Royaume  ,pour  y faire  leur  com- 
«merce  ^ÔC‘ trafic  , fans  pourtant  pouvoir  y acquérir  aucuns 
» droits  de  Bourgeoifie  > à-  moins  qu’ils  n’eulfent  obtenu  de 
-oj  Sa  Maieflé  des  Lettres  de  naturalité  en  bonne  forme  ; ôc  ils 
feront  généralement  traités  en  tout  & par  tout  aufli  favo- 
•»  rablcment  que  les  propres  6c  naturels  fujets  de  Sa  Majefté  , 

;«  particulièrement  à l’égard  .des  taxes  qui  pourroient  être  fai- 
«tes  fur  les  étrangers  ,.dans  lefquelles  ils  ne  pourront  être 
cempris;  ôc  réciproquement  le  contenu  au  préfent  article  fera 
.«obfervé , à l’égard  des  fujets  de  Sa  Majcflé , dans  les  pays  de  ‘ 
l’obéilFance  defdits  Seigneurs -Etats. 

. Louis  XI  , traitant  avec  la  Hanfe  Teutonique  , l’exempta 
.du  droit  d’aubaine,  en  faveur  di\  commerce  confidérable  qu’elle 
faifoit  en  France.  Cette  Hanfe  ne  fubfirtc  plus  que  dans  trois 
..Villes  ; ôc  le  Roi  régnant , faifant  un  Traité  de.commerce  avec 
ces  trois  Villes  Anféatiques  , leur  a accordé  que  »>ceux  dés 
fujets  de  ces  trois  Villes  qui  trafiqueiDnt  ôc  demeureront  en 
« France  , ne  feront  pas  aflujeitis  au  droit  d’aubaine  ; qu’ils 
’ pourront  difpofcr  par  teftament,  donation  , ou  autrement , 
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>»de  leurs  biens -meubles  j en  faveur  de  telles  perfonnes  que 
»bon  leur  femblera  ; & que  leurs  héritiers  réfidens  en  France 
*>ou  ailleurs  , pourront  leur  fuccéder  ah  intejîat , fans  qu’ils 
» ayenc  befoin  d’obtenir  des  Lettres  de  naturalité , le  tout  ainfi 
••que  pourroient  faire  les  propres  fujets  du  Roi  (a). 

XXXIII;  Un  article  du  Traité  de  Bade  porte  que  »les  fujets  du  Roî 

tc<  Payt'Bu  Alt-  ^ i n t\  a • • 

ttioacui.  M Très -Chrétien  oc  ceux  des  Pays-Bas  Autrichiens  pounont  ; 

»en  gardant  les  Loix , Coutumes , fie  ufages  des  lieux , venir,' 
«demeurer,  traiter,  ôc  négocier  enfemble , vendre  , échan- 
»ger , ou  autrement  difpofer  des  biens  fie  effets , meubles  fie 
«immeubles  qu’ils  ont  dans  les  pays  l’un  de  l’autre  , fie  que 
« tous  Jes  Reglemens  faits  par  les  précédens  Traités  de  paix  ^ 
«par  les  Ordonnances  fie  Edits  Royaux  pour  l’abolition  du 
•>  droit  d’aubaine , à l’égard  des  fujets  de  France  fie  de  ceux 
«des  Pays-Bas  , feront  perpétuellement  obfervés  , comme 
«s’ils  étoient  exprelfément  fie  totalement  rapportés  (b). 

La  conféquence  qui  réfulte  de  la  première  difpofition  de 
cet  article  , c’eft  la  liberté  du  commerce.  Cellê  qui  réfulte 
de  la  fécondé  , c’eft  l’abolition  du  droit  d’aubaine  ; mais  il  ne 
faut  pas  en  conclure  que  les  habitans  des  Pays  - Bas  Autrichiens 
püifTent,  par  exemple,  fuccéder  aux  François,  en  recueillir  des 
, legs , pofféder  des  Offices  ou  des  Bénéfices , ni  en  un  mot  faire 
le  moindre  a£le  de  citoyen  en  France.  Ce  n’eft  pas  le  droit  d’au- 
baine qui  opéré  contre  l’étranger  l’incapacité  des  effets  civils. 
C’eft  leur  qualité  d’étrangers  dont  le  droit  d’aubaine  eft  lui- 
môme  un  effet.  La  pérégrinité  produit  deux  opérations  : Fune 
influe  fur  la  perfonne  de  l’étranger  : l’autre  eft  bornée  à fes 
biens.  La  première  comprend  l’intérêt  tfcs  citoyens  , parce 
qu’elle  exclut  les  étrangers  des  avantages  réfervés  aux  citoyens. 

( a)  An.  a.  du  Traité  conclu  entte  la  France  & les  Villes  Anféad([ues  le  i9 
de  Septembre  1716. 

(41  Art.  24.  du  Traité  de  Bade  conclu  entre  la  France,  l'Empereur,  FEti)-. 
p-rç  d'AUemagne, 

La 
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La  fécondé  n’embrafle  que  l’intdrct  du  Souverain , qui  n’a  rien 
de  commun  avec  celui  des  fujets  ; c’eft  le  droit  d'aubaine , & 
c’eft  à ce  droit  que  le  Roi  a renoncd  pat  le  Traité  dont  on 
vient  dé  rapporter  la  fubftance. 

Les  Genevois  font  inconteftablement  affranchis  du  droit 
d’aubaine  ; mais  ils  n’ont  pas  pour  cela  la  capacité  de  fuccé- 
der , & font  dans  le  même  cas  que  les  habitans  des  Pays- 
tas  Autrichiens.  Il  a été  jugé  par  le  Parlement  de  Paris  ( ) , 
que  les  Lettres  que  les  Genevois  ont  obtenues  de  Henri  IV  {b) , 
ne  leur  ont  pas  accordé  cette  capacité , mais  feulement  l’exemp- 
tion du  droit  d’aubaine.  Le  privilège  des  Suiffes  cft  plus  éten- 
du , & c’eft  ce  qu’il  faut  expliquer. 

Dès  le  régné  de  Charles  VII,  les  Suiffes  commencèrent  à 
jouir  en  France  de  plufieurs  privilèges  qui  leur  laiffoient  le 
pouvoir  de  commercer  librement  dans  toute  l’étendue  du 
Royaume.  Louis  XI,  Charles  VIII , & Louis  XII  leur  con- 
fenerent  leurs  franchifes. 

François  premier , par  le  Traité  de  paix  & d’alliance  con- 
clu à Fribourg  le  7 de  Décembre  lyié , confirma  leurs  privi- 
lèges , &c  renouvella  avec  eux  une  union  qui  avoir  fouffert 
d’étranges  altérations  pendant  la  guerre  flu  Milanez.  Les.arti- 
cles  V & IX  de  ce  Traité  regardent  les  privilèges  accordés 
à la  Nation  ^uiffe , & font  conçus  en  ces  termes  : 

Art.  V.  » Seront  confirmés  aux  Marchands  ôc  fujets  de 
» notredit  pays  des  ligues,, tous  les  privilèges  fie  particu- 
» liéres  franchifes  qui  leur  pourroient  avoir  été  donnés  ôc 
*»  concédés  par  les  feus  Rois  de  France  , de  bonne  mémoire^ 
» en  la  ville  de  Lyon. 

Art.  IX.  » Nous  lefdites  deux  Parties  ôc  Nous  Confédérés , 

(tf)  Par  un  Arrêt  rendu  le  ai  de  Juillet  <73^,  en  faveur  du  nommé Tourtoa, 
François , contre  le  nommé  Thelofloo , Genevou , faifant  la  Banque  à Paris.  • 

(é)  En  1608.  . 
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» en  nos  Terres  , circuits , pays  6c  ScTgneurics  , voulons  que 
» tous  Marchands , Ambafladeurs , Pèlerins  6c  autres  gens  , de 
» quelque  état  6c  dignité  qu’ils  foient , puiflent  franchement  6c 
» quittement  avec  leurs  corps,  biens  6c  marchandifes  fïiremenc 
» trafiquer  6c  venir  par-tout  notre  pays  , trafiquant  ôc  négociant 
» fans  aucune  moleflation , ni  nouvelles  impofitions  de  péages 
» ou  autres  chofes  , finon  comme  du  paflé  a été  accoutumé.  ■ 

Les  Lettres  de  Henri  II  , des  1 1 d’Oélobre  1^41  6c  8 de 
Mars  lyyi  > celles  de  Charles  IX  , de  1 jdj  ôc  de  i jyi  ; enfin- 
celles  de  Henri  III , du  mois  de  Mai  i J94 , ne  font  aulli  que 
confirmer  les  franchifes  accordées  aux  Marchands  de  S.  Gall> 
Scliafibufc  6c  autres  Alliés  6c  Confédérés  des  ligues  Suilfes 
trafiquant  en  France. 

Jufques-là,  il  n’y  a "rien  dans  les  Traités  faits  avec  le 
Corps  Helvétique  ni  dans  les  Lettres  Patentes  de  nos  Rois, 
qui  accorde  à la  nation  Suifle  le  droit  de  Regnicoles  en  France. 
Tout  s’y  réduit  au  privilège  de  commercer  librement  dans  le 
Royaume.  Expliquons  commentles  Cantons  Suilfes  ont  acquis 
l’exemption  du  droit  d’aubaine. 

Dans  les  tems  des  troubles  de  Bourgogne,  Louis  XI  crai- 
gnant que  les  Boui^uignons  qui  fouffroient  impatiemment 
U nation  Fran^oife,  n’empruntalfent  les  fecours  des  Suifles 
leurs  voifins  , ou  que  ces  derniers  ne  fe  joignilfent  à la  Mai- 
fon  d’Autriche  , téfolutde  s’attacher  plus  étroitement  les  Can- 
tons, Charles  d’Amboife  fut  député  pour  leur  propofer  une 
nouvelle  alliance  , ôc  le  Traité  en  fut  conclu  en  1481. 

Dans  les  Lettres  Patentes  qui  fuiviront  ce  Traité , le  Roi 
déclara  qu’il  feroit  permis  à tous  ceux  de  la  nation  3uine  qui 
fe  trouveroient  au  fervice  de  la  France  , d’acquérir  dans  ce: 
Royaume  toutes  fortes  de  biens  meubles  6c  immeubles  , 6c 
d!en  difpofcr  par  teftament  ou  autrement , comme  ils  juge- 
néent  à propos,  ôc  que  leurs  femmes  ôc  enfans  pourroient 
leur  fuccéder  comme  s’ils  étoient  nés  dans  le  Royaume,. 
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• La  Chambre  des  Comptes  , en  vérifiant  ces  Lettres  Paten- 
tes , y apporta  cette  reftriélion , que  lefdits  héritiers  fiiccédtrcient 
pourvû  quils  JuJJent  regnicoles.  Elles  ne  furent- exécutées  dans 
le  Royaume  que  fur  le  pied  de  cette  rcftriûion  , en  forte 
que  les  Suilfes  décédés  en  France  ne  tranfmettroient  leurs  fuc- 
celTions  qu’à  leurs  héritiers  regnicoles. 

. Lorfqu’en  1602  , Henri  IV  rcnouvella  les  Traités  d’alliance 
avec  les  Cantons , il  confirma  les  Lettres  Patentes  de  Louis  XI  ; 
mais  il  ne  changea  rien  à la  reftriûion  que  la  Chambre  des 
Comptes  y avoir  apporté  par  l’enrcgiftrement.  Ainfi  , dans 
tous  ces  tems , le  SuilTc  qui  v»uloit  fuccéder  à fon  patent 
décédé  en  France  devoir  être  lui- même  regnicole. 

• Ce  ne  fut  que  fous  le  règne  de  Louis  XIII,  que  cette 
nécelTité  de  réfider  en  France , pour  pouvoir  fuccéder  au  Suifie 
décédé  dans  le  Royaume , parut  aux  Cantons  une  condi- 
tion trop  gênante.  Ik  repréfentérent  à ce  Prince , que  lorf- 
que  des  Suilfes  décédoient  en  France,  & que  leurs  parens 
domiciliés  en  Suilfe  reclamoient  leurs  fuccellions  , les  Juges 
Franc^ois  déclaroient  ces  fucceflbns  aubàniales  & rejettoient 
les  héritiers  Suilfes,  comme  incapables  de  les  recueillir,  faute 
d’avoir  leur  domicile  en  France,  & qu’il  feroit  injufle  que 
leurs  citoyens  qui  venoient  dans  le  Royaume  pour  le  com- 
merce ou  pour  le  fervice  du  Roi , ne  puHent  pas  difpofer 
de  leurs  biens  en  faveur  des  familles  qu’ils  avoient  lailfées 
dans  leur  pays.  Ces  Remontrances  donnèrent  lieu  à une  Décla- 
tion  du  mois  de  Février  163$  dont  il  faut  coimoîtrc  la  dif- 
pofiition  dans  toute  fon  étendue. 

»Nous  avons,  en  interprétant  lefdits  privilèges  ci- delfus; 
» dit  & déclaré , difons  & déclarons  par  ces  préfentes , que 
M notre  vouloir  6t  notre  intention  cft  que  tous  lefdits  Suilfes 
» étant  à notre  fervice , gages , 6c  foldes , ôc  tous  autres  mariés 
*»  ou  non  mariés  ôc  qui  fe  marieront  ÔC  habiteront  ci -après 
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M-cn  notredit  Royaume,  y puiflfent  acquérir  tous  tels  bien* 

• » meubles  & immeubles  qu’ils  verront  bon  être»,  & d’iccuJti 
» comme  de  ceux  qu’ils  ont  jà  acquis,  difpofer  & ordonner 
-par  Tcftament,  ordonnance  de  derniere  volonté , donation 
» faite  entre- vifs , ou  autrement,  en  faveur  de  leurs  femmes, 
*>  cnfans,  & héritiers,  ou  telles  perfonnes  que  bon  leur  fera-' 
n blera , comme  s’ils  étoient  natifs  de  notredit  Royaume  y 
« foit  que  leurfdits  héritiers  réfidcnt  en  leur  pays  de  Suille  y 
M foit  en  notredit  Royaume,  & en  cas  qu’aucuns  d’eux  vien-. 
» tient  h mourir  fans  tefter , nous  voulons  & entendons  que  ‘ 
» les  biens  qu’ils  délaifferons  , foient  confervés  à leurfdits: 
» héritiers , aind  que  dit  eft  , nonobftant  la  reftriéUon  portée 
« par  led^t  Arrêt  de  notredite  Chambre  ( des  Comptes  ) de 

« laquelle Nous  les  avons  relevés,  défendant  à nos 

«Officiers  & Receveurs  de  notre  Domaine  6c  Tréfor,  6c  à 
» tous  autres  Officiers  de  Juftice,  en  quelque  lieu  qu’ils  puif- 
» fent  être , de  fe  laifir  defdits  biens  délailfés  par  le  décès 
X d’aucuns  defdits  Suiffes , ni  de  les  déclarer  fujets  à l’au- 
« baine  j ainfi  leur  enjoignOfll  d’en  laiiTer  jouir  lefdits  héri- 
X tiers  regnicoles  ou  étrangers  pleinement  6c  pa^fiblement. 

Par -là,  nos  Rois  n’avoient  fait  que  renoncer  aux  droits 
qu’ils  avoient  fur  la  Succeffion  des  Suiflfes  qui  décederoient 
en  France,  en  leur  permettant  de  difpofer  de  leurs  biens  au 
profit  de  leurs  héritiers  regnicoles  ou  étrangers , 6c  en  fe  dé- 
pouillant en  faveur  de  ces  mômes  héritiers,  des  fucceffions 
ab  intejlat  qui  dévoient  être  réunies  au  Domaine.  L’çflTet  de 
ce  privilège  étoit  donc  d’admettre  des  héritiers  Suiffes  à récla- 
mer les  biens  qu’un  Suiffe  mort  en  France  y avoir  laiffés. 
Le  Souverain  qui  devoir  devenir  le  maître  de  fes  biens  jure 
albinatûs , abandonna  fon  droit  en  faveur-  de  la  Nation  qu’il 
exempta  de  l’aubaine  ; mais  cette  exemption  du  droit  d’au- 
baine ne  donnoit  pas  à un  citoyen  Suiffe  le  droit  de  venir 
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fuccdder  en  France  à un  naturel  François,  à moins  que  le 
Suifle  n’eût  obtenu  des  Lettres  de  naturalitd  qui  le  miflent 
au  niveau  du  véritable  François.  Le  Droit  de  fucccdcr  aux 
naturels  François  étant  un  bénéfice  des  Loix  municipales  du 
Royaume,  U faut  être  aflbcié  à la  participation  de  ces  Loix 
municipales,  pour  jouir  des  effets  civils  qu’elles  produifent, 
& c'eft  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  par  des  Lettres  de  natu- 
zalité.  Ce  fut  fiir  ces  principes  que  le  Parlement  de  Paris 
rendit  l’Arrêt  dont  j’ai  parlé  au  fujec  des  Genevois,  parce  que 
la  grâce  faite  a la  République  de  Genève  par  les  Lettres 
Patentes  de  Henri  IV  de  lé’oS , étoit  la  même  que  celle  accor- 
dée au  Corps  Helvétique,  6c  que  je  viens  de  rapporter. 

L’article  24  du  Traité  de  Soleure  du  p de  Mars  171  y, 
qui  contient  un  renouvellement  d’alliance  entre  la  France 
& les  Cantons  Suiffes  Catholiques  porte  plus  foin  les  privi- 
lèges des  Suiffes.  Il  contient  que  » les  Suiffes  feront  cenfés 
y>  regnicoles , ôc  comme  tels  feront  exempts  du  Droit  d’au- 

b^ne  dans  les  Etats  de  l’obéiffance  du  Roi,  en  juffifiant 
» de  leur  naiffancc  ôc  qu’ils  feront  fortis  de  leur  pays  avec  la 
w permifllon  de  leurs  Supérieurs.  Ils  pourrons  acquérir  comme 
» les  Nationaux  , ôc  feront  prait^  en  tout  comme  les  princi- 
» paux  Aijets  du  Roi , 6 vice  verjd  les  François , ôcc.  Sur  quoi 
il  fain  faire  deux  obfervations  : la  première , que  le  Traité  n’eft 
fait  qu’avec  les  Cantons  Catholiques  : la  féconde  , que  tous 
ceux  des  Cantons  Suiffes  qui  doivent  profiter  des  privilèges 
énoncés  au  Traité  y font  dénommés  (u) , ôc  qu’ainfi  les  autres 
Cantons,  ni  les  alliés  des  Cantons,  ne  peuvent  participer  à ces 
avantages.  : . , . . , 

* t * 

(tf)  L«5  Caatoni  dt  Lucerne,  Uri,  Sdiwin,  UnderyaUl,  Zug,  GUris  Catho- 
liques, Fribourg,  Soleure,  Appenzel  Catholique,  fit  la  République  & Pays  de 
■Valais. 
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Le  Roi  a conclu  avec  le  Roi  de  Sardaigne  un  Traité  por« 
tant  une  fixation  exa£lc  , générale  & définitive  des  limites 
qui  doivent  déformais  féparcr  les  Etats  depuis  la  fortie  du 
Rhône  des  terres  de  la  République  de  Genève  jufqu  a l’em- 
boiichure  du  Val.  Parce  Traité,  la  ville  de  Cliczery  , fituée 
en  dc(;à  du  Rhône , ainfi  que  fes  appartenances  depuis  le  pont 
de  Grcflin  , jufqu’aux  confins  de  la  Franche -Comté  , font 
cédées  à la  France  ; en  échange  une  partie  de:  la  Valéei 
de  Seifiêl  & divers  territoires  fitués  au-delà  du  Rhône , font: 
réunies  à la  Savoye.  La  Provence  acquiert  par  cette  fixation 
quelques  territoires  ; & quelques  autres  ci-devant  de  la  domi- 
nation Françoife  , font  cédées  au  Roi  de  Sardaigne  : fie  pour 
cimenter  déplus  en  plus  l’union  & la  corefpondance  que  les 
deux  Rois  défirent  de  voir  régner  entre  leurs  Sujets (refpeci* 
tifs , ils  renoncent  pour  l’avenir  au  droit  d’aubaine  & à tous 
autres  qui  pourroient  être  contraires  à la  liberté'  des  Suc» 
ccflions  & difpofitions  réciproques,  pour  tous  . les  Etats  des 
deux  Puiffances  ,-y  compris  les  Duchés  de  Lorraine  & de 
Bar.' 

Par  le  même  Craité  , la  Nobleflfe  des  pro%’inces  deBrefle  -,' 
Bugey,  Valromey  & Gex  efl:  confervée  dans  les  exemptions 
relativement  aux , biens  qu’elle  polfédoit  en  Savoye  dès 
l’année  1738  ; & les  mêmes  privilèges  font  alTurés  à la'No- 
blefle  de  Savoye  pour  les  biens  qu’elle  poffédoit  dans  les 
Provinces  fufdites  dès  la  même  datte.  La  mêrhe  réciprocité 
d’exemption  axira  lieu  à l’égard  de  laNoblefie  des  Terres  qiiî 
viennent  d’être  changées  , & pour  les  biens  qu’elle  poflTede 
en  franchife  à la  datte  de  ce  Traité.  Cette  réciprocité  d'exemp- 
tion n’aura  lieu  néanmoins  à l’égard  de  la  Noblefie  du  Dau- 
phiné. & de  Savoye  qu’en  faveur  eje  ceux  qui  feront  preuve 
de  noblelTe  & de  polTelIion  fucceffive  dès  le  commencement 
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de  l’annde  i(Soo,  il  eft  ftipuld  par  un  autre  article  que  les 
* hypotheques  établies  clans  un  des  deux  Etats  auront  lieu  dans 
l’autre , & que  les  Cours  Supérieures  déféreront  aux  réquifi- 
toires  qui  leur  feront  adrelTés  ( a ). 

Les  Lorrains  & les  Barrois  qui  vont  devenir  François,  font 
dès  à préfent  traités  comme  tels.  Un  Edit  du  Roi  Très-Chré- 
tien porte  que  » l’amitié  & les  alliances  qui  ont  été  de  tout  tems 
«entre  les  Rois  de  France  & les  Dues  de  Lorraine  , aufli- 
»bien  que  le  commerce  fréquent  entre  les  fujets  de  l’une  ôc 
»dê  l’autre  domination,  avoient  porté  le  feu  Roi  & le  Duc 
■ Léopold  de  Lorraine  à éteindre  ôc  fupprimer  réciproquement 
«le  droit  d’aubaine  entre  les  fujets  des  deux  Etats  : que  les 
. «.mêmes  motifs  ont  aufli  engagé  le  Roi  régnant,  dans  leTraité. 
«conclu  à Paris  le  ai  Janvier  1718  , à coniirmer  dans  les  Vil- 
«les  ôc.  Evêchés  de  Metz,  Toul , ôc  V'erdun  , ôc  aeties  pays 
«énoncés  dans  ledit  Traité  ,1a  réciprocité  qui,fuivant  les  juge- 
«mens  6c  acles  publics  , y avoit  déjà  lieu  entre  les  Trois  Eve- 
«chés  ôc  la  Lorraine  ; ôc  que  , quoique  ces  différentes  dif- 
«pofitions  euffent  commencé  de  former  une  plus  grande  liai- 
» Ton  entre  des  peuples  fi  voifins  l’un  de  l’aiitre",  elles  ne  fufll- 
«roient  pas  pour  effacer  la  qualité  d’étranger  dans  la  perfonne 
«des  fujets  du  Duc  de  Lorraine, ôc  pour  les  mettre  en  état  de 
«jouir  des  mêmes  droits  ôc  privilèges  que  les  François  ôcRegni- 
Mcolcs  ; mais  q^e  l’avantage  qu’ils  ont  aujourd'hui  de  vivre 
i»fous  la  domination  du  Roi  de  Pologrle,  ôc  celui  qu'ils  doi- 
savenr  avoir  un  jour  d’être  unis  à cette  Monarchie,  les.fai- 
»>fant  confidérei  au  Roi , coihmc  devant  participer  dès  à pré- 
?»  fent  aux  mêmes  privilèges  dont  jouiffent  fes  véritables  fujets , 
»iâl  a réfolu  d’abolir  routes  les  différences  qyi  peuvent  encore 
»>  les  en  diflingucr  ; de  forte  que  les  fujets  du  Roi  de  polo- 

(.>)  Ce  Trirti  a.  éti  conclu  & figné  à Turin  le  14  Mart  lyCo  ; & raiitié  pa» 
jSa  MijeUé  le  10  du  moi»  de  Juillet  de  U meme  année..  ^ 


XX.VVII. 
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» gne  foient  > à tous  égards , confiddrds  comme  ceux  du  Roi  ; 4c 
‘»que  S.  M.  s’eft  ddtermince  d’autant  plus  volontiers  à ne  pas  • 
■» différer  de  leur  donner  cette  marque  de  bienveillance,  que 
»le  Roi  de  Pologne  a déjà  prévenu  fes  intentions  en  ordon- 
» nant,  par  fon  Edit  du  mois  de  Juin  précédent,  que  lesFran- 
» cois  jouiront  dans  fes  Etats , de  tous  les  mêmes  droits  , pri- 
» viléges , & avantages  que  les  naturels  du  pays.  A ces  cau- 
»fes , le  Roi  ordonne  qu’à  l’avenir  tous  les  fujets  du  Roi  de 
» Pologne  , dans  les  Etats  ci-devant  fournis  à la  domination 
sodés  Ducs  de  Lorraine,  feront  réputés  , à tous  égards , nàtu- 
»rels  François  ; & en  conféquence  exempts  de  toutes  chan- 
»ges  & droits  impofés  ou  à impofer  fur  les  étrangers , comme 
» auflTi  de  donner  caution  de  payer  le  jugé , 6c  de  toutes  autres . 
s»Loix,Reglemens , ôc  ufages  qui  pourroient  avoir  lieu  à l’é- 
» gard  des  étrangers.  Déclare  pareillement  S.  M.  les  fujets  du 
» Roi  de  Pologne  dans  lefdits  Etats , capables  de  pofféder  tous 
s5 Offices  6c  Bénéfices,  d’exercer  toutes  profeffions  , 6c  d’être 
SJ  reçus  à la  maîtrife  de  tous  métiers  en  France  , fans  qu’en 
K aucun  cas  exprimé  ou  non  exprimé  , on  puifle  leur  oppo- 
»fer  la  qualité  d’étrangers.  Veut  S.  M.  que  la  réciprocité  d’hy- 
«•potheque  établie  par  le  Traité  de  Paris  du  21  Janvier  1718, 

»o  polir  plufieurs  parties  de  la  Généralité  de  Metz  , foit  éten- 
wdue  à toutfonRoyaume;  6c  en  conféquence  que  les  jugemens 
3»  qui  feront  rendus  dans  les  Etats  fournis  à U domination  du 
SJ  Roi  de  Pologne,  6c  les  contrats  6c  aâes  publics  qui  y feront 
» pafïés  , foient  exécutoires , 6c  qu’ils  emportent  hypotheque 
J»  du  jour  de  leur  datte  dans  le  Royaume , de  même  que  fi  les 
» jugemens  ÔC  àcles  avoient  été  rendus  ou  paffés  en  France, 

»>6c  Ce  fuivant  Jçs  ufages  rcfpcctifs  de  France  6c  defdits 
«Etats  (<!)••  ,'e 

Ça)  Edit  du  Roi  donné  Compïègne  au  mois  de  Juillet  *738  , enregiftre  au 
Parlement  de  Paris  le  la'  d'Août  tuivant. 

' A l’occafion 
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A l’occafion  du  mariage  de  Marie  Stuart  Reine  d’Ecofle  , 
avec  notre  François  II  ^ les  Ecoflbis  furent  faits  Regnicoles  F4ncc*!"m'a?i  tu 
& réputés  naturels  François,  avec  pouvoir  de  tenir  des  Offi-  «‘i' <•' 
ces  & des  Bénéfices  en  France  ; mais  ce  mariage  ayant  été 
ftérile  , le  Roi  étant  mort  , ôc  la  Reine  ayant  pris  d’autres 
engagemens , ce  privilège  fut  reftreint  aux  feuls  Ecoflbis  fer- 
vant  dans  la  Garde  EcolToife  de  France  (a).  Cette  Garde  , 
autrefois  compoféc  d’Ecoffois,  conferve  encore  aujourd’hui  le 
même  nom , & forme  la  première  des  quatre  Compagnies  des 
Gardes  du  Corps  du  Roi  ; mais  elle  eft  compofée  de  Fran- 
çois : ainfi  le  privilège  de  Regnicole  eft  totalement  éteint  pour  les 
Ecoftbis.  On  conçoit  d’ailleurs  que , depuis  que  l’Ecofle  a été 
réunie  à l’Angleterre  , & n’a  fait  avec  l’Angleterre  qu’un  feul 
Royaume , fous  le  nom  de  Grande-Bretagne  , les  Ecoftbis 
font  inconteftableraent  aubains  en  France.  C’eft  ce  qui  a été 
jugé  au  Parlement  de  Paris , à l’occafion  d’un  EcoÔbis  mort 
parmi  nous  vers  l’an  1714.  • 

Le  Roi  de  France  voulant  faite  jouir  les  fujets  de  la  L*?uk«*‘u 
Grande-Bretagne  , étant  ou  décédant  dans  fon  Royaume , 
des  mêmes  avantages  pour  les  fucceflions  mobiliaires  , dont  ïî'Fiincc^“^'’' 
les  fujets  du  Roi  jouiftent  dans  la  Grande-Bretagne  , & prin- 
cipalement depuis  la  paix  d’Utrecht,  a ordonné  » qu’il  foit 
» entièrement  libre  & permis  aux  Marchands  & autres  fujets 
a»  de  la  Grande  - Bretagne  , de  léguer  ou  donner , foit  par 
» teftament , par  donation , ou  par  quelque  autre  difpofition 
*»  que  ce  foit , faite  tant  en  fanté  que  maladie',  en  quelque 
» tems  que  ce  foit , même  à l’article  de  la  mort , toutes  les 
» marchandifes,  effets,  argent,  dettes  afUves,  & autres  biens 
» mobiliers  qui  fe  trouveront  ou  devront  leur  appartenir  , au 
» jour  de  leur  décès  , dans  les  territoires  6c  lieux  de  fa  domi- 
» nation  ; 6c  qu’en  outre,  foit  qu’ils  meurent  après  avoir  tefté 
( J ) Le  Bret , Traité  de  U Stuveraiaitf  du  Roi,  pag.  xi6.  de  f édition  de  l6jt. 
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» ou  ab  intejîat  , leurs  le'gitimes  héritiers  , exécuteurs  , ou 
» adminiflrateiirs , demeurant  dans  les  lieux  de  fa  domination 
» ou  venant  d’ailleurs , quoiqu’ils  ne  foient  pas  reçus  dans  le 
» nombre  des  citoyens  de  fes  Etats , pourront  recouvrer  & 
» jouir  paifiblement  de  tous  lefdits  biens  & effets  quelcon- 
» ques , félon  les  Loix  de  la  Grande  Bretagne;  de  manière  ce- 
» pendant  que  lefdits  fujets  de  la  Grande  Bretagne  foient  tenus 
» de  faire  reconnoître  félon  les  Loix  les  teftamens  ou  le  droit 
» de  recueillir  les  fucceflions  ab  intejtat , dans  les  lieux  où 
» chacun  fera  décédé  ( a ). 

Le  caraiElèrc  du  François  cil  bienfaifant , il  accueille  cher 
lui  les  étrangers  bien  plus  qu’il  n’en  eft  accueilli  ; mais  ce 
peuple  fl  hofpitalier  envahit  la  fucceffion  d’un  Allemand  , 
d’un  Italien  , d’un  étranger  quelconque  à qui  la  mort  n'a  pas 
donne  le  tems  de  retourner  dans  fa  patrie.  Ce  droit,  tout  con- 
traire qu’il  paroît  à l’humanité  eft  jufte , par  les  raifons  que 
j’en  ai  dites  ; mais  fi  on  l’examine  du  côté  de'  la  Politique , je 
crois  qu'il  feroit  utile  à la  Nation  Françoife  , que  le  Roi  le 
fupptimâc.  Le  bénéfice  qui  revient  de  la  perception  de  ce  droit 
eft  très- modique  > & celui  qu’on  trouveroit  à y renoncer 
feroit  imrnenfe.  Les  qualités  par  où  la  France  excelle  incon- 
teflablement  fur  les  Etats  voifins  , font  la  rcmpérence  agréa- 
ble de  fon  climat , la  fertilité  de  fon  cerrein  , & la  richeffe  de 
fes  habicans.  Qu’on  anéantiffe  le  droit  d’aubaine , & on  verra 
fans  doute , en  confidérarion  des  avantages  dont  nous  jouif- 
fons , affluer  de  toutes  parts  , une  infinité  d’artiftes  , de  com- 
u'.erçans  & d’hommes  de  tous  Etats.  Le  nombre  des  habitant 
groffiroit  par  là  conûdérablemcnt  ; l’émulation  dans  le  com- 
merce ôc  dans  les  arts  de  toute  efpèce  en  recevroit  de" 
nouveaux  aiguillons  ; & le  Royaume  en  feroit  plus  floriffant. 

(«y  Dcdjiaiioa du  R«i  du  19  de  Juillet  1739, 
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LA  SCIENCE 

D U 

GOUVERNEMENT. 

DROIT  PUBLIC. 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

De  / Inauguration  , du.  Sacre , du  Couronnement 
& des  Serment  des  Rois  ; de  leur  Minorité  & de 
leur  Mÿorité s des  Régens  des  Royaumes. 


SECTION  PREMIERE- 
Du  Sacre  & du  Couronnement  ies  'Rois^ 


E Sceptre  eft  plus  ancien  que  la  Couronne , Ho-  t. 

^ Vu  Scci'fre,  da 

mere  qui  attribue  le  Sceptre  aux  Rois  * n’attribue  la  pùd.-mc . Je  »« 
Couronne  qu’aux  Dieux.  Il  eft  fait  mention  dans  la  tici,dcUTiii«c. 
Genèfe  du  Sceptre  de  Pharaon  ; & dans  le  Livre 
d’Efther  de  la  Verge  d’Aftuerus.  Xenophon  attribue  aufti  un 
Sceptte  à Cyrus.  On  le  fit  d’abord  de  bois  , ainfi  qu’il  eft 
éçfit  au  quatrième  livre  de  l’Iliade,  & au  feptiémede  l’Endide  j 
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enfuite  d’ivoire  ou  d’dbène  , comme  il  eft  marqué  dans  Juve-* 
liai  & d^nsTite-Live  ; & enfin  on  l’a  fait  d’or. 

C’efl  un  figne  de  puifiance  que  le  Sceptre,  & c’eft  pour  cela 
que  les  Evêques  , pour  marque  de  leur  Jurifdiclion  Eccléfiaf- 
tique  , ont  une  Crofle  , comme  l'Ecriture  Sainte  fait  mention 
de  la  verge  d’Aaron  , & comme  Aulu-Gelle  nous  apprend  que 
les  augures  de  Romcavoient  un  bâton  (a  ) qui  relTemble  aficz 
au  bâton  palloral  de  nos  Evêques. 

La  Couronne  eft  un  figne  d’honneur  qui  a c'té  réputé  la 
marque  de  la  Souveraineté  , & principalement  du  Royaume. 
De  là  vient  que  la  Couronne  fignifie  le  Royaume  même , 
en  prenant  par  Métonimie  le  figne  pour  la  chofe  fignifiée  (fc). 

Le  Diadème  eft  un  fimple  bandeau  dont  ufoient  autrefois 
les  Rois  qui  laiftbient  la  Couronne  aux  Dieux  , mais  ils  pri- 
rent dans  la  fuite  la  Couronne.  Les  effigies  des  premiers  Em- 
pereurs Romains  ne  font  ornées  que  d’un  fimple  bandeau. 
Ces  Princes  prirent  enfuite  des  cercles  d’or  pur.  Quelque  teras 
après  , ils  y mirent  des  rayons  ^ à la  manière  des  Couronnes 
des  Dieux  aufquelles  les  rayons  étoient  ajoutés  pour  repré- 
fenter  l’éclat  de  la  Divinité  , comme  l’on  fait  à préfent  dans 
les  portraits  qui  nous  repréfentent  des  Saints.  Enfin  ils  y mirent 
des  fleurons  ornés  de  pierres  précieufes.  Les  Empereurs  Grecs, 
voulant  que  leur  Couronne  fiit  encore  plus  augufte,  la  fer- 
mèrent par  le  haut.  Nos  Rois  la  portèrent  de  même  , & 
c’eft  à l’exemple  des  Rois  de  France  que  les  Empereurs 
d’Allemagne  fe  font  mis  dans  le  même  ufage  (c).  •' 

Les  Mitres  & la  Thiare  ont  environ  800  ans  d’antiquité  ; 
les  premières  n’étoient  pas  fi  élevées  qu’elles  le  font  aujour- 

ié  ) Lituum , que  cet  HiAorien  déBnit  virgam  brevtm  £*  curvam. 
b)  Siietone  racontant  que  Caligula  meuitoit  de  fe  faire  Roi  ; parum  abfult 
( dit-il  ) mùn  diadtma  fumtret , 6*  fpteiem  Prineipjtûs  in  rtgnum  convtrurtt. 

(e)  Voyez  le  Tom.  II.  de  l’Introduétion , Seâ.  IV.  au  Semmaire  : Fondation 
dt  la  Ripûbitqut  Gtrmaniqut  , à la  Note. 
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3’hui.  Au  commencement , la  Thiare  du  Pape  n’avoit  qu’une 
bande  de  pourpre  en  broderie,  comme  un  Diadème  autour 
du  front,  pour  montrer  la  Royauté  du  Sacerdoce.  Depuis, 
cette  bande  fut  enrichie  de  fleurons  d’or  & appellée  Cou- 
ronne. Enfin  on  en  a mis  trois , une  fur  deux  autres , pour 
lignifier  la  Jurifdidion  que  le  Pape  a fur  les  trois  parties  du 
monde  qui  étoient  alors  connues  , les  Souverains  Pontifes 
croyant  qu’il  n’y  en  avoit  point  d’autres  fur  la  terre  ; mais 
l’Amérique  ayant  été  connue  depuis , 6c  n’étant  point  im- 
polüblc  qu’avec  le  tems  on  ne  découvre  d’autres  terres , les 
Papes  ont  fait  furmonter  les  Couronnes  d’un  globe , pour  ne 
rien  omettre  6c  pour  comprendre  ainfi  tout  l’Univers. 

L’expofition  d’une  Enfeigne  qui  étoit  deftinéc  à être  marque  tm/io  peuple 
ou  fignal , démonftratif  de  la  Souveraineté , fervit  d’abord  , 

6c  par  rapport  à un  Souverain,  à annoncer  à tout  un  peu- 
plê , qu’il  alloit  avoir  un  nouveau  Monarque  , ou  que  le 
Souverain  alloit  entrer  en  guerre  , ou  bien  encore  que  ce 
Souverain  vouloir  que  l’Enfeigne  qu’il  faifoit  expofer  , fût 
mife  pour  marquer  le  lieu  par  lui  deftiné , ou  pour  y réfi- 
der , ou  pour  y faire  exercer  en  fon  nom  le  pouvoir  que  lui 
donnoit  fa  haute  dignité.  Les  tems  n’ont  prefque  rien  changé 
fur  cet  ufage  pour  certains  peuples  ; chez  ceux  de  ces  peu- 
ples qui  me  ferviront  d’exemple , la  levée  de  l’Enfcigne  fe 
faifant  encore  à préfent  , à l’occafion  de  l’avénement  au 
Trône  d’un  nouveau  Roi.  Elle  fe  fait  avec  cérémonie  i elle 
cft  accompagnée  d’une  proclamation , de  fanfares , 6c  de 
cris  d'allégreflê,  6t  eft  ordinairement  procédée  6c  fiiivie  d’une 
fuperbe  cavalcade  compofée  des  Chefs  des  principaux  Ordres 
de  l'Etat , 6c  cela  afin  qu’il  paroifle  que  l’Etat  entier  recon- 
noît  le  Roi  que  le  Ciel  lui  donne.  Une  telle  cérémonie  s’ap- 
pelle inauguration. 

L Ecriture  nous  apprend  que  David , voulant  faire  rpcon- 
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noître  fon  fils  Salomon  pour  fon  Succefleur  dans  la  Royautd 
fur  Ifiaël,  envoya  des  Hdrauts,  des  Officiers,  & des  Mufi- 
ciens , proclamer  ce  fils  par  toute  la  ville  de  Jdrufalem.  On 
f^ait  ce  qu’Aflucrus,  Roi  des  Perfes,  fit  à l’occafion  de  la 
Reine  Ellher,  fie  Pharaon  Roi  d’Egypte,  à l’égard  de  Jofeph. 
Chez  les  Mufulmans,  au  commencement  d’un  régné,  on 
expofoit  à une  fenêtre  du  Palais  du  Calife  , uq  long  morceau 
d’étoffe,  de  la  couleur  qui  fervoit  de  livrée  à ce  Calife,  fie 
c’étoit  au  devant  de  ce  figne  que  les  Grands  de  l’Etat  alloient 
faire  des  génuflexions , en  témoignage  d’affujetriflement.  A la 
Chine  fie  à Siam,  de  grands  Parafais  à plufieurs  ombels,  qui 
fe  mettent  au  devant  des  Palais  fie  des  falles  du  Divan , n’y 
font  qu’en  témoignage  de  plénitude  de  puiffance. 

Pierre  Damien  nous  apprend  qu’après  le  Couronnement  dej 
Empereurs  de  Conftantinople , on  leurpréfentoit  un  vafe  rempli 
d’olfemcns  fit  de  poulfiére,  6c  que  celui  qui  le  préfentoit 
avoit  dans  l’autre  main  de  Pétoupe  à laquelle  on  mettoit  le 
feu,  pour  leur  faire  faire  attention  qu’il  falloit  moiirir,  fie  que 
toutes  les  grandeurs  humaines  n’étoient  que  vanité  (a), 

En  Efpagne  , en  Portugal,  6c  à Naples,  U prife  de  poflêf' 
fion  de  la  Couronne,  par  un  Roi  qui  fuccéde,  confifte  d’abord 
dans  la  proclamation  qui  fe  fait  du  nom  du  Roi  dans  la 
ville  Capitale  de  chacun  de  ces  Rbyaumes,  au  fon  des 
Trompettes,  en  même  tems  qu’un  étendart  Royal  fe  déployé 
aux  cris  du  peuple  alfemblé.  Quelque  chofe  d’approchant  fe 
faifoit  autrefois  en  France,  après  qu’on  eut  ceffé  d’inaugurer 
nos  Rois , en  les  élevant  fur  un  bouclier  foutenu  par  les  Grands} 
mais  depuis  qu’ils  font  facrés , on  fe  contente  de  faire'  porter 
l’étendart  de  France  dans  ces  auguftes  Cérémonies,  fans  en 
faire  d’expofition. 

Nos  Rois  étant  à la  guerre,  il  paroiffoit  dans  Içur  arrnéo 

Efijl-  XVI,  «4  Altxand,  fl , p.  j^a,  ‘ 
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deux  prliK:ipales  Enfejgnes  ; l’une , fous  le  nom  de  Bannière 
ddfignoit  la  Nation  ; & l’autre , fous  le  nom  d’Orijîâme,  défignoit 
le  Monarque.  De  plus  , quand  une  guerre  avoir  été  déter- 
minée , l’ordre  s’envoyoit  dans  les  lieux  où  il  y avolt  des 
Gouverneurs  , des  Sénéchaux , & des  Baillifs , afin  que  ces 
Officiers  qui  étoient  deftinés  à conduire  ÔC  à commander 
des  troupes  dont  l’armée  de\'oit  être  compofée , euflênt  à 
expofer  des  Bannières  , & à avertir  tous  les  Vaffaux  du  Roi» 
compris  dans  chaque  Gouvernement,  défaire  femblablc expo- 
fition  , pour  que  les  gens  de  guerre  s’aflemblaffent  6c  Ce 
tinflent  prêts  à marcher  , ce  que  ces  ValTaux  qui  avoient  à 
leur  tour  des  Vaflaux,  ne  manquoient  pas  de  faire.  De  là 
chaque  Suzerain , de  quelque  degré  qu’il  fût , pouvoir  faire 
dans  fa  Terre  , la  même  cérémonie  qui'  fe  faifoit  au  nom  du 
Roi  dans  une  Province.  Je  veux  dire  qu’il  étoit  en  droit  de 
faire  élévation  de  fa  Bannière  dans  tel  lieu  qu’il  lui  plaifoit 
de  fa  Seigneurie.  Un  Seigneur  vaffal  du  Roi  qui  avoir  des  vaf- 
faux, avoit  le  Roi  pour  Souverain  ôc  pour  Suzerain,  6c  ce 
Seigneur  étoit  en  même  tems  Suzerain  d’autres  Nobles.  L’ex- 
pofition  qu’il  faifoit  de  fa  Banrûere  de  guerre  fur  fon  Château 
ou  dans  une  place  publique  de  fa  Seigneurie , marquoit  à la 
fois  fa  vaflalité  envers  fon  Souverain  ( puifqu’il  n’auroit  pu 
faire  cette  expofition , quand  il  s’agiflbit  d’aflcmbler  des  gens 
de  guerre , que  de  l’ordre  du  Roi,  ) 6c  marquoit  auffi  fa  Suze- 
raineté fur  d’autres  Gentilshommes,  ceux-ci  étant  à leur 
tour  obligés  d’obéir  à leur  Suzerain. 

Ce  droit  d’expofition  de  Bannière  pour  les  Souverains  ; 
avoir  occafion  de  paroître  fouvent  dans  leurs  Etats  , & quel- 
quefois même  au  dehors.  On  fçait  que  les  Princes , s’ils 
fc  trouvoient  plufieurs  enfemble  dans  un  Etat  neutre , obfcr- 
voient  entre- eux  des  prééminences  de  rang.  Ces  afl'emblées 
fevoyoient  autrefois  plus  fréquemment  qu’à  préfent,  furtout 
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au  tcms  des  Croifades , un  feul  exemj:^  le  prou\  era , & fuf- 
fira  aufli  pour  prouver  que  les  Souverains  ont  fait  ufagc  de 
Bannière , pour  fymbolifer  leur  dignitd.  Il  fe  voit  dans  l’hif- 
toire  d’une  de  ces  Croifades,  qu’au  fiege  de  faint  Jean  d’Acre  ; 
ville  de  la  Paleftine , où  fe  trouvèrent  le  Roi  d’Angleterre 
& le  Duc  d’Autriche , ce  dernier  ayant  fait  planter  fon  ëten- 
dart  fur  une  brèche  de  la  ville , où  il  venoit  de  fe  loger , le 
Roi  d’Angleterre  le  fit  ôter^  prétendant  qu’étant  Souverain 
au  deflus  du  Duc , fon  étendart  devoit  paroître  par  préfé- 
rcnce. 

C’eft  par  la  ceflîon  que  les  Souverains  ont  faite  à des  Nobles 
leurs  fujets,  des  portions  de  leurs  Domaines,  à la  charge  de 
l’hommage,  & autres  conditions  qui  fe  voyent  dans  les  Loix 
féodales , que  ces  Nobles  font  entrés  dans  le  droit  d’éléva- 
tion de  Bannière  fur  leurs  Terres , dont  ils  jouilToient  déjà 
dans  les  douzième  & treizième  fiecles  ; ôc  lorfque  cela  fe  fit , 
la  plupart  de  ces  Nobles  qu’on  appelloit  Barons,  acquirent 
au  moyen  de  ce  droit  un  titre  nouveau  qui  Tut  celui  de  Ban> 
neret.  Tant  que  le  Gouvernement  féodal  fubfifia  en  France, 
chaque  Seigneur , foit  Baron,  foit  Banneret  ou  Haut-Jufti- 
cler,  ne  manquoit  pas  de  faire  élever  fur  fon  manoir  d’ha- 
bitation , l’étendart  dont  il  fe  faifoit  fuivre  à la  guerre.  Quand 
il  n’y  avoit  pas  de  guerre , & qu’il  ne  s’agiflbit  pas  de  con- 
voquer des  Vaflfaux  pour  les  mettre  en  troupes,  l’Etendartne 
laiflbit  pas  de  relier  en  place , ou  au  moins  il  y reftoit  tout 
le  tems , pendant  lequel  chaque  Suzerain  tenoit  fes  alfifes 
pour  recevoir  les  hommages  & reconnoiflances  que  lui  dévoient 
fes  Vaflaux.  Une  Enfeigne  élevée  fur  une  Tour  de  Château,' 
avoit  quelque  chofe  qui  témoignoit  la  grande  NoblelTe  en 
faveur  d’un  Seigneur  qui  avoit  ce  pouvoir,  & l’exemple  qui 
fuit  apprendra  quelle  étoit  la  Cérémonie  qui  s’obfervoit  à 
l’élévation  de  ces  fymboles  de  la  Suzeraineté.  Dans  laGénéa»* 
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logîe  .de  la  Maifon  .de  Cardaillac  en  Rouergue  ( a ) ,'  il-  fe 
voit  d’après  une  Chartrede  l’an  1316  y qu’un  Vaflal  de  Bertrand 
de  Cardaillac,  Seigneur  de  Bieule  ayant  fait  hommage  à ce 
Seigneur,  pour  la  moitié  du  Château  d’Aynac,  le  ValTal  reçut 
des  mains  de  fon  Suzerain  les  clefs  de  ce  Château , enfuite 
de  quoi  Bertrand  de  Cardaillac  commanda  à Raimond  de 
Moullieres,  Damoifeau,  fon  porte -Bannière,  d’aller  planter 
cette  Bannière  fur  la  grande  Tour  de  ce  Château,  & décrier 
trois  fois  Cardaillac , & ces  chofes  fe  firent  pour  conferver  au 
Seigneur  de  Bieule  la  Suzeraineté  fur  ce  Château  d’Aynac» 
Les  Seigneurs  étoient  fi  foigneux  de  fe  conferver  dans  la 
Suzeraineté  des  lieux  où  ils  l’avoient , qu’auflitôt  qu’il  arrivoit 
mutation  dans  des  Fiefs  relevans  d’eux , ils  en  prenoient  fur 
le  champ  pofielfion , fauf  par  la  fuite  à reftituer  ; . Ôc-  cette 
prife  de  pofTcffion  confiftoit  à faire  mettre  leur  fianniere  dans 
le  lieu  qu’ils  réuniffoient  au  Fief  dominant. 

Dans  l’Hiftoire  du  Dauphiné (6),  il  eft  parlé  d’un  Gentil- 
homme appellé  Pierre  de  Morges , qui  ayant  été  fait  prifjnnier 
dans  une  guerre  qu’il  eut  contre  un  autre  Gentilhomme ,'  le 
Chapitre  de  l’Eglife  de  Die , en  qu^té  de  Seigneur  Supérieur 
des  Terres  du  Seigneur  de  Morges  foo  Vaflal , s’empara  de  ces 
Terres  à l’effet  de  les  conferver,  tant  que  je  Vaflal  feroit  retenu; 
& pour  cela , le  Chapitre  fit  mettre  des  Bannières  fur  Mes 
-Tours  des  Châteaux  de  Torane  & de  faint  Martin  qui  appar- 
tenoient  â ce  Pierre  de  Morges. 

S’il  arrivoit  encore  qu’un  Suzerain  fit  ceflîon  d’un  lieu  à 
un  de  fes  VafTauxou  autre,  il  fe  réfervoitle  plus  fouvent  le 
droit  de  faire  paroître  fa  Bannière  dans  le  lieu  cédé , à chaque 
vacance.  Un  titre  qu’on  dît  être  dans  la  Chambre  des  Comptes 
du  Dauphiné,  fait  mention  d’un  échange  (c)  de  terre  entre 

( 4 ) Imprimé  à Paris  chez  Martin  en  *654.  . . 

(é)  Imprimée  à Genève  en  17a»,  ' 

Fait  en  Septembre  1343. 
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Humbert,  dernier  Dauphin  de  la  maifon  de  la  Tour-du-Pin» 
& Amblard  Seigneur  de  Beaumont.  Par  cet  dehange,  le 
Dauphin,  en  retirant  la  terre  de  Beaumont  cnTrieve,  donne 
celle  de  Montfort , & la  donne  à la  charge  d’y  expofer  i’dtcn- 
dart  du  Dauphiné  pendant  trois  jours,  lorfqu’clle  changeroit 
deSeigneur. 

Au  refte , l’ufage  de  faire  emploi  des  Bannières  , Pavil- 
lons, & de  toutes  autres  Enfeignes  défignatives  dcpuiffance, 
pour  les  mettre  fur  les  forterefles  6c  Châteaux,  n’a  pas  encore 
celTé  entièrement  ; les  Nations  ôt  les  Souverains  l’ont  con- 
fervd.  Dans  notre  Royaume  6c  dans  les  Etats  voitins,  il  le 
voit  des  Pavillons  nationnaux  continuellement  élevés  fut  cer- 
tains Châteaux,  dans  la  mouvance  defquels  il  y a beaucoup 
de  Fiefs.  A Rome  , la  Bannière  de  l’Eglife  parqit  fur  le 
Château  Saint  Ange.  De  fcmblables  Pavillons  fe  voyent  alTez 
ordinairement  fur  les  Forts  6c  Phares  qui  bordent  la  mer, 
les  Vaifieaux  de  guerre  qui  peuvent  fe  comparer  à des  Châ- 
teaux flottans , portent  en  ornement  les  Pavillons  des  Nations  à 
qui  ils  appartiennent.  Dans  les  Indes,  lorfque,  dans  un  lieu  de 
commerce  ouvert  qui  appartient  à un  Souverain  Indien , il  le 
trouve  différentes  Nations  Européanes , qui  y ont  chacune  un 
comptoir  ou  une  loge , le  Pavillon  de  la  nation  ire  manque 
pâS  d’être  élevé  fur  l'endroit  le  plus  apparent  de  la  loge  de  la 
nation  à laquelle  appartient  la  loge.  Un  étranger  qui  d’Eu- 
rope arrive  par  mer,  ou  à la  côte  de  Guinée  en  Afrique,  ou 
à Bengale  en  Afie , à l’afpeâ  de  ces  lieux,  voit  répandus  de 
côté  6c  d’autre  les  Pavillons  de  France,  d’Angleterre,  de 
Hollande , 6c  de  Dannemarck. 

Dans  cous  les  tems , les  Nations  les  plus  barbares  ont  établi 
quelques  cérémonies  pour  l’inaugurarion  de  leurs  Rois  ou 
des  Chefs  qui  les  gouvemoient.  Il  n’eft  point  de  peuple  encore 
aujourd’hui,  quelque  plongé  qu’il  (bit  dans  les  ténèbres  dr 
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Paganifme  & de  l’idolâtrie , qui  n’obferve  quelque  formalité  ‘ 
dans  la  reconnoiflance  qu’il  fait  de  fon  Prince.  Ces  cérémo- 
nies d’appareil,  différentes  félon  les  moeurs  de  chaque  pays* 
tendent  toutes  néanmoins  à la  même  fin.  C’eft  de  concilier 
du  refpe£l  au  Souverain  ôcd’infpirer  de  la  crainte  aux  fujetSi 
6c  par  là  faire  agir  fur  les  hommes  les  deux  puilTans  mobiles 
du  Gouvernement.  L’Hiftoire  nous  montre  cette  Coutume 
établie  dès  les  premiers  tems  de  la  fondation  de  toutes  tes 
Monarchies  ôc  de  tous  les  Empires,  cher  les  Aflyriens,  chez 
les  Caldéens,  chez  les  Médes  ou  les  Perles  dont  l’Empire 
fut  détruit  par  celui  des  Grecs.  On  la  trouve  introduite  pat 
les  Egyptiens,  depuis  leurs  Pharaons  julqu^  l’invafion  des 
Perfes  ; 6c  par  les  Grecs  , depuis  la  conquête  d* Alexandre  le 
Grand  jufqu’à  la  Reine  Cleopatre.  Les  Chinois , dont  l’Em- 
pire établi  près  de  trois  mille  ans  avant  Jefus  - Chrifl , fubfifte 
encore  aujourd’hui , l’ont  toujours  gardée.  On  l’a  vue  obfervée 
pour  les  Rois  6c  pour  les  Empereurs  de  Rome  avant  6c 
depuis  les  Confuls  j 6c  pour  les  Empereurs  de  Conftantinople 
dont  les  Princes  Oaomaro  occupent  aujourd’hui  le  Trône. 
Les  Tartares,  les  Peuplés  du  Japon,  les  Turcs.de  l’Afie  6c 
de  l’Europe,  6c pour  le  dire  en  im  naot joutes  les  Nations 
du  monde  font  dans  cet  ufage. 

Un  ufage  ftngulier  des  Perfes  prouve  qu’il  y a eu  des  Rois 
qui  ont  régné  plus  longtems  qqÿs  n’ont  vécu.  Quand  la 
veuve  d’un  de  leurs  Rois  étoit  groffe , fi  leurs-  Mages  les 
aveniffoient  queüe  portoit  dans  fon  (êin  un  enfant  mâle  , 
ils  couronnoient  le  ventre  de  la  Reine  , 6c  proclamoienc 
pour  leur  Roi  le  fxtus  y lui  donnant  le  nom  de  Sapor , avant 
qu’il  fût  né.  C’efl  aiofi  que  Sapor  11  {a)  , l’un  dés  Rois  les 
plus  célébrés  qui  ayent  porté  la  Couronne  des  Artaxerxides , 
fut  couronné  Roi  de  Perfe  avant  que  de  naître.  A la  mort 
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d’Hormifdas  II,  le  Prince  dont  je  parle  étant  encore  dans 
le  fein  de  fa  mere  , fut  élu  par  la  facUon  des  Grands  du 
Royaume , au  préjudice  de  fon  frere  aîné.  Les  Mages  ayant 
affuré  que  la  Reine  étoit  groffe  d’un  enfant  mâle  , on  mit 
la  Thïan  /ur  le  ventre  de  cette  Princeffe , & l'enfant  fut  pro-* 
clamé  Roi  fous  le  nom  de  Sapor, 

Etienne  , fils  de  Jean  Zapola  6c  d’Ifabelle  fille  de  Sigif- 
mond  Roi  de  Pologne , fut  couronné  fur  les  Fonts  Baptif- 
maux  même  , car  la  Reine  venoit  d’accoucher  lorfquc  le  Roi 
fon  mari  mourut. 

Le  Sacre  des  Rois , introduit  dans  .la  vraie  Religion , a 
une  origine  divine.  L’Ondion  des  Rois  , dit  un  Pere  de 
l Eplife  (n) , a commencé  par  l’ordre  de  Dieu  à Saül,  elle 
a été  continuée  en  David  6c  en  Salomon  ; c’eft  à leur  exem- 
ple que  les  Rois  de  Juda  ôc  d’Ifraél  ont  été  facrés.  Les 
llebreux  demandant  un  Roi,  Dieu  commanda  au  Prophète 
Samuel  d’oindre  Saül,  pour  regner  Souverainement  fur  fon 
peuple  (b).  David , Salomon , tous  les  Rois  d’Ifraël  jufqu’à  ' 
la  deftrudion  du  Temple  de  Salomon  , furent  facrés.  > ' 

Le  Sacre  des  Rois  n’a  été  pratiqué  que  chez  les  Hebreux  ; 
il  n’a  été  en  ufage  jdans  aucun  autre  Royaume  avant  le  Chrif- 
tianifme.  C’eft  fur’Sé  modèle  du  Sacre  des  Rois  d'Ifracl , que 
s’eft  introduit  le  Sacre  de  quelques  Rois  Chrétiens  qui  fe  font 
oindre,  d’une  huile  fandi^e.  Les  Rois  de  France  ont  été 
les  premiers  de  l’Europe  qui  ayent  été  facrés;  ils  fe  font 
facrer  depuis  plufieurs  fiôcles  ; mais  ce  n’eft  que  depuis  peu 
de  tems  que  la  plupart  des  autres  Rois  de  l’Europe  fe  font 
facrer  6c  couronner.  Quelques-uns  ne  font  encore  ni  dans 
l’un , ni  dans  l’autre  de  ces  deux  ufages. 

I . . ^ 

(a)  S.  Aug,  in  Pfjlm.  104.  6;  44. 

(i)  Unees  eum  dueem  fuper  populam  mtiun  , 6c  làlvslMt  popitloat  SKQfll  dç 
eunu  PbililliiioinnH  Ui,  1,  JUg.  Cap, 
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Quoique  Conftantin  leGrand  & Théodofe  le  Jeune  foientlcs 
jsremiers  Souverains  qui. fe  foient  fournis  à l’Evangile  ; que 
Conftanan  ait  re<;û  le  Baptême  , la  Confirmation  , & l’Eu- 
chariftie  peu  de  jours  avant  fa  mort(rt)  ; qu’après  lui  Théo- 
dofe le  Jeune  & plufieurs  de  fes  SuccelTeurs  ayent  été  bénis  , 
& reçu  l’épée  & la  Couronne  de  l’Empire  , par  les  mains  du 
Patriarche  de  Conftantinople  , on  ne  trouve  point  qu’aucun 
d’eux  ait  été  facré  comme  Roi  & comme  Empereur , avant  le 
régné  d’Andronic  le  jeune. 

. Il  ne  faut  pas  confondre  le  Sacre  des  Rois  Chrétiens  avec 
le  Couronnement.  On  couronne  les  Reines , mais  on  ne  les 
facre  pas  toujours  ; celles  de  Pologne  font  facrées  ainfi  que 
les  Rois.  Les  Princes  Souverains  non  Rois  , font  couronnés 
auffi  fans  être  facrés.  Un  Roi  n’eft  jamais  facré  que  tout  de 
fuite  il  ne  foit  couronné  ; mais  il  eft  quelquefois  couronné 
plufieurs  fois , fans  que  pour  cela  on  renouvelle  la  cérémonie 
du  facre. 

Au  courqpnement  de  confécration , les  Rois  ajoutent  quel- 
quefois d’autres  couronnemens  de  cérémonie,  ou  lors  de  leurs 
* mariages  , ou  dans  d’autres  occafions  importantes.  Louis  le 
Jeune  , Roi  de  France , fut  couronné  quatre  fois  , première- 
ment à Reims , lorfque  le  Pape  Innocent  1 1 le  facra  ; en  fécond 
lieu  à Bordeaux  par  l’Archevêque  du  lieu  , lorfque  ce  Prince 
époufa  la  fille  du  Duc  d’Aquitaine  ; en  troifieme  lieu  à Orléans , 
par  l’Archevêque  de  Sens , à Ibn  mariage  avec  Confiance  fille 
du  Roi  d’Efpagne  ; & enfin  à Paris  par  le  même  Archevêqufc  , 
lorfque  Louis  le  Jeune  époufa  en  troifieme  nôces , la  fille  de 
Thibaut , Comte  de  Champagne  (h).  ' 


vr. 

Les  prcm'CTi 
EmpccruTS  Chic» 
trni  r.c  fusent 
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De»  Roit  Chri» 
tien»  ont  qut 
fois  étû  ^ouTonncf 
pluficui»  toi»t 


(a)  Conftantin  moarnten 

Voyez,  dans  cette  même  Seâioa,  ce  Sommaire  : £et  Rots  di  U féconde 
'race  ft  font  fait  facrer  fi*  couronner  ; 6r  ^utl<juts-unj  ont  fait  jacrer  6*  couronner^ 
fturt  tnfans,  dt  Uur  vivuat^ 
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üi  il’sicre  k D’objet  du  Sacre  fie  du  Couronnement  eft  aifé  à apperce- 
î*  d’affermir  i’autoritd  publique  par  la  faintetd  de  la 

Rcyiurf.  première  de  ces  c<îrémonies  fit  par  la  fplendeur , la  pompe  , 
fit  la  magnificence  de  l’une  fit  de  l’autre.  On  montre  dans  un 
fpeâacle  dclatant  la  Majeflé  royale,  pour  la  rendre  plus  véné- 
rable aux  peuples , fie  pour  faire  naître  ou  pour  fortifîer  dans 
l’ame  des  fujets  des  fentimens  de  fou  million  pour  leur  Sou- 
verain. On  Icelle  du  fceau  même  de  la  Religion  la  fidélité 
que  les  peuples  doivent  à leurs  Souverains.  ^ 

Ni  le  facre  . ni  le  Couronnement  ne  font  edcntiels  à la 

^ • 

'royauté.  Le  facre  étoit  d'inflitution  divine  dans  l’ancienne 
Loi  ; mais  fous  la  nouvelle , il  n’eft  que  d’inflitution  humaine. 

Il  eft  de  volonté  fit  non  de  nécefÏÏté , il  ne  confère  aucun 
nouveau  pouvoir  au  Souverain  , il  annonce  fimplement  aux 
peuples  la  puiffance  qui  exifloit  avant  le  facre. 

Les  Rois  idolâtres , les  Rois  payens  avoient-ils  moins  de 
puiffance  pour  n’avoir  pas  été  facrés  ? C’eft  en  parlant  de 
Tibère  que  Jefus-Chrift  dit  à fes  Apôtres  : Rende^  à Céfar  et 
qui  ejl  à Céfar  , G.  à Dieu  ce  (fti  eji  à Dieu,  Les  Princes  payena 
n’ont  jamais  été  couronnés  pat  les  Papes  ou  par  les  Evê-  • 
ques , fit  néanmoins  S.  Pierre  a reconnu  qu’ils  étoient  revê- 
tus de  la  Puiffance  Souveraine.  Sqye;[  { dit -il  ) fournit  au  Roi 
comme  à celui  qui  a la  puijjance  fiprême  ( u)  ; fit  comment  peofè 
Tertullien  parlant  au  nom  des  premiers  Chrétiens  ? » Que 
» dirois-je  de  notre  Religion  6c  de,  notre  piété  pour  l’Empe-- 
» reur  que  nous  devons  refpeâer , comme  celui  que  Dieu  a 
» choifi  : enforte  que  nous  pouvons  dire  que  Céfar  eft  plus  à. 
» nous  qu’à  vous , parce  que  c’eft  notre  Dieu  qui  l’a  établi  ( b ). 
La  Majeflé  fe  trouvoit  donc  également  dans  les  Empereurs 

Payens , comme  elle  fe  trouve  dans.les  Rois:  OirétkBS  j faas 

* ' 

(4)  Pflftv.  C.  fif  14,  .... 

(i)  T«riull.  Apoloftt.  ^ 
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iàns  néanmoins , que  ceux  - là  enflent  reçû  de  i’Eglife  leur 
Couronne.  Quelques  Rois  Chrétiens  , qui  ne  font  ni  facrés 
ni  couronnés , ne  lailTent  pas  que  de  gouverner  les  peuples 
avec  une  pleine  puiflânce  ; & ceux  d’entre  eux  qui  le  font 
ne  reçoivent  par  cette  cérémonie,  aucun  dégré  d’autorité. 
Sans  l’application  extérieure  de  la  Couronne  6c  de  l’onflion, 
les  Rois  font  facrés  par  le  titre  de  leur  fouveraineté  , comme 
repréfentans  la  Majefté  divine  , & députés  par  fa  Providence  à 
l’exécution  de  fes  defleins. 

Le  Couronnement  eft  néanmoins  une  cérémonie  néceflaire 
dans  les  Etats  éleélifs,  parce  qu’il  eft  une  confirmation  de  l’élec- 
tion , tant  de  la  part  des  Eleâeurs , que  de  la  part  des  peu- 
ples qui , par  cette  adion  folemnelle  , reconnoiflent  la  vali- 
dité de  l’éledion  , & promettent  tacitement  d’obéir  à la  per- 
fonne  élue.  Cette  reconnoilTancc  & la  promefle  qui  en  eft  la 
fuite  indifpenfable  dans  les  Etats  éledifs  , ne  font  pas  nécef- 
faires  dans  les  héréditaires  où  le  Prince  entre  en  pofleflion 
de  tous  les  droits  de  la  Majefté  , dans  le  moment  qu’il  fuc- 
céde  par  le  droit  du  fang.  Les  Peuples  font  cenfés  lui  avoir 
fait  le  ferment  de  fidélité  en  la  perfonne  des  Ancêtres  qui  lui 
» tranfmettent  la  Couronne. 

• C’eft  pour  cela  qu’avant  le  Pontificat  de  Nicolas  II , les 
. Papes  qui  mouroient  avant  leur  confécration  n’étoient  pas  rais 
au  catalogue  des  Souverains  Pontifes  > & qu’aujourd’hui  ils  ne 
dattent  de  leur  Pontificat  & ne  tiennent  de  Cbnfiftoire  qu’après 
leur  Couronnement. 

•.  C’eft  pour  cela  aufll  que  dans  la  capitulation  que  les  Alle- 
mands font  jurer  au  Prince  qu’ils  élifent  pour  être  le  Chef  du 
, Corps  Germanique,  on  trouve  toujours  un  article  qui  porte  ï 
» qu’il  recevra  avant  toutes  chofes  la  Couronne  de  Roi  des 
30  Romans , qu’il  fera  tout  ce  qui  convient  à cet  effet  ; ôc 
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» qu’il  invitera  les  Eledeurs  à fon  Couronnement , pour  y faites 
«>  les  fonctions  de  leurs  Charges.  » 

C’eft  pour  cela  enfin  qu’en  Pologne , le  Roi  élu  & non  cou- 
ronné ne  peut  exercer  aucune  fonction  de  la  royauté  , ni  don- 
ner aucune  Charge  ou  Bénéfice  ; que  le  Sceptre  n’eft  point 
porté  devant  lui  ; & que  les  Lettres  qu’il  écrit  aux  Princes 
étrangers  ne  font  cachetées  que  du  fceau  des  armes  de  fa  famil- 
le, & non  pas  de  celui  du  Royaume  ( a );lesTribunaux  de  Juf- 
tice  qui  doivent  faire  leurs  fonctions  en  fon  nom  ôc  qui  cef- 
fent  pendant  l’interregne , nq  rendent  aucun  Jugement  qu’a- 
près  que  le  Roi  a été  couronné. 

X.  En  France,  le  Roi  ne  meurt  pas , le  même  inftant  qui  lui 

.ferme  les  yeux , met  fon  Succefleur  fut  le  Trône.  Louis  X , 
U dit  le  Hutin  {b) , différa  fon  facre  d’un  an , à caufe  des  trou- 

bles de  fon  Royaume , & parce  qu’il  vouloir  attendre  fa  nou- 
velle époufe  , ce  qui  n’empêcha  pas  qu’il  ne  prît  auparavaitf 
le  Gouvernement  de  la  Monarchie.  On  tient  dans  ce  Royaume 
pour  un  principe  certain , que  U mort  faifit  le  yif^  c’eft-à-dirc 
qu’il  le  met  en  pofTeflion  ; que  la  Couronne  paffe  fans  inter- 
valle du  Roi  mort  à fon  Succeffeur  ; qu’elle  n’eft  pas  vacante 
un  feul  moment;  qu’il  y a continuation  de  régné  de  Roi  à 
Roi  ; & que  la  Seigneurie  fe  continue  du  pere  au  fils  (c), 
C'eft  ce  qui  fut  reconnu  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
quinzième  fiecle  ( à Uquel  a toujours  été  obfervé  depuis.  Dans 
l’inftant  que  le  Roi  meurt,  l’héritier  préfomptif  de  la  Cou- 
ronne monte  fur  le  Trône  ; & il  remplit  les  fonêlions  de  la 
royauté  , par  lui  ou  par  le  Régent  dépofitaire  de  fon  autorité  » 

!a)  Piafeki  dans  fa  Chronique: 

h ) Qui  commença  & régner  enPcance~en  , & qui  ne  <ê  Ht  fkerer  qu’eiy 
*3M- 

( c ) Lege  Julhts  , f,  de  liberit  S>  pofhsmus, 

{d)  De.l'aa  mjS. 

fans 
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fans  attendre  oncUon,  facre  , couronnement, publication , ni 
aucune  forte  de  formalité  (fl).  Revêtu  parla  Ix>i,  ilpolTéde 
en  vertu  de  la  Loi  feule. 

Dans  des  tems  antérieurs  on  «ftimoit  ces  formalités 
néceffaires.  On  ne  comptoir  les  années  du  régné  que  du  jour 
du  Sacre  ôc  Couronnement  {b) , & on  croyoit  que  le  Sacre 
diflinguoit  fort  avantageufement  les  Souverains  qui  l’a  voient 
reçu , de  tous  les  Princes  qui  n’avoient  pas  été  facrés.  Sous 
la  fécondé  race , & jufques  dans  la  troidéme  , on  ne  donnoit 
la  qualité  de  Roi  aux  Princes  mineurs  qu’après  la  cérémo- 
nie de  leur  Couronnement  ; mais  depuis  environ  5 ;o  ans 
le  nouveau  Roi  écrit  Amplement  à fes  Parlemens  , aux 
Gouverneurs , aux  Commandans  , aux  Intendans  des  Provin- 
ces , aux  Evêques  > & à tous  ceux  qui  ont  quelque  Jurifdic- 
tion  ou  autorité  dans  le  Royaume , comme  aux  Princes  étran- 
gers , pour  leur  notifier  fon  avènement , afin  que  ceux-ci  fça- 
chent  avec  qui  ils  ont  à entretenir  correfpondance , & que 
ceux  - là  n’ignorent  pas  à qui  les  peuples  doivent  obéir. 

Le  peuple  François  étoit  néanmoins  fort  attaché  à la  céré- 
monie du  Sacre  encore  fur  la  fin  du  quinziéme  fiecle , ainfi 
qu’on  en  peut  juger  par  le  premier  Article  du  Cahier  des 
Etats  généraux  tenus  à Tours  en  14?  j fous  Charles  VIII.  Cet 
article  eft  conçu  en  ces  termes  : » U femble’aux  Gens  defdits 
3»  trois  Etats  pour  éviter  les  grands  maux  qui  peuvent  advenir 
j»»  à caufe  du  délai  du  facre  du  Roi , & mêmement  que  du- 
»»  rant  le  tems  que  le  Roi  Charles  VII  fut  fans  être  facré  ôc 
» couronné , plufieurs  inconvéniens  advinrent  au  Royaume  6c 
»»  à la  chofe  publique  ; car  la  plufpart  des  fubjeds  devant  fon 
»»  dit  Sacre  ne  lui  vouloient  obéir , 6c  les  ennemis  invadôicnt 

(a)  Dupny  , uii  fuprâ  ..rapporte  plufieurs  autorités  de  ce  point  de  Droit 
Public. 

(i)  DuTllIet,  Mémtirts  Rechtrehet , Troyes  1578,  p.  154.  R®.  , 

Tome  ir.  KKkk 
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» le  Royaume , & he  couroit  aucune  Juftice  fort  pilléfie  & 

» oppreflion.  Et  fi-tôt  qu’il  fut  couronné , ne  cefia  de  prof- 
» pérerôc  de  avoir  vicloire  fur  fes  ennemis.  Et  aulfi  le  Roi  qui 
y>  eft  très -Chrétien  , aWoccafion  du  faint  facre  & unclion  qui 
» par  grâce  divine , fut  envoyée  à plulieurs  grands  privilèges  ôc 
»»  prérogatives , qui  font  toutes  notoires  , eft  convenable  & 
» néceftaire  que  le  Roi  foit  facré  & couronné  en  la  plus  grande 
» diligence  quC  faire  fe  pourra.  Et  lui  fupplient  les  Gens  def* 
»>  dits  uois  Etats  , ainfi  le  faire.  » 

Dans  les  Etats  Généraux  tenus  d’abord  à Orléans , & 
depuis  remis  à Pontoife , quelques  Députés  des  trois  Etats 
repréfentérent  (u),  que  Franejois  II  venant  de  mourir,  leurs 
pouvoirs  étoient  expirés , & qu’il  falloir  les  renouveller , à 
caule  de  l’avéncracnt  de  Charles  IX  à la  Couronne  ; mais 
il  fut  anèté  que  les  Députés  continueroient  d’agir  en  vertu 
de  leurs  Coinmi/IIons,  fur  ce  principe,  que  par  la  Loi  du 
Royaume  : Le  mort  faifit  le  vif,  que  l’autorité,  Royale  ne 
meurt  point,  & qu’elle  palfc  fans  interruption  du  Roi  défunt 
à fon  légitime  fuccelTeur. 

Cette  Maxime:  Le  mort faifit  U vif,  eft  ft  certaine  en  France, 
qu’elle  eft  même  fuivie  dans  les  familles  paniculieres  & dans 
les  Pays  de  Droit  écrit,  comme  dans  les  Pays  Coutumiers.  La 
feule  différence  des  uns  aux  autres,  c’eft  que  dans  les  Pays 
Coutumiers,  c’eft  toujours  l’héritier  du  fang  qui  eftfaifi  , parce 
que  les  Coutumes  n’en  admettent  point  d’autres  , elles  ne 
reconnoiflfent  point  d’héritier  teftamentaire.  Dans  les  Pays  de 
Droit  écrit  au  contraire  ; l’héritier  teftamentaire  eft  le  feul  êc 
véritable  héritier,  la  Loi  lui  donne  toute  préférence  fur  l’hé- 
titier  du  fang,  & c’eft  à lui  que  la  maxime  s’applique. 


• XI. 

LclUois  de  Fran- 


L’Hiftoirc  de  France  ne  nous  apprend  pas  que  jamais  aucun 


"vr  Ro‘  '2  première  race  ait  été  ni  facré  ni  couronné.  Alors  les 


ni  lâcisr  ni  co««  * v ✓ 
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Rois  étoient  finiplemcnt  élevés  fur  un  pavois  ou  bouclier  en 
pleine  campagne , ôc  en  préfence  de  tout  le  peuple , & le 
peuple  reconnoiflbit  fes  Rois.  Les  Archevêques  de  Reims  , 
qui  facrent  ordinairement  nos  Rois,  prétendent  que  Clovis 
fut  facrc  Roi  & couronné  par  faint  Remi  qui  Tavoit  porté 
à embralTer  la  Religion  Chrétienne.  Quelques  Auteurs  (^i) 
favorifent  cette  idée  ; & c’eft  fur  ce  fait  que  les  Archevêques 
de  Reims  fondent  le  droit  qu’ils  prétendent  avoir  de  facrer 
& de  couronner  les  Rois  exclufivement  à tous  autres  Evêques»^ 

A 

Ce  fait  eft  faux  ou  au  moins  très  - fufpecl.  Les  bons  Criti- 
ques font  perfuadés  que  Pépin  eft  le  premier  de  nos  Princes 
qui  ait  été  oint  comme  Roi , que  Clovis  ne  le  fut  que  comme 
Chrétien  ; & qu’il  reçut  fimplement  l’onction  du  Baptême  6c 
de  la  Confirmation. 

Quoiqu’il  en  ait  été,  toujours  eft -il  certain  que  les  Rois 
de  France  ont  été  les  premiers  Princes  Chrétiens  qui  ayent  rlfrcr  & 
été  facrés  comme  Rois.  Sous  la  fécondé  race,  nos  Rois  fe 
font  fait  facrer  ôc  couronner.  Pépin  le  Bref  qui  en  eft  la  tige,  dcîc^vïvlnT.^''’ 
eft  aufti  le  premier  d’entre  eux  qui  ait  été  faeré  Roi.  Ce  fut 
Boniface  Archevêque  de  Mayence , Légat  du  faint  Siège 
qui  le  facra  ( 6 ).  Ce  Prince  fut  même  facré  deux  fois.  Le 
Pape  Etienne  renouvelia  dans  l’Abbaye  de  faint  Denis  là* 
cérémonie  du  facre  de  Pépin  (c).  Le  Pontife  facra  en  même- 
tems  Charles  ôc  Carloman,  enfans  de  Pépin  , qui  voulut  leur 
concilier  de  bonne  heure  la  vénération  des  peuples,  ôc  pre-’ 
venir  les  entreprifes  des  honrmes  ambitieux.  Ces  deux  Princes 
qui  regnerent  après  leur  pere  fur  les.  Etats  qu’il  leur  avoit 
alTîgnés  , fe  firent  encore  facrer  après  être  montés  fur  le 
Xrône;  le  premier,  àNoyon;  6c  le  fécond , à Soilïcms  (d). 

Voyez  le  Cérémonial  François.  Voyez  aufli  le  Traité  de  Menin,  du  Sacre 
& du  Couronnement  des  Rois  , qui  a fon  article  dans  ison  Examen.  . 

) Dans  la  Cathédrale  de  Soiflons. 

C-c  ) F.n  7Ç4.  , . . ..  i ^ . 

td)  En  768. 

KKkk  ii 
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D’autres  Rois  de  France,  à l’exemple  de  Pépin  i firent  auffi 
facrer  leurs  enfans , par  une  raifon  toute  pareille  à celle  qui 
y avoit  déterminé  ce  Prince.  C’eft  ainfi  que  Louis  le  Débon- 
naire fut  facré,  par  l’ordre  de  Charlemagne  qui  lui  mit  lui- 
mcme  la  Couronne  fur  la  tête.  Louis  le  Débonnaire  en  ufa 
de  la  même  maniéré  à l’égard  de  fon  fils  Charles.  Quel- 
ques autres  Rois  de  la  fécondé  race  ont  pratiqué  la  même 
chofe.  C’eft  de  quoi  auffi  l’antiquité  nous  fournit  un  exemple 
en  la  pcrfonnc  d’Artaxerxcs  (a). 

Pluficurs  Auteurs  (b)  doutent  qtie  Pépin  ait  été  couronné 
deux  fois  comme  Roi  de  France  ; ils  ne  conviennent  que 
du  facre  fait  àfaint  Denis  (c)  , & iis  nient  celui  qu’on  tient 
avoir  été  fait  à SoifTons  (d)  ils  difetv  que  deux  onctions  du 
mêinc  Pvoi,  pour  un  même  Royaume,  dans  un  court  efpace 
de  trois  ans , enflent  été  contraires  à la  difcipline  & aux 
ufages  de  l’Eglife , qui  ne  réitéré  pas  l’ondion  pour  un  même 
fujct.  Mais  premièrement,  nous  avons  un  Diplôme  auten- 
tiquc  (e)  1 qui  ne  permet  pas  de  douter  que  Pépin  n’ait  été 
facré  deux  fois , & tous  les  anciens  Auteurs  le  difent  aulll* 
En  fécond  lieu , l’ondion  des  Rois  n’eft  pas  de  la  nature  des 
Sacremens  qui  impriment  caraJere,  on  peut  par  conféquentla 
réitérer  fans  fcrupule.  Enfin , il  eft  confiant  que  l’ondion 
Royale  a été  répétée  piufieurs  fois  dans  certaines  occafions  (f) 
il  y a lieu  de  croire  que  cette  double  ondion  étoit  alors  éta- 
blie dans  certaines  conjondures,  & que  les  Rois  Chrétiens 
s’étoient  mis  dans  cet  ufage , à l’exemple  des  Rois  d’Ifraël 

(a)  NiVil  fibi  abUtufn  exiftimans  < d!i  JuJIin  ' quod  in  filium  contuliflet  Impe- 
rium , fineeriu{que  gaiidium  fe  ex  procreanone  captunmi , fi  infignis  majcfiatit  liue 
yivus  in  fiüo  conlpexUTet. 

(b)  Le  Cointe  & quelques  antres  qni  ont  adopté  fon  opinion, 

(c)  En  7^4. 

( d|  En  751. 

(r)  Voyez  Mabillon,  de  Rt  Diplomatïcâ,  p,  ^24. 

(/)  Voyei-en  piufieurs  exemples  dans  /,  Cirtmonial  franfou  & dans  U Traitt 
du  Sacre  ér  Cturanncmtiu  du  Rçii  pu  Meoin^ 
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iSc  de  Juda  dont  quelques-uns  furent  facrds  pluHeurs  fois. 
On  oint  encore  aujourd’hui  le  Clicf  du  Corps  Germanique, 
dans  le  tcms  même  de  fon  élecUon.  Et  n’eft-il  pas  cenain 
que  s’il  alloit  fe  faire  couronner  Empereur  à Rome  ôc  à 
Milan,  comme  cela  fe  faifoit  autrefoisj  il  y feroit  oint  une 
fécondé  & une  troifieme  fois  ? 

Sous  la  troifieme  race,  non  feulement  nos  Rois  fe  font 
faitfacrer&  couronner  ; mais  quelques-uns  d’entre -eux  ont 
encore  fuivi,  à l’égard  de  leurs  enfans,  l’ufage  introduit  dans 
la  fécondé  race  (a). 

t Hugues  Capet,  qui  venoit  d’être  élevé  tout  récemment 
au  Trône,  dans  un  tems  que  les  Hauts  Seigneurs  de  France 
étoient  exttrêmeraent  puiflans  & qu’il  pouvoir  craindre  qu’il 
ne  fût  enlevé  à fa  raaifon , n’avoit  garde  de  ne  pas  faire  cou- 
ronner aufli  fon  Ris.  Il  le  fit,  ôc  c’eft  une  précaution  dont 
uférent  pareillement  tous  les  Rois  qui  lui  fuccédérent  pen- 
dant les  deux  fiecles  fuivans , fi  l’on  en  excepte  Phillippe  pre- 
mier qui  fe  contenta , au  lieu  de  faire  couronner  Louis , dit 
le  Gros,  fon  fils  aîné,  de  le  faire  fimplement  défigner  Roi, 
quatre  ou  cinq  ans  avant  fa  mort  (6)  Phillippe -Augufie  (c) 
efl  le  premier  des  Capétiens  qui  ne  fit  ni  facrer  ni  défigner  le 
Roi  fon  fils  dont  les  Auteurs  donnent  deux  raifons  : l’une  • 
que  cette  précaution  n’étoit  plus  néceflaire  , vû  le  long-tems 
qu’il  y avoir  quefaMaifon  régnoit,  la  puilTance  que  ce  Prince 
avoir  acquife  par  la  réunion  de  plufieurs  Provinces  à fa  Cou- 
ronne, 6c  l’état  de  foiblelTe  où  étoit  le  refie  des  Hauts  Seigneurs 
que  nos  Rois  avoient  abbaiflfés  : l’autre , que  ce  Prince 
n’ignoroit  pas  que  ni  les  Grands  ^ni  le  peuple  n’étoient  con- 
tens  de  la  nouvelle  forme  de  Gouvernement , ôc  qu’il  con- 


> 


(4)  Voyet  for  tont  cela  Dupuy,  Tràiti  de  U Mtjoriti  de  nos  Roi e ; Godefroi, 
’jCerémcnial  Franfois  ; & Menin , Troué  du  Sacre  6r  Couronntmtm  dtt  Roü, 
ii)  Philippe  I Diourot  en  llo8. 
le)  Mort  CB  l»»J, 
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6}o  DU  COURONNEMENT  DES  ROIS,  &c. 
noliToit  le  naturel  belliqueux  & entreprenant  de  Louis  fbn 
fils , ce  qui  l’cmpCcha  de  l’égaler  à lui , en  le  faifant  recon- 
noître  Roi  (a). 

Ceux  qui  font  curieux  de  f^avoir  les  cérémonies  qui 
s’obfervent  aux  Sacres  des  Rois  , peuvent  lire  les  Relations 
du  Sacre  & du  Couronnement  de  Louis  XI V , ôc  celui  de 
Louis  XV,  lefqucllcs  font  exaclement  conformes  {b). 

Les  Rois  de  France  font  ordinaifement  facrés  par  l’Arche- 
vêque de  Reims.’  Je  l’ai  déjà  dit. 

Il  paroît  que  le  droit  de  couronner  les  Rois  d’Allemagne 
appartenoit  au  Métropolitain  dans  le  Diocefe  duquel  fe  faifoit  la 
cérémonie.  Il  y eut  une  grande  contefiation  entre  les  Eledeurs 
de  Mayence  & de  Cologne,  aufujet  du  Couronnenement  de 
Ferdinand  I V.  Tous  deux  prétendoient  de  faire  cette  fonétion, 
fie  tous  deux  alléguoient  des  preuves  6c  des  exemples  en  leur 
faveur.  Ils  conviiuent  que  celui  des  deux  Eleîleurs  dans  le  Dio- 
cefe duquel  le  Couronnement  fe  célébreroit  , en  feroit  les 
fondions,  ôc  qu’au  dehors  des  deux  Diocefes  , ils  les  feroient 
alternativement , à commencer  par  l’Eleéleur  de  Mayence. 
La  Ville  d’Aix-la-Chapelle  eft  défignée  dans  laBulle  d’Or 
pour  le  lieu  où  ce  Couronnement  doit  fe  faire , en  quoi 
cette  Conllitution  n’a  fait  que  fuivre  ce  qui  étoit  depuis  long- 
tems  en  ufage.  Ce  fut  dans  cette  ville  que  l’Empereur  Char- 
lemagne réfida  conftarament  dans  les  dernieres  années  de  fon 
régné.  Il  en  aimoit  le  féjour , à caufe  de  lès  eaux  minérales 
qui  convenoient  à fafiinté,  ôc  il  fe  fit  un  plaifir  de  l’embellir 
par  des  bâtimens  qui  paflToient  pour  magnifiques  dans  ce  tems- 
là.  Il  y fit  ériger  un  Trône.,  6c  choifit  cette  ville  pour  le  lieu 
de  fa  fépulture.  Delà  vient  que  dans  le  tems  où  les  Allemands, 

( « ) Bruflel , de  tufav  ginéral  des  Fiefs. 

(i;  La  ReUtioti  du  Sacra  de  Louis  XlV.  a imprimde  à Reims  ln-8* , 9i 
depuis  in-ii".  à Paris  1710.  La  Relation  du  Sacra  de  Louis  XV.  Ce  trouve  à la 
fin  du  Traité  de  Menin  cité  dans  les  Notes  précédentes.  • 
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crurent  avoir  joint  la  Couronne  Impériale  à celle  d’Alle- 
magne , & où  la  ville  d’Aix  faifuit  déjà  partie  du  Royaume 
de  Germanie  , on  la  choifit  pour  le  Couronnement  de  l’Em- 
pereur, croyant  lui  faire  plus  d’honneur en  le  pla<jant  fur 
le  Trône  même  de  Charlemagne.  C’étok  là  une  circonf- 
tance  très  - propre  dans  les  fiecles  dont  je  parle  à rehauffer  la 
dignité  de  celui  qu’on  inauguroit  de  cette  maniéré  ; mais  à 
mefurc  qu’on  s’attacha  davantage  à la  réalité  des  chofes , 
on  fe  détermina  pour  le  choix  du  lieu  du  Couronnetnent  par 
les  convenances.  On  a trouvé  qu’il  y avoit  en  Allemagne 
des  villes  plus  propres  pour  le  Couronnement  de  l’Empereur, 
que  celle  d’Aix  ; & l’on  n’a  point  héfité  de  le  faire  dans  le 
lieu  même  de  l’élcclion  , à Francfort  & à Ratilbonne , prin- 
cipalement pour  la  commodité  des  Electeurs  qui  affilient  à 
l’une  êc  à l’autre  cérémonie.  Tout  ce  que*fait  la.Diette  en 
pareil  cas  en  faveur  de  la  ville  d’Aix,  c’ell  de  lui  donner 
une  Déclaration  autentique,  que  le  changement  du  lieu  du 
Couronnement  ne  doit  point  préjudicier  au  droit  qu’elle  tire 
de  la  Bulle  d’Or. 

Les  Rols  d’Efpagne  ont  été  facrés  à Tolède.  Le  premier 
des  Rois  d’Efpagne  qui  a reçu  l’onêlion  , c’eft  Vamba  , Roi 
de  Tolède  qui  fut  facré  en  tfyj  , par  Quiriac  qui  en  étoit  Ar- 
chevêque , dans  l’Eglife  de  S.  Pierre  6c  de  S.  Paul.  Depuis 
ce  tems-là,  la  cérémonie  du  Sacre  fut  prefque  toujours  faite 
à Tolède.  Mais  il  y along-tems  que  les  Rois  d’Elpagne  ne 
ie  font  plus  facrer  ni  couronner.  La  raifon  qu’en  donnent  les 
.Auteurs  de  cette  nation  ; c’eft  que  leurs  Princes  naiftent  Rois 
& n’ont  pas  befoin  de  cette  cérémonie  , pour  réveiller  la 
fidélité  ôc  l’obéiffance  de  leurs  fiijets.  Dans  le  moment  qu’ils 
parviennent  au  Trône , ils  fe  montrent  au  peuple  dans  une 
"Tribune  ; ils  font  fimplement  proclamés  j ôc  leur  proclamation 
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eft  fuivie  quelque  tems  après  de  leur  entrée  folemnellc  à 

Madrid  , ville  capitale  de  leur  Monarchie  (a). 

Les  Rois  de  Portugal  étoient  facrés  à Lilbonne , depuis 
Jean  premier  fous  le  régné  de  qui  Martin  V accorda  aux  Rois 
de  Portugal  le  privilège  d’étre  facrés , ainfi  que  les  Rois  de 
France  & d’Arragon , comme  fi  les  Princes  avoient  befoin  de 
recourir  aux  Papes  pour  cette  cérémonie  (b).  Ces  Princes 
ne  fe  font  plus  couronner  ni  facrer,  mais  fimplement  exalter  y 
comme  l’on  parle  en  Portugal  (c). 

Les  Rois  d’Angleterre  font  facrés  dans  l’Eglife  Abbatiale 
de  S.  Pierre  de  Wefiminfier)  par  les  Archevêques  de  Can-: 
torberi. 

Les  Rois  de  Dannemarck , à Lunden  dans  la  Scanie , de- 
puis que  Harolde  ou  Herolde  VI  du  nom  fe  fut  fait  Chré- 
tien (d).  Le  Prince  qui  régné  aujourd’hui  en  Dannemarck  a 
été  couronné  à Copenhague  par  l’Evêque  de  Zéelande  (e) 
pkrce  que  la  Scanie  eft  à préfent  à la  Suède. 

Les  Rois  de  Hongrie , à Pre/bourg.  C’eft  l’Archevêque  de 
Gran  ou  Strigonie , Primat  du  Royaume , qui  couronne  les 
Rois  ; & l’Evêque  de  Vefprin  qui  jouit  du  droit  de  couron- 
ner les  Reines.  La  Reine  de  Hongrie  d’aujourd’hui  a été  cou- 
ronnée (/)  par  l’Archevêque  de  Gran , parce  qu’elle  eft  Reine 
de  fon  chef  j qu’elle  eft  revêtue  de  toute  l’autorité  de  Roî  j 
& que  le  Grand  Duc  de  Tofcane , qui  a été  depuis  élevé  à 
la  dignité  de  Chef  du  Corps  Germanique , n’eft  que  le  mari 
de  la  Reine. 

(4)  Voyez  depuUla  page  343  jarqu'à  la  page  346  du  II*,  roi.  du  C^rimoiilal 
Di^oma  tique. 

Hiuoire  de  Portugal  par  la  Cléde.  Paris  173s,  p.  40J.  du  prtmitrvol^ 

(e)  Voyez  la  pag.  377  du  U*.  voU  du  Cérémoaial  Diplomatique. 

(d)  En  930. 

(O  En  «747- 

Le  iz  de  Mai  174}^ 

J-ef 
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Les  Rois  de  Bohème  , à Prague.  C’eft  l’Archevêque  de 
Prague  qui  fait  ordinairement  cette  cérémonie  ; mais  la  Prin- 
celTe  dont  je  viens  de  parler , qui  eft  Reine  de  Bohème  aufli 
bien  que  de  Hongrie  , mécontente  de  l’Archevêque  de  Pra- 
gue, s’eft  fait  couronner  (fl)  à Prague  même  , pat  FEvêque 
d’Olmutz.  - ■ , 

Les  Rois  de  Pologne  à Craco\ae , par  l’Archevêque  de  • 

Gnefne , Primat  du  Royaume. 

Les  Rois  de  Pruffe  , à Koniglberg , par  le  premier  Prédi- 
cateur du  Roi  & fon  ConfeMler  du  Confiftoiie  Ôc  des  Eglifes  ^ 
comme  premier  Evêque. 

Les  Rois  de  Suede , à Upfal.  Le  premier  des  Rois  de 
Suede , qu’on  trouve  facré  en  fon  Couronnement  , c’eft 
Enic  VIII  qui  monta  fur  le  Trône  vers  la  fin  du  dixième  - 
fiecle  (b).  ' ' t 

Les  Czars  de  Mofcovîe  ; dans  l’Eglifê  de  Notre  - Dame 
de  Moskou.  C’eft  là  qu’a  été  facrée  (c^  L’impératrice  Ca-  . 
therine. 

• Un  decret  d’innocent  III  ordonna  que  déformais  on  n’oin- 
droit  plus  les  Princes  à la  tête , mais  au  bras  , & réferva  au 
Pape  l’onêlion  de  la  tête , pour  montrer , dit  le  decret , la 
différence  qu’il  y a entre  l’autorité  du  Pontife  G la  puijfance  du 
Prince  (d).  La  décifion  & le  motif  qu’innocent  III  en  donne 
font  également  injurieux  .aux  Princes , 6c  l’on  a eu  raifon  de 
ne  pas  fe  conformer  à ce  décret  en  France  ^ U n’y  a jamais 
été  exécuté. 

Les  Rois  de  France  fe  font  communément  Ikcrer  & cou- 
ronner  a Reiins  , ainfî  que  je  Tai  remarqué  | mais  quelque- 

- Tiè'-chr^rieii , 3c 

^ * à ccl'u  de  11 

frf)  La  1744*  • pi't  dii  autres 

f >y£n  p8o.  Rois  de  l'£ucofC. 

f c)  Le  7 de  Mai  1741»  par  rArchevéque  de  Kovogorod*  * 

(d)  Ut  oAendatur  quanta  fit  dijferentia  inter  autoritatem  PontlficU  ÔL  potefta- 
tem  PrmcipU,  Cap.  Cum  venijftt  , ^ f.  to.  tU  SMrâ  luUUotu. 

Tome  If^.  LL II 
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fois  cette  cérémonie  s’eft  faite  ailleurs.  Ils.  ne  font  aftreints 
pour  la  faire,  à aucun  lieu  ni  à aucune  perfonne  (<i).  Chaque 
Evêque  a le  même  droit  dans  fon  Diocefe , que  l’Archevê- 
que de  Reims  dans  le  ficn.  Le  choix  de  l’Eglife  a toujours 
dépendu  de ^ la  volonté  , de  la  dévotion,  6c  de  la  commo- 
dité de  nos  Souverains.  Il  n’y  a aucune  Loi  dans  ce  Royau- 
ttie  , qui  ordonne  que  le  Roi  fe  faffe  (àcrer  à Reims  , ou 
qui  défende  de  faire  cette  cérémonie  ailleurs.  L’ufage  6c  la 
poflelTion  ne  gênent  point  les  Monarques  François,  parce  que 
cette  poflefllon  eft.de  droit  hmnain , &' quelle  peut  être 
changée,  par  la  même  puiffance  qui  l’a  établie.  Louis  le  Gros 
fut  facré  ôc  couronné  à Orléans , par  l’Archevêque  de  Sens 
qui  en  étoit  alors  Métropolitain;  6c  depuis- le  régné  de  ce 
Prince  l’on  compte  jufqu’à  feize  ou  dix-fept  de  nos  Rois , qui 
ont  été  facrés  ailleurs  qu’à  Reims , 6c  par  d’autres  Evêques 
que  celui  de  Reims  (t).  Henri  IV  fut  facré  à Chartres  (c) 

• par  l’Evêque  de  cette  ville-là , du  Qirêrae  de  l’Eglife  de  Mar- 
moutier  près  Tours,  huile  réputée  miraculeufe,  qui  fut  por^ 
tée  par  les  Religieux  de  cette  Eglife  à Chartres  par  ordre  du 
'Roi  (d).  . ; ' , 

Les  autres  Rois- abfolus  de  lEurope  choînflent  aufÏÏ  com- 
munément telle  E glife  qu’ils  jugent  à propos  pour  cette  augufte 
cérémonie.  La  Reine  de  Hongrie  Vient  d’en  fournir  un  exem- 
ple ; mais  il  (enoit  dangereux  pour  pn  Roi  dont  l’autorité  cft 
tempérée.,  ou  pour  un  Roi  éledif , de  fe  faire  facrer  6c  cou- 
ronner ailleurs  que  dans  l’Eglife  où  il  doit  l’être,  fuivantles 
ufages  reçus  dans  le  pays  où  il  régné.  La  raifon  en  eft  que  , 
fous  un  pareil  Gouvernement  > les,  moindres  formalités  font 
tflentielles.  Il  n’appartient  qu’à  la  République  de  changer  les 

(a)  Voyez  Dupuy  , uii  fuprà , & Hift.  Tbuan.  lib.  io8.  ad  ann.  JS94' 

(S)  Voyez-en  1«  détail  (huis  Menin , Trai/é  da  Sacre  & Courwaemaru  du  RaU, 

( c ) En  I 

(S)  De  Tbou  & Mcai»,  ttbi  fuprà,  . . 
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Reglerhens  qu’elle  • même  a faits.  Les  -Loix  de  Pologne  ont 
établi  qué  le  Couronueraent  du  Roi  feroit  fait  à Cracovie , &c  ' 
rHilloire  de  cette  Nation  ne  fournit  qüe  deux'  exemples  qu’il 
ait  été  fait  ailleurs.  Le  premier,  c’eft  celui  d’Eleonor,  femme 
du  Roi  Michel , qui  fut  couronnée  à Varfovie  , moyennant  > - 
la  difpenfc  des  Etats  accordée  dans  une  occafion  preffante  fie 
pour  des  raifons  très -fortes.  Le  fécond,  c’eft  celui  de  Sta- 
niflas  premier , élû  deux  fois  Roi  de  Pologne  , lequel , après 
fa  première  cleélion  (a) , fut  couronné  à Varfovie,  en  vertu 
d’une  réfolution  de  la  Diette  ( attendu  qu’un  parti  contraire 
occupoit  Cracovie  ) fans  que  cet  exemple  pût  tirer  à confe- 
quence  pour  l’avenir.  Ce  Prince  après  fa  fécondé  éledion  (6), 
fut  difpenfé , par  la  même  raifon , de  fe  faire  coqronner  do 


nouveau.  ' 

Le  feul  titre  de  Prince  Souverain  rend  ceux  qui  le  portent  '• 
égaux  aux  Rois  en  autorité  fie  en  pumance  à l’égard  de  leurs  "‘f"' 
Sujets.  Les  cérémonies  de  leur  Couronnement  ont  fouvent 
approché  de  celles  du  Couronnement  des  Rois  , fi  l’on  en 
excepte  l’onclion  facrée  qui  ne  fe  donne  qu’aux  Monarques. 

Les  Ducs  de  Savoye , avant  qu’ils  fulTent  Rois  de  Sar- 
daigne , fie  les  Ducs  de  Lorraine  , avant  que  cette  Province 
eût  paflé  fous  les  Loix  du. Roi  de  Pologne  , pour  être  réunie 
à l’Empire  Franejois  , recevoient  dans  les  principales  Eglifes 
des  villes  capitales  de  leurs  Etats  , les  Couronnes,  les  Ordres , 
l’Epée,  fie  les  autres  marques  de  leur  Souveraineté.  Us.faifoient 
les  fermens  accoutumés,  ôc  ils  recevoient  celui  de  leurs  fujets , 


avec  des  cérémonies  ôc  un  appareil  peu  différent  de  ceux  qui 
s’obfcrvent  a,u  Couronnement  des  Rois.  Depuis  le  régné  d’Ame« 


dée  VIII  en  faveur  diKjuel  le  Comté  de  Savoye  fut  érigé  en  Üul 
ché  (c)  par  l’Empereur  Sigifmond,  les  DucS  déSavoye  ceffereiit 

( a ) Eo  1704. 

(i)  En  173J,  ' * • ^ . J • ' ’ • 1 

{c)  En  im6.  ' - - . 


LLll  l; 
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(ie  recevoir  de  la  main  de  TArchevêque  de  Turin  TAniieau  de 
S.  Maurice  , qui  eft  la  marque  & lefymbole  de  l’inveftiture 
Duché  , ils  le* prirent  eux-niêmes  fur  l’Autel,  & le  mirent  à 
leur  doigt , après  avoir  reçu  la  Couronne  Ducale  & les  autres 
ornemens  de  la  Souveraineté  ( a ). 

Quelques  autres  Princes  Souverains , non  Rois , fe  font 
couronner  avec  le  même  éclat  que  le  faifoient  les  Duc  de 
Savoye  6c  de  Lorraine. 

Selon  la  Loi  fondamentale  de  France  ( 6 } , les  Reines  ne 
peuvent  pas  être.élévées  fur  le  Trône  pour  gouverner,  elles 
n’y  montent  que  comme  femmes  légitimes  des  Souverains  ; 
mais  comme  elles  partagent  en  quelque  forte  l’excellence  & 
la  grandeur  de  la  majefté , en  tant  qu’époufes  & meres  des  Rois, 
elles  font  facrées  & couronnées , afin  que  cette  cérémonie  , 
en  les  faifant  connoître  publiquement  pour  Reines , les  mette  - 
plus  particulièrement  fous  la  proteélion  de  Dieu , Ôc  les  rende 
plus  refpeilables  aux  Sujets  de  leurs  Maris  ou  de  leurs  filsl 
Elles  ne  font  pas  facrées  avec  le  baume  de  la  Sainte  Ampou- 
le , il  eft  réferyé  pour  nos  Rois , elles  le  font  avec  le  Saint 
Chrême.  Cette  cérémonie  eft  toute  aufli  ancienne  pour  nos 
Reines  que  pour  nos  Rois  (^c).  > 

Berthe , femme  de  Pépin , fut  facrée  comme  fon  Mad. 
Anne  de  Bretagne , Marie  d’Angleterre,  Eleonor  d’Autriche 
Catherine  de  Médicis,  Elizabeth  d’Autriche  , & Marie  de 
Médicis,  ont  été  facrées,  ôc  l’ont  toutes  été  à làint  Denis* 
Marie  de  Médicis , fécondé  femme  de  Henri  IV , eft  lâ  der- 


(a)  Voyex  Gulchenon,  fur  tHifloire  de  Savoye;  la  Chromque  de  Sayoyt  ^ pw 
Pradin  ; Duchefne  , Hifloire  de  Bourgome  ; l’Àbré^  de  tkifloir^  de  Savoye , par 
.Thomas  k Blanc  ; hifloire  de  Bar , de  Duchefne  ; Godefroi } & Sainte-Marthe.  « 

(^)  "Voyez  la  DuTertatjoa  fur  la  Loi  Salique,  Sediion  prenûere  du  Tome  EL' 
pag.  48.  ' • ‘ • 

( c)  Voyez  le  détail  des  Reines  de  France  qui  ont  été  facrées  êc  couronnées,' 
dans  le  Cérémoniul  François , dans  les  Mémoires  & Recherches  du  Tiilct , dç 
le  Traité  de  Meoin  du  Sacre  Couronnement  des  Rais, 
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hicre  Reine  de  France  qui  ait  été  facrée.  Anne  d’Autriche  , 
femme  de  Louis  XIII,  Marie-Therefe  d’Autriche , femme 
de  Louis  X I V , & Marie  Leczinska,  Princeffe*  de  Pologne  , 
femme  du  Roi  Très -Chrétien  régnant,  ne  l’ont  pas  été, 
foit  qu’on  ait  voulu  éviter  les  dépexdes  d’une  telle  cérémo- 
nie , foit  qu’elle  paroilTe  moins  importante  pour  les  Reines 
que  pour  les  Rois. 

Un  Hiflorien  national  ( a ) a remarqué  qu’en  Pologne  l’on 
couronne  la  Reine,  mais  qu’on  ne  lui  prête  point  de  ferment 
de  fidélité , parce  que  la  République  ne  lui  donne  aucune  Ju- 
rifdiâion.  Cette  remarque  n’eft  pas  jufle  , parce  qu’elle  fem- 
ble  fuppoier  que  dans  les  autres  Royaumes , les  Sujets  prê- 
tent un  ferment  de  fidélité  aux  femmes  des  Rois  ; ils  n’en 
prêtent  nulle  part  qu’aux  PrincefTes  qui  font  Reines  , de  leur, 
chef,  6c  qui  gouvernent  ou  avec  leurs  Maris,  ou  indépendam- 
ment de  leurs  Maris. 


S/E  C T I O N II. 


Des  Sermens  que  les  Rois  font  à leur  Sacre. 


UN  Auteur  moderne , qui  femble  n’avoir  écrit  que  pour 
favorifer  la  Maifon  d’Autriche  , tenant  l’Empire  d’Alle- 
magne , £c  pour  déprimer  ceux  des  Eletfeuts  £c  des  Princes 
de  ce  pays-là , a bien  ofé  avancer  que  les  Capitulations  & les 
Sermens  des  Empereurs  & des  Rois  ne  lient  point  à la  rigueur 
au  préjudice  de  la  Souveraineté,  (h).  C’eft  une  propofition 
abfolument  fauffe.  Les  Capitulations  lient  d’autant  plus  les 
Empereurs  d’Allemagne , qu’ils  n’ont  de  droit  à la  Couronne 
«qu’ils  ponent , que  celui  que  ces  Capitulations  leur  attribuent, 


XVlIl. 

De  U nature  Bc 
de  U fur.T  de  ce» 
Scimciu  des  koii« 


a)  Martin  Cromery  /.  a.  de  fin  Htfoire  de  Poîomt^ 
i)  Pclxàoffer,  4r(«n«ntm  Statüt  Ukri  dtftm,  pa£ui| 
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6c  il  en  eft  de  même  de  celles  de  tous  les  Rois  dleêlifs.  Quant 
aux  fermens , ils  ne  forment  pas  un  nouvel  engagement  ; mais 
ils  fcellent  du  fceau  de  la  Religion  , celui  qui  droit  déjà  pris. 
Il  y a fans  doute  une  grande  différence  entre  le  ferment  que 
le  Souverain  prête  à fesfujets  & celui  que  les  fujets  prétentà 
leur  Souverain.  L’un  eft  un  ferment  de  fujettion , d’obéiffance  , 
de  foumiflion  ; l’autre  eft  un  ferment  de  protection,  d’amour, 
d’oflice  ; mais  il  n'y  a pas  moins  de  crime  à violer  l’un  qu’à 
manquer  à l’autre.  Le  Prince  doit  aimer  , protéger  , défendre 
fes  fujets  ; les  fujets  doivent  obéir  à leur  Prince.  Le  Souve- 
rain qui  étoit  abfolu , avant  que  de  prêter  fon  ferment , de- 
meure abfoiu  après  l’avoir  prêté  ; celui  dont  Tautorité  étoit 
limitée  ne  doit  pas  Vouloir  en  exercer  une  abfolue  ; ôc  le  Prince 
•électif  doit  fe  conformer  à là  Capitulation.  En  vain , l’Auteur 
dont  je  parle  examine-t-il  la  quellion , fi  un  Roi  perd  les  droits 
de  la  Majefié  par  le  ferment  qu’il  prête  à fes  fujets,  & en 
vain  dit-il  que  perfonne  n’eft  fupérieur  au  Prince  pour  le  for- 
cer à obferver  la  I.,oi  qu’il  s’eft  impofée.  'Les  fermens  ne 
donnent  ni  n’ôtent  la  Majefté  ; & les  Princôs  dont  l’autorité 
eft  reftrainte , ne  font  point  Souverains , en  ce  en  quoi  leur 
autorité  a été  limitée. 

Trajan  ( Céfar,  Augufte,  & grand  Pontife  ) prêta  un  fer- 
ment debout  devant  le  Conful  Romain  allts , par  lequel  il 
dévoua  fa  maifon  6c  fa  tête  à la  colère  des  Dfeux  immortels , 
fi  lui  ( Empereur  ablblu  ) manqueit  feiemment  à fon  devoir. 
C’eft  le  premier  exemple  que  TPCftoIre  Romaine , nous  four— 
niffe  dans  ce  genre  , ôc  cet  exemple  du  ferment  prêté  par  un 
Prince  abfolu , a été  imité  par  toutes  les  Nations.  U n’en  eft 
point  aujourd’hui  en  Europe , fi  j’en  excepte  la  nation  Da- 
■noife  à qui  les  Rois  les  plus  abfolus  ne  prêtent  un  fermenta 
leur  Sacre  où  à leur  Couronnement. 

Il  me  refte  à rapporter  les  Sermens  que  les  Rois  font  à leur 
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Sacre.  Comme  ces  Serniens  font  relatifs  aux  obligations  de 
ceux  qui  les  prêtent , il  eft  néceflairc  de  feavon"  ce  ^ui  fè  pra- 
tique à cet  égard , Ce  dans  les  Monarchies  abfolues , & dans 
les  Monarchies  tempérées.  J’énoncerai  donc  ici  les  Sermens 
des  Rois  de  France , de  Pologne  6c  d’Angleterre. 

Avant  que  de  rapporter  celui  des  Rois  de  France  , Je  dois 
remarquer  que , qüMque  nos  Rois  de  la  première  6c  de  la 
fécondé  race  ne  fe  HlTent  pas  facrer,  ils  ne  fclioient  pas  moins 
par  lènnent  à leurs  fujets.  Je  mets  à'  la  marge  celui  que  lit  *1^ 

Charl«  te  Chauve  (a)  ; 6c  je  fais  ailleurs  (b)  une  obfervatlon 
fur  le  changement  fait  aux  Sermens  de  nos  Rqîs  depuis  le  régné 
de  Charles  VIII. 

Voici  le  Serment  que  le  Roi  régnant  a fait  (c)  à fon  Sacre 
6c  Couronnemenr , exactement  conforme  à celui  qü’avoit  fait 
Louis  XIV  6c  à ceux  de  les  autres  PrédécelTeurs,  enremonr 
tant  jufqu’à  Charles  VIII  (d). 

L’Archevêque  de  Reims  alfiftd  des  Evêques  tfe  Laon  6c 
de  Beauvais , s’étant  approché  du  Roi , lui  Ht  la  requête 
fuivante  pour  les  Eglifes  de  France  quF  lui  font  fujettes  : 
n Nous  vous  demandons  que  vous  accordiez  à chacun  de 
» Nous  ôc  àux  Eglifes  qui  nous  font  confiées , la  conlerva- 
*>  non  des  privilèges  Canoniques , uife  Loi  équitable,  Ôc  la 
» Jullice,  & que  vous  vous  chargiez  de  notre  défénfe,  ainfi 
■>  qu’uniRoi  le  doit, à chaque  Evêque  6c  à l’Eglife  qui  lui  eft 

(d  I Ak  Pelait  Je  Qiurey  Fan  8}8  , U tS*.  Je  fan  régne  ; » Ego  Caroluc  , 

» qnaotum  feiero  , & ratiooabiliter  potuero.  Domino  adjuvante,  unumquemque 
» vcftrùm , fecundum  fuum  ordinem  8c  perfonam , bonorabo  8c  Talvabo , 8c  hono- 
n ratum  8c  falvatum  , abfqae  ulto  dolo  & doomationc  vel  deceptione , conlenrabo , 
t»  8c  uuicuitme  competeaiem  legem  8c  jufticiam  conlervabo.  Et  qui  illam  necciTe 
P habuerit  « rationabiliter  petieril , rationabilem  mifericordiam  exhibebe , ficut 
» fidelis  Rex  fidèles  fuos  per  rcânm  falvare  8c  honorare  débet. 

( i ) Voyez  mon  Traite  du  Droit  des  Gens  , Ch.  IV.  Sed.  V.‘  au  Soninaire  : 

Maximes  des  François. 

(c)  Le  25  d’Oflobre  1722. 

(/)  Voyez  le  Sacre  8c  Couronnement  de  Louis  3C1V.  du  7 de  Juin  1654. 

Paris  , eAe{.  Jean-Michel  Garnier,  1^10.  in-isj  8c  le  Traité  du  Sacre  fie  C«""'ti- 
Bemem  des  Rois  par  Menin. 


c 
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» confitfc  (a)  ».  A cette  demande,  le  Roi,  fans  fe  lever  dc 
fon  ficTge , & la  tête  couverte , répondit  : » Je  vous  promets  de 
» conferver  à chacun  de  vous , fie  aux  Eglifes  qui  vous  font 
» confiées,  les  privilèges  Canoniques,  une  loi  équitable , fic 
» lajuftice,  fic  de  vous  protéger  fic  défendre  , autant  que  je  le 
» pourrai  , avec  le  fecours  de  Dieu , comme  un  Roi  eft 
» obligé  de  le  faire  dans  fon  Royaume  * pour  chaque  Evê- 
» que , fic  pour  l’Eglife  qui  lui  eft  confiée  {b). 

Le  Roi  ayant  feit  cette  promeflfe , les  Evêques  de  Laon! 
& de  Beauvais  le  foulevérent  de  fa  chaife , fic  étant ^ebout 
demandèrent , félon  l’ancien  ufage  , aux  Seigneurs  afliftans 
fic  au  peuple , s’ils  acceptoient  Louis  XV.  pour  leur  Roi. 
Lpur  confentement  donné  par  un  refpeâueux  filence  > l’Ar- 
chevêque de  Reims  préfenta  au  Roi  le  Serment  que  le  Roi 
prêta  tout  haut , étant  aftis , la  tête  couverte  , fic  tenant  les 
mains  fur  Je  S.  Evangile , en  ces  termes. 

- » Je  promets  au  nom  de  Jesus-Ghrist,  au  peuple 
» Chrétien  qui  m’eft  fournis  (c). 

» Premièrement , que  tout  le  peuple  Chrétien  de  l’Eglilè 
» de  Dieu  conferve  en  tout  tems,  fous  nos  ordres,  la  paix 
» véritable  ( d ). 

» D’empêcher  toutes  rapines  fie  iniquités,  de  quelque  nature 
«qu’elles  fuient  (c). 

» De  faire  obferver  la  juftice  fic  la  miféricorde  dans  les 


(•<)  A vobis  perdonari  petimuf  unicuique  de  nobis  & EccIefiU  aobrs  commlf. 
fis  Canonictim  privilegium,  & debitam  legem  atque  (uftitiam  confervetii  & defen- 
fionem  exhibeatis , ficut  Rex  ia  fuo  Vegno  debet  unicuique  Epifeopo  & EccleiUs 
fibi  commillx. 

( i ) Promitto  vobis  Sc  perdono  quod  unicuique  de  vobis  & Ecctefîis  vobis  com- 
miflis  Canonicum  privilegium  8c  deoitam  legem  atque  juftitiam  fervabo  8c  defent 
fionem  (quantum  potero  , adjuvante  Domino ) exhibebo  , ficut  Rex  in  fuo  regno ^ 
unicuique  Epifeopo  8c  Ecclefue  fibi  commilTæ  per  reâum  exhibere  debet. 

ic)  Hsec  populo  Chrifiiano  6c  mihi  fubdito  in  Chrifti  promitto  nominc. 

J ) Imprimis  ut  Ecclefiz  Dei  omms  populus  Chriftianus  veram  pacem , naftroi 
arbitrio  , in  ornai  tempore  fervet. 

(e)  Item  ut  oumes  rapaciates  8c  omnes  HÛquitatca  omnibus  gradibns  interdU 
cam,  . , 


*>  jugemens,! 


I 
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j*)ugemens , afin  que  Dieu  qui  eft  la  fource  de  la  cldmence 
» & de  la  miféricorde  , daigne  la  rdpandre  fur  moi  6c  fur  vous 
aufii  {'a). 

» D’exterminer  de  mes  Etats , de  bonne  foi  6c  félon  mon 
» pouvoir,  tous  hérétiques  condamnés  par  l’Eglifc  (b). 

» Toutes  lefquelles  chofes  ci-deflus  dites , je  confirme  par 
» ferment.  Qu’ainfi  Dieu  6c  fes  Saints  Evangiles  me  foient  en 
>9  aide  (c). 

Ce  ferment  prononcé , le  Roi  baifa  l’Evangile. 

Outre  ce  ferment  que  Louis  XV  a fait  comme  Roi,  il  en 
a fair  un  fécond , comme  Chef  6c  Souverain  Grand  - Maître 
de  l’Ordre  du  S.  Efprit , de  vivre  6c  de  mourir  en  la  foi  de 
Dieu  6c  en  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  6c  Romaine,' 
comme  il  convient  à un  Roi  Très-Chrétien  de  maintenir  l’Or- 
dre du  S.  Efprit , d’en  obferver  6c  d’en  faire  obfcrver  les  Sta- 
tuts , félon  fon  pouvoir , fans  y jamais  rien  changer  ou  inno- 
ver ; un  troifiéme , comme  Chef  6c  Souverain  Grand  Maître 
de  l’Ordre  Militaire  de  S.  Louis , de  le  maintenir  à jamais , 
fans  le  laifler  décheoir,  tant  qu’il  fera  en  fon  pouvoir , d’en 
obferver  6c  d’en  faire  obferver  les  Statuts;  6c  un  quatrième  , 
de  maintenir , garder  6c  obferver  les  Ordonnances  faites  au 
fujet  du  duel  6c  du  rapt , 6c  de  ne  jamais  accorder  aucune 
grâce  aux  coupables  de  l’un  6c  de  l’autre  de  ces  crimes. 

■ Après  que  l’Empereur  d’Allemagne  a été  élû , 6c  qu’il  a 
juré  la  Capitulation  qui  fait  fon  feul  titre , on  procède  à l’onc- 
tion 6c  au  Couronnement  ; 6c  cette  cérémonie  que  j’ai  expli- 
quée dans  l’introdudion  eft  fuivie  d’un  nouveau  ferment  con- 
çu en  ces  termes  : •>  Je  promets  devant  Dieu  6c  fes  Anges 

C <i)  Item  ut  in  omnibus  judiciis  zijuitatem  & mifericordiam  prsecipiim , ut 
mihi  & vobis  indulgeat  luam  mifericordiara  clemens  & mifericors  Deus. 

{ i)  Item  de  Terrà  meâ  ac  Jurifdiâione  mihi  fubdiiâ  , univerfos  hxreticos  ab 
Eccleitâ  dénotâtes , pro  viribus  , bonâ  fide  , exterminare  (ludebo. 

( c ) Hæc  Qiiuiia  fupradiCla  firiao  juiaineote.  Sàc  me  Deus  adjuret  &h«c  fanâa 
Dei  Evangelia.  ...  . ..  v , ’ . . . t ; • 

Tome  IT',  M M m m 
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XXI. 

Serment  dci 
perçois  d’AUciri** 

gof. 
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» d’obferver  les  Loix , de  conferver  les  droits  de  l’Empire^ 
*>  d honorer  le  Souverain  Pontife  & les  autres  Evêques  , ôc 
» de  maintenir  les  Eglilès  dans  la  jouiflance  des  biens  qui 
» leur  ont  été  donnés  ; aind  le  Seigneur  me  Toit  en  aide  ôc 
M me  donne  fa  grâce.  « 

XXII.  En  Pologne , Iç  jour  deftiné  au  Couronnement , dès  que  le 
àe  Pologne.  Roi  eft  entré  dans  TEglifc , on  met  fur  l’Autel  la  Couronne  ôc 
les  autres  marques  Royales.  i 

Les  Evêques  de  Cracovic  ôc  de  Cujavie  conduifent  enfuite 
le  Roi  devant  l’Archevêque  de  Gnefne  qui , après  avoir  averti 
le  Roi  de  fon  devoir  Ôc  de  fon  obligation,  lui  fait  les  detnan-. 
des  fuivantes. 

» Voulez -vous  maintenir  ôc  obferver  la  Religion  Catholi- 
• 90  que , par  la  pratique  des  bonnes  oeuvres  ? 

» Voulez- vous  être  le  Tuteur  ôc  le  défenfeur  des  Eglifes 
9*  ôc  de  fes  Miniftres  f 

98  Voulez  - vous  recevoir  le  Royaume  qui  vous  a été  donné 
98  de  Dieu , le  gouverner  ôc  le  défendre  félon  la  juftice  ? 

Le  Roi  répond  à chaque  demande:  Je  le  veux. 

Ce  Prince  fe  met  enfuite  à genoux  devant  l’Archevêque , ôc 
prête  le  ferment  qui  lui  eft  preferit,  en  mettant  les  deux 
mains  fur  le  Saint  Evangile.  L’ancienne  formule  de  ce  Ser- 
ment fe  trouve  dans  plufieurs  Auteurs  (a).  Depuis  Sigil^ 

mond-Augufte,  il  s’en  étoit  introduit  une  autre  ; ôc  celle 
que  Michel,  Augufte  II,  ôc  Augufte  III  ont  fuivie,  différé 

. encore  un  peu  des  précédentes.  Voici  le  Serment  de  ces  trois 
derniers  Princes. 

» Je  m’engage  à conferver  dans  toute  leur  étendue  les 
90  droits,  libertés,  immunités,  ôc  privilèges  tant  publics  que 
*>  particuliers , qui  ne  font  pas  contraires  au  droit  commun , t 
>8  ôc  aux  libertés  des  deux  Nations  (6),  qui  ont  été  .accoi- 

( d ) Dans  Lafeo^  Stat.  f.  i6t  ; dans  Piilus,  Stat.  p,  ao  ; & autres. 

De  Pologne  & de  Lithuanie. 


Digitized  by  Google 


DES  RÉGENS.DU  ROYAUME,  &c. 

» dés  jiiftement  ôc  légitimement  par  les  Rois  & Princes  du 
» Royaume  de  Pologne  6c  du  grand  Duché  de  Lithuanie  ; 
»•  mais  fur- tout  pat  Cafimir  le  Grand  ôc  par  fes  Suce(Teurs> 
^ Ôc  ftatués  pendant  l’interregne  , par  tous  les  Ordres  de 
» l’Etat,  y compris  les  Pa£la  conventa  qui  m’ont  été  préfen- 
» tés  ôc  livrés  par  tous  ces  Ordres  du  Royaume  ôc  du  grand 
■»  Duché  de  Lithuanie.  Je  m’engage  en  même  teras  à main- 
» tenir  la  paix  ôc  la  tranquillité  entre  les  didldens  au  fujet 
» de  la  Religion  ; à ne  point  violer  ce  qui  a été  réfolu  à la 
« Diette  d’éleâion , ni  ce  qui  le  fera  à celle  de  Couronne- 
M ment  ; à ramener  à la  profperité  du  Royaume  ôc  du  grand 
» Duché  de  Lithuanie,  tout  ce  qui  a été  diftrait  injuftement 
» de  leur  domination , foit  par  les  armes  , ou  de  quelque  autre 
» maniéré;  à ne  point  diminuer  les  frontières  du  Royaume,  ôc 
5»  du  Grand  Duché  de  Lithuanie  ; mais  au  contraire  à les  défen- 
*>  dre  ôc  les  élargir;  à rendre  juftice  à tous  les  habitans  du  Royau- 
» me>  fuivant  les  droits  publics  établis  dans  toutes  les  Provinces 

* fans  aucun  délai  ni  prorogation  , ôc  fans  aucune  acception 
» de  perfonnes  , quand  même  il  s’agiroit  de  mes  proches,  ôc 

enfin  dans  l’exercice  de  la  Juftice  diftributive  ; à ne  me  point 
» laiflcr  entraîner  à l’affeûion  ôc*  au  penchant  naturel  du  fang , 
» mais  à avoir  égard  au  mérite  6c  aux  bons  fervices,  en  dif- 

* pofant  des  Charges  ôc  des  Bénéfices  qui  viendront  à vaquer 
a»  dans  la  République.  Et  fi  (ce qu’à  Dieu  ne  plaife  ) il  m’ar- 

* rive  de  violet  mon  ferment  en  quelques  points , tous  les 
56  habitans  du  Royaume  ôc  des  autres  Domaines  de  chaque 
sa  Nation , ne  feront  plus  tenus  de  me  rendre  obéiflance  ; ôc 
as  meme  je  les  délivre  îpfo  faffo  de  la  fd  promife  ôc  de  l’obéif- 
90  fance  qu’ils  doivent  à leturRoi,  conformément  à l’intention 
a»  des  Conftiturions  exprimées  dans  les  Pa£la  conventa.  Je 
aone  demanderai  non  plus  à perfonne  l’abfolution  de  ce 
a»  mien  ferment,  ni  ne  la  recevrai  de  perfonne,  quand  elle 

M M m m ij 
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» me  feroit  offerte  : ainfi , Dieu  me  foit  en  aide  & fes  faints 
»>  Evangiles. 

Après  ce  Serment  prêté  , l’Archevêque  fait  diverfes prières; 
& ces  prières  étant  finies,  on  ôte  au  Roi  les  habits,  & l’Ar-  ‘ 
chevêque  lui  oint  d’huile  facrée  toute  la  main  droite  juf- 
qu’au  coude , & enfuite  le  front  & les  épaules. 
sormcnt*]«Roii  Angleterre,  le  Roi  étant  monté  fur  un  théâtre  peu 

élevé  près  de  l’Autel,  & s’étant  affis  dans  un  fauteuil,  l’Ar- 
chevêque de  Cantorberi  s’approche  du  Roi  qui  fe  lève  de 
fon  fiege  ; 6c  ce  Prélat  dit  par  quatre  fois  aux  quatre  côtés  du 
théâtre , en  s’adreflant  à l’affemblée. 

» Meflieurs.  Voici  le  Roi  N.  N.  héritier  de  la  Couronne 
» que  je  vous  préfente.  Vous  qui  êtes  venus  pour  lui  rendre 
*>  hommage,  fervice  , ôc  obéiffance,  voulez -vous  le  faire  ? 

Le  peuple  ayant  à chaque  demande,  marqué  fon  conlen- 
tement  ôc  fa  joie  par  des  acclamations  de  ^ive  le  Roi  N. 
on  fait  des  prières  qui  font  terminées  par  un  Sermon.  L’Ar- 
chevêque fait  enfuite  prêter  au  Roi  le  ferment  accoutumé, 
qui  confifte  en  demandes  ôc  en  réponfes. 

Par  ces  réponfes,  le  Roi  promet  d’obferver  les  Loix; 
les  Coutumes , ôc  les  Privileges.accordés  au  Clergé  ôc  au  Peuple 
par  le  Roi  faint  Edouard , ôc  de  leur  faire  rendre  juftice^  avec 
prudence  ôc  avec  équité. 

L’Archevêque , aflifté  du  Doyen  de  Weftminfter , tenant 
l’Ampoule  où  cft  l’huile  bénite,  oint  le  Roi,  Ôc  le  Doyen 
de  Weftminfter,  dépofitaire  des  habits  ôc  ornemens  Royaux  , 
les  lui  met.  L’Archevêque  donne  au  Roi  l’épée  qu’il  a bé- 
nite, ôc  lui  met  fur  la  tête  la  Couronne  de  faint  Edouard. 

Il  fait  enfuite  la  cérémonie  de  donner  au  Aoi  l’inverftiture 
du  Royaume  par  l’Anneau  Ôc  le  Sceptre,  Ôc  il  donne  la  bénér 
diclion  au  Roi. 

< 

Les  prières , dont  ces  cérémonies  font  entremêlées , font 
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terminées  par  le  Te  Deum  qu’on  chante./  Le  Roi  eft  enfin 
élevé  fur  un  Trône  par  l’Archevêque , parles  Evêques  & par 
les  Pairs,  qui  lui  font  hommage,  ôc  qui  le  baifent  à la  joue 
gauche. 

Le  Prince  qui  régné  à Lilbonne  ne  faifant  que  de  monter 
fur  le  Trône , Je  tranferirai  ici  tout  ce  qui  a rapport  au  fer- 
' ment  qu’il  a fait  à fes  peuples,  (a)  Le 7 Septembre  17^0, 
jour  de  l’annivcrfaire  de  la  nailTance  de  la  Reine  fa  mere, 
avoir  été  fixé  pour  la  preftation  folemnelle  du  ferment  que 
les  nouveaux  Rois  de  Portugal  font  à leur  avènement  à ‘la 
Couronne , & pour  la  réception  de  la  foi  ôc  hommage  qu’ils 
reçoivent  de  leurs  peuples.  On  avoir  conftruit,  pour  cette 
cérémonie,  dans  la  grande  place  devant  le  Palais  Royal,  une 
galerie  difpofée  de  manière  que  des  balcons  du  Palais , des 
fenêtres  des  maifons  dont  la  place  eft  environnée  du 
dedans  de  la  place  même  tous  les  fpeûateurs  pouvoient  voir 
commodément  toute  la  cérémonie.  Le  Roi  fe  rendit  à l’en- 
droit le  plus  élevé  de  lagallerie,  où  le  Cardinal  Patriarche 
de  Lilbonne  & les  Evêques  de  Portalcgre  ôc  de  Saint  Paul 
étoient  placés  pour  faire  la  foncUon  de  témoins.  Le  Roi  s’é- 
tant mis  à genoux,  & pofant  la  main  droite  fur  une  croix 
d’or  placée  fur  un  MilTel  ouvert  ; «jura  & promit  avec  la  gra- 
a»  ce  de  Dieu  , de  conduire  & de  gouverner  fes  peuples  di- 
» gnement  £c  équitablement  ; de  leur  adminiftrer  la  juftice 
» avec  toute  l’exaêUtude  que  la  fragilité  humaine  peut  per- 
» mettre  ; & de  les  maintenir  dans  la  jouiflance  de  tous  leurs 
» bons  ufages  & privilèges,  ainfi  que  des  grâces,  faveurs, 
!»  libertés  & franchifes  qui  leur  avoient  été  ci-devant  accor- 
dées fie  confirmées  par  les  Rois  fes  prédécefleurs  «.  Auifitôt 
que  le  Roi  fe  fut  relevé  ôc  fe  fut  placé  fur  un  trône , l’Infant 
Don  Pedre ,'  frere  du  Roi , lequel  repréfentoit  le  grand  Con-; 
{d)  M.  de  Real  éerîToit  ea  1751^ 
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nétablc  de  Portugal.,,  les  Infans  Don  Antoine  ôc  Don  Emma'- 
nuel  , oncles  du  Roi  ; le  Seigneur  Don  Jean,  fils  légitime  de 
feu  rinfant  Don  François  ; de  le  Duc  de  Cadaval , premier 
Prince  du  Sang  de  la  Maifon  de  Bragance,  prêtèrent  fuccef- 
fivemcnt  ferment,  ôc  «jurèrent  par  les  fàints  Evangiles  fur 
» lefqucls  ils  pofoient  afhiellement  leur  main  , qu'ils  recon- 
» noiflbient  pour  leur  Roi  & pour  leur  véritable  ôc  légitime 
» Seigneur,  le  très-haut  ôc  très-puiflanc  Roi  Don  Jofeph  leur 
••  maître , auquel  ils  rendoient  obéiflance  ôc  hommage , con-' 
» formément  aux  Capitulations  ôc  aux  Coutumes  du  Royau> 
me«.  Enfuite  le  principal  Roi  d’armes  qui  porte  le  nom  de 
Portugal , cria  par  trois  fois  à haute  voix  : « Que  c’étoit  le  bon 
» plaiflr  de  fa  Majefté , que  le  même  ferment  lui  fût  prêté  , 
s>  ôc  fa  main  baifée  par  tous  les  Grands , les  Titrés  Eccléfiaf- 
«>  tiques  ôc  féculiers , ôc  par  tous  autres  de  la  NoblefTe  indif* 
■ tinclement  ; déclarant  que  perforine  par  là  ne  fouffriroit  au- 
» cun  dommage  ou  préjudice  dans  fon  rang  ou  droit  de  pré- 
féance  «.  Après  cette  preftation  de  ferment , le  Roi  tenant 
fon  Sceptre  à la  main  ôc  fuivi  de  toute  l’afTemblée , fe  rendit  à 
l’Eglife  Patriarchale  où  il  afltfta  au  Te  Deam  chanté  par  la 
Mulique  de  fa  Chapelle  > ôc  au  Service  Divin  célébré  par  le 
Cardinal  Patriarche,  qui  termina  la  folemnité  par  donner  la 
bénédiûion  au  Roi  ôc  à toute  la  famille  Royale  avec  une  reli- 
que de  la  vræe  Croix.  . 

Le  Roi  régnant  en  Suede  prêta  le  jour  de  fon  Sacre  un  for- 
ment relatif  à la  Conilitution  de  l’Etat  fixée  en  1720,  conqu 
dans  les  termes  fuivans  : 

Moi,  Adolphe  Frédéric,  promets  ôc  jure  devant  Dieu  Ôc 
fur  fon  làint  Evangile  ; I.  que  je  veux  aimer  Dieu  ôc  fa  fainte 
Eglife  ; conforver  ôc  maintenir  tous  les  Etats  du  Royaume 
dans  la  pratique  ôc  l’obfervance  de  la  plus  pure  doctrine  , fui-, 
vant  l’alTurance  folemnelle  que  j’en  ai  donnée  ^ protéger  l’Eglife 
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k fes  droits , Ôc  protéger  avec  la  même  attenrion  les  droits  de 
la  Couronne  & ceux  de  toute  la  Nation  Suédoife. 

I I.  Qu©  Je  veux  aimer , garder  & obferver  la  Juftice  & la 
vérité  , réprimer  l’iniquité  6c  l’injuftîce , & faire  lèrvir  à ces 
deux  fins  l’ufage  tic  mon  droit  6c  de  ma  Puiflance  Royale. 

III.  Que  je  veux  être  fur  6c  fidele  à tous  mes  fujcts , tel- 
lement qu’aucun  d’entre  eux , foit  pauvre  ou  riche , de  haute 
ou  de  balTe  condition,  qui  tomberoit  dans  quelque  faute, 
n’ait  rien  à craindre , foit  pour  fa  perfonnc , foit  pour  fes  biens, 
de  quelque  nature  qu’ils  foient,  fans  avoir  été  convaincu  6c 
jugé  de  la  manière  que  les  Loix  du  Royaume  ôc  les  formes 
publiques  le  prefcrivent. 

I V.  Que  je  veux  régijr  ôc  gouverner  le  Royaume  de  Suède 
avec  l’avis  ôc  l’ailillance  des  Sénateurs , ôc  d’autres  perfonnes 
nées  dans  le  Royaume , attachées  au  pays  par  leur  naififance  ôc 
par  leur  ferment , fans  agir  autrement  qu’avec  leur  participa- 
tion , ôc  fans  admettre  des  étrangers  dans  mes  Confeils. 

V.  Que  je  veux  conferver  ôc  maintenir  l’Etat  ôc  la  Nation 
dans  la  poflefTion  de  fes  frontières , ôc  dans  la  jouiflance  de 
fes  revenus  annuels , tellement  qu’il  n’en  foit  rien  dillrait  ou 
diminué  au  pr^udice  de  mes  Succefleurs. 

V I.  Comme  par  l’ade  d’affurance  donné  à mon  avène- 
ment au  Trône , j’ai  rejetté  le  pouvoir  arbitraire  ôc  defpotique , 
Ôc  que  je  ne  l’introduirai  jamais , ni  ne  fouffrirai  jamais  qu’il 
foit  introduit  par  d’autres , de  quelque  façon  ou  maniéré  que 
ce  puiffe  être  ; je  promets  ôc  jure  auffi  de  protéger  les  Etats 
du  Royaume  dans  leurs  perfonnes  ôc  dans  la  jouiffance  de 
leurs  biens  ôc  privilèges  duement  acquis  ; de  défendre  6c  main- 
tenir lés  Loix  ôc  les  Réglemens  établis  du  commun  confen- 
tement  des  Etats  ; de  ne  pas  foufïrir  que  l’injuftice  prévale 
jamais  fur  la  juftice,  ôc  de  ne  point  permettre  que  ni  droit. 
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étranger,  ni  loix  nouvelles  foient  introduits  dan  le  pays 
qu’avec  leur  confentement  & fous  leur  bon  plaifir. 

VII.  Pareillement  je  n’entreprendrai  jamais  de  guerre , 6c 
n’impoferai  aucune  charge  fur  les  fujets , qu’avec  la  partici- 
pation des  Etats , & en  des  chofes  de  cette  nature  ou  autres 
femblables , je  me  conformerai  au  contenu  de  l’aâe  d’affu- 
rance , & au  Réglement  par  lequel  la  forme  de  régence  a 
été  établie  dans  l’année  1720. 

VIII.  En  outre , je  veux  défendre  & protéger  tout  le  corps 
des  citoyens  en  général , particulièrement  ceux  qui  étant  d’un 
caraclere  pacifique , mettent  leur  bonheur  à vivre  en  paix  ôc 
fuivant  la  loi.  Je  les  protégerai  contre  tous  efprits  inquiets" 
& turbulens  , foit  du  pays , folt  étrangers.  Et  comme  la  paix 
& la  concorde  font  des  biens  ineftimables , je  m’attacherai  à 
faire  regner  & fortifier  l’une  & l’autre  dans  l’Eglife  , dans  les 
Confeils , dans  les  familles , dans  l’adminiftration  publique  & 
particulière,  & généralement  par  tout  où  la  paix  eft  nécef- 
faire.  Et  c’eft  avec  la  même  application  que  j’emploierai  tous' 
mes  foins  à réprimer  féverement  tout  ce  qui  peut  être  un  fu-, 
jet  de  trouble. 

Les  anciens  Souverains  du  Mexique  faifolent  un  ferment 
extrêmement  fingulier,  A fon  avenement  a la  Couronne  après 
un  facrifice  folemnel , l’Empereur  juroit  entre  les  mains  du 
Chef  des  Sacrificateurs;  en  premier  lieu,  de  maintenir  la  Re- 
ligion 'de  fes  Ancêtres , d’obferver  les  Loix  6c  Coutumes  de 
l'Empire , ôc  de  traiter  fes  fujets  avec  douceur  6c  bonté  ; 6c 
en  fécond  lieu,  que  tant  qu’il  regneroit,  les  pluies  tombe- 
roient  à propos , que  les  rivières  ne  feroient  point  de  rava- 
ges par  leurs  débordemens , que  les  campagnes  ne  feroient 
point  affligées  par  la  ftérilité , ni  les  hommes  par  les  mali- 
gnes influences  du  foleil.  Plufieurs  écrivains  (a)  ont  fait  des 

(«)  Jufte  Lipfe  & autres. 

lailleries 


Digitized  by  Google 


DES  REGENS  DU  ROYAUME,  Ôcc.  (f^p  ’ 
railleries  de  la  fécondé  partie  de  ce  ferment  ; - mais  on  peut 
douter  qu’ils  aient  ri  à propos.  Les  expreflions  qui  le  com- 
pofent , extravagantes  fans  doute , H on-les  prend  à la  lettre  , 
ont  un  très-bon  fens , à en  juger  félon  l’efprit.  Les  Méxicains 
prdtendoient  fans  doute  par  ce  ferment , engager  leur  Empe- 
reur à régner  avec  tant  de  juftice  qu’il  n’attireroit  pas  de  fou 
chef  la  colere  du  Ciel , penfant  que  les  calamités  qui  tom- 
bent fur  les  peuples  > font  la  punition  des  excès  de  leurs  Rois.' 

Un  Voyageur eftimé  (a)  fait  mention  d’une  cérémonie" quî 
fè  pratique  dans  l’Indouftan,  & qui  ne  paroît  pas  moins  bizarre 
que  le  ferment  que  nous  venons  de  voir.  Tous  les  ans , le 
jour  de  la  naiffance  du  Grand  Mogol , on  péfe  cet  Empereur! 
& fi  l’on  trouve  qu’il  ait  acquis  de  l’embonpoint  dans  le  cours 
de  l’année,  tous  les  peuples  de  ce  vafte  Empire  font  des 
réjouiflances  publiques  proportionnées  à . l’augmentation  du 
poids.  » Quand  je  vois  ( dit  un  autre  Ecrivain  ) les  peuples 
•»  du  Mogol  accourir  en  foule  pour  voir  leur  Roi  dans  une 
*»  balance , qui  fe  fait  pefer  comme  un  bœuf , quand  je  les 
» vois  fe  réjouir  de  ce  que  ce  Prince  eft  devenu  plus  raaté- 
» riel,  c’eft-à-dire  moins  capable  de  les  gouverner,  j’ai  pitié 
» de  l’extravagance  humaine  ( 6 ).  U eft  à préfumer  ( fi  néan- 
moins le  fait  rapporté  par  le  Voyageur  eft  bien  certain),  que 
comme  toutes  les  Nations  de  l’Orient  enveloppent  leurs 
Maximes  de  Religion,  de  Morale,  & de  Politique , fous  des 
types , des  emblèmes  , & des  hyerogliphes , cette  coutume 
qui  nous  paroit  maintenant  fi  peu  fenfée,  étoit  allégorique 
dans  fon  origine,  & faifoit  allufion  à l’augmentation  poliÿ- 
que  du  poids,  du'crédit,  du  pouvoir,  ôedes  Domaines  du 
Souverain. 


( « ) Bernier. 

(^3  Letuei  PtrfaaM. 
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SECTION  III. 

De  la  Minorité  & de  la  Majorité  des  Rois. 

xxviT.  T L eft  un  âge  où,  comme  les  autres  hommes,  les  Rois 
Roif‘“n-cmpêth<:  J.  nc  foiit  Doînt  Cil  état  de  fe  gouverner  eux -mêmes,  & où  • 

PJi  n arcnt  /•/  1 /•  • , j 

Il  pitiiiiude  dr  U par»confcqucnt  ils  lont  encore  moins  en  état  de  gouverner 
r.ic:>iuc!icitui«n  leurs  fujets.  Ils  n’cn  font  pas  moins  Rois,  ils  n’en  ont  pas 
moins  la  plénitude  de  la  puiflancc  Royale,  mais  ils  n’ont  pas 
l'exercice  aêluel  de  cette  puiflance,  pour  n’être  pas  en  âge 
de  l’exercer. 

Toujours  pleine,  toujours  entière,  toujours  augufte , la 
le  T,ô'’’e  Royalc  ne  peut -être,  ni  dàns  l’enfance  ni  dans  la 

RU.) Tient.  caducité,  indépendante  de  l’âge,  elle  eft  perpétuellement 
dans  une  jufte  maturité  ; fupérieure  aux  tems , elle  ne  s’en  . 
laiffe  ni  vaincre  ni  affoiblir  ; éternellê , pour  ainfi  dire  & im- 
muable dans  fon  elTence  glorieufe , elle  n’attend  rien  du  ’fe- 
cours  des  années,  & ne  craint  rien  de  leur  durée. 

Tous  les  Etats  Monarchiques  & héréditaires  tiennent  cette 
maxime  de  la  Coutume  dê  Paris:  Le  mort  faîjît  le  vif  {a). 

Il  n*y  a jamais  de  vacance.  L’autorité  ne  meurt  point , & 

• comme  un  Co^ps  moral , la  puilTance  Royale  eft  toujours 

la  même.  Si  le  Roi  eft  mineur , il  y a dans  le  Royaume 
un  Régent  dépofitaire  de  fon  autorité,  & des  Officiers  pour 
remplir  les  diverfes  fontüons  de  l’adminiftration  publique. 

• C*eft  toujours  au  nom  du  Roi  que  le  Royaume  eft  gou- 
verné en  fes  différentes  parties,  pour  rriarquer  que  c’eft  fa 
puiflance  qui  le  régit , 6c  que  ceux  qui  le  gouvernent  ne  font 
qu’exercer  une  autorité  précaire  ôc  empruntée.  Le  Parlement 

(m)  Voyez  l’explication  de  cette  Maxime  dana  la  première  Seâlon  de  ce  Cha- 

• . P‘"*- 
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de  Paris  écrivant  à Charles  IX  lui  parle  ainfi  : Quand,  Sire, 
vous  ne  feriei  âgé. que  d’un  jour,  vous  Jerie\  majeur  quant  à ia 
Jujlice,  comme  Ji  vous  avie\  trente  ans,  parce  qu’elle  ejî  àdminif- 
trée  par  la puijfance  que  Dieu  vous  en,  a donné  6 en  votre  nom.  En 
effet , les  Magiftrats  qui  fe  trouvent  en  place  , à la  mort  du  Sou- 
verain, ont  retjû  du  Roi  mort,  un pouvoirTqu’ils"fexercent  au  nom 
du  Roi  qui  lui  a fuccédé.  Il  ne  peut  y avoir  d’interruption  dans 
cet  exercice  par  ce  qu’il  ne  doit  pas  yen  avoir  dans  celui  de  la 
Juftice  , qui  eft  duc  aux  peuples.- Le  Roi  a éubli  des  Corps  de 
Judicature  , des  Magiftrats , ôc  des  Officiers , non  comme  hôra-^ 
me,  mais  comme  Roi,  ; & ce  qu’il  a fait,  le  Prince  qui  lui  fuc- 
céde  eft  pré  fumé  le  confirmer , jufqu’à  ce  qu’il  ait  expreffément 
déclaré  fa  volonté.  Ce  que  le  Parlement  de  Paris  écrivoità  Char- 
les IX,  les  Gouverneurs  & les  Commandans  de^  Villes  & des 
Provinces , & tous  ceux  qui  ont  quelque  autorité  dans  l’Etat , 
peuvent  le  dire  dans  le  même  fens , parce  qu’il  faut  que  les 
peuples  foient  gouvernés. 

Il  n’y  a point  de  minorité  dans  les  Rois  à l’égard  de  la 
puilfance  & de  l’autorité , point  defoiblefle  ni  de  déchéance, 
dit  un  grand  Chancelier  (<i).  Cela  eft  (i  vrai  que  le  Roi  mi- 
neur dont  l’autorité  eft  cônfiéeà  un  Régent,  tient  fon  Lit  de 
Juftice , comme  s’il  étoit  majeur,  & que  tout  s’y  décide  par 
l’autorité  du  Roi , les  Officiers  des  Parlemens  du  Royaume 
n’ayant  en  fa  préfence  que  voix  çorifultative.  Louis  XIV 
n’étant  que  dans  fa  feptieme  année , en  tint  un  (b).  Il  en 
tint  depuis  plufieurs  autres  avant  fa  Majorité.  Le  Roi  régnant 
étant  mineur,  en  a tenu  plufieurs  auffi , & je  ferai  obligé  de 
parler  de  quelques  - uns  (c). 

(«}  Difeours  du  Chincelier  Seguier  , parlant  au  nom  de  la  Reine  Régente  i 
'Anne  d’Autriche.,  aux  Péputis  du  Parlement  de  Paris,  énoncé  dans  les  Regiftres 
du  Patlement , & rapporté  dans  les  Mémoires  d’Omes  Talon , Avocat  Général. 

( é ) Le  7 de  Septembre  1645. 

( çi)  Voyei , dans  la  Seftion  fuivante  , qe  Sommaire  : Si  ton  peut  donner  au 
Rieent  un  Confeil  dont  il  fait  tenu  de  fu'tvre  les  avis;  & cet  autre  : A qui  l'edu- 
eation  du  Roi  mineur  appartient, 

N N n II.  i j 
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5txix.  Tous  les  Etats  ont  des  Loix  qui  fixent  la  majorité  des  ci- 

djmVi'!)\.V‘£r»î  tnycns  à un  certain  âge,  & qui  confient  à leurs  païens  lacon- 
àuite  de  leur  perfonne  & de  leurs  biens,  pendant  leur  mino* 

comme  ftiir  c<t*e  / i i»  i i /*  i • « y j • 

cio  parcûulicis;  Sc  rité.  Comme  1 on  a établi  des  réglés  fur  la  minorité  des  parti- 

1 ° 1-  t / JJ- 

Ktcmt.,iiiouiti  cu'iers  . on  en  a fait  aulfi  dans  les  Monarchies  héréditaires  & 
fuccelfives  pour  la  minorité  des  Souverains. 

Les  Loix  fur  la  minorité  des  Princes' font  diverfes  félon  les 
différens  Etats.  Ces  Loix  ont  même  fouvent  varié  dans  le 
même  Etat , parce  que  toutes  les  Loix  arbitraires  varient.  Il 
*n’eft  à cet  égard  , qu’une  feule  réglé  qui  ne  varie  point,  c ell 
que  le  Légiflateur  à qui  il  appartient  de  porter  la  Loi , la  doit 
accommoder  au  bien  fit  au  repos  de  1 Etat , la  proportion- 
rier  aux  lieux , ôc  prév'oir  les  diverfes  fituations  ou  la  Monat- 
ciiic  peut  fe  trouver.  Ces  circonftances  particulières  qui  doi- 
vent déterminer  le  Légiflateur , n’ont  pas  toujours  été  prévues , 
lorfque  la  Loi‘a  été  faite.  De  là  les  variations  qu’on  remarque 
dans  une  Jurifpru  Jcnce  qui  a pour  objet  l’un  des  plus  grands 
interets  d’un  Etat. 

ï XX.  Les  Germains  ( & perfonne  n’ignore  que  les  Francs  .étoienc 

Ki  I*  j’rcmferr  ni  ^ tr-  • L|* 

h t»cedci  originaires  de  Germanie)  ne  faifoient aucune  attaire publique 

Euii  Je  Frifice  O , . -ri  » • 1 • 

n'ni.t  ni  i ect  pj  paiticulicrc  fms  être  armés  (u).  Ils  donnoient  leur  avis  par 
TJ’i* 'uuc'  faifoient  avec  leurs  armes  ( b ).  Sitôt  qu  ils  pou- 

eeiiiu:,.  voicnt  les  porter , .on  les  préfentoit  a'I’aflcmblée  , on  leur 
mettoit  dans  les  mains  un  javelot  (c)  î des  ce  moment , ils 
fortoient  de  l’enfance  ; ils  n avoient  été  qu  une  partie  de  la 
■ famille  , & ils  en  devenoient  une  de  la  République  ( d ). 


(d)  NiWI  neque  public*  neque  prixat»  rei,  nifi  arautî  agnnt.  Taclt.  dt  mariti 

Cirm-mor.  /.  i • e 

<i)  Si  difplicoit  Sententia , fremitu  afpernantur;  Cnplacuit,  framea»  coacn-i 

tiunt.  JUd.  f ir  n.  U 

(Cl  Sed  arma  fumere  ante  cuiquam  moris  quam  avitas  fufteaurum  probave^ 
rit.  Tum  in  ipfo  Concilio  vel  Prineipum  aliquis,  velpater,  tbI  propmquus , fcult» 
Irameaqie  juvenem  ornant. 

d ) H«c  apiid  illos  toga , hic  primm  juvent*  honos  J antè  hoc  dotnus  pars 
videntur , inox  Relpublic*. 
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DES  RÉGENS  DU  ROYAUME , &c.  6s  t 
Childebert  II  avoir  quinze  ans , lorfque  Gontran  fon  on- 
cle le  déclara  majeur  & capable  de  gouverner  par  lui-mê- 
me (fl),  fai  mis  ( lui  dit-il  ) ce  javelot  dans  tes  mains , comme 
* un  Jigne  que  je  t’ai  donné  tout  mon  Royaume  {b)  ; & fe  tour- 
nant vers  l’alTemblée  : ^ ous  voye\  que  mon  JiL  Childebert  ejt 
devenu  un  homme  , obéiJje\-lui  (c). 

On  voit  dans  la  Loi  des  Ripuaires  cet  âge  de  quinze  ans  ; 
la  capacité  de  poner  les  armes  , & la  majorité  marcher  enfcm- 
ble.  Si  un  Ripuaireejl  mort  ou  a été  tué  (y  eft-il  dit  ((i)  ),  6 
quLil  (ût  laijfé  un  fils , il  ne  pourra  pourfuivre  ni  être  pourfuivi 
en  jugement , qu’il  n’ait  quin\e  ans  complets  , Ù pour  lors , il 
répondra  lui-même  ou  choifira  un  champion.  Il  falloir  que  l’efprit 
fût  alTez  formé  pour  fe  défendre  dans  le  jugement , & que 
le  corps- le  fût  affez  pour  fe  défendre  dans  le  combat. 

Chez  les  Bourguignons  qui  avoient  aufli  l’ufage  du  com- 
bat dans  les  aâions  judiciaires  > la  majorité  étoit  encore  à 
quinze  ans  (c),  * 

Les  enfans  de  Clodomir  , Roi  dOrléans  & Conquérant 
de  la  Bourgogne , ne  furent  point  déclarés  Rois  , parce  que 
dans  l’âge  tendre  où  ils  étoient,  ils  ne  pouvoient  pas  étrC 
préfentés  à l’afferablée.  Ils  n’étoient  pas  Rois  encore , mais  ils 
dévoient  l’être,  lorfqu’ils  feroient  capables  de  porter  les  armes , 
& cependant  Clotilde  leur  ayeule  gouvernoit  l'Etat  (/).  Leurs 
oncles  Clotaire  & Childebert  les  égor^erent , & partagèrent 

(j)  n aroit  } peine  cinq  ans  ( Jit  Gripiirt  Je  Totrs,  lit.  Ch.  h)  lorfqu’il 
Tuccéda  i Ton  peie  en  l’an  575  ; c'cft-i-dire  qu’il  avoit  cinq  ans#  Gontran  le  dé- 
clare m^eur  en  l’an  58c,  Il  avoit  donc  quinze  ans. 

{h)  éuntramnus  , data  in  Childebeni  manu  haftl , dixit  : Hoc  eft  indicium 
j^uod  tibi  oinne  rcgnum  meum  tradidi.  liûL  ht.  7-  Cap.  37. 

(c^  Gontran  déclaroit  majeur  fo#  neveu  Childebert  qui  étoit  déjà  Roi,  & de 
(>lus  il  le  faifoit  fon  heritier, 
fdi  Tit.  ti. 

(<)  Tit.  87. 

if)  Il  paroit  par  Grégoire  de  Tours,  üv.  7,  qu’elle  cfaoilit  deux  hommes  de 
Sonrgognt  qui  étoit  une  conquête  de  Clodomir  , pour  les  élever  au  Siège  de 
^ours  qui  étoit  auRi  du  Royaume  de  Qodomir. 


DU  COURONNEMENT  DES  ROIS,  &c; 
leur  Royaume.  Cet  exemple  fut  caufe  que  dans  la  fuite  les  Prin- 
ces pupilles  furent  ddclards*  Rois , d’abord  après  la  mort  de  leurs 
peres.  Ainfi  le  Duc  Gondovalde  fauva  Cliildebert  II  de  la 
cruauté  de  Cbilperic , ôc  le  fit  déclarer  Roi  à l’âge  de  cinq  ans  (a). 

Mais  dans  ce  changement  on  fuivit  le.  premier  efprit  de  la 
- Nation , de  forte  que  les  aéles  ne  fe  paffoient  pas  môme  au 

nom  des  Rois  pupilles.  Il  y eut  chez  les  P'rancs  une  double 
adminiftration  ; l’une  qui  rcgardoitla  perfonne  du  Roi  pupille; 
ôc  l’autre  , qui  regardoit  le  Royaume  ; ôc  dans  les  Fiefs  aufli 
il  y eut  une  différence  entre  la  Tutelle  ôcla  Baillie. 

La  première  race  de  nos  Rois  dont  le  Gouvernement  a 
été  plein  de  difçorde , ôc  où  la  force  ôc  la  violence  ont  fou- 
vent  élevé  leur  voix  au-deffus  de  celle  des  Loix , ne  nous 
préfente  aucune  réglé  à confulter,  La  fécondé , qui  s’eft  fen- 
tie  des  défordres  de  la  première , ne  nous  en  montre  pas  non 
plus.  Mais  la  règle  fe  fait  voir  avec  évidence  dans  la  troi- 
fienie  où  la  juftice  & la  puiffance  Royale  paroilTent  dans  tout 
leur  éclat.  . ■ 

;x  XXI.  Du  Tillet  a écrit  que  les  Régences  fous  Philippe,!.  Ôc  fous 

ce  étoicnt  ancien-  Philippe  II.  durèrent  jufqu’à  la  quizieme  année  de  leur  âge  (6),' 
vingt-un  c’eft-à-dite  que  la  minorité  des  Rois  finiffoit  à quinze  ans  ; 

ans.  Ils  font  pté-  . j „ -i 

ftiucmcnt  maicnt»  niais  11  ue  lapporte  aucune  preuve  de  ton  fentiment  ; ôc  il  con- 

à (]iutoTzeanscom-  , * *■  • 

menct».  . tredit  les  monumens  que  l’hifloire  nous  fournit.  Elle  nous  ap- 
prend que  Philippe  ^ugufte,  l’un  des  Rois  qu’il  nomme  y 
étoit  encore  mineur  en  1148,  ôc  il  avoit  alors  dix-neuf  ou  vingt 
ans.  Il  parok  que  l’ufage  commun  de  ce  Royaume  avoit,  dans 
ce  tems  là,  fixé  la  majorité  des  Rois  à vingt- un  ans(c) , ÔC 

que  c’eft  à cet  ufage  que  Louis  VJIII.  fe  conforma , lorfqu’il 

« 

(4)  Vix  luftro  ætatis  uno  jam  peraôo  , qui  die  Dominicæ  natalis,  regnaté 
coepit.  Turon.  lih.  Cap.  i. 

( i J Chronicon  Tilii. 

( cS  Pierre  Dupuy.  en  rapporte  plufieurs  preuves  dans  fon  Traité  de  la  ma)o« 
riiii  de  nos  Rois. 
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ordonna  (a)  que  fes  enfans  fuffent  fous  lâ  tutelle  de  Blanche 
de  Caftilie  leur  mcre  , jufqu’à  ce  qu’ils  eufTcnt  atteint  vingt- 
ain  ans.  Saint  Louis  fon  fils  aîné  n’avoit  que  douze  ans  quand 
jl  parvint  à la  Couronne,  & il  ne  fortit  de  minorité  qu'à  vingt- 
un  ans. 

Un  Ecrivain  François  (b)  dit  qu’en  iJ44  le  Roi  Philippe 
de  Valois  & la  Reine  fa  femme  firent  une  efpece  de  partage 
entre  leurs  enfans,  qui  pone  que,  parce  que  Pliilippe  leur  fils 
puîné  étoit  mineur  d’âge,  le  Roi  le  éaga,  ( le  déclara  âgé  ) 
pour  faire  la  foi  & hommage  de  ce  que  le  Roi  lui  dannoit , & 
que  le  Roi  & la  Reine  ptomirent  que  dès  que  ce  même  Phi- 
lippe feroit  venu  à l’âge  de  quatore  ans , ils  lui  feroient  jurer 
d’accomplir  ce  qui  étoit  de  ce  partage.  De  ce  fait,  l’Ecrivain 
conclut  que  Philippe  de  Valois  tenoit  l’âge  de  quatorze  ans 
pour  un  âge  légitime.  Mais  premièrement  cette  efpece  de 
partage  n’a  pas  le  caraélere  que  doivent  avoir  les  Loix , il  ne 
feroit  tout  au  plus  qu’une  loi  particulière  fur  ce  qui  en  étoit 
l’objet.  En  fécond  lieu , ce  partage  ne  pourroit  renfermer  la 
conféquence  qu’en  tire  cet  Ecrivain  , & qui  n’y  cft  pas  déve- 
loppée, qu’en  fuppofant  une  loi  déjà  faite,  & l’on  n’en  trouve 
point.  En  troifiemè  lieu,  ce  n’eft  point  ici  une  loi  générale 
preferite  par  les  héritiers  préfomptifs  de  la  Couronne  , ce 
n’eft  qu’un  acte  de  l’autorité  fouveraine  fur  un  fait  particulier 
qui  regarde  ui)  fils  puîné  de  France , & qui  ne  peut  jamais 
être  tiré  à conféquence  pour  la  majorité  des  Rois.  Autrefois 
l’émancipation  du  fils  fe  faifoit  erï*  jugement  par  les  peres  , il 
falloir  qu’elle  fût  demandée  par  l’enfant , qui  devoir  être  éman- 
c%é,  & fl  cet  enfant  étoit  mineur  , le  pere  ne  pouvoir  l’éman- 
ciper fans  des  Lettres'du  Roi  : ainfi , lorfque  Charles  de  Va- 

(.>)  En  1116. 

■ ( A ) Pierre  Dupuy , pig.  (.  de  fon  Traiti  dé  U majorité  de  nos  Rois , édition 
de  1^5}. 
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lois  voulut  émanciper  Louis  fon  fils  âgé  de  fept  ans , il  obtint 
des  Lettres  du  Roi.  Difons  que  comme  le  Roi  Philippe  de 
Valois  éaga , c’efi- à-dire  autorifa  fon  fils  puîné  à faire  un 
hommage,  comme  s’il  eût  été  âgé , quoiqu’il  ne  le  fût  pas^ 
il  l’autorifa  par  la  môme  puiflance  royale , à ratifier  à quatorze 
ans  ce  môme  hommage,  quoiqu’il  ne  dût  pas  encore  être 
majeur  à cet  âge  là. 

Charles  V.  eft  le  premier  de  nos  Souverains  qui  ait  fixé 
la  majorité  des  Rois  à quatorze  ans.  Il  fit  cette  Déclaration  i 
fondé  fur  les  exemples  de  Joas  & de  Jofias , & appuyé  de 
l’autorité  de  David , de  Salomon  &.  de  Jérémie,  ût  il  la  fit 
d’une  maniéré  folemnelle,  car  ce  fut  en  tenant  fon  Lit  de 
Juftice  au  Parlement  de  Paris , où  il  voulut  que  le  Recleuc 
de  rUniverfité,  le  Prévôt  des  Marchands  , & les  Echevins 
afTiftaïTcnt.  Il  ordonna  ( a ) que  les  fils  aînés  des  Rois  de  France 
préfens  & à venir  feroient  âgés , & tenus  pour  âgés , dès  qu’ils 
auroient  atteint  la  quatorzième  année  de  leur  âge  {b).  Le 
Chancelier  de  l’Hôpital  expliqua  depuis  cette  Ordonnance 
fous  le  régné  de  Charles  IX  ; & il  fut  dit  que  l’efprit  de  la 
Loi  étoit,  que  les  Rois  fuflent  majeurs  à quatorze  anscom-  m 
mencés  & non  pas  accomplis,  fuivant  la' règle  que  dans  les 
caufes  favorables  l’année  commencée  étoit  tenue  pour  révo- 
lue (c)  : Loi  faite  pour  les  cas  où  il  n’étoit  queftion  que  de 
droits  honorifiques,  mais  qui  ne  devoir  point  être  appliquée 
aux  cas  où  il  s’agit  de  gouvernement , d’adm'miftration. 

Ce  Prince  étant  mort  au  bout  de  fix  ans  ( d ) , Charles  Dàu-  ^ 
phin  de  Viennois,  fon  fils  aîné,  monta  fur  le  Trône  fous  le 

(il)  L'Ordonnance  qui  eft  de  1373  , fat  publiée  au  Parlement  de  Parla  }0ia 
Mai  1374.  Elle  eft  rapportée  dans  Leibnitz , CoJcx  Juris  Diplcmat.  Ton.  I,  p,  iji.; 
dans  Dupuy  , TraiU  de  U majorité'  des  Ro'u  de  France  aux  preuves  , p.  iff  f dans 
le  Corps  unherfet  Diplomatique  du  Droit  des  Gens.  Ton.  II.  part,  première  , p,  pq. 

Si  ) Duncc  decimum-quartum  xtatis  annum  attieerint. 
e ) Ann  os  incotptus  pro  pettieâo  habetur , Loi  du  Digeÿc  .de  inuseribas  & ho>' 
noribus. 

((/}  Le  16  de  Septembre  1380. 

nom 
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nom  de  Cliarles  VI,  6c  gouverna  avant  même  l’âge  de  quaw 
torze  ans.  Louis,  Duc  d’Anjou  6c  de  Touraine,  Comte  du 
Maine,  Régent  du  Royaume,  6c  les  Duc  de  Berry,  de 
Bourgogne  6c  de  Bourbon , tous  oncles  du  nouveau  Roi , 
étant  allés  au  Parlement  (a) , avec  les  Prélats  6c  les  Barons, 
par  la  raifon  que  je  dirai  dans  la  Sedion  fuivante , le  Régent 
dit  que  : » Combien  que  le  Roi  notre  Sire  qui  eft  à préfent , 
» fût  mineur  d’ans  pat  la  Coutume  de  France,  6c  ne  fût  que 
» de  l’âge  de  douze  ans  , néanmoins  pour  le  bien  de  la  chofe 
•9  publique  6c  pour  le  bon  gouvernement , 6c  pour  nourrit 
» bonne  paix  6c  union  entre  le  Roi  notre  Sire  6c  fes  oncles 
0»  delTus  nommés  , ledit  Monfieur  le  Régent  a voulu  ôc  con- 
» fenti  que  le  Roi  notre  Sire  qui  eft  à prélcnt , foit  facré  ÔC 
M couronné  à Reims  en  la  ma^ere  accoutumée;  6c  ce  fait, 
» qu’il  ait  le  gouvernement  ôc  adminiftration  du  Royaume  , 
» foit  gouverné  en  fon  nom  par  le  confeil  6c  avis  de  fefdits 
» oncles  Meflcigneurs,  en  tant  que  chacun  touche,  ôc  pour 
» ce  6c  à cette  fin , Monfieur  le  Régent  l’a  âgé  ôc  pour  tel 
» réputé (b). 

Sous  les  Rois  SucceflTeurs  de  Charles  V.  l’Edit  de  ce  Prince 
a été  ou  confirmé  ou  exécuté.  Charles  IX,  dont  la  majo- 
rité fut  déclarée  au  Parlement  de  Rouen  (c),  renouvella 
cette  Loi  de  Charles  V (</).  • 

J’ai  remarqué , en  parlant  de  la  minorité  6c  de  la  majorité  fous 
la  fécondé  race  de  nos  Rois , que  les  ades  de  la  Souverai- 
neté ne  fe  faifoient  pas  au  nom  du  Roi  pupille.  En  effet , 
les  Régens  du  Royaume  touchoient  autrefois,  fans  en  rendre 
compte , les  revenus  de  la  Couronne  ; recevoient  les  fois  ôc 
hommages  ; donnoient  les  Charges  6c  les  Emplois , faifoient 

(tf)  Le  i d’Oftobre  1380. 

) Regiftres  du  Parlement  de  Paris  du  1 d’Oâobre  1360. 

(c)  Le  17  d’Août  1563. 

(.d)  HilL  Thuan.  lii. , 

Tome  If^,  00  00 


X XXII. 
Tout  i'c  fiit  tidni 
ce  Royaume  » l'ou. 
i*i<uro:iié  du  Koi 
mmeux. 
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la  paix  & la  guerre  j publioient  des  Ordonnances  pour  l’ad- 
miniftration  de  la  Juftice,  & difpofoienc  abfolument  des 
affaires  fous  leur  propre  nom.  Toutes  les  Lettres  étolent  expd-  ( 

di(fes  fous  le  fceau  du  Régent , fans  y employer  ni  le  fceau  ni 
le  nom  du  Roi.  C’eft  pour  cette  raifon  fans  doute  qu’on  rom- 
poit  le  fceau  du  Roi  défunt  ôc  qu’on  le  jettoit  dans  fon  fépul- 
cre.  Lorfqu’on  l’inhumoit  ainfi , l’on  fuppofoit  par  fidion  une 
efpece  d’interregne  entre  la  mort  du  Roi  ôc  l’avénement  de 
fon  SuccefTeur.  On  donnoit  môme , fous  la  fécondé  race  de  nos 
Rois,  le  titre  de  Rois  aux  Régens,  pour  les  autorifer  davan- 
tage ôc  pour  faire,  pendant  la  minorité,  plus  refpeôler  leurs 
ordres  à des  Seigneurs  qui  commençoient  à fc  faire , de  leurs  . 
Gouvernemens , des  Souverainetés  féodales,  Eudes,  fils  de 
Robert  le  Fort,  eut  le  titroide  Roi,  quoiqu’il  ne  fût  que 
le  Tuteur  du  véritable  Roi  (a), 

C’étoit  un  abus  manifefte  Ôc  un  abus  donc  les  conféquences 
pouvoient  être  dangereufes.  Charles  V qui  en  fentit  les  incon- 
véniens,  voulut  du  moins  en  abréger  le  tems,  ôc  ce  fut  ce 
qui  l’engagea  à abréger  la  minorité  des  Rois,  comme  nous 
î’avons  vû.  Il  diminua  par  là  le  grand, pou  voir  des  Régens  j 
& Charles  VI  le  fappa  cnfuite  par  les  fondemens. 

.L’Ordonnance  de  Charles  VI  porte  que  » lorfque  le  Roi 
*5  montera  fur  le  Trône,  en  quelque  minorité  qu’il  foit,  il  fera 
» réputé  pour  Roi,  ôc  que  le  Royaume  fera  gouverné  par 
» lui  ôc  en  fon  nom , par  les  plus  prochains  de  fon  Sang  ôc  par 
» les  plus  Sages  hommes  de  fon  Confeil  ( b ),  L’admîniftra- 
tion  des  affaires  s’.eft  depuis  ce  tems  là  faite  exdôtement  fous 
l’autorité  des  Rois.  Catherine  de  Medicîs,  Anne  d’Autriche 
ôc  ^Philippe  Duc  d’Orléans,  on?  toujours  fait  expédier  les 

( 4 ) Voyer^n  la  preuve  dans  le  41*.  Chap.  du  5*.  Kvre  de  THiftoire  d’Aimoio  > 

& dans  les  Mémoires  Ôc  Recherches  duTiliet. 

( é ) Ordonnaocc  de  Qiitflet  VI.  du  mois  d'Avril  ^403. 
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Lettres  & les  Brevets  fous  le  nom  des  Rois  pour  qui  ils  gou, 
vernoient , avec  l’expreffion  : De  lavis  de  la  Reine  Régente^ 
ou  du  Duc  Régent. 

En  Allemagne , on  en  ufe  différemment.  L’AdminiUra- 
teur  (c’eft  ainfi  qu’on  appelle  le  Tuteur  que  la  Loi  don- 
ne , par  exemple  , à un  Eleûeur  mineur  de  dix -huit  ans), 
a droit  de  faire,  pendant  la  minorité  de  l’Eleâeur,  tout 
ce  qu’un  Eleûeur  majeur  pourroit  faire  j & il  le  fait  non 
comme  Procureur  de  l’Elecleut  mineur  ou  comme  lerepré- 
, lèntant  , mais  de  fon  chef  & en  vertu  des  Loix  de  l’Era- 
pire , lefqiielles  transfèrent  à l’Adminiftrateur  toute  l’au- 
torité & tous  les  droits  que  les  Eleûeurs  même  poffédent. 

C’eft  fous  le  nom  d’Adminiftrateur  qu’il  eft  invité  aux  élec- 
tions , & il  y paroît,  non  en  habit  ordinaire  & après  tous  les 
EleÛeurs  préfens , comme  font  les  Plénipotentiaires  des  ablèns , 
mais’  en  habit  Electoral  6c  a la  même  place  que  l’Eletleur 
lui -même  occuperoit  s’il  étoit*maJeur  {a).  Ce  que  je  dis  des  ’ 
Eleélorats  a lieu  également  pour  les  Principautés  de  ce  pays 
là.  Les  Lettres  même  doivent  être  adreffées  à l’Adminiftra- 
teur  de  l’Ele£lorat  ou  de  la  Principauté,  6c  non  pas  à l’Elec- 
teur ou  au  Prince  mineur.  C’eft  un  fait  attefté  par  un  Minif- 
tre  à un  Secrétaire  d’Etat  qui  ne  s’étoit  pas  conformé  à ce 
Cérémonial  dans  les  dépêches  de  fon  Maître  {b). 

Suivant  la  réglé  inconteftable , établie  déformais  en  France,  , xxxnf: 

V . . ■ J • C«imneiuli  tni. 

nosRoisfont  majeurs  atrcize  ans  6c  un  jour,  parce  qu  en  Droit,  !<»'•'*  y 

* eft  noiiiicc  ,u.pcn- 

dans  les  chofes  favorables , l’année  commencée  eft  tenue  pour  i’*'* 
complette,  6c  qu’on  a regardé  le  Gouvernement  de  l’Etat,  com- 
me un  de  ces  cas  favorables,  ainfi  queje  l’ai  remarqué.  C’eft 
conforméiftentàcet  ufage  que  Louis  le  Jufte,  Louis  le  Grand, 

» 

^a)  Wicquefort , Difeours  dt  téUftion  dt  VEnatrtw , Chap.  XL 
( t)  Lettre  de  Vautorte  à Brienne  du  i6  de  Février  1654  , pag.  66t.  du  III*. 
vol.  du  Recueil  qui  a pour  titre  : Négociations  ftcrttts  de  Munjitr. 

O O O O ij 
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& le  Roi  aujourd'hui  régnant  en  France  ont  dté  reconnus 
majeurs  dans  les  L'ts  de  Juftice  qu’ils  tinrent  dans  leurs 
Paricmens  le  lendemain  de  leur  quatorzième  annde  commen- 
cée. Je  dis  reconnus  & non  pas  déclarés  , parce  que  nos 
Rois  font  majeurs  de  droit  à cet  âge,  & que  c’eft  la  Loi  de 
l’Etat  qui  les  fait  tels,  indépendamment  de  toute  déclaration. 

Ce  n’eft  pas  môme  pour  déclarer  leur  majorité  qui  ne  peut 
Être  ignorée,  que  nos  Rois  vont  tenir  leur  Lit  de  Jufticc; 
mais  ils  prennent  occafion  de  quelque  Edit  qu’ils  portent 
dans  leur  Parlement,  pour  parler  de  leur  majorité  ou  pour  . 
l’énoncer  dans  le  préambule.  Louis  XIV,  majeur  le  7 de 
Septembre  , tint  ce  jour  là  fon  Lit  de  Juftice  au  Par- 
lement de  Paris , & fit  publier  plufieurs  Edits.  L’Avocat  - 
Général  (n)  lui  parla  ainfi  ;»  Votre  Majefté  ayant  acquis  la 
5»  majorité  Royale,  telle  qu’elle  a été  établie  par  les  Loix  de 
» l’Etat,  elle  n’a  pas  bcfoin  d’en  faire  une  Déclaration  parti- 
»5  cii'iere,  parce  que  fes  fujets  étant  bien  informés  du  mo- 
» ment  de  la  naiffance  de  leur  Prince,  ne  manquent  jamais 

» de  fi^avoir  la  plénitude  de  fon  âge La  Cérémonie  en 

» laquelle  nous  fommes  employés  aujourd’hui , n’eft  pas  une 
» Déclaration  de  majorité , mais  plutôt  une  a£Hon  publique 
» faite  par  un  Roi  majeur.  On  parla  à peu -près  le  même 
langage  au  Roi  régnant , lorfqu’il  alla  au  Parlement  tenir 
fon  Lit  de  Juftice  le  premier  jour  de  fa  majorité. 

Cette  Cérémonie , les  Rois  la  font  où  ils  veulent , Char- 
les IX  en  a donné  un  exemple  ; c’eft  au  Parlement  de  Rouen 
qu’il  fit  la  déclaration  de  fa  majorité  ( 6 ).  Le  Parlement  «Je 
Paris  fit  des' proteftations , parce  que  les  Edits  commence  nt 
toujours  à être  enregiftrés  à ce  Tribunal.  ''' 

XX  XIV.  Les  Loix  anciennes  de  Suède  fixoient  la  majorité  des  Rois 

p.n  SucJc  les  Roit 

«■i'ï’aisi-rn’am’.  Voyez  les  Mémoires  d’Omer  Taies, 

(é)  En  ^ 
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Siquln2e  ans.  Charles  XI , par  fon  Teftament , retarda  celle  de 
fonHls  ( depuis  Charles  XII  ) jufqu’à  dix-huit.  Lepere  mort/ 
les  Etait?  de  Suède  reconnurent  le  fils  majeur  ( ) , quoique 
ce  Prince  n’eût  alors  que  quinze  ans  ( b ).  Après  le  régné  de 
Charles  XII , les  Suédois  reflaîfiirant  le  droit  d’élire  leurs  Rois , 
ont  fixé  à vingt -un  ans  la  majorité  des  cnfans  du  Prince 
régnant  pour  iefquels  feuls  ils  ont  confervé  le  droit  hérédi- 
taire (c). 

Les  Elefïcurs  d’Allemagne  & les  autres  Princes  de  l’Em-  B^Aiicimcnt, 
pire  ne  font  majeurs  qu’à  dix -huit  ans  commencés.  • & f ‘‘'ïd 

En  Dannemarck , les  Rois  ne  font  auffi  majeurs  qu’à  dix-  Tîi*  uia! 
huit  ans  commencés  , c’cft-à-dire  à dix-fept  ans  & un  joiu-, 

Chriftiern  II , Roi  de  Dannemarck  ne  fut  reconnu  majeur  que 
dans  le  cinquième  mois  de  la  dix-huitiéme  année. 

Lorfque  Don  Carlos , Infant  d’Efpagne , aujourd’hui  Roî 
d’Efpagne  fut  parvenu  à la  fucceflîon  des  Duchés  de  Parme 
& de  Plaifance' , réputés  Fiefs  de  l’Empire  d’Allemagne  , ce 
Prince  fut  émancipé  par  le  Roi  fon  pere.  L’Empereur  nomma 
le  Grand  Duc  de  Tofcane  , d’alors  & la  première  Duchefle 
Douairière  de  Parme  , pour  être  fes  Tuteurs  , & pour  avoir , 
en  fon  nom  l’adminifiration  de  ces  deux  Fiefs  , jufqu’à  ce  que 
l’Infant  Duc  eût  atteint  l’âge  de  dix-huit  ans , auquel  l’Em- 
péreur  d’Allemagne  avoit  fixé  la  majorité  de  ce  Prince.  Ceft 
ce  que  j’ai  dit  dans  un  autre  endroit  (dj.  J’ai  expnqué  au  ' 

ïnême  lieu  dans  quelles  circonftances  l’Infant  s’étoit  déclaré 
majeur,  parce  qu’il  avoit  quatorze  ans.  On  peut  Juftement 
douter  que  cette  déclaration  puiffe,  dans  aucun  tems  , être 
regardée  à Parme  comme  une  réglé  du  Droit  Public  de  ce 
X)uché.  Le  Droit  Public  des  Etats  ne  fixe  pas  moins  que  le 

'(a)  Dans  une  Afletnblée  du  14  de  Décembre  1697. 

(^i)  Hifloire  dt  Charles  XII.  par  Voltaire,  BajU  1731. 

(c)  Voyez  la  Seôion  i^*.  du  Vil*.  Cbap.  de  cc  Traité,  Totn.  II.  p.  701, 
id)  Voytt  le  Tome  11.  page  467, 
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• Privé  les  tcms  de  minorité  6c  de  majorité  ; toute  la  différence 
qui  s’y  trouve  ; c’eft  que  , félon  le  Droit  Privé  , la  majorité  ne 
commence  ordinairement  qu’à  vingt-cinq  ans  , au  #eu  que 
dans  le  Droit  Public  elle  varie  au  gré  de  l’ufage  de  chaque 
Maifon  Souveraine , mais  quelle  que  foit  la  rixation  du  terme 
auquel  la  minorité  finit , le  mineur  eft  cenfé , par  la  foibleffe 
de  fon  âge  , ne  pouvoir  juger  par  lui-même , s’il  eft  en  état 
de  gouverner.  C’étoit  donc  à l’Empire  d’Allemagne , cemme 
Seigneur  Suzerain  de  Parme , que  l’Infant  auroit  dû  s’adreffer 
pour  obtenir  une  difpenfe  d’âge  ; s’il  l’avoit  fait , l’Empereur 
eût  été  le  maître  de  l’accot,der  ou  de  larefufer,  mais  on  n’a- 
voit  garde  de  prendre  cette  voie  , les  Cours  de  Vienne  , de 
Madrid  6c  de  Parme  étoient  brouillées  , elles  s’offenfoient 
réciproquement,  6c  elles  entrèrent  en  guerre  fort  peu  de  tems 
après, 

iî*Em^Kun  En  Turquie , la  majorité  des  Sultans  commence  à quinze 
ans  (a) , 6c  il  ne  tient  qu’à  nous  de  regarder  comme  mineurs 
pendant  toute  leur  vie  des  Princes  qui  font  prefque  toujours 
oififs , ôc  qui  laiffent  leyr  Sceptre  entre  les  mains  d’un  premier 
Vifir, 

dhr-  Les  Loix  d’Efpagne  ôc  celles  de  Portugal  fixent  également 
Jîribntroli™',"’  la  majorité  du  Roi  à treize  ans  6c  un  jour.  r 

mcncéi.  *“  Les  Rois  de  la  Grande  Bretagne  font  majeurs  à douze 

ai)S  (6).  C’étoit  la  Loi  d’Angleterre,  ôc  c’étoit  aufli  ceHe 
d’Ecoffe  avant  l’union  de  ces  deux  Couronnes.  C’eft  par 
conféquent  celle  de  la  Grande  Bretagne  formée  par  ces  deux 
Etats. 

Ni  à douze  ans,  ni  même* à quatorze  ans  commencés; 
un  Prince  n’eft  pas  capable  de  gouverner  fes  Etats;  ôc  les 
«OBUocncct.  Loix  qui  déclarent  les  Rois  majeurs  à cet  âge  , en  leur 

(d)  La  Guillctiere,  J^ctJémimt  ancitnnt  fi>  nouvelU  , pjg. 

Etat  de  1a  Grande-Bretagne  , Tom.  11.  p.  17.  Amflerd.  1723, 
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accordant  i’exercicc  de  la  Royauté , ne  leur  donnent  point  la 
maturité  du  jugement  néceflaire  aux  fonctions  de  la  Royauté. 
Mais  fi  ces  Loix  ont  cet  inconvénient , elles  en  évitent  d’au- 
tres qui  font  plus  grands.  Elles  font  cefler  une  minorité  ou 
la  puiflance  Royale  n’eft  pas  tou  jours  refpe£lée , un  tems  que 
des  guerres  civiles  rendent  fouvent  orageux , & une  Régence 
qui  doit  toujours  faire  craindre  que  l’autorité  précaire  du  Ré- 
gent ne  s’affermlfle , au  préjudice  de  la  puifiance  légitime  du 
Souverain.  Au  refte  , la  Grande  Bretagne  eft  la  feule  Mo- 
narchie de  l’Europe  où  la  majorité  des  Rois  foit  fixées  à douze 
ans , mais  cette  réglé  a moins  d’inconvéniens  dans  ce  pays-là 
où  le  Gouvernement  eft  partagé , qu’elle  n’en  auroit  dans  les 
Etats  où  l’autorité  des  Rois  eft  abfolue. 


SECTION  IV, 

Des  Tuteurs  des  Rois , & des  Ré§^ns  des  Royaumes. 

• E L U I qui  régit  , à titre  de  dépôt , les  Etats  d’un  Sou- 

V_-i  verain  mineur  , abfent  , prifonnier  , ou  malade  , etf  L’^ototitc  dci  Rc- 
appellé  Régent  en  Fiance,  & dans  quelque»  autres  pays.  Il 
eft  nommé  jédminifirateur  en  Allemagne  & ailleurs.  Ces  dif- 
férens  titres  defignent  la  même  autorité  ; & quoiqu’il  n’y^  ait 
ni  interrègne  , ni  Régence  dans  les  Républiques  , nous  pou- 
vons regarder  comme  une.  efpece  de  Régent,  cet  Inter-Roi 
qu’on  créoit  à Rome , dans  les  difputes  entre  les  Patriciens  • 

& les  Plébéiens  , & dans  l’intervalle  de  la  création  des 
Magiftrats  ordinaires  { a ). 

Le  peuple  ne  peut  manquer  d’obéiflânee  pour  les  Régens  , 
fans  en  manquer  pour  la  jîuiflance  Royale  , dont  ils  font  les 
dépofitaires.  Ce  principe  eft  évident , mais  il  eft  d’autant  plus 
( •)  Tit.  Liv.  /.  Dtcad.  lit,  4,  Sf  f,  ’ 
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néceflaire  de  le  remarquer;  que  les  tems  de  minorité  font 
des  tems  critiques  pour  les  Monarchies.  Alors^  les  Cours  font 
pleines  de  fadions  & de  cabales  ; les  Grands  écoutent  davan-», 
tage  leurs  palFions  ; ôc  parce  que  le  nom  de  Régent  ne  réveille 
pas  les  mômes  idées  que  celui  de  Roi  auquel  on  eft  accou-; 
tumé  , une  certaine  inquiétude  agite  naturellement  les  efprits,’ 
foit  qu’on  puilTe  perfuader  plus  facilement  au  peuple , que  fou 
Prince  eft  tralii  par  les  Gardiens  même  de  fon  autorité , foie 
que  dans  fon  ignorance , le  peuple  diftinguc  follement  la  per-» 
fonne  du  Prince  d’avec  fa  puiflàncc , il  eft  prêt  à offenfer 
celle-çi  dans  le  tems  même  qu’il  eft  plein  de  rcfped  pour 
l’autre  ; & les  GranjJs  qui  le  trouvent  plus  fufccptible  des 
impreftions  qu’ils  veulent  lui  donner , en  peuvent  faire  plus 
aifément  Pinftrument  de  leur  ambition, 

La  minorité  des  Rois  , leur  abfence  volontaire  de  leuré 
Etats,  leur  détention  chez  l’Ennemi,  les  maladies  qui  ren- 
dent incapables  de  Gouvernement , l’abfence  du  SuccelTeui: 
à la  Coufonne  dans  fe  tems  de  l’ouverture  de  la  fucceflion  | 
Voilà  les  cinq  cas  qù  la.puiflance  Souveraine  doit  être  con*î 
*fiée  à des  Régens , à titre  de  dépôt. 

Dans  le  cas  de  la  minorité  du  Roi , la  Loi  déclare  ordînaî- 
rement  celui  qui  doit  gouverner  en  fa  place.  La  Coutume  eft: 
aufli  puiftante  que  la  Loi  écrite  eft  connue  ; Ôc  lorfque  la  Loi 
ou  la  Coutume  a prononcé  bien  clairement , il  ne  refte  plus 
qu’à  fe  conformer  à fa  difpofition.  Dans  le  filence  de  l’une  ÔC 
de  l’autre , c’eft  la  difpofition  du  Roi  défunt  qu’il  faut  fuivre’. 
Voilà  les  principes  à quoi  il  faut  ajouter  que , pour  connoître 
ou  déclarer  le  Régent  ; on  doit  obferver  quelques-unes  des 
attentions  que  j’ai  dit  qu’on  devoit  avoir  pour  reconnoître  ou 
déclarer  le  Souverain  (a). 

(4)  Voyez  ci-devant  Chap.  H.  Seft.  XI.  au  Sommaire  : Ni  le  Roi  ni  le  peuple 
pris  ftparément , ne  peuvent , abjolumnt  parlant  , rendre  un  Jugement  régulier]  fur  la 
fucctÿion  à la  Sjuverainaû 

. L’Empire 
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L’Empire  d’Orient  ôc  celui  de  Perfe  ont  fourni  un  exem- 
ple d’un  grand  dclat.  Malgré  l’énorme  différence  qu’il  y a 
entre  la  do£h:ine  du  Nouveau  Teftament  6c  celle  du  Zend  , 
Arcadius , Empcucur  Chrétien  , qui  vivoit  fut  la  fin  du  qua- 
trième ficelé  8c  au  commencement  du  cinquième  , donna  une 
marque  fignalée  de  confiance  au  fameux  Jfdegerdt  ou  Jeide-' 
gherd  qui  régnoit  dans  le  même  tems  en  Perfe.  Voici  ce  qu’en 
raconte  Procope  qui  eft  le  feul  hiftorien  Chrétien  qui  ait  parlé 
de  cette  a£Uon  avec  l’eloge  qu’elle  méritoit.  » Arcadius , Em- 
» pereur  de  Bizance  ,•  étant  prêt  de  mourir  & en  peine  tou-« 
«chant  £bn  fucceffeur , Théodofe\fon  fils  qui  étoit  encore 
» au  berceau  (a) , cherchoitdans fon  efprit  quel  Tuteur  il  pour- 
>0  roit  lui  donner  > pour  gouverner  l’Etat  pendant  fa  minorité, 

« pour  l’élever  comme  il  falloir,  pourrepouffer  fes  ennemis,  ^ 
* pour  lui'  remettre  enfuite  l’Empire  en  bon  état.  Comme  il 
» n’avoit  aucun  parent  à Gonftantinople , plufieurs  de  ceux 
» qui  lui  venoient  dans  l’efprit , lui  paroiffoient  plus  difpofés 
w à devenir  Tyrans  qu’à  être  Tuteurs.  Pour  fon  frere  Ho- 
» norius  , il  ne  le  )ugeoit  pas  propre  à cela  , parce  que  les 
« aft'airës  étoient  brouillées  en  Italie,  outre  qu’il  y avoir  fujet 
» de  craindre  que  les  Perfans , méprifant  l’enfance  de  Théodoft 
» n’attaquaffent  l’Orient.  Arcadius  étant  dans  cet  embarras  , 

» quoique  d’ailleurs  d’un  efprit  fort  médiocre  , forma  un  def- 
» fein  falutaire  par  lequel  iLlàuva  fon  fils  ôc  l’Empire.  Soit  que 
» ce  fût  de  l’avis  de  fes  principaux  Miniftres  qui  ne  l’abandon- 
» noient  point , ou  par  une  infpiration  divine , il  fit  un  Tefta- 
» ment  dans  lequel  il  fit  fon  fils  héritier,  & déclara  Tuteur 
a»  Isdegerde , Roi  de  Perfe  , qu’il  pria  de  diverfes  chofes  , 6c 
» principalement  de  conlèrver  en  fon  entier , par  la  prudence 
» 6c  parles  forces,  l’Empire  à fon  fils  Theodofe.  Après  avoir 

(a)  Soïrat.  lit.'  6,  Ch.  tj.  dit  qn‘U  «voit  huit  UK. 
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» r<^gltf  les  chofes  de  la  forte  , il  mourut.  Si  jamais  Ifdegerde 
» fut  eftimé  pour  foii  bon  naturel  & pour  la  grandeur  dame, 
il  parut  principalement  digne  d’admiration , dès  qu’il  eût 
» lu  le  Tcflament  qu’on  lui  prèfenta.  Loia><ie  méprifer  la 
*>  commilTion  qu’Arcadius  lui  avoit  donnée  , ôc  la  confiance 
» qu’il  avoit  témoignée  , d’avoir  en  lui  pendant  tout  le  tems 
X qu’il  régna , il  fut  en  paix  avec  les  Romains  , & il  écrivit 
X d’abord  au  Sénat  ( de  Conftantinople  ) qu’il  acceptoit  le  foin 
X dont  Arcadius  l’avoit  chargé  , ôc  promit  de  défendre  l’Ena- 
X pire  d’Orient  contre  tous  fes  ennemis  (a).  On  pourra 
voir  la  confirmation  de  cette  Hilloiie  dans  les  deux  Auteurs 
que  je  cite  (b) , qui  y ajoutent  quelques  circonftances  , 
comme  qu’Ifdcgerde  envoya  un  habile  homme  à Conftanti- 
nople  nommé  Antiochus , pour  lervir  de  tuteur  en  la  place. 

En  France,  on  parle  rarement  des  Régences,,  fans  parl<» 
de  la  Loi  de  l’Etat , comme  fi  nous  en  avions  une'  qui  les 
réglât  ; mais  nous  n’avons  point,  à cet  égard,  de  Loi  écrite, 
tout  fe  réduit  à un  ulàge  qui  forme  la  réglé  , ôc  qui  a même 
varié  anciennemènt  félon  les  conjeôures. 

Tant  que  les  mères  des  Rois  mineurs  fe  font  trouvées  afifea 
habiles  pour  gouverner  l’Etat , elles  ont  eu  la  Régence  depuis 
Je  régné  des  Captiens , comme  elles  l’avoient  eu  fous  les 
deux  autres  races  ; Ôc  c’efi  fans  fondement  qu’après  le  décès 
de  Henri  II , on  foutint  que  la  Régence  appartenoit  au  plus 
proche  Prince  du  fang. 

Notre  Henri  L préféra  Baudouin,  Comte  de  Flandres  (qui 
n’étoit  point  Prince  de  fon  Sang , mais  qui  avoit  époufé  fa 
fœur)  pour  être  Tuteur  de  fon  fils  (Philippe  I.  ( c)  ôc  Régent 
de  fes  Etats,  à Anne  fa  femme , parce  qu’elle  étoit  étrangère,, 

( l’rocop.  de  Sella  Ptrfico  ^ lii.  i. 

(^)  Théophane  £c  dans  i’Auteat  de  l’Hilloue  mêlée  <pû  Fa  tradoit, 

(c)  En  1060, 
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peu  habile,  6c  peu  confidérée  ; ôc  au  Duc  de  Bourgogne, 
parce  que  ce  Prince  Fran<;ois  avoir  trop  de  crédit  en  France  , 
6c  qu’il  avoir  prétendu  autrefois  à la  Couronne. 

Louis  IX.  ( Saint  Louis  ) parvenant  à la  Couronne  ( a ) ,' 
âgé  d’environ  douze  ans , ,1a  Reine  Blanche  fa  mere  , réunit 
pour  la  première  fois , la  qualité  de  Tutrice  6c  de  Régente. 

Charles  IV , dit  le  Bel , ayant  laiffé  en  mourant  fa  femme 
grolTe(6);  Philippe,  Comte  de  Valois  6c  Edouard  III,  Roi 
d’Angleterre,  prétendirent  chacun  à la  Régence  du  Royaume 
pendant  la  groflefle  de  la  Reine.  Les  Etats  Généraux  décidè- 
rent en  faveur  de  Philippe  de  Valois , ôc  cette  décilion  fut 
un  préjugé  du  droit  que  ce  Prince  avoir  à la  Couronne , 6c 
qui  fut  reconnu  dans  la  fuite. 

Après  la  mort  de  Louis  leHudn,  6c  pendant  la  groflene  de 
la  Reine , les  Grands  6c  les  Barons  du  Royaume  nommèrent 
Philippe  frere  du  Roi  défunt,  pour  avoir  la  garde  6c  le  Gou- 
vernement de  l’Etat. 

Louis  XI.  lailTa  la  Régence  du  Royaume  à fa  fiUè  aînée  (c) 
pour  letems  de  la  minorité  de  Charles  VUI.  Sa  difpolttion  fut 
refpeQée  , 6c  elle  devoir  l’être.  Qui  a plus  d’intérêt  au  Gou- 
vernement des  peuples  6c  à la  confervation  de  l’héritier  pré- 
-fbmptif  de  la  Couronne , que  le  Roi  fon  perc , 6c  comme 
pere  6c  comme  Roi  ? Et  qui  eft  plus  intéreffé'à  y pourvoir  ^ 
• Le  Duc  d’Orléans  ( qui  fut  depuis  Louis  XII.  6c  un  bon  Sou- 
verain ) avoit  été  un  mauvais  fujet.  Il  avoir  époufé  Jeanne  de 
France  fille  cadette  de  Louis  XI , 6c  il  étoit  le  premier  Prince 
> du  Sang.  La  difpofition  de  Louis  XI,  qui  avoir  déféré  la  Ré- 
gence à fa  fille  aînée , étoit  d'autant  plus  fage  que  le  Sire  de 
Seaujeu  , qui  étoit  de  la  branche  de  Bourbon  cadette  de 

J 

(<)  Le  8 de  Norembre  1116. 

(i)  En  1317. 

( CI  Elle  étoit  femme  de  Pierre  IL  Sire  de  Beaujeu  & enfulte  Duc  de  Four- 
bon  , après  la  mort  de  Jean  II.  fon  frété  aîné  , arrivée  le  premier  d’ Avril  I4'î8. 
J ufqu'alors  elle  avolt  été  appelée  Madame  de  Beaujeu.  - , 
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celles  d’Orléans,  d’Angouléme , d’Anjou,  de  Bourgogne  fle 
d’Alen(;on,  droit  trop  éloigné  de  la  Couronne  pour  y préten- 
dre ; mais  intérelTé  par  fa  naiflance  à la  foutepir , il  ne  pou- 
voir rien  gagner , & pouvoir  tout  perdre  à la  mort  de  Char- 
les VIII.  » Après  la  mort  de  Louis  XI.  (dit  un  judicieux 
» Ecrivain)  il  y eut  un  grand  débat  entre  Monlieur  & Ma- 
' » dame  de  Beaujeu  , que  Je  Roi  avoir  nommés  pour  gou- 
so  verner  Charles  VIII,  & Louis  Duc  d’Orléans  , premier 
» Prince  du  Sang.  Les  Etats  furent  affemblés  à Tours  l’an 
■»  148  J,  où  il  fut  queftion  , non  pas  de  déférer,  la  Couronne 
» parce  que  le  Roi  y avoir  pourvu  , mais  d’établir  un  Confeil 
n pour  manier  6c  traiter  les  affaires  de  l’Etat.  'Le  jeune  Roi 
» 6c  ceux  qui  débattoient  pour  la  Régence , envoyèrent  un 
’wrolle  de  douze  Confeillers  pour  fervirà  ce  Confeil,' qui 
» étoient  des  principaux  Seigneurs  du  Royaiitne.  Les  Etats 
■»  approuvèrent  ce  rolle',  mais  ils  en  ajoutèrent  d’autres  tirés 
» du  Corps  des  Etats  , ce  qui  néanmoins  fervit  de  peu  , tout 
» le  maniement  étant  demeuré  à Aïadame  de  Beaujeu  ( a), 
L’ufage  moderne  déféré  inconteftablemcnt-la  Régence  du 
■Royaume  aux  meres  pendant  la  minorité  de  leurs  enfans  (b). 
Catherine  de  Medicis  fut  toujours  Régente  pendant  la  mino- 
rité 6c  pendant  l’abfence  de»  Rois  fes  fils  : Marie  de  Médi- 
cis  pendant  la  minorité  de  Louis  XIII  ; 6c  Anne  d’Autriche 
■pendant  celle  dé  Louis  XIV.  Ces  trois  Régentes  méritent 
quelque  détail. 

Charles  IX.  n’avoit  que  dix  ans , dorfque  le  Roi  Frari- 
’^ois  II.  fon  frere  mourut.  Un  Chancelier  de  France  nous 
apprend  ce  qui  fe  paffa'  au  fujet  de  la  Régence.  Le  Roi  de  ' 

Navarre  ( dir-il  ) induit  par  fauffe  opinion , tiroit  à foi  toute 
» la  puiffance  de  commander,  s’ufurpant  le  nom  de  Tuteur 

■ («)  Dupuy , Traité  de  ta  Majorité  Je  nos  Rois. 

(ij  Voyei-tn  pluii«urs  exemple»  dam  Dupuy,  uii  fufri,  ' ^ 
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*>  du  Jeune  Roi , félon  les  Loix  des  François.  Au  contraire, 

•>  la  Reine  mere  fe  d«$fendoit  par  mêmes  Loix  & Coutumes  , 

» ajoutant  à ce  les  exemples  aufquels  on  avoit  donné  lieu  & 

» autorité  en  femblables  & pareilles  matières.  Ce  débat  étant 
» rapporté  aux  Etats  du  Royaume , & iceux  induits  par  équité , 

■ ( car  qui  eft  plus  équitable  que  de  donner  la  Charge  & Tu- 
»•  telle  du  fils  à la  mere  ) donnèrent  à la  Reine  mere  la  Charge 
» & Tutelle  du  Roi  & de  fes  biens , lui  affbciant  pour  aide  & 

M confeil  le  Roi  de  Navarre  (a  ) «.  Voilà  les  termes  du  Chan- 
celier de  l’Hôpital  fur  la  maniéré  dont  la  Régence  fut  don- 
née pour  lors  à la  Reine  Cadierine  de  Medicis.  Quelques 
Auteurs  mal  informés  ont  écrit  que  cette  Reine  avoit  d’abord 
été  établie  Régente,  du  confenteraent  du  Roi  de  Navarre 
ôc  des  autres  Princes  du  Sang  ; mais  y a-t-il  fur  cette  matière 
quelque  autorité  qu’on  puilTe  mettre  en  balance  avec  celle  du 
premier  Magiftrat  eu  Royaume,  qui  avoit  allifté  aux  Etats 
filTemblés  pour  lors  à Orléans  ? Il  eft  étonnant  que  Dupuy 
ait  dit,  en  parlant  de  ces  Etats , que  Von  ne  voit  pas  qu’ils  qyent 
contribué  en  rien  à cette  affaire  -,  car  après  avoir  parlé  ainfi,  il 
rapporte  le  paflTage  du  Chancelier  de  l’Hôpital , où  ce  grand 
Alagiftrat  alTure  pofitivement  le  contraire  (fc).  Aurefte,  il  y 
eut , en  cette  affaire , des  négociations , comme  il  y en  a 
toujours  en  pareil  cas , & les  Etats  décidèrent , après  que  la 
•Reine  & les  Princes  furent  convenus  de  leurs  faits.  On  vou- 
lut'plus  d’une  fois  tenter  d’ôter  la  Régence  à Catherine  de 
Alédicis , pour  la  faire  donner  au  premier  Prince  du  Sang  ; & 

T’on  peut  voir,  à l’ândroit  que  j’indique  à la  marge  (r) , ce  ^ 

■qui  fut  écrit  pour  ou. contre  fur  la  queftion  fi  c’eft  la  Reine  . ' 

jmere  , ou  le  premier  Prince  du  Sang  qu'^  doit  être  Régent  du 

(.<)  Tefument  du  Chancelier  de  l'Hôpital  fait  à Biiliibat  le  i]  de  Mar*  157}. 

, (i)  Dupuy , Traité  dt  la  Majoriti  dt  not  Rois , pogg.  74.  774. 

(e-)  Hi(l.  Thuan,  lit.  73. 
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Royaume  6c  Tuteur  du  Roi  mineur.  Il  eft  fans  doute  plus 
raifonnable  de  confier  la  tutelle  ôc  la  vie  d’un  jeune  Prince  à 
fa  merc , qu’à  celui  qui  eft  intérefTé  à fa  mort,  qu’à  un  homme 
que  la  foif  de  regner  peut  rendre  cruel  6c  inhumain  à chaque 
inftant  > 6c  à qui  le  dépôt  de  l’autorité  facilitcroit  les  moyens 
de  rompre  la  foible  barrière  qui  eft  entre  lui  6c  le  Trône  où  il 
afpire , 6c  de  franchir  un  obftacle  qui  ne  confifte  que  dans  la 
vie  d’un  enfant. 

La  Régence  de  Marie  de  Médicis  eft  la  première  qui  ait  été 
déférée  dans  le  Parlement  de  Paris.  Henri  IV  ayant  été  aflaf- 
finé,  (a),  le  Parlement  s’affembla  fur  le  champ  aux  Grands 
Auguftins.  Le  Duc  d’Epernon,  Colonel  Général  de  l’Infan- 
terie  Françoife,  y alla,  6c  adreffant  brufquement  la  parole  aux 
Magiftrats , il  dit  que  fon  épée  étoit  encore  dans  le  fourreau  $ 
mais  qu'il  la  faudrait  tirer  contre  Us  ennemis  de  la  Couronne  t fi 
l'on  ne  donnait  ordre  incejfamment  À la  sûreté  de  Y Etat  en  décla- 
rant la  Reine  Régente.  Il  fortit  en  ajoutant  que  ce  qu’il  propo- 
foit  étoit  U mieux  qu’on  pouvait  faire,  6 qu’il  falloit  abf dû- 
ment 6 promptement  s’j^  rêfoudre  (b).  Les  troupes  qu’il  avok 
difpofées  fur  toutes  les  avenues,  contribuèrent  peut-être 
autant  6c  plus  que  fa  harangue , à hâter  les  délibérations  6c 
à terminer  c»tte  affaire,  fans  attendre  le  confentement  de 
Henri  de  Bourbon  Prince  de  Condé  6c  de  Charles  de  Bout* 
bon  Comte  de Soiffons  (c).  Le  lendemain  Louis  XIII  accom- 
pagné de  la  Reine  fa  mere,  du  Prince  de  Conti,  6c  du  Duc 
d’Enguicn,  alla  au  Parlement,  6c  confirma  ce  qui  avoit  été 
fait  le  jour  précédent.  Les  termes  de  l’Arrêt  font  remarqua- 
bles : *>  Le  Roi , Séant  en  fon  Lit  de  JufUce , par  l’avis  des 
» Princes  de  fon  Sang,  autres  Princes,  Prélats,  Ducs,  Pairs ^ 

fj)  Le  14  de  Mai  i6io. 

ii  ) fît  du  Due  <r Epemon  , par  Girard, 
c)  Mémoires  pour  fervir  d tHiJloire  unhtrftUe  dt  F Europe  , dtptu  tdoo,jup. 
ju<n  rji6 , par  d'Arrigai.  •,  _ . ^ 
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» & Officiers  de  fa  Couronne,  oui  ce  requérant  fon  Procu» 
» rcur-Général,  a déclaré  & déclare,  conformément  à l’Arrêt 
» donné  en  fa  Cour  de  Parlement  le  jour  d’hier,  la  «Reine  fa 
» mere  Régente  en  France , pour  avoir  foin  de  l’éducation 
» ôc  nourriture  de  fa  perfonne , & l’adminiftration  de  fes  affai» 
y>  res  pendant  fon  bas  âge, 

Marie  de  Médicis , pour  avoir  la  Régence , donna  l’exemple 
de  s’adreffer  au  Parlement  de  Paris,  parce  que  toute  autre 
voie  eût  été  longue  .&  incertaine  ; que  le  Pailement  entouré 
•de  Gardes , ne  pouvoir  réfifter  à fes  volontés  ; & qu’un  Arrêt 
rendu  par  le  Parlement,  par  les  Princes,  & par  les  Pairs  du 
Royaume  , fcmbloit  afTûrer  un  droit  inconteftable.  Anne- 
d’Autriche  s’adreffa  à cette  même  Compagnie  après  la  mort 
de  Louis  XIII,  pour  avoir  la  Régence  illimitée,  parce  que 
Marie  de  Médicis  s’étoit  fervie  du  même  Tribunal  après  la 
mort  de  Henri  IV, 

Louis  XIII  avoit  nommé  Anne  d’Autriche  Régente,  & 
lui  avoit  joint  un  Confeil  néceffaire.  » Nous  avons  jugé  a 
» propos  (dit  Louis  XIII  dans  fa  nomination)  d^établir  im 
*>  Confeil  avec  elle  pour  la  Régence , par  les  avis  duquel  6c 
»>  fous  fon  autorité  les  ^ndes  6c  importantes  affaires  de  l’Etat 
*»  foient  réfolues  fuivant  la  pluralité  des  voix.  Le  Roi  nomme 
les  perfonnes  qui  doivent  compofer  le  Confeil , ôc  continue 
ainfi  : » Nous  défendons  très  -•  expreffément  d’apporter  aucun 
» changement  audit  Confeil , en  l’augmentant  ou  diminuant 
*>  pour  quelque  caufe  ôc  occafion  que  ce  foit  ; entendant 
» néanmois  que  vacation  advenant  4’une  des  places  dudit 
*>  Confeil  par  mort  ou  forfaiture,  il  y foit  pourvu  de  telle 
*=»  perfonne  que  ladite  Reine  Régente  jugera  digne  par  l’avis 
*»  du  Confeil  à la  pluralité  des  voix,  de  remplir  cette  place, 
a»  Déclarons  que  notre  volonté  eft  que  toutes  les  affaires  de 
ao  la  paix  ôc  de  la  guerre  étant  imponantes  à l’Etat,  même 
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» celles  qui  regarderont  la  difpofition  de  nos  deniers , foient- 
» ddlibérées  audit  Confeil  par  la  pluralité  de  voix  ; comme- 
M aufli  qu’il  foit  pourvu  ( cas  échéant  ) aux  Charges  de  la  Cou- 
» ronne , Surintendant  des  Finances  , premier  Préfidcnt , 6c 
» Procureur  Général  en  notre  Parlement  de  Paris , des  Char-- 
» ges  de  Sécrétaire  d’Etat,  Charges  delà  guerre  6c  Gouverne-» 
»•  ment  des  places  frontières  par  ladite  Dame  Régente  avec 
» l’avis  dudit  Confeil , fans  lequel  elle  ne  pourra  difpofer  d’au-. 
» cune  defdites  Charges  : 6c  quant  aux  autres  Charges , elle 
» en  difpofcra  avec  la  participation  dudit  Confeil. 

» Quelle  confère  les  Dignités  Eccléfiaftiques  avec  l’avis  de 
» notredit  coufin  le  Cardinal  Mazarin , 6cc.  ' 

» Et  quant  aux  autres  de  nos  fujets  de  quelque  qualité  6c 
» condition  qu’ils  foient , que  nous  avons  obligés  de  fortir  de 
» notre  Royaume , par  condamnation  ou  autrement  : Nous 
» voulons  que  ladite  Dame  Reine  Régente  ne  prenne  aucune 
s.  réfolution  pour  leur  retour , que  par  l’avis  dudit  Confeil , 
» 6cc. 

» Voulons  6c  ordonnons  que  notre  très-chere  6c  très-amée 
» époufe  ôc  compagne  la  Reine  mere  de  nos  enfans , 6c  notre 
»>  très-cher  6c  très-amé  frere  le  Duc  d’Orléans  faffent  le  fer- 
» ment  en  notre  préfence  6c  des  Princes  de  notre  Sang  6c  au- 
» très, Princes , Ducs  ôc  Pairs,  Maréchaux  de  France  6c  Offi- 
» ciers  de  notre  Couronne , de  garder  ôc  obferver  le  contenu 
» en  notre  préfente  Déclaration,  fans  y contrevenir  en  quel- 
» que  fa<^on  ôc  maniéré  que  ce  foit,  ôcc.  (a). 

Lé  Roi  fit  figner  cefte  Déclaration  par  le  Duc  d’Orléans 
6c  par  les  trois  Sécretaires  d’Etat  qui  étoient  auprès  de  lui  , 
mais  le  ferment  ne  fut  pas  fait , ôc  toutes  les  précautions  qu’a- 
voit  pris  Louis  XIII  devinrent  inutiles.  Le  Parlement  rendit  l’Ar- 
rêt qui  fuit  : » Le  Roi  féant  en  fon  Lit  de  Juftice , ôcc.  a déclaré 
(tf)  Déclaration  de  LouU  XIII.  du  moû  d’ Avril  164J. 

6c 
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«la  Reine  fa  mere  Régente  en  France,  conformément  à la 
»>  volonté  du  défunt  Roi  fon  très -honoré  Seigneur  & pere  , 
» pour  avoir  le  foin  de  l’éducation  & nourriture  de  fa  perfonne 
» & l’adminiftration  abfolue,  pleine  & entière  des  affaires  de 
» fon  Royaume  pendant  fa  minorité.  Veut  & entend  S.  AI. 
» que  le  Duc  d’Orléans  fon  oncle  foit  Lieutenant- Général  est 
« toutes  les  Provinces  dudit  Royaume  fous  l’autorité  de  la- 
» dite  Dame  ; ôc  que , fous  la  même  autorité  , fondit  oncle 
» foit  Chef  de  fes  Confeils  , & en  fon  abfence  fon  coufin  le 
» Prince  de  Condé , demeurant  au  pouvoir  de  ladite  Dame 
« Régente  de  faire  choix  de  perfonnes  de  probité  & expé- 
» rience  en  tel  nombre  qu’elle  jugera  à propos  pour  délibé- 
•»  rer  aux  Coi^^eils  & donner  leurs  avis  fur  les  affaires  qui 
» feront  propofées , fans  que  néanmoins  elle  foit  obligée  de 
•<  fuivre  la  pluralité  des  voix  , il  bon  ne  lui  fembic  (a).  « 

Depuis  ces  trois  exemples  dont  les  deux  derniers  ont  été 
donnés  au  Parlement  de  Paris , l’ufage  qui  donne  la  Régence 
aux  meres  des  Rois  a paru  aux  François  une  loi  prefque  auffi 
fondamentale  que  celle  qui  prive  les  femmes  de  la  fucceffion 
à la  Couronne. 

Lorfqu’il  n'y  a point  de  Reine  mere  , l’ufage  déféré  la 
Régence  au  premier  fils  de  France  ou  Prince  du  Sang  {b}. 
C*eft  à ce  titre  que  Philippe  , Duc  d’Orléans , fut  Régent  de 
ce  Royaume , pendant  la  minorité  du  Roi  qui  régné  aujour- 
d’hui ( c).  Il  ne  fut  point  quefiion  du  tout  de  Philippe  V , Rci 
d’Efpagne,  plus  proche  parent  du  Roi  que  le  Duc  d’Orléans 
parce  que  ce  Monarque  étoit  exclus  de  la  Regence  par  les 
mêmes  endroits  qui  l’ëxcluoient  de  la  Couronne , fa  renon- 
ciation & fa  qualité  d’étranger. 

t.i)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  tS  de  Mai  164].' 

{ê)  Voyca-en  les  exemples  dans  iJupuy , uii  fupri, 

' ( <•)  M.  de  Real  êcrivoit  en  1740. 

'Icme  ly. 


QQqq 
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xLiii.  j_es  Loix  d Aîigleterre  déterminent  l’âge  de  21  ans  pour 

rIcuiu.  majorité  des  particuliers  , mais  elles  ne  ftatuent  pas  d age 

fixe  pour  celle  du  Souverain. 

En  1216,  Henri  III.  monta  fur  le  Trône  étant  âgé  de 
dix  ans , il  eut  pour  Tuteur  le  Comte  de  Pembroock  i ce 
Seigneur  mort,  lEvéque  de  >^-  incener,  & Hubert  le  Grand 

Juflicier  le  remplacèrent  dans  la  Tutelle,  en  122?.  Ce  Prince 

ayant  18  ans  , le  Pape  le  déclara  majeur  ; mais  les  Barons 
du  Royaume  s’y  oppoférent , prétendant  que  les  Loix  de 
l’Etat  requéroient  2 1 ans  pour  la  majorité  des  Rois.  Enfin 
en  1225,  Henri  III.  n’ayant  atteint  que  20  ans,  fut  reconnu 
majeur  ; ainfi  ni  le  Pape , ni  les  Barons  n’ont  rien  décidé 
qui  a’t  eu  lieu. 

En  1 377  , Richard  II.  âgé  de  onze  ans,  fe  trouva  héritier 
de  la  Couronne  d’Angleterre:  Il  eut  fes  trois  oncles  pour 
Tuteurs,  aufquels  le  Parlement  afibeia  des  Evêques,  & des 
Seigneurs  laïques.  En  1 3^P  ce  Prince  affembla  tout  fon  Con- 
fcil,  & déclara,  qu’ayant  21  ans  il  fe  reconnoiflbiî  lui-même 
majeur;  & en  cenféquence  il  prit,  fans  quon  réclamât,  les 
rênes  du  Gouvernement.  En  lyop,  Henri  VIII.  fuccéda  a 
fon  pere  Henri  VIL  à l’âge  de  18  ans.;  6c  il  paroît  par  l’Hif- 
toire  de  ce  tems-là , qu’il  fut  cenfé  majeur , 6c  qu  il  gouverna 
dès-lors  par  lui-même  : on  ne  voit  pas  qu’il  y ait  eu  de  Tu- 
teur, 6c  de  Régent  de  nommé  fous  ce  Régné. 

En  1347,  Edouard  VI.  âgé  de  9 ans  fuccéda  de  mêmé 
à Henri  Mil.  fon  pere,  qui,  après  avoir  inftitué  par  fon  Tef- 
tament  feize  perfonnes  pour  Tuteurs  6c  Régens  , 6c  douze 
pour  former  le  Confeil  de  fon  fils , déclara  qu  il  feroh  ma- 
jeur à 18,  ans;  mais  ce  jeune  Prince  mourut  avant  que  d’a- 
voir atteint  cet  âge. 

Les  défordres  qui  arrivèrent  .pendant  la  minorité  de  ce 
Prince , ont  déterminé  Georges  1 1 j Roi  d’Angleterre , d en- 
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voyer  une  Coramiffion  (a)  à la  Chambre  des  Seigneurs , por- 
tant en  fubUance  ; 

Sa  Majeftd  ayant  extrêmement  à-cœur  de  prévenir  tout  ce 
qui  pourroit  mettre  le  moindre  obftacle  au  bonheur  & à la 
profpérité  de  fon  peuple,  elle  eft  pleinement  convaincue  que 
rien  n eft  plus  propre  , avec  les  fecours  de  la  Divine  Provi- 
dence , à l’afFermiflement  de  la  fucceftion  Proteftante  dans 
fa  Maifon  Royale  & au  maintient  de  la  Religion , des  Loix» 
& libenés  de  ces  Royaumes , que  de  pourvoir  de  bonne  heure 
à la  tutelle  de  fon  Succefleur,  & à la  Jufte  & légitime  admi- 
niftration  du  Gouvernement  i en  cas  de  minorité  , & que  par 
de  telles  mefures,  l’éducation  du  Prince  qui  lui  doit  fuccé- 
der  ne  fût  point  négligée,  mais  certaine,  la  tranquillité  publi- 
que & le  bon  ordre  maintenu  , & la  force  & la  grandeur  de 
la  Couronne  de  la  Grande  Bretagne  ne  fouffrît  aucune  altéra- 
tion : A ces  caufes , S.  M,  pai^  les  effets  de  fa  tendreffe  & 
de  fon  affeflion  pour  fa  Maifon  Royale  & pour  tous  fes  fidè- 
les Sujets  , recommande  férieufement  aux  deux  Chambres 
du  Parlement  de  prendre  en  leur  plus  férieufe  délibération 
& à un  mûr  examen , que  lorfqUe  la  Couronne  Impériale  de 
ces  Royaumes  reviendra  à quelqu’un  des  Enfàns  de  fon  fils  le 
feu  Prince  de  Galles , n’ayant  pas  encore  atteint  l’âge  de  1 8 ans, 
la  Princeffe  Douairière  de  Galles  leur  mere  foit  Tutrice  du 
Prince  qui  lui  doit  fuccéder , & Régente  de  ces  Royaumes 
jufqu’à  fa  majorité  , avec  tels  pouvoirs  & limitations  qm 
feront  jugés  les  plus  expediens  fur  ces  fujets  importans. 
M.  le  Chancelier  de  l’Echiquier  fit  une  femblable  commu- 
nication à la  Chambre  des  Communes. 

Sur  quoi  les  deux  Chambres  convinrent  unanimement  de 
préfenter  une  Adreffe  au  Roi , pour  remercier  S.  M.  de  fa 
très  - gracieufe  communication  6c  de  fa  très -grande  bonté 

(4)  Du  7 Mars  i7î>- 

. Q.Qqq 
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envers  fon  Peuple  , par  ces  égards  pour  la  confervation  de  fa 
Religion , de  fes  Loix , fie  de  fes  libertés , & par  la  férieuf^ 
recommandation  qu’elle  adrelTe  à fon  Parlement,  de  pour- 
voir à tout  ce  qui  conviendra  le  plus  dans  le  cas  de  mino- 
rité de  fon  SucceflTcur  , pour  exprimer  leur  vive  reconnoif- 
fance  & les  juftes.fentimens  dont  ils  font  animés  , par  les 
bénédidions  dont  jouit  la  Nation  fous  le  fage  & glorieux 
Rcgne  de  S.  M.  & leurs  fouhaits  les  plus  ardens  pour  la 
précieufe  confervation  de  fes  Jours , fi  importante  & fi  nécef- 
fairc  à fa  Maifon  Royale  & au  bonheur  de  fes  Royaumes; 
pour  aflurer  S.  M.  de  leur  affedion  refpeducufe  pour  fa  per- 
fonne  facrée  , 6c  de  leur  ardent  zélé  pour  le  foutien  de  fon 
Gouvernement  6c  de  la  fuccefiion  Proteftante  dans  fa  Maifon 
Royale  ; ôc  qu’ils  examineront  avec  un  grand  foin  l’impor-  . 
tante  affiire  qu’Elle  a bien  voulu  leur  communiquer  avec 
les  refpedueux  égards  que  M.  leur  a fi  fagement  recom- 
mandés ôc  avec  les  juftes  fentimens  qu’infpirent  les  éminen- 
tes qualités  de  S.  A.  R.  la  Princefie  Doüairiere  de  Galles. 
Cette  Adrefle  ayant  été  approuvée  par  les  deux  Chambres , 
elles  l’envoyerent  le  lendemain  par  une  Députation  tirée  de 
ces  deux  Chambres , ôc  la  prefenterent  au  Roi. 

L’Ade  pour  l’ctabliflemcnt  du  Confeil  de  Régence  pen- 
dant la  minorité  du  SuccelTeur  à la  Couronne  contient  dix- 
neuf  Articles,  dans  lefquels  on  a pourvu  à tous  les  cas  qui 
peuvent  arriver  en  pareilles  circonftances.  11  eft  dit  entr’ au- 
tres à l’Article  X : » Que  la  création  des  Pairs  dans  la  Grande 
>»  Bretagne  ôc  en  Irlande , le  pardon  des  crimes  de  haute 
» trahifon  , la  difpofition  des  Archevêchés  ôc  Evêchés  en 
3’  Angleterre  ôc  en  Irlande , ainfi  que  des  Charges  de  Chan- 
» cclier  dans  ces  deux  Royaumes,  de  Tréforier  de  l’Eclû- 
» quier  ou  de  CommilTaire  pour  l’exercice  de  cette  Charge,  de 
» Préfident  du  Confeil , de  Garde  du  petit  Sceau,  de  Grand 
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» Amiral  ou  de  Comniiflaire  pour  en  exercer  lés  fondions , 
» de  Garde  des  rôles  de  la  Chancellerie  de  la  Grande  Bre- 
» tagne  & d’Irlande  , & la  nomination  aux  places  de  Juges 
» de  CCS  Royaumes , de  même  que  les  inftruélions , ordres 
» ou  pouvoirs  pour  des  Traités  avec  des  PuilTances  étrange- 
» res,  fc  feront  du  confentement  fpéciale  du  ConfeildeRé- 
w gence  ou  de  la  plus  grande  partie  des  membres  dont  il 
eft  compofé.  ' 

L’Article  XI.  porte  : » Qu’il  ne  fera  pas  permis  à S.  A.  R. 
*>  la  PrincelTe  de  Galles  de  faire  la  Guerre  ou  la  Paix  , de 
» ratifier  aucun  Traité  avec  quelque  Puiflance  que  ce  foit, 
» ni  de  proroger , ajourner  ou  difoudre  le  Parlement  , fans 
» le  confentement  de  la  plus  grande  partie  des  membres  du 
Confeit  de  Régence , dans  le  cas  où  leur  nombre  feroit 
K inégal , & de  la  moitié  s'il  fc  trouvoit  égal  ; & que  fadite 
» Altelfe  Royale  ne  pourra , foit  avec  l’approbation  ou  fans 
M l’approbation  du  Confeil  de  Régence , donner  le  confen- 
» tement  Royal  à aucuns  Bills  en  Parlement , qui  tendroient 
» à échanger  l’ordre  de  la  fuccefiion  à la  Couronne  de  ces 
*>  Royaumes , fur  le  pied  qu’elle  a été  établie  dans  l’illuftre 
» Maifon  d’Hannover,  par  un  Atle  de  la  douzième  année  du 
» régné  du  Roi  Guillaume  III,  ôc  en  conféquence  de  l’Aéle 
M palTé  la  treiziéme'  année  du  régné  du  Roi  Cliarles  IL 
' EmEcolfe  Jacques  V.  étant  mort  (a),  huit  jours  après  la 
iiaiflance  de  l’infortunée  Marie  Stuart,  fa  fille  unique, ..les 
Etats  s’alfemblerent  pour  difpofer  de  la  Régence.  Deux  hom- 
mes d’un  caractère  bien  différent , fc  la  difputerent.  L’un  étoit 
le  Cardinal  Béton , Primat  du  Royaume  ; l’autre  , Jacques 
•Haiçilton,  Comte  d’Aran.'  Le  Cardinal  fondoit  fes  préten- 
tions fur  le  Teflament  du  feu  Roi  qui  le  chargeoit,  conjointe- 
tement  avec  trois  autres  perfonnes,  de  la  Tutelle  de  la  jeune 
(d)  Le  15  de  Décembre  1J4X. 
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Reine  & de  l’adminiftration  du  Royaume  pendant  fa  mino- 
rité; mais  comme  ceTeftament  n’étoitdatté  que  des  derniers 
jours  de  la  vie  du  Roi , le  Prélat  qui  ne  l’avoit  point  quitté 
durant  fa  maladie , fut  foup<;onné  de  l’avoir  fuggéré  à ce  Prin- 
ce , dans  ces  moments  de  foiblelTe  toujours  équivoques , où 
il  eft  facile  de  faire  dire  & penfer  aux  hommes  ce  que  l’on  veut. 
Le  Comte  appuyoitfon  droit  fur  fa  qualité  de  premier  Prince  du 
Sang , à laquelle  il  prétendoit  que  les  Loix  du  pays  déféroient 
la  Régence.  C’étoit  un  homme  d’un  caraâerelent  âc  timide, 
de  peu  d’efprit , d’une  grande  irréfolution , & peu  propre  à 
porter  le  poids  d’une  Régence , fur-tout  dans  les  tems  difficiles 
& orageux  où  fe  trouvoit  l’Ecofle  ; mais  ces  défauts , bien 
loin  de  l’exclure  de  l’adminillration  des  affaires,  contribuè- 
rent à l’en  faire  charger  ; & fon  incapacité  même  le  fit  pré- 
férer au  Cardinal  , homme  intriguant , qui  avoir  gouverné 
le  feu  Roi , & dont  on  redoutoit  les  talens.  Hamilton  con- 
ferva  la  Régence  pendant  plus  de  dix  ans  , au  milieu  des  trou- 
bles fie  des  guerres  civiles  fit  étrangères.  Marie  Stuart  touchoit 
à fa  onzième  année  ; fie  fuivant  les  Loix  d’Ecoffe , qui  fixent 
la  majorité  des  Rois  à douze  ans , l’autorité  d’Hamilton  de- 
voir fubfifter  encore  un  peu  plus  d’un  an  ; mais  Marie  de  Lor- 
raine , mere  de  Marie  Stuart  , prétendit  qu’on  devoir  com- 
prendre dans  le  nombre  des  douze  ans , les  neuf  mois  que  fa 
fille  avoir  été  dans  fon  fein.  Elle  affembla  à Sterlyn  utr  grand 
nombre  de  Seigneurs  qui  lui  étoient  dévoués  ; elle  propofa 
en  plein  Confeil  cette  queftion  bifarre  qui  fut  décidée  à fon 
avantage.  Les  Députés  des  trois  Ordres  du  Royaume  s’étant 
affemblés (a),  Hamilton  fe  dépouilla , en  leur  préfence , des 
marques  de  fa  dignité , fie  les  remit  entre  les  mains  de  Ma- 
rie de  Lorraine  qui  fut  proclamée  Régente , fa  fille  étant  en 
France. 

(4)  Le  10  d’ Avril  1554. 
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En  Curlandp  > pendant  la  minorité  du  Duc  , les  fuprêmes 
Confeillers  ont  la  Régence  du  Duché , fuivant  les  Loix  fon- 
damentales du  pays  qui  font  conclues  en  ces  termes  : » S’il  ar- 
»>  rive  que  le  Prince  foit  abfent  du  pays , ou  mineur , ou  infir- 
*>  me,  ou  qu’il  vienne  à mourir,  les  fuprêmes  Confeillers  exer- 
» ceront  la  Régence  & la  Juftice,  ils- expédieront  ôc  publie- 
» ront  les  Ordonnances  & les  Arrêts  au  «nom  du  Prince  tout 
« le  tems  qu’il  fera  en  vie , & jouiront  des  autres  honneurs 
» & parties  du  Gouvernement.  De  plus , après  la  mort  du 
» Prince  , on  doit  regarder  leur  Gouvernement  comme  de- 
» meurant  inféparablement  & tout  entier  attaché  à leurs  per-* 

» fonnes  : en  forte  que  fi  une  ou  plufieurs  d’entre  ^ux  viennent 
» à mourir,  les  autres  exerceront  pleinement  le  même  emploi, 

» fauf  toutefois  le  droit  facré , en  tout  & par  tout  du  Roi  & 
de  la  République  de  Pologne  (a). 

Lofqu’un  Roi  s’abfente  volontairement  de  fes  Etats,  il 
nomme  qui  il  juge  à propos  pour  le  gouvernement  de  fon  voiom^ie 
Royaume;  Nous  en  avons  bien  des  exemples , & la  raifon 
qui  les  juftifie  eft  évidente.  C’eft  que  tant  que  le  Souverain 
efl:  vivant,  fa  volonté  eft  la  feule  réglé  à confulter. 

• C’eft  ainfi  que  Louis  le  jeune , Roi  de  France  , partant  (6) 
pour  la  Terre  Sainte,  établit  pour  Régent  du  Royaume,  non 
la  Reine  fa  mere , non  un  Prince  du  Sang  Royal , mais  un 
Moine  & un  Moine  de  bafte  extraction.  Suger , Abbé  de  faint 
Denis , fut  nommé  pour  gouverner  la  P'rance  , & Raoul ,, 

Comte  de  Vermandois,  premier  Prince  du  Sang  , pour  com- 
mander les  troupes  fous  les  ordres  du  Régent  (c). 

C’eft  ainfi  que  Philippe  Aqgufte  fortant  du  Royaume  ( d ) , 


XLIV. 
SfcooJ  cas.  L'ab- 


(d)  Ex  formulâ  regiminU  amü  1617.  §.14. 

(A)  En  1147. 

(c)  Hiflûire  des  Muü/hes  d’Etat , par  Autenil.  Paris  1642.  in-foP,  depuis  la 
pag,  231.  juffu’à  La  pag.23J,  Voyez  iaSxl'Hifloire  de  Suger  ,,  par  Gervaife  Paris 
Jp2l.  3 vol.  in- 12.  pagg.  144^  246  y 247 , 248 , fi*  249  du  j*.  vol, 

(d)  En  1190. 
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pour  aller  faire  la  guerre  dans  la. Terre  Sainte;^  en  confia  le 
Gouvernement  à Alix  de  Champagne  fa  merc , & au  Cardi- 
nal de  Champagne  (a) , Archevêque  de  Reims,  frerede  cette 
PrinceflTe.  Pluficurs  Hiftoriens  prétendent  que  , malgré  la 
qualité  de  Reine  , Alix  n’avoit  qu’un  pouvoir  fubordonné  à 
celui  de  fon  frcrc , & ces  Hiftoriens  le  nomment  toujours 
le  premier.  • ^ 

C’eft  ainfi  que  Saint  Louis  en  ufa  à l’égard  de  fa  mere  Blan- 
che de  Caftillc,  lors  de  fa  première  Crqifade  (^).  Cette  Rei- 
ne étant  morte  (c),  Alphonfe, ‘Comte  de  Potiers,  & Charles, 
Comte  d’Anjou , freres  du  Roi , fuflent  conjointemeat  Rc- 
getvs  jufqu’au  retour  de  ce  Prince  {d).  Le  pieux  Roi  s’étant 
croifé  une  fécondé  fois  (e),  confia  le  foin  abfolu  du  Gouver- 
nement à Matthieu  de  Vendôme,  Abbé  de  faint  Denis,  à qui 
il  joignit  Simon  de  Clermont,  Sire  de  Neefte,  pour  avoir  foin 
des  affaires  de  la  guerre  fous  l’Abbé  de  faint  Denis.  Ils  com- 
mencèrent à gouverner  le  i Juillet  1270;  & quoique  Saine 
Louis  fût  mort  le  2 y d’Août  fuivant,  leur  autorité  continua 
jufqu’à  l’arrivée  de  Philippe  le  Hardi , fon  fils  & fon  fuccefleur, 
qui  l’avoit  fuivi , & qui  ne  fut  de  retour  qu’un  an  après. 

U même  Philippe  le  Hardi  étant  allé  [f  ) faire  la  guerre 
dans  les  Royaumes  d’Arragon  & de  Valence , laiffa  la  Ré- 
gence au  même  Vendôme,  & fous  lui , au  mêmeNeefle  (g). 

Sur  le  point  ,de  partir  pour  l’expédition  du  Milanez  , Fran- 
çois I.  difpofa  de  la  Régence  en  faveur  de  Louife  de  Savoye 
fa  mere  f à laquelle  il  donna  aufli  le  pouvoir  de  conférer  les 
Bénéfices  & de  créer  des  Officiers.  Le  Parlement  de  Paris  y 

(j)  Guillaume  de  Bloij.  " 4^ 

(i)  En  Ü48.  , y _ 

(c)  En  1151.  ' ' ■ ■ , . 

f./)  Le  II  de  Juillet  liy.p 
( < ) En  1 169. 

</|  En  1185.  • • 

(ff)  Voyez  le  détail  de  toutes  ces  Régences,  dans  l'Hiftoire  des  Miniftres  d’Elit 
de  U uoifiéme  race  des  Rois  de  France , par  Auteml , in-faP,  Pjrii  164t. 

par 
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par  fon  enregiftrement , retrancha  ces  deux  articles  ; mais  le 
Roi  fit  ôter  des  Regiftres  du  Parlement  PArrét  de  modifica- 
tion. Il  ordonna  que  fes  Lettres  fuflênt  enregiftr^es  purement 
ôc  fimplement , ôc  il  fut  obdi.  * 

Louis  XIV  partant  ( a ) pour  la  guerre  de  Flandres , nom- 
ma la  Reine  fa  femme  Marie-Therefe  d’Autriche , Régente 
pendant  fon  abfence , & lui  forma  un  Confeil  où  préfidoienç 
le  Chancelier  Séguier  & le  Maréchal  d’Eftrées. 

Ce  même  Prince  allant , quelques  années  après  , faire  U 
campagne  d’Hollande , lailTa  encore  la  Régence  à la  Reine 
fa  femme,  {b)  & l’établit  pourrepréfenter  fa  perfonne  dans  tout 
le  Royaume  J pendant  fon  abfence.  Il  lui  donna  la  connoif* 
fance , difpofition  & ordonnance  des  finances  , le  pouvoir 
d’affembler  les  Confeils  , lorfqu’elle  le  jugeroit  à props  , le 
droit  de  lever  des  Troupes  , d’ordonner  aux  Parlemens  & aux 
autres  Tribunaux  du  Royaume , aux  Gouverneurs , & à tous 
les  Officiers  des  Provinces  & des  Troupes,  comme  le  Roi 
pourroit  faire  s’il  y étoit , quand  même  le  cas  requerroit  man- 
dement plus  fpécial. 

Autrefois  , lorfqu’un  Roi  d’Angleterre  alloit  faire  la  guerre 
dans  les  Pays^ étrangers , un  Régent  étoit  établi  par  une  Com- 
miffion  fous  le  grand  fceau , pour  gouverner  le  Royaume  pen- 
dant fon  abfence.  Ce  Régent  avoit  le  titre  de  Gardien , & 
quelquefois  celui  de  Protecteur  du  ' Royaume  , à cela  près 
qu’il  ne  portoit  pas  la  Couronne , il  avoit  un  pouvoir  aufli 
grand  que  celui  du  Roi.  Pendant  que  Henri  VIII  vint  en 
France , la  Reine  fa  femme  gouverna  l’Angleterre  avec  le  titre 
de  Régente.  Sous  îe  régné  de  Guillaume  III  & de  Marie,  la 
il-eine  eut  l’adminiftration  des  affaires  en  vertu  d’un  ACle  du 
I^arlement.  Après  la  mort  de  cette  Princeffe,  la  Najçipn  An- 


(tf)  En  1667. 
(^)  En  167a. 
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gloife  fut  gouvernée  tous  les  ans  , pendant  l’abfence  du  Roi 
qui  pafToit  la  mer  pour  faire  la  guerre  à la  France , par  fept  ou 
par  neuf  Seigneurs,  fous  le  nom  de  Lords  Jufticiers  ou  Lords 
Régens.  Le  Prince  de  Galles  fut  Régent  pendant  le  voyage 
que  le  Roi  fon  pere  fit  à Hanover  ( u)  ; 6c  dans  la  fuite  ( 6) , 
la  Régence  fut  confiée  à un  certain  nombre  de  Seigneurs 
revêtus  des  premières  Charges  de  l’Etat.  Le  Roi  d’Angle- 
terre d’aujourd’hui , allant  (c)  dans  fon  Electorat,  établit 
la  Reine  fa  femme  Régente  ; ôc  depuis  la  mort  de  cette 
Pr'ncelfe,  toute  les  fois  qu’il  a repaffé  à Hanover  (d)  , il  a 
confié  l’adminifiration  du  Royaume  à des  Seigneurs  Anglois, 
6c  jamais  au  Prince  de  Galles  fon  fils  aîné , dont  U n’cft  pas 
content. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  où  le  Roi  eft  retenu 
rrifonnier  par  fi  s ennemis.  Alors  fa  volonté  eft  la  feule  réglé  à 
confulter,  tout  comme  s’il  étoit  en  pleine  liberté.  Mais'en  atten- 
dantque  cette  volonté  foit  connue,  le  Gouvernement  appartient 
au  fils  ainé  du  Roi,  s’il  eft  majeur,  à la  Reine  meres’il  ne  l’eft 
pas  ; 6c  à fon  défaut , au  Prince  le  plus  proche  de  la  Couronne. 

Après  la  perte  de  la  bataille  de  Poitiers  où  le  Roi  Jean  fut 
fait  prifonnier  par  les  Anglois  ( e ) , Charles , fon  fils  aîné  , 
Dauphin  de  France  (qui  fut  depuis  Charles  V.  ) prit  de  droit 
le  Gouvernement  du  Royaume. 

François  premier  eut  (/)  avec  les  Efpagnols  le  même  fort 
qu’avoit  eu  le  Roi  Jean  avec  les  Anglois  ; mais  Louife  de 
Savoye  fa  mere , qu’il  avoit  déclarée  Régente,  en  partant  pour 
l’Italie , ainfi  que  je  l’ai  remarqué,  continua  pendant  U cap- 


(«)  En  1716. 

( i ’ En  17J9  81  en  1719; 

(c)  En  1735. 

(rf)  En  1740,  en  1741 , en  1743,  «“  *74/ j & *■  *748, 
(()  Le  19  de  Septembre 
if)  En  »5»S*  . 
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tîvîté  du  Roi,  à gouverner  le  Royaume,  comme  elle  l’avoit 
gouverné  pendant  le  tems  qui  s’étoit  écoulé  entre  le  jour  de 
fon  départ  & celui  qu’il  fut  fait  prifonnier.  Tandis  que  le  Roi 
étoit  prifonnier  & qu’une  femme  gouvernoit  le  Royaume 
l’aîné  des  enfans  du  Roi  ne  comptoir  pas  huit  ans,  & le  Coné- 
table  de  Bourbon  , premier  Prince  du  Sang , combattoit  pour 
les  ennemis.  C’étoit  un  tems  bien  favorable  aux  cabales; 
mais  Charles  de  Bourbon , Duc  de  Vendôme , ayeul  de  Henri 
IV , folliqjté  de  prendre  en  main  la  Régence  , préféra  le  repos 
de  l’Etat  à fa  propre  grandeur. 

Si  le  Roi  tombe  malade  d’une  maladie  qui  le  rende  inca-  xtvi. 

• * • Qujtijcme 

pable  de  gouverner,  fa  volonté  expliquée  dans  des  intervalles  oÛ  Tbn  “lï-ipidté 
lucides  eft  la  feule  régie  à confulter. 

La  minorité  de  Charles  VI  donna,  lieu  aux  malheurs  de 
fon  régné  , & la  dérnence  où  il  tomba  y mk  le  comble. 

Ce  Prince  parvint  à la  Couronne  âgé  de  douze  ans  & neuf 
mois  (a).  Dès  le  commencement  de  ce  régné,  il  y eut  des 
conteftations  à l’occafion  de  la  Régence  entre  les  Ducs  d’Anjou , 
de  Berry , de  Bourgogne  & de  Bourbon , oncles  du  Roi  ; ils 
alTemblerent  au  Palais  un  Confeil  dans  lequel  le  Duc  d’An- 
jou déclara  qu’il  prétendoit  réunir  la  qualité  de  Tuteur  & celle 
de  Régent.  La  difpute  s’échauffa  ; & pour  en  prévenir  les 
fuites , on  réfolut  de  s’en  rapporter  à des  Arbitres  qui  déférè- 
rent au  Duc  d’Anjou  la  Régence  & la  Préfidence  du  Confeil, 
qui  déclarèrent  que  les  Ducs  de  Bourgogne  & ^e  Bourbon 
auroient  l’éducation  du  Roi , avec  la  furintendance  de  fa  mai- 
fonî  ôc  qui  arrêtèrent  que  l’on  préviendroit  l’âge  auquel  le 
Roi  auroit  dû  être  facré.’  On  le  prévint  en  effet,  & le  Duc 
d’Anjou  ceffa  d’être  Régent  (b),  de  nouvelles  brouillcries 
entre  les  quatre  oncles  du  Roi , donnèrent  lieu  à un  nouvel 

(*)  En  1380. 

Dès  le  4 de  Novembre, 
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accommodement,  par  lequel  entre  autres  articles-,  ilfutarrêtd 
que  le  Duc  d’Anjou  auroit  la  préfidence  au  Confeil,  & que  la 
garde  de  la  perfonne  du  Roi  feroit  donnée  aux  Ducs  de  Bour- 
gogne & de  Bourbon  qui , par  le  gré  des  Ducs  d’Anjou  & 
de  Berry  , nommeroient  les  Officiers  des  Maifons  du  Roi. 

Charles  VI  allant  en  Bretagne  (a)  , pour  venger  l’attentat 
commis  fur  la  vie  du  Connétable  de  ClilTon  par  Pierre  de 
Craon , un  accident  qui  lui  arriva  en  palTant  par  la  forêt  du 
Mans , le  fit  tomber  tout  d’un  coup  dans  une  fi  violente  fré- 
néfie , qu’il  tua  trois  ou  quatre  perfonnes  fur  le  champ  ; ôc 
qu’il  pafla  miférablement  le  refte  de  fa  vie.  Son  fils  étoit  en- 
core au  berceau  , & le  Duc  d’Orléans  fon  frere  n’étoit  pas  en- 
core majeur,  l.ès  Etats  généraux  déférèrent  la  Régence  aux 
Ducs  de  Bourgogne  ôc  de  Berry , quoique  le  Duc  d’Orléans 
la  den/andât , ôc  que  le  Roi  même , dans  fes  bons  interval- 
les , déclarât  que  c’étoit  fa  volonté.  De  là  naquit  la  haine 
qui  fubfifia  fi  longtems  entre  les  Maifons  d’Orléans  & de 
Bourgiigne,  & dont  les  peuples  furent  les  malheureufesviélimes. 

En  1418,  Charles  V i étant  malade  ôc  hors  d’état  de  gou- 
Terner , ffin  fils  prit  la  qualité  de  Régent , ôc  le  Parlement  de 
Paris  crut  ne  pouvoir  pas  le  reconnoître  pour  tel  par  le  dé- 
faut de  la  convocation  des  Pairs.  Ce  fut  l’unique  raifon  qu’il 
donna  de  fon  refus,  ôc  en  effet  avant  l’année  itfio  , le  Par- 
lement ne  fe  mêloit  point  de  conférer  la  Régence  ôc  n’étoit 
pas  même  Sohfulté  en  pareille  matière , ainfi  qu’on  le  voit  au 
commencement  de  cette  Seélion. 

Jean  , Duc  de  Lancaftre , fur  la  fin  du  régné  d’Edouarfl  III 
Roi  d’Angleterre  , fut  établi  Régent  d’Angleterre  par  le  Roi 
lui- même  à qui  l’rge , la  maladie  ôc  la  douleur  de  la  mort  du 
Prince  fon  fils , connu  fous  le  nom  du  Prince  Noir , avoient 
également  affoibli  le  corps  ôc  l’elprit. 

(4)  En  1391. 
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J’ean  V , dernier  Roi  de  Portugal , étant  tombé  en  apo- 
pléxie  , ôc  l’apopléxie  s’étant  tournée  en  paralyfie  fur  une  par- 
tie de  fon  corps  , confia  à fa  femme,  Marie- Anne- Jofephe 
d’Autriche , la  Régence  de  fes  Etats , pour  V exercer , dit  le 
Decret  du  Roi)  avec  toute  la  JurifdiÛlon  6 toute  V autorité  Rqyale 
qui  m! appartiennent  {a). 

Si  le^oi  malade  n’a  aucun  intervalle  lucide  , il  faut  con- 
fulter  la  Loi  de  l’Etat  ; & celui-là  doit  être , en  ce  cas-là 
Régent , qui  le  feroit  fi  le  Roi  étoit  mineur. 

• L’incapacité  d’exercer  la  puifiance  n*ôte  nullement  le  droit 
de  la  pofléder.  Un  homme  interdit  eft  incapable  des  fondions 
de  l’adminiftration  ; mais  il  eft  très-capable  de  la  propriété  qui 
ne  demande  d’autre  capacité  que  d’être.  Les  Loix  civiles  n’ô- 
tent  point  aux  furieux  la  propriété  de  leurs  biens , elles  leur 
laiflent  même  leurs  dignités  (b)  & un  Jurifconfulte  célé- 

bré dit  que  le  cadet  ne  doit  pas  régner  au  préjudice  de  l’aîné 
qui  tombe  en  démence,  parce  que  fon  infirmité  n’empêche 
pas  que  le  droit  de  la  puifiance  Royale  foît  attaché  à fa 
perfonne  (c).  De  quelque  maladie  que  foit  attaqué  le  Souve- 
rain d’un  Etat  héréditaire,  il  ne  peut  perdre  la  propriété  du 
droit  qu’il  a de  régner  j ce  droit  eft  immuable , & ne  peut  être 
éteint  que  par  la  mort.  C’eft  par  cette  raifon  que  lorfque  Char- 
les VI,  Roi  de  France,  fut  tombé  dans  une  maladie  qui  le 
rendoit  incapable  de  gouverner , le  Prince  fon  fils  fe  contenta 
de  prendre  la  qualité  de  Régent  (d) , ainfi  que  je  l’ai  dit, 
il  n’y  a qu’un  moment.  C’eft  par  la  même  raifon  que  le  Por- 

'{a)  Decret  datte  de  Lisbonne  le  13  de  Mai  174a.  " . • 

i^)  Qui  birere  cœperit , & (latum  & dignitatem  in  quâ  fuit , & Magidratum 
Bc  poteftatem  TÎdetur  retinere , ficut  rei  fuæ  dominium  retinet , au  Digeftt  De  ftatu 
hominum,  Leg.  Qui  furere. 

(e)  Quia  in  pcrfoni  fuâ  radicatnm  eft  )us  regiæ  poteftatis.  SalJe^ 

En  1418, 
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tugal  eut  un  R<5gcnt  à caufe  de  l’incapacitd  de  fon  Roi  AI-« 

■ plionfe-Henti. 

A la  mort  (û)  de  l’Archiduc  Philippe  Roi  de  Cadille  fic 
de  Leon,  dont  j’ai  parle  ailleurs  (6),  Jeanne  d’Arragon  fa 
veuve  perdit  l’ufage  de  la  raifon  au  point  qu’elle  fut  abfolu- 
ment  incapable  de  gouverner.  Sa  fuccelfion  regardoit  l’Archi- 
duc Charles  (c).  Le  Roi  fon  pere  avoir  mis  ce  Jeu#e  Prince 
* fous  la  tutelle  de  notre  Louis  XII,  & s’dtoit  repofd  des  foins 
& de  l’dducation  de  fon  fils  fur  la  probitd  du  Roi  de  France , 
qui  eut  la  gdndrofitd  de  l’accepter,  & qui  lui  donna  pour 
Gouverneur  un  des  plus  fages  hommes  de  ce  tems  là  (d), 
& , pour  le  dire  en  pafiant  un  Gouverneur  qui  prit  tant  de 
foin  de  l’éducation  de  fon  Elève , qu’il  le  rendit  plus  habile 
qu’il  n’auroit  fallu  pour  le  bien  de  la  France.  Il  fut  queftion 
de  nommer  un  Régent  pendant  la  minorité  de  Charles.  Ce 
choix  devoir  tomber  ou  fur  l’Empereur  Maximilien  d’Autri- 
che , ou  fur  le  Roi  Ferdinand  d’Arragon.  L’Empereur  pré- 
tendoit  que  la  Régence  le  regardoit  comme  ayeul  paternel 
de  Charles  d’Autriche  ; que  Phillippe  pere  de  Charles  étant 
mort,  nul  autre  que  lui  ne  pouvoir  tenir  la  place  de  pere 
d’un  Prince  qui  devoir  aufli  bien  hériter  de  fes  Etats  que  de 
ceux  de  Caftille  & d’Arragon.  Ferdinand,  au  contraire,  pré- 
tendoît  la  Régence  comme  ayeul  maternel  de  Charles,  fiC 
comme  lui  ayant  été  déférée  par  le.Teftament  de  la  Reine 
Ifabelle  fa  femme.  Il  difoit  que  l’Etat  de  Caftille  étoit  encore 
entre  les -mains  de  la  Reine  Jeanne  ; qu'il  étoit  bien  raifon* 
nable  que  le  pere  prit  foin  de  fa  fille,  de  fes  enfans,  & de 
(a)  Arrivée  le  ^ de  Septembre  t^o6. 

(h'  Chap.  !.  de  ce  Traité,  Seft.  VU.  au  Sommaire  : Si  U mari  de  U JUiat 
efl  Roi  ; O fi  et(l  4 lui  ou  à fa  femme  à gouverner  le  Royaume.  ' 

fc)  Qui  fut  depuis  l'Fmpereur  Charles-Quint. 
d ) Fhilippe  de  Croui , Seigneur  de  Chievtej.  Voyez  mon  Exainen  au  {nut 

VarUUs. 
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leurs  Etats , plutôt  qu’un  Prince  étranger  qui  ne  pofTédoit  rien 
dans  l’Efpagne,  & qui  ne  pouvoir  quitter  fes  Etats  pour 
ôtre  le  dépofitaire  de  ceux  d’autrui  ; que  le  Royaume  de 
Caftille  n’étoit  pas  le  patrimoine  de  la  Maifon  d’Autriche , 
mais  celui  de  la  Reine  Ifabelle  fa  femme  qui  l’avolt  inftitué 
Régent  pendant  la  minorité  de  Charles.  Toutes  les  Loix  étoient 
pour  l’Empereur , & fi  l’on  s’y  fût  tenu  , il  l’auroit  emporté 
înconteftablement  fur  le  Roi  d’Arragon.  Ce  Prince  avoir’  meme 
un  préjugé  en  fa  faveur^  qui  ne  pouvoir  être  difputé.  C’efl; 
que  le  pere  du  défunt  Roi  étant  mort  avant  qu’il  fût  en  âge 
de  gouverner,  les  dix-fept Provinces  des  Pays-Bas,  perfuadées 
que  la  Régence  lui  appartenoit  à l’exclufion  de  tout  autre,' 
la  lui  avoient  déférée  tout  d’une  voix  Ôc  l’avoient  reconnu 
pour  Adminiftrateur  des  Etats  du  jeune  Archiduc , jufqu’à  ce 
qu’il  fût  en  âge  de  gouverner  par  lui -même.  Le  cas  étoit 
pareil,  puifque  la  fuccefiion  des  Pays  - Bas  venoit  du  coté  de 
Marie  de  Bourgogne , mere  de  l’Archiduc  Philippe , comme 
la  fuccefiion  de  la  Caftillc  dont  il  s’agifibit,  venoit  de  Jeanne 
’d’Arragon  mere  de  l’Archiduc  Charles;  mais  une  raifon  de 
bienféance  , tirée  du  voifinage  des  Etats  d’Arragon,  ôc  les 
foins  du  Cardinal  Ximenès  engagèrent  les  Etats  (a)  h déférer 
ù Ferdinand  la  Régence  de  la  Caftille ,.  que  le  Roi  fon  gen, 
'dre  1’  avoir  forcé  de  quitt’er , un  an  auparavant , d’une  maniéré 
fort  humiliante.  C’eft  ainfi  que  le  content  la  plupart  des  Hif- 
toriens  {b)  ; mâis  il  y en  a un  ( c ) qui  prétend  que  ce  grand 
différent  fut-  décidé  par  Louis  XII>  à la  dccifion  duquel 
i’Empereur  d’Allemagne  & le  Roi  d’Arragon  s’étoieht  fournis. 
v-Cct  autre  Hiftorien  rapporte  même  les  difpofitions  de  l’Arrêt 

(a)  En  TÇ09.  ' . 

(i)  Mariana,  Hïjloîre  (TJ^^gne  ; Dorleans,  Révolution  (TEfpagne  ; Marfolier  ; 
■ ^ftjloire*  du  Miniflere  du  CarnÊkl  Ximenès  ; & Ferreras  , Hifloire  d' E/pagne. 

\c)  Hifloire  de  t admitùflration  du  Cardinal  rTAmboife  ^ par  Michel  Baudicr^)' 
farUf 
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rendu  par  Louis  XII,  tenant  fon  Lit  de  Juftice  au  Parle-; 
ment  de  Paris.  Selon  cet  Auteur,  le  Roi  Très-Chrdtien  décida 
que  fi  Ferdinand  n’avoit  point  d’enfans  de  la  Reine  Ger- 
maine de  Foix  fa  fécondé  femme  ,■  il  feroit  Régent  de  Caf 
tille , jufqu’à  ce  que  le  Prince  Charles  eût  atteint  l’âge  de 
vingt -cinq  ans;  qu’alors  la  Couronne,  l’autorité  le  gouver- 
nement , & l’adminiftration  de  l’Etat  feroit  remis  au  Prince 
Charles,  mais  que  celui-ci  ne  poneroit  pas  le  titre  de  Roi 
tant  que  la  Reine  Jeanne  fa  mere  vivroit.  Un  autre  Ecrivain 
qui  a traité  le  même  fujet  que  l’Auteur  dont  je  viens  de  par- 
ler (rt),  aEHrment  le  même  arbitrage  & le  même  jugement 
arbitral.  Quoi  qu’il  en  foit  de  ces  deux  divers  fentimens,  ils 
fe  réunifient  en  ce  point , que  la  Régence  fut  déférée  à 
Ferdinand.  11  cft  certain  aufii  que  le  Prince  Charles  prit  le 
titre  de  Roi , du  vivant  de  Jeanne  la  Folle  fa  mere , & ce 
fut  contre  la  réglé  par  la  raifon  que  j’ai  dite  dans  la  précé- 
dente Seélion  ( b ).  Pour  accoutumer  le  monde  à ce  titre  ufur- 
pé  , les  perfonnes  de  fon  Confeil  avoient  fait  enforte  que  le 
Pape  & l’Empereur  l’avoient  donné  à ce  Prince,  dans  les 
Lettres  de  condoléance  qu’ils  lui  avoient  écrites , à l’occafion 
de  la  mort  du  Roi  fon  pertÿ  la  plupart  des  Grands  en  furent 
fcandahfés;mais  l’autorité  de  Ximenès  & les  brigues  de  fes 
amis  déterminèrent  les  Etats  à le  faire  proclamer  en  cette 
qualité.  Un  Ecrivain  Efpagnol  ( c ) , pour  autorifer'cette  entre-  . 
prife,  fuppofe  que  Jeanne  avoit  abdiqué  la  Royauté,  & que 
ce  fut  l’efiet  d’un  refpeft  filial  qui  obligea  le'  Prince  Charles 
à joindre  le  nom  de  fa  mere  au  fien  dans  tous  les  aêles  pu- 
blics; mais  cet  Unique  Auteur  cft  contredit  par  tous  les  autres; 

(a)  Wit  du  Cardinal  tTÀmboife,  par  le  Gendre.  jfmJUrdim  , ift6.  in.4*.  auM 
fùges  2ij,  J, 4,  3*r,  337,  3°f’ 

) Au  Sommaire  ; La  ilinorit/  d^  Rois  n'srnpm  pat  f ùc  ; & au  Seuumire  ï 
Tout  ft  fait  dans  f»  Royaume  , Oc. 

(t  ) Don  Juan  Antonio  de  Vera.  • 

& dans 
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& dans  la  vérité , Jeanne  la  Folle  n’abdiqua  ni  ne  fut  janiaîs 
en  état  d’abdiquer. 

Après  la  mort  du  Duc  de  Longueville  qui  périt  au  partage 
du  Rhin , la  Souveraineté  de  Neufchatel  qu’il  pofTédoit  fut 
conteftée  entre  Jean  - Louis  - Charles  d’Orléans,  Duc  de 
Longueville,  dernier  mâle  de  cette  maifon,  interdit  pour  caufe 
d imbécillité,  & Marie  d’Orléans  DuchefTe  de  Nemours  fa 
focur  qui , à caufe  de  cette  incapacité  d’efprit , prétendoit 
que  la  Principauté  de  Neufchatel  lui  étoit  dévolue  ; mais  les 
Etats  de  Neufchatel  &de  Valengin  jugèrent  que  la  Duchefle 
de  Longueville , comme  mere  & curatrice  à la  perfonne  ôc 
aux  biens  de  Jean  - Louis  - Charles  d’Orléans , devoit  être 
invertie  de  la  Principauté  (a).  La  DuchelTe  de  Nemours  pré- 
tendit que  les  Etats  de  Neufchatel  n’avoient  pas  été  compé- 
tens,  & il  y eut  des  procédés  entre  les  deux  PrinceflTes  qui 
demeuroient  toutes  deux  en  France.  Elles  fuppliérenr  le  Roi 
Très  - Chrétien  de  nommer  des  Commirtfaires  de  fon  Confcil , 
pour  voir  & examiner  les  titres  ôc  papiers  concernant  leurs  diffé- 
rents, pour,  fur  le  rapport  qui  en  feroit  fait  parles  CommilTai- 
res , Être  prononcé  par  le  Roi  ainfi  qu’il  ertimeroit  néceffaire. 
Les  Commirtfaires  furent  nommés,  l’examen  fut  fait , les 
deux  Princefles  donnèrent  chacune  au  Roi  un  ade  de  fou- 
miffron  à fon  jugement,  quel  qu’il  fût  ; ôc  le  Roi  déclara 
par  un  jugement  arbitral , que  la  propriété  de  la  Souveraineté 
ôc  Comté  de  Neufchatel  ôc  Valengin,  f- s annexes  Ôc  dépen- 
dances , appartenoit  à Jean  - Louis  - Charles  d’Orléans  Duc 
de  Longueville,  ôc  l’adminirtration  à Anne -Geneviève  de 
Bourbon  , Princefle  du  Sang,  Ducheflfe  de  Longueville  fa 
mere , en  fa  qualité  de  Curatrice  (fc). 

Ce  jugement  conforme  à celui  des  Etats  eut  fon  cxccu- 

(æ)  Jugement  des  Etats  du  i8  de  Juillet  1671. 

(JJ  I.eitres-I’acentcs  contenant  ce  Jugement  arbitral , du  mois  d' Avril  1674. 

Tome  ly.  S S S s 
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tion.  Je  raconte  ailleurs  toutes  les  difcullions  qu’il  y a eu 
après  la  mort  du  dernier  Duc  de  Longueville  ; & comment 
Neufchatel  & Valengin  font  encrés  dans  la  Maifon  de  Bran- 
debourg (a). 

:;i.vn.  Si  le  Succeflieur  à la  Couronne  efl  abfent  dans  le  tems  de 

Ciniluicinc  ca».  i ^ /t'  » \ i • i • 

l’âbfcnce  du  Suc-  rouvcrturc  Qc  la  fuccüion,  c cft  a celui  que  le  Roi  a nommé 
mort>  a gouwrner  le  Royaume.  Charles  IX  donna 
uidccciiico,  Régence  (b)  à la  Reine  Cütlierinc  de  Médicis  fa  mere , 
pour  en  jouir  après  fa  mort  jufqu  à l’arrivée  de  Henri  III  qui 
étoit  pour  lors  en  Pologne. 

Lorfque  le  Roi  défunt  n’a  pas,  avant  fa  mort,  nommé 
un  Régent  pour  le  tems  de  i’abfence  de  fon  SuccelTeur,  la 
Régence  appartient  à ceux  à qui  elle  eft  déférée  par  les  Loix 
de  l’Etat , pour  le  cas  de  la  minorité , Jufqu’à  ce  que  le 
SucelTeur  foit  arrivé  ou  qu’il  en  ait  difpofé  autrement. 

Charles  II  Roi  d’Elfpagne,  difpofant  de  fes  Etats  par  un 
Teftament  6c  par  un  Codicile  dont  j’ai  parlé  ailleurs  (c),  or- 
donna que  pendant  l’abfence  de  fon  SuccelTeur , la  conduite 
de  l’Etat  feroit  confiée  par  intérim  à une  Jonte  (d)  compofée 
du  Préfident  du  Confeil  de  Caftille  , du  Vice- Chancelier j 
ou  Prélident  du  Confeil  d’Arragon^du  Cardinal  Porto  Car' 
rero,  de  l’Inquifiteur  général,  d’un  Grand  d’Efpagne  & d’un 
Confeiller  d’Etat.  La  Reine  Douairière  devoir  ,'préfider  à ce 
Confeil  , fuivre  la  pluralité  des  voix  dans  toutes  les  délibé- 
xLvm.  rations,  ôc  décider  dans  le  cas  de  l’égalité  des  fuffrages. 


«r ’àrkfpciif  un  ri’eft  pas  douteux  que  le  Roi  abfent  prifonnier,  ou  ma- 

toobfigi  dc'fuîî  lade  d’efprit  avec  des  intenalles,  ne  puifle  , dans  l’un  de  ces 
IppaitUM  ré-  intervalles,  nommer  un  ou  plufieurs  Régens,  ou  donner  au 

4ui:auo»  du  Roi 


nincar  i deux 
foinii  Àl*occajion 
dtf^ucls  un  rap- 
porte ce  qui  Te 
paIT>y  apres  mort 
tic  Louis  XllK  âb 
aptctccUede  Louis 
XtV  f au  fujet  iic 


(a)  Voyez  dins  ce  mètne  volume,  au  Chap.  II.  à la  SefUon  XI,  ce  Som> 
maire  : yt  Ncufclutcl  en  Suijfe, 

( *)  En  1574. 

(c)  D.ins  rintrodiiflioB  , Chap.  VI.  Sefb,  X.  au  Sommaire  ; Exemples  Je  la 
fttccejfiun  des  filles  en  Ejpsene. 

^d)  ConJeil. 


inui  XtilamcBi. 
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• Rcîgent  un  Confeil  dont  il  foit  obligé  de  fuivre  les  avis  ; ou 
bien  n’étabÜr  fimplement  qu’un  Confeil  de  Régence.  Ce  pou- 
voir ne  peut  pas  non  plus  être  contefté  au  Souverain  qui 
difpofe  de  l’aJminiftration  des  affaires  pour  le  tems  del’abfence 
de  fon  Succeffeur.  La  queftion  cft  de  f<javoir  fi  l’on  peut  affu- 
jettir  le  Régent  à un  Confeil  de  Régence,’  dans  les  cas  où 
la  Régence  eft  déférée  par  les  Loix  ou  par  les  Coutumes  de 
l’Etat,  tels  que  ceux  de  la  mort  du  Roi  ou  de  fa  maladie 
fans  aucun  intervalle  lucide. 

Louis  XIII,'  malade  à Saint  Germain  en  Laye  de  la  mala- 
die dont  il  mourut,  ordonna,  par  une  Déclaration  (a)  véri- 
fiée le  lendemain  au  Parlement  de  Paris  (f>),  que  la  Reine 
fa  femme  feroit  Régente  du  Royaume  pendant  la  minorité 
du  Roi  fon  fils,  mais  il  compofa  en  même  tems  un  Confeil 
de  Régence,  du  Duc  d’Orléans,  fon  frcrc unique,  (déclaré 
Lieutenant  - Général  du  Roi  mineur  fous  l’autorité  de  la  Ré- 
gente) du  Prince  de  Condé  premier  Prince  du  Sang,  & de 
quelques  autres  Princes  ou  Seigneurs,  où  toutes  les  affaires 
de  l’Etat  dévoient  être  décidées  à la  pluralité  des  voix.  Dès 
que  le  Roi  fut  mort  (c)  , le  Roi  fon  fils  alla  tenir  fon  Lit 
de  Juftice  (d).  Le  Duc  d’Orléans  & le  Prince  de  Condé  dé- 
clarèrent qu’ils  ne  défiroient  autre  part  dans  les  aÿaires  , que  celle 
qu’il  plairait  à la  Reine  de  leur  donner  ; que  l’Etat  étant  Ah- 
narchique  tout  devait  être  réduit  à Cunitc , 6 que  les  affaires 
ne  fuccédent  jamais  lorfque  l’autorité  ejî  partagée  ( e ).  Le  Ro< 
féant  en  fon  Lit  de  Juftice  , de  l’avis  du  Duc  dOriéans , 
du  Prince  de  Condé,  dcsPrinccs,  Pairsde  France,  & Offi- 
ciers de  fa  Couronne , déclara  fa  raerc  Régente  , pour  avoir 

Cd)  Du  19  d’ Avril  1643. 

I i)  Le  iO  d’ Avril 
. (r)  Le  14  de  Mai  1643. 

(d)  Le  18  de  Mai  1643. 

( r ) Mémoires  d'Omer  Talon , Avocat  Géairal  du  Roi  an  Parlement  I qui  y 
porta  la  parole. 

SSff  ij 
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füiiT  de  l'dducation  ôc  nourriture  de  fa  perfonne  & l’admlnif- 
tration  alfolue , pleine  & entière  des  affaires  de  fon  Royaume 
pendant  fa  minorité  , fauf  à elle  de  fc  faire  afiifler  de  tel 
confeil  qu’elle  jugeroit  à propos  , fans  être  affujertie  à la 
pluralité  des  fuffrages  {a).  Ainfi,  le  Parlement  de  Paris  qui 
avoir  à peine  confervé  fous  Louis  XIII  la  liberté  de  faire 
d<  s Remontrances,  caffa  le  Teftament  de  fon  Roi,  avec  la 
même  facilité  qu’il  auroit  jugé  la  caufe  particulière  d’un  ci- 
toyen. 

. Louis  XIV  envoya  au  Parlement  de  Paris,  quelque  tems 
avant  fa  mort,  un  Edit  avec  fon  Teflament. 

L’Edit  (b)  ponoit,  que  le  Roi  ayant  eu  la  douleur  de  per- 
dre prefque  en  même  tems  tous  fes  enfans  & petits-enfans, 
il  voyoit  la  Couronne  dévolue,  de  plein  droit,  après  fa  mort , 
au  Dauphin  fon  arriéré  - petit  fils  ; que  craignant  d’etre  pré- 
venu par  le  moment  fatal,  il  vouloir  preferire  toutes  les 
mefures  qu’il  conviendroit  de  prendre  alors  pour  affermir  la 
Couronne  & maintenir  la  tranquillité  publique  ; que  dans 
cette  vue  il  avoir  fait  fon  Teflament  fouferit  de  fa  main,  dans 
lequel  il  déclaroit  fa  volonté  pour  la  Régence  & le  Confeil 
du  jeune  Roi  ; qu’il  défendoit  de  l’ouvrir,  pour  quelque  caufe 
que  te  fût,  avant  fon  décès,  auquel  tems  il  vouloir  que  les 
Princes  de  fon  Sang  & les  Pairs  du  Royaume  fe  rendiffent 
au  Parlement,  & que  les  Chambres  étant  affemblées,  on 
fit  l’ouverture  de  fon  Teflament,  pour  être  enfuite  par  la 
Régence,  envoyé  des  Duplicata  du  tout  aux  autres  Parlemens, 

Le  Teflament  fut  un  acle  fi  important,  & il  a donné  lieji 
à des  événemens  fi  remarquables , qu’il  doit  être  lû  en  entier. 
Le  voici. 

» Ceci  ell  notre  difpofition  & ordonnance  de  dernlere 
«volonté  pour  la  tutelle  du  Dauphin  notre  arriéré  - petit- 

(a)  Procès-Tfirbal  du  Lit  de  JuOice  du  i8  de  Mai  1643. 

(i)  EnregiAri  au  Patlemem  de  Paris  le  19  d’Açût  >7*4\ 
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» fils , & pour  le  Confeil  de  Régence  que  nous  voulons  être 
» établi  après  notre  décès  pendant  la  minorité  du  Roi. 

*>  Comme,  parla  mifcricorde  infinie  de  Dieu,  la  guerre 
» qui  a pendant  pluficurs  années  agité  notre  Royaume  avec 
» des  événemens  différens , & qui  nous  ont  caufé  de  jullcs 
» inquiétudes , eft  heureufement  terminée.  Nous  n’avons  pré- 
» fentement  rien  de  plus  à cœur  que  de  prouver  à nos  peuples 
» le  foulagement  que  le  tems  de  guerre  ne  nous  a pas  permis 
■»  de  leur  donner,  les  mettre  en  état  de  jouir  long -tems  des 
» fruits  de  la  paix , & éloigner  tout  ce  qui  pourroit  troubler 
*>  leur  tranquillité.  Nous  croyons  dans  cette  vue  devoir  éten- 
» dre  nos  foins  paternels  à prévoir  & prévénir , autant  qu’il 
» dépendra  de  nous , les  maux  dont  notre  Royaume  pourroit 
» être  troublé,  fi,  par  l’ordre  de  la  divine  Providence  notre 
» décès  arrive  avant  que  le  Dauphin  notre  arriéré -petit  fils, 
» qui  eft  l’héritier  de  notre  Couronne,  ait  atteint  fa  quator- 
90  zieme  année  qui  eft  l’âge  de  fa  majorité.  C’eft  ce  qui  nous 
» engage  à pourvoir  à fa  tutelle , 'à  l’éducation  de  fa  p?r- 
» fonne , & à former  pendant  la  minorité , un  Confeil  de 
» Régence  capable,  par  fa  prudence,  fa  probité,  & la  grande 
» expérience  de  ceux  que  nous  choififlbns  pour  le  compofer, 
» de  confer\'er  le  bon  ordre  dans  le  Gouvernement  de  l’Etat, 
»'&  maintenir  nos  fujets  dans  l’obéiffance  qu’ils  doivent  au 
» Roi  mineur. 

» Ce  Confeil  de  Régence  fera  compofé  du  Duc  d'Orléans  J 
•»  Chef  du  Confeil , du  Duc  de  Bourbon  , quand  il  aura  vingt- 
9»  quatre  ans  accomplis , du  Duc  du  Maine , du  Comte  de 
9oXouloufc,  du  Chancelier  de  France,  du.  Chef  du  Confeil 
9»  Royal,  des  Maréchaux  de  Villeroy , de  Villars,  d’Huxcllcs, 
» de  Tallard  , & d’Harcourt , des  quatre  Sécretaires  d’Etat , 
K du  Contrôleur  général  des  Finances.  Nous  les  avons  choi- 
« fis  par  la  connoiflTance  de  leur  capacité , de  leurs  talens  & 
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»du  fidele  attachement  qu’ils  ont  toujours  eu  pour  notre 
» perfonne , & que  nous  fommes  perfuadés  qu’ils  auront  de 
» môme  pour  le  Roi  mineur. 

» Voulons  que  la  perfonne  du  Roi  mineur  foit  fous  la  tu- 
*>  telle  & garde  du  Confeil  de  Rdgence  ; mais  comme  il 
M eft  ndcelTaire  que  fous  l’autoritd  de  ce  Confeil , quelque  per- 
» fonne  d’un  mdrite  univerfellement  reconnu  & diflingud  par 
» fon  rang  , foit  particulièrement  charge'e  de  veiller  à la  fureté , 
»»  confervation  , & éducation  du  Mineur  , nous  nommons  le 
» Duc  du  Maine  pour  avoir  cette  autorité  , & remplir  cette 
y>  importante  foncUon  du  jour  de  notre  décès.  Nous  nommons 
*9  aufli  pour  Gouverneur  du  Roi  mineur , fous  l’autorité  du 
» Duc  du  Maine , le  Maréchal  de  Villeroy  qui , par  fa  bonne 
»>  conduite , fa  probité  & fes  talcns  > nous  a paru  mériter  d’ôtre 
» honoré  de  cette  marque  de  notre  eftime  fie  de  notre  con- 
»»  fiance , nous  foraines  perfuadés  que  tout  ce  qui  aura  rapport 
M à la  perfonne  fie  à l’éducation  du  Roi  mineur , le  Duc  du 
» Maine  fie  le  Maréchal  de  Villeroy  , Gouverneur  , animés 
>•  tous  deux  pat  un  môme  efprit , agiront  avec  un  parfait  con- 
» cert , fie  qu’ils  n’omettront  rien  pour  lui  infpirer  les  fenti- 
y>  mens  de  vertu  , de  Religion  fit  de  grandeur  d’ame , que 
» nous  fouhaitons  qu’il  confetve  toute  fa  vie.  Voulons  que  tous 
» les  Officiers  de  la  garde  fit  de  la  Maifon  du  Roi , foient 
» tenus  de  reconnoître  le  Duc  du  Maine  , fie  de  lui  obéir  en 
» ce  qu’il  ordonnera  pour  le  fait  de  leurs  Charges , qui  aura 
» rapport  à la  perfonne  du  Roi  mineur  , à fa  garde  fie  à fa  fû- 
» reté.  Au  cas  que  le  Duc  du  Maine  vint  à manquer  avant 
K notre  décès  ou  pendant  la  minorité  du  Roi , nous  nommons 
» en  fa  place  le  Comte  de  Touloufe , pour  avoir  la  même 
» autorité  fie  remplir  les  mêmes  foncHons. 

» Pareillement  , fi  le  Maréchal  de  Villeroy  décédé  avant 
» ou  pendant  la  minorité  du  Roi , nous  nommons  en  fa  place 
» le  Aîarcchal  d’Harcourt. 
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» Voulons  que  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  décidées 
» par  l’autorité  du  Roi  , fans  aucune  exception  ni  réferve  , 
» foit  concernant  la  guerre  ou  la  paix , la  difpofition  & ad- 
» miniftration  des  finances  , ou  qu’il  s’agiffe  du  choix  des 
» perfonnes  qui  doivent  remplir  les  Archevêchés  , Evéchés  , 
» Abbayes  > ou  autres  Bénéfices  dont  la  nomination  doit  ap- 
» partenir  au  Roi  mineur , la  nomination  aux  Charges  de  la 
» Couronne,  aux  Charges  de  Secrétaires  d’Etat , à celle  de 
« Contrôleur  général  des  finances , à toutes  celles  des  Officiers 
» de  guerre  tant  des  troupes  de  terre , qu’Oificiers  de  Marine 
» ôc  Galères;  aux  Offices  de  Judicature , tant  des  Cours  Su- 
» périeures  qu’autres  , à celles  de  finances  ; aux  Charges  de 
•»  Gouverneurs , Lieutenans  - Généraux  pour  le  Roi  dans  les 
» Provinces  ; à celles  des  Etats  Majors , des  places  fortes , tant 
T>  des  frontières  , que  des  Provinces  du  dedans  du  Royaume  ; 
» aux  Charges  de  la  Maifon  du  Roi , fans  diftintÜon  de  gran- 
*>  des  & petites  qui  font  à la  nomination  du  Roi  ; & généra- 
» lement  pour  toutes  les  Charges,  Commiffions  & Emplois  , 
» aufquels  le  Roi  doit  nommer , foient  propofées  & délibérées 
*>  au  Confeil  de  la  Régence , & que  les  réfolutions  y foient 
» prifes  , à la  pluralité  des  fuffrages  , fans  que  le  Duc  d’Or- 
*>  léans , Chef  du  Confeil , puiffe  feul  & par  fon  autorité  par- 
» ticuliere , rien  déterminer,  flatuer  & ordonner , & faire  expé- 
*>  dier  aucun  ordre  au  nom  du  Roi  mineur  , autrement  que 
» fuivant  l’Arrêt  du  Confeil  de  la  Régence. 

» S’il  arrive  qu’il  y ait  fur  quelque  affaire  diverfité  de  fenti- 
» mens  dans  le  Confeil  de  la  Régence , ceux  qui  y affifteront 
» feront  obligés  de  fe  réunir  à deux  avis  , & celui  du  plus 
» grand  nombre  prévaudra  toujours  , mais  s’il  fe  troiivoit  qu’il 
» y eût  pour  les  deux  avis , nombre  égal  de  fuffrages  , en  ce 
» cas  feulement  l’avis  du  Duc  d’Orléans  > comme  Chef  duCoiv- 
» feii , prévaudra. 
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» Lorfqu’il  s’agira  de  nommer  aux  Bénéfices , le  Confefleur 
» du  Roi  entrera  au  Confeil  de  Rt^gence  , pour  y préfentet 
» le  Mémoire  des  Bénéfices  vacans  , & propofer  les  perfon- 
» ncs  qu’il  croira  capables  de  les  remplir.  Seront  aulïï  admis 
« au  même  Confeil  extraordinairement , lorfqu’il  s agira  de  la 
» nomination  des  Bénéfices  , deux  Archevêques  ou  Evêques 
» de  ceux  qui  fe  trouveront  à la  Cour  & qui  feront  avertis 
» par  l’ordre  du  Confeil  de  la  Régence , pour  s’y  trouver  6c 
» donner  leurs  avis  fur  le  choix  des  Sujets  qui  feront  pro- 
» pofés. 

Le  Confeil  de  la  Régence  s’afiemblera  quatre  ou  cinq  jours 
» de  la  femaine , le  matin  , dans  la  Chambre  ou  Cabinet  de 
» l’appartement  du  Roi  mineur;  6c  aulTi-tôt  que  le  Roi  aura 
» dix  ans  accomplis,  il  pourra  y alTifter  quand  il  voudra,  non 
» pas  pour  ordonner  6c  décider  , mais  pour  entendre  6c  pour 
» prendre  les  premières  connoiffances  des  affaires. 

» En  cas  d’abfence  , ou  empêchement  du  Duc  d’Orléans 
•n  celui  qui  fe  trouvera  plus  ancien  par  fon  rang  , tiendra  le 
» Confeil , afin  que  le  cours  des  affaires  ne  foit  pas  interrora- 
••  pu  ; & s’il  y a partage  de  voix , la  Tienne  prévaudra. 

M li  fera  tenu  Regiftre  par  le  plus  ancien  des  Sécretaires 
» d’Etat , qui  fe  trouveront  au  Confeil , de  tout  ce  qui  fe  trou- 
» vera  délibéré  6c  réfolu  , pour  être  enfuite  les  expéditions 
» faites  au  nom  du  Roi  mineur  par  ceux  qui  en  feront  char- 
« gés. 

M Si , avant  qu’il  plaife  à Dieu  nous  appeller  à lui , quel- 
K qu’un  que  nous  ayons  nommé  pour  remplir  le  Confeil  de 
» la  Régence , décédé  ou  fe  trouve  hors  d’état  d’y  entrer , 
» nous  nous  réfervons  d’y  pouvoir  nommer  une  autre  per- 
•>  fonne  pour  remplir  fa  place , 6c  nous  le  ferons  par  un  écrit 
•>  qui  fera  entièrement  de  notre  main^  6c  qui  ne  paroltra  pareil- 
» lement  qu’apres  notre  décès  , 6c  fi  nous  ne  nommons  per- 

fonne  ^ 
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»(bnne,'le  nombre  de'' ceux  qui  doivent  compofer  lè  nom- 
» bre'du'Confeil  de  la  Rifgence  demeurera  réduit  à ceux  qui 
• fe  trouveront  vivans  au  jour  de  notre  mort.  ’ 

--  » Il  ne  fera  fait  aucun  changement  au  Confeil  de  la  Ré- 
» gence',  tant  que  durera  Ja  minorité  du  Roi',  & fi  pendant 
» le  tems  dé  cette  minorité , quelqu'un  de  èetix  qûe  nous  y 
» avons  nommés  vient  à manquer  , la  place  Vacante 'pourra 
••  Être  remplacée  par  le  choix  & délibération  du  Confeil  de 
» la  Régence  , fans  que  le  nombre  de'  ceux  qui  doivent'’  le 
•»  compofer  tel  qu’il  aura  été'  au  jour  dé  'notre  décètf  purfle 
*>  être  augmenté.  Et  le  cas  arrivant  que  plufieurs  de  ceux  qui 
«>le  compofent  ne  puilTent  pâs  y afiiftcr  par  maladie  'ou  autre 
K»  empêchement , il  faudra  qu’il  s’y  trouve  au  moins  toujours  le 
» nombre  de  fept  de  ‘ceux  qui  font  nômmés  pour ‘le ' compo- 
fer , afin  que  les  délibérariéiis  qui  y auronti  été  prifes'ayéht 
*>  le  rang  & forcé  d’autorité  ; & ’à  ^cer  effet  , d’arts  tous  les 
» Edits  , Déclarations  > Lettrés  Patentes  , provifions',  & a£lM 
» qui  doivent  être  délibéréis  au  Confeil  de  la  Régence*;  & 
ia  qûî'feronc'êxpédiéspehdant  la  minorité  , il  fera  fait-mention 
«‘èiqpreffe  du  norn  des  pfcrfonhès  qui  auront  afiifié  ' au  Con- 
K>  feil  dans  lequel  les  Edits-,  Déclarations,  Lettres  Patentes 
ific  autres  expéditions  auront  été  réfolues.  ' - * • * 

» Notre  pii^cipalè  application  pendant  là  durée  de  'ttotre 
sa  régné  a toujours  été  de  confi  r%er  dans  notre  Royaume' la 
» piireté  dC'  la  Réligion  Catholique'-  Romaine  , ”éh*  éloigner 
» toutes  fortes  dé  nouveautés  T&  nous  avons  fait'  tous  Tlos 
*>  efforts  pour  unir  à l’Eglife  ceux  qui  en  étoiènt  fépàrés.  Ko- 
» tre  intention  eft  que  le  Confeil  de  la  Régence  s’attache  a 
jB-m'aintenu'  lés  Loîx  & Reglemêns  qu'eMiriii^  avlans  faits  à ce 
» fujet  •,  & nous'  exhortons  lé  Daüphirt  'no'tre-arriere  pétit-fils^ 
*>lorfqu’iI  fera  en  âge  de  gouverner  par  liii-même,  de  ne  ja- 
■ mais  fou fffir  qu’il  y foit- donhé  atteinte;  comme  auffi  de 
Tome  TTtt 
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» maintenir  aveç.  la  mâme  fermctij  les  Edits  que  nous  avon* 
»»  faits  contre  les  duels , ceux  fur  les  Loue , comme  les  plus 
» neceifaires  éc  les  plus  utiles  pour  attirer  la  bén^diâion  de 
» Dieu  fur  notre  ptofpéritd  & notre  Royaume  , & pour  la 
» confervation  de  la  Noblefle  qui  en  fait  la  principale  force. 

» Notre  intention  efl:  que  les  Jifpofitions  contenues  dans 
» notre  Edit  du  mois  de  Juillet  dernier  en  faveur  du  Duc  du 

Maine  & du  Comte  de  Touloufe  & de  leurs  defeendans, 
» ayenc  pour  toujours  leur  entière  exécution  , fans  qu’en  aU'* 
» cun  tems  ilpuiûe  y être  donné  atteinte;  déclarons  que  c’eft 
» noue  volonté.  - . . > . - 

, «Entre  les  diiférens  étâblilTeméns  que  nous  avons  fai(S 
» dans  le  cours  de  notre  régné  , il  n’y  en  a point  qui  foit  plus 
« utile  à l’Etat  que  celui  de  l’Hôtel  Royal  des  Invalides.  U 
» eft  bien  jufte  que  les  foJdats  qui , par  les  bleffures  qulls  ont 
» re(^ues  à la  guerre  ou  par  leurs  longs  fervices  & âge , font 
«hors  d’état  de  tiavailler  pour  gagner  leur  vie,  ayent  unç 
3»  fubfiftanoe  allurée  pour  le  reûe  de  leurs  jours,  ôc  que  les  Offi-» 
» cîers  qui  font  dénués  des  biens  de  la^  fortune^  y trouvent 
» aulfi  une  retraite  honorable,  toutes  fortes  dç  motifs  doi- 
« vent  engager  le  Dauphin  & tous  les  Rois  nos  fuccefleûrs  à 
» foutenir  cet  établilTemeni , fie  lui  accorder  une  protefÜoa 
« particulière.  Nous  les  y exhortons  autant  gyl  ell  en  notre 
«pouvoir.  , ■ 

» La  fondation  que  Nous  avons  faite  d’une  Maifon  à faint 
« Cyr , pour  l’éducation  de  ayo  Demoifelies , donnera  perpé» 
» tuellement  à l’avenir  aux  Rois  nos  fuccefleurs  un  moyen 
>•  de  faire  des  grâces  à plulieurs  nobles  fanailles  de  notre 
« Royaume  t qui  fe  trouvant  chargées  d'enfans  avec  peu  de 
» bien , auroient,  le  regret  de  ne  pouvoir  pas  fournir  à la  dé-» 
“ penfe  nécelfaire  pour  leur  donner  l’éducation  convenable  à 
«leur  nailTance.  Nous  voulons  que  fi,  de  notre  vivant,  les 
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» cinquante  mille  livres  de  revenu  en  fonds  de  terres  que  Nous 
» avons  données  pour  la  fondation  > ne  font  pas  entièrement 
••  remplies , il  foit.  fait  des  acquifitions  le  plus  promptement 
"»  qu’il  fe  pourra  après  notre  décès,  pour  fournir  à ce  qui  s’en 
» manquera , 6c  que  les  autres  fommes  que  Nous  avons  affi- 
" gnées  fur  nos  Domaines  6c  Recettes  générales,  tant  pour 
» augmentation  de  fondation  que  pour  doter  les  Dcmoifelles 
• qui  fortent  à l’âge  de  ao  ans , foicnt  régulieremeht  payées , 
»>  en  forte  qu’en  nul  cas  , ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
•»  notre  fondation  ne  puilîe  être  diminuée , 6c  qu’il  ne  foit  don- 
,,  né  aucune  atteinte  à l’union  qui  a été  faite  de  la  Manie 
» Abbatiale  de  faint  Denis , comme  auffi  qu’il  ne  foit  rien 
'»  changé  au  Réglement  que  nous  avons  jugé  à propos  de  faire 
» pour  le  Gouvernement  de  la  Maifon  ôc  pour  la  qualité  des 
»»  preuves  qui  doivent  être  foires  par  les  Demoifelles  qui  ob- 
*9  tiennent  des  places  dans  la  Maifon. 

» Nous  n’avons  d’autres  vues  dans  toutes  les  diljx>ntions 
» de  notre  préfent  Teftament  que  le  bien  de  notre  Etat  & de 
» nos  fujets.  Nous  prions  Dieu  qu’il  bénifle  notre  poftérité , 
» ôc  qu’il  nous  falTe  la  grâce  de  faire  un  aflêz  bon  ufoge  du 
» relie  de  notre  vie  pour  effacer  nos  péeWs  6c  obtenir  fa  mi- 
ss féricorde.  Fait  à Marly  ce  2 Août  1714.  Signé t LOUIS. 

Ce  Teftament  fut  fuivi  d’un  Codicile  qui  fut  pareillemettt 
envoyé  au  Parlement  de  Paris , 6c  qu’il  fout  voir  en  entier. 

s»  Par  mon  Teftament  dépofé  au  Parlement , J’ai  nommé  le 
3»  Maréchal  de  Villeroy  pour  Gouverneur  du  Dauphin , 6c  j’ai 
30  marqué  à qui  il  devoit  fon  autorité  6c  fes  fondions.  Mon 
30  intention  eft  que , du  moment  de  mon  décès  jufqu’à  ee  que 
3»  l’ouverture  de  mon  Teftament  ait  été  faite,  il  ait  toute  Pau- 
30  torité  fur  les  Oftîcicrs  de  la  Maifon  du  Jeune  Roi , 6c  fut 
30  les  Troupes  qui  la  compofent.  Il  ordonnera  auftlites  Troupes 
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» auHltôt  après  ma  mort,  de  fe  rendre  au  lieu  où  fera  le  jeune 
JO  Roi , pour  le  mener  à Vincennes  , l’air  y étant  très-bon. 

*>  Le  jeune  Roi,  allant  .à  Viricennes  paflera  par  Paris  ,.  & 
» ira  au  Parlement,  pour  y, être  faite  l’ouvenure  de  mon  Tef- 
T>  tament  en  fa  préfencc  ôc  des  Pxinces,  Pairs,  & autres  qui 
*>  ont  droit  & qui  voudront  s’y  trouver.  Dans  la  marche  ôc 
» pour  la  fdance  du  jeune  Roi  au  Parlement,  le  Maréchal  de 
5»  Villeroy  donnera  tous  les  ordres  pour  que  les  Gardes  du 
» Corps,  les  Cardes  Françoifes  ôc  Suifles  prennent  les  portes 
» dans  les  rues  ôc  au  Palais  qu’on  a coutume  de  prendre , lorf- 
» que  les  Rois  vont  au  Parlement,  en  forte  que  tout  fe  falTe 
» avec  toute  la  fureté  ôc  dignité  convenables.- 
• » Après  que  mon  Tertament  aura;  été  ouvert,  ôc  lu , le  Ma-* 

99  réchal  de  Villeroy  emmenera  le  jeune  Roi  avec  fa  Maifon 

à Vincennes,  où  il  demeurera  tant  que  le  Confeil  de  la  Ré- 
» gence  le.  jugera  à propos. 

. 99  Le  Maréchal  de  Villeroy  aura  le  titre  de  Gouverneur  ; 
99  fuivant  ce  qui  ert  porté  par  mon  Tertament,  aura  l’œil  fur 
9»  la  conduite  du  jeune  Roi,  quoiqu’il  n’ait  pas  encore fept  ans, 
j99  jufqu’auquel  âge  de  fept  ans  accomplis  laDuchelfe  de  Van- 
.»  tadour  demeurera,  ainfi  qu’il  ert  toujours  accoutumé  , Gou- 
99  yernante  ôc  chargée  des  mêmes  foins  qu’elle  a pris  jufqu’à 
9»  préfent.  Je  nomme,  pour  fous-GouverneursSommery  qui  l’a 
••  déjà  été  du  Dauphin  mon> petit  fils,  ôc  Geoffreville , Lieu- 
99  tenant-Général  dojmes  -Armées.  Au  furplus,,  je, confirme 
•99  tout  ce  qui  ert  dans,  mon  Tertament,  que  je  veux  ôc  en- 
90  tends  être  exécuté  en  tout  ce  qu’il  contient.  Fait  à Ver- 
». failles  le  1 J d’Avril  17  ij".  ■ ' . , • 

>9  Je  nomme  pour  Précepteur  du  Dauphin  le  fieur  de  Fleu- 
»jry,  ancien  Evêque  de  Fréjus;,  ôc  pour  Confeffeur  le  Pere 
99  Tellier.  Ce  25  d’Aoùt  17 ij.  Signé,  LOUIS. 

Le  cas  pour  lequel  Louis  XIV  avoit  fait  toutes  ces  difn 
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pofitions , arriva  bientôt.  Ce  Monarque  mourut  (a) , & le  Roi 
mineur  fon  arriere-p etit-fils , tint  le  lendemain  ( b ) fon  Lit  de 
Juftice  au  Parlement  de  Paris.  Ce  qui  s’y  pafTa  cft  digne  d’une 
grande  confiddration. 

Le  Duc  d’Orldans  repréfenta  que  cette  maniéré  de  gouver- 
ner à la  pluralité  des  voix  étoit  nouvelle  en  France  ; qu’elle 
ne  s’accordoit  point  avec  la  forme  Monarchique  feule  reçie 
dans  ce  Royaume  ; & que  la  Régence  lui  appartenoit  par  le 
droit  de  fa  naiffance. 

On  pouvoit  oppofer  au  Duc  d’Orléans , que  le  Teftament 
du  feu  Roi , en  le  déclarant  Chef  du  Confeil  de  Régence , lui 
avoir  confervé  la  prééminence  due  à fa  naiffance,  qu’il  n’y 
avoit  aucune  Loi  qui  eût  ordonné  que  , pendant  une  minori- 
té, il  y eût  un  Régent,  ni  que  ce  Régent  fût  le  premier  Prin- 
ce du  Sang  ; qu’un  pcfe  en  mourant,  avoit  droit  de  nommer 
un  ou  plufieurs  Tuteurs  à fes  enfans  ; qu’il  n’étoit  point 
aflreint  à les  choifir  dans  fa  famille , ni  à préférer  fon  plus 
proche  parent  au  plus  éloigné  ; que  la  qualité  de  plus  proche 
héritier  donnoit  droit  à la  fucceffion,  non  à la  tutelle  i qu’ainfi 
l’établiffement  d’un  Confeil  de  Régence  n’avoit  rien  d'illégi- 
time ; qu’il  ne  convenoit  point  qu’un  pupille  fût  entre  les  mains 
& à la  difpofition  de  fon  h-'ritier  préfomptif  ; qu’il  n’y  avoit 
, point  de  Loi  qui  l’ordonnât  ; qu’il  feroit  même  à fouhaiter 
qu’il  y en  eût  une  qui  le  défendit;  que  la  Couru n:c  y étoit 
formellement  contraire  ; que  depuis  l’établifTcment  de  la  Mo- 
narchie , ce  qu’on  prétendoit  être  un  droit  inconteflable , n’é- 
toit jamais  arrivé  ; que  c’étoit  pour  parer  aux  inconvéniens 
que  les  meres  des  Rois  mineurs  avoient  toujours  eu  la  Ré- 
gence , en  dépit  des  oppofitior.s  du  premier  Prince  du  Sang  ; 
que  la  garde  & la  tutelle  de  Fhilippe-Augufle  avoit  été  con- 

(4)  Le  premier  de  Septembre  >7>5<' 

(,t)  Le  deux. 

I 
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fice  au  Comte  de  Flandres , & celle  de  Charles  V'III  à la  Prîti- 
^ cefTe  de  Beaujeu , & non  à Louis  Duc  d’Orléans  ; que  fi  la 
Rdgence  emportoit  ndcelTairement  la  garde  de  la  perfonnc 
du  Roi , on  devoir  fentir  la  néceffité  d’un  Confeil  de  Ré- 
gence ; & qu’cnfin  le  cas  dont  il  s’agiflbit , dans  la  minorité 
de  Louis  XV , étoit  abfolument  différent  de  celui  qui  s’ccoit 
préfenté  fous  la  minorité  de  Louis  XIV , puifque,  dans  la 
précédente  minorité  , c’étoit  à une  mere  que  le  Gouveme- 
ment  abfolu  de  l’Etat  & la  Tutelle  du  Roi  avoient  été  con- 
fiés, & que  dans  celle-ci  il  étoit  queffion  d’un  héritier  pré- 
fomptif. 

Mais  le  Duc  du  Maine , que  le  feu  Roi  avoir  honoré  d’une 
confiance’ particul iere , ni  les  autres  Princes  ôc  Seigneurs  qui 
affiffoient  au  Lit  de  Juftice,  ne  répondirent  rien  ; & la  Ré- 
gence fut  déférée  au  Duc  d’Orléans  , tout  d’une  voix.  Voici 
les  difpofitions  de  l’Arrêt. 

• » Ce  jour , la  Cour,  toutes  les  Chambres  aflemblées , &c. 

«0  la  matière  mife  en  délibération , a déclaré  & déclare  Mon- 
•0  fieur  le  Duc  d’Orléans  Régent  en  France , pour  avoir , en  la- 
*»  dite  qualité  , l’adminifiration  des  affaires  du  Royaume  pen- 
» dant  la  minorité  du  Roi  j ordonne  que  le  Duc  de  Bourbon 
*>  fera  dès  à préfent  Chef  du  Confeil  de  Régence  , fous  l’au- 
» torité  de  Monfieur  le  Duc  d’Orléans , & y préfidera  en  fon  ' 
» abfence  ; que  les  Princes  du  Sang  Royal  auront  auffi  entrée 
» audit  Confeil , lorfqu’ils  auront  atteint  l’âge  de  vingt-trois 
» ans  accomplis  ; fie  après  la  Déclaration  faite  par  Monfieur 
» le  Duc  d’Orléans , qu’il  entend  fe  conformer  à la  pluralité 
*>  des  fiiffrages  dudit  Confeil  de  Régence  dans  toutes  les  affki- 
» res , à l’exception  des  Charges , emplois , Bénéfices  fie  gra- 
M ces  qu’il  pouiTa  accorder  à qui  bon  lui  femblera , après  avoir 
» confulté  le  Confeil  de  Régence , (ans  être  néanmoins  afiTu- 
» jetti  à fuivre  la  pluralité  des  voix  à cet  égard  ; ordonne  qu’il 
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» pourra  former  le  Confeil  de  R^fgence , même  tels  Confeils 
» qu’il  jugera  à propos  , ôc  y admettre  les  perfonnes  qu’il 
» en  eflimera  les  plus  dignes , 'le  tout  fuivant  le  projet  que 
» Alonfieur  le  Duc  d’Orldans  a déclaré  qu’il  communiquera 
«>  à la  Cour  ; que  le  Duc  du  Maine  fera  Surintendant  de 
*9  l’éducation  du  Roi^  l’autorité  entière  6c  le  commandement 
» des  Troupes  de  la  Maifon  dudit  Seigneur  Roi , même  fur 
» celles  qui  font  employées  à la  garde  de  fa  perfonne , dc- 
*»  raeurantà  M.  le  Duc  d’OrIcans,  At  fans  aucune  fuoériorité 
K)  du  Duc  du  Maine  fur  le  Duc  de  Bourbon , Grand  Maître 
» de  la  Maifon  du  Roi. 

Il  fut  réglé  en  même-tems,  que  le  Duc  d’Orléans  fe 
choifiroit  un  Confeil  de  Confcieiicc , pour  la  diftribution  des 
Bénéfices  ôc  des  affaires  EçcléfiafHques , autre  que  celui  que 
le  feu  Roi  avoit  établi  par  fon  Teftament.  Le  Duc  d’Orléans 
témoigna  qu’il  vouloit  y faire  entrer  un  Magifirat  de  ce  Corps  , 
qui  aimât  la  Patrie,  qui  connût  les  véritables  intérêts  du 
Royaume , ôc  qui  pût  veiller  à ce.  que  les  Libertés  de  l’E- 
glife  Gallicane  ne  fulTent  point  blefléçs.  Le-  feu  Roi  avoîc 
nommé  dans  fon  Teftament  le  Tellier  pour  Confeffeur  'du 
jeune  Roi , le  Parlement  décida  que  le  Régent  nommeroic 
lui-même  un  Confelfeur  au  Roi,  lorfqu’il  en  feroit  tems. 

. . Le  Parlement  avoit  confervé , comme  nous  venons  de  I«? 
voir , au  Duc  du  Maine,  la  qualité  de  Surintendant  de  l’édu- 
caticKi  du  Roi  , après  en  avoir  décaché  le  commandement 
des  Troupes;  ôc  l’on  ne  comprend  pas  en  effet,  qu’on  puifte' 
refufer  à un  Souverain  dans  fa  famille , le  droit  dont  jouif- 
fent  tous  les  particuliers  dans  la  leur.  Néanmoins , le  Duc 
de  Bourbon  ayant  repréfeivé  quelque  teras  après , que  fc 
trouvant  le  premier  Prince  du  Sang  en  état  de  veiller  à l’édu-’ 
cation  du  Roi,  pendant  que  le  Régent  gouverneroit  le  Royau- 
me ; la  qualité  de  Surintendant  lui  appartenoit  par  les  Loix 
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de  l’Etat  , le  Roi  mineur  tint  un  autre  Lit  de  Juftice  au 
Louvre , où  il  ôta  au  Duc  de  Maine  cette  qualité  qu’il  donna 
au  Duc  de  Bourbon.  C’eft  un  Jugement  que* le  Régent  accorda 
aux  circonftances , & qui  ne  peut  être  propofé  pour  réglé. 

Cet  événement  rappelle  le  fouvenir  d’une  LoP  de  Charon- 
das  Légillateur  de  Thurium  (n),  laquelle  d’un  côté  confioit 
le  foin  de  l’éducation  des  orphelins  aux  parens  du  côté  ma- 
ternel de  qui  il  n’y  avoir  rien  à craindre  contre  la  vie  de  ces 
enfans  ; & de  l’autre  donnoit  l’adminiftration  de  leurs  biens 
aux  parens  du  côté  paternel  qui  avoient  intérêt  de  les  con- 
ferver , ces  biens , dont  ils  pouvoient  devenir  les  héritiers  par 
la  mort  des  pupilles.  ’ * 

Il  nous  rappelle  aufli  l’ufage  que  le  Sénat  Romain  fit  de 
fon  autorité  après  la  mort  de  Tibère  auquel  il  avoir  été  exnê- 
mement  fournis,  tant  que  ce  Prince  avoir  vécu.  Suetone  (6) 
aiïùre  que  deux  ans  avant  fa  mort,  il  avoir  figné  unTefta- 
ment  où  il  faifoit  Caïus  Caligula  & le  jeune  Tibère  fes  héri- 
tiers chacun  par  moitié  , & les  fubftituoit  l’un  à l’autre, 
Cafaubon  a cru  que  cela  s’entendoit  moins  de  fes  biens  par- 
ticuliers que  de  l’Empire.  Dion  (c)  aflure  même  que  Ti- 
bère avoir  laiffé  l’Empire  au  jeune  Tibère  , par  fon  Tefta- 
inent  ; qu’il  l’avoit  ordonné  en  plufieurs  maniérés , afin  qu’on 
n’y  pût  trouver  aucune  difficulté  ; & qu’il  en  avoit  fait  lire  l’Or- 
donnance dans  le  Sénat  par  Macnon.  -Dion  ajoute  ce  qu’on 
lit  aulli  dansSuetonê  (d) ) qu’après  la  mort  de  Tibère , ’lê 
Sénat  caffa  ce’Teftament,  afin  de  donner  l’autofité' entière 
à Gains , & de  n’étre  pas  fous  le  pouvoir  d’un  enfant , qui 
n’avoit  pas  encore  atteint  l’âgé  d’entrer  dans  la  Compagnie» 

(a)  J’en  ai  parti  dans  le  U*.  Chap,  de  Tkltroduilios , Seâ.  VU»  ' 

(i)  Z..  3.  Ci.  7<!.  • 

(c)  Z.,  ff. 

(d;  Z.  7.  CajK  14;  ' . ' > 

LA 
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Des  devoirs  du  Souverain  & de  ceux  des  Sujets^ 


SECTION  PREMIERE- 
Des  devoirs  du  Souverain. 


UELQUE  diftance  qu’il  y ait  de  ceux  qui -doi- 
vent obéir  à celui  qui  doit  commander,  croire  que 
les  Princes  ne  doivent  rien  à leurs  Sujets  > c’eft  une 
idée  chimérique.  Eft-ce  qu’il  peut  y avoir  d’obli- 
gation entre  eux  qui  ne  foit  réciproque , & que  la  lumière  na- 
turelle ne  répugne  pas  à concevoir  qu’un  nombre  infini  d’hom- 
mes doive  toutes  chofes  à un  feul  homme , fans  que  cet 
Tome  I K yVuu 


I. 

Lf*  sourmînf 
ont  des  dcvrtiri  i 
remplit  i l’cgtrd 
de  leoss  Sajc(s« 
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homme  leur  en  doive  aucune  f II  y a un  retour  de  devoirs  du 
Souverain  aux  Sujets , & des  Sujets  au  Souverain  ; fi  les  Su- 
jets doivent  une  entière  obéiflance  à leurs  Princes,  s’ils  font 
obliges  de  prodiguer  pour  eux  leurs  biens  & leur  fang , les 
Princes  doivent  à leurs  Sujets  de  l’amour,  de  la  juftice , ôc 
des  foins  continuels  pour  leur  ddfenfe. 

Les  Rois  croyent , dit  un  Ancien , que  le  privilège  du  Scep- 
tre , c’eft  de  faire  , comme  légitime  de  leur  part , ce  qui  eft 
un  crime  de  la  part  des  autres  (a).  Telle  eft  en  effet  la  force 
de  l’habitude  dans  quelques  Princes  , que  tout  ce  qu  on  leur 
propofe  pour  l’utilité  des  autres  leur  eft  défagréable  (b).  Il  eft 
aufti  diflicile  de  leur  perfuader  qu’ils  ont  des  devoirs  a remplir 
envers  leurs  peuples  > qu’il  eft  aifé  d’empoifonner  leurs  cœurs 
par  de  lâches  flatteries  (c).  Aufli,  Salomon  confeille*t-il  de 
ne  pas  chercher  à paroître  làges  devant  les  Rois  de  la  terre  (cl)» 
Un  Monarque  à qui  tout  obéit , aime  rarement  qu’on  veuille 
lui  apprendre  quelque  chofe.  L’illufion  que  les  Princes  fe  font 
n’eft  pas  néanmoins  fi  générale  ni  fi  invincible , qu’on  doive 
héfiter  de  leur  préfenter  continuellement  des  vérités  qui , fi 
elles  font  une  fois  remues  , doivent  Être  falutaires  à leurs 
peuples. 

Une  difpofition  qui  prédomine  dans  tous  les  hommes,  c’eft 
de  fe  rendre  heureux.  Tout  ce  qui  eft  établi  parmi  eux  en 
général , n’eft  que  la  fuite  de  cette  difpofition , & un  moyen 
pour  arriver  à la  fin  où  elle  nous  fait  tendre.  Si  l’on  dit  que 
les  peres  font  en  pofleffion  de  leur  autorité  , avant  que  les  en- 
fans  foient  en  état  de  s’y  fouftraire  j fi  l’on  ajoute  que  des 
Conquéraits  fe  font  rendus  maîtres  des  peuples  par  les  armes 

(a)  Setii<[oe  le  Tragique,  dans  fan  j4gamtmnon.  , 

(k)  Ira  format»  Principit  auribus , uC  alpera  quz  utilia.  T Mit.  hijt.  J.  ^ • 

( r ) Nam  fuadere  Principi  qaod  oporteat , multi  laboris  aUcstatie  , erga  Prio- 
«pem  ciuemcumque  fine  affeâu  peragitur.  taeù,  hiji.  l»  </. 

(J)  Penè»  Regesk  . . , 
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pour  en  difpofer  à leur  gré  ; il  eft  toujours  vrai  que  la  fub- 
ordination  volontaire  & permanente  des  enfans  & des  Sujets 
n’a  pour  terme  que  leur  bonheur  dans  la  fituation  ou  ils  fe 
trouvent.'  S’ils  entreprenoient  de  franchir  les  bornas  de  la  fub- 
ordination  , le  Supérieur  feroit  bientôt  privé  du  pouvoir  qu’il 
a fur  eux.  Il  n’en  doit  par  conféquent  jouir  que  dans  la  vue 
qui  rend  les  inférieurs  volontairement  fournis  , c’eft  d’être  • 
plus  heureux  en  demeurant  fournis  , qu’ils  ne  pourroient  l’ètrc 
en  fecouant  le  joug  de  la  foumilTion. 

La  domination  n’eft  point  la  fin  de  l’établilTement  de  la 
Royauté  , c’eft  le  foin  , la  défenfe , la  proteûion  du  bien 
public,  L’Empereur  Hadrien,  parlant  au  Sénat  Romain,  lui 
promit  qu’il  fe  gouverneroit  en  Prince  qui  f<javoit  que  la  chofe 
publique  n’étoit  pas  à lui  ; & c’eft  en  effet  le  falut  commun 
des  Sujets  qui  doit  être  l’objet  de  toutes  les  démarches  du 
Souverain , non  plus  qu’aucun  art  (a) , aucune  Magiftrature  n’a 
fa  fin  en  elle-même.  C’eft  uniquement  poiur  le  bonheur  des 
fociétés,  que  toutes  les  fupériorités  ont  été  établies.  C’eft  pour 
l’intérêt  du  jufticiablc  que  la  jurifdiSion  a été  accordée.  Ceil 
pour  l’intérêt  du  malade  que  le  Médecin  a été  établi.  Le  trou- 
peau eft-U  fait  pour  le  berger  , ou  le  berger  pour  le  troupeau  ? 
La  République  n’eft  pas  au  Souverain  , c eft  le  Souverain  qui 
eft  à la  République  (h).  Quoi , tous  feroient  pour  un  ! un  ne. 
feroit  pas  pour  tous  ! Les  Loix  de  Minos  ( difoit  un  illuftre 
Prélat  à l’héritier  préfomptif  d’une  Couronne  ) veulent  qu’un 
feul  homme  ferve , par  fji  fageffe  & par  fa  modération , à la 
félicité  de  tant  d’hommes , ôc  non  pas  que  tant  d’hommes  fer- 
vent , par  leur  mifére  êc  par  leur  fervitude , à flatter  la  molcffc 
d’un  feul  homme  (c). 

(a)  Nnlli  ar$  in  fe  verûtnr, 

{i)  Adverte  ( difoit  Stnit/ut  à Néron ) Rempublifara  non  efle  niatn  , fed  te 
Reipublicse. 

(f)  Fénelon  dans  fort  Télémaque,  p,  rCS,  de  t édition  de  Paris  de  vrag. 
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lUontinilk  foin» 
à j’i;  ndrCjA  imite 
pcziscj  à fbuffrir. 
Iiiumcistioii  des 
dv  >oi<s  des  Souve- 

aiiit. 


D’où  pourroit  venir  à yn  Souverain  le  droit  de  rapporter 
tout  à lui  6c  non  à l’avantage  de  la  focidté  ? 5eroit  - ce  fa  qua- 
lité d’homme  f elle  lui  eft  commune  avec  tous  fes  Sujets. 
Seroit-ce  dti  goût  de  les  dominer  ? peu  d’hommes  lui  céde- 
roient  en  ce  point.  Seroit-ce  de  la  pofleflion  môme  où  il 
fe  trouve  de  l’autorité  f qu’il  voie  à quelles  conditions  on 
s’y  eft  fournis , 6c  dans  quelle  vue  on  la  lui*  laifte. 

Les  différens  rapports  du  Prince  avec  ceux  qui  font  fournis 
à fon  Empire  ; ôc  les  conditions  diverfes  des  puiflances  dont 
il  eft  le  maître , font  la  jufte  mefure  de  fes  devoirs  à l’égard  de 
fes  peuples. 

S’il  faut  de  l’adrefte  pour'  gouverner  les  animaux  de  toute 
efpece,  il  en  faut  encore  davantage  pour  gouverner  l’homme 
qui , de  tous  les  animaux , eft  le-  plus  difficile  à manier  ( a ), 
Le  Maître  d’Académie,  pour  dompter  un  cheval , fe  fert  moins 
de  la  verge  6c  de  l’éperon , que  de  la  main  6c  de  la  voix. 
Le  pilote  qui  a le  vent  contraire  6c  qui  ne  peut  conduire 
fon  vaifleau  droit  au  port  où  il  a deflein  d’aborder,  eft  fou- 
vent  forcé  de  changer  les  voiles  6c  de  prendre  des  détours 
pour  y arriver.  Le  Souverain  qui  a un  peuple  à gouverner, 
eft  obligé  d’ufer  de  prudence,  ôc  il  en  a bien  plus  befoin  que' 
le  Maître  d’Académie , ôc  le  pilote , parce  qu’il  a affaire  à un 
animal  plus  fougueux  qu’un  cheval  indompté  Ôc  plus  terrible 
que  la  mer  la  plus  agitée.  Tous  les  autres  animaux  s’appri- 
voifent , ôc  font  dociles  à la  main  de  l'homme  qui  les  conduit;  ' 
mais  la  fupériorité  eft  prefque  infurportable  aux  hommes(6). 
L’intérêt,  l’amour,  l’ambition , toutes  les paffions  les  tyranni- 
fent  tour  à tour  ; le  vice  les  féduit , ôc  la  vertu  môme  les  dnduit 
quelquefois  en  erreur,  par  les  préventions  où  elle  les  jette. 


(tf)  NuDum  animal  homine moroGus  eft,  nuHum  majori arte  traâandum.  Seneci 
dt  cltment,  i. 

(i)  In  neminem  magis  <piam  în  îllos  Infurgunt,  <juos imperium  iènferint  moliri 
adveifus  fe.  Xtnoph.  in  CyroptS, 
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Ajoutons  que  ce  ne  font  pas  feulement  les  hommes  qui 
donnent  de  la  •j  eine  à celui  qui  les  gouverne  , 6c  qu’il  y a 
des  difficultés  infinies  attachées  aux  affaires  même.  Pour  les 
furmorter,  ces  difficultés,  il  faut  des  talens,  de  l’habileté,  & 
une  fageffe  profonde. 

Entretenir  perpétuellement  dans  des  Villes  telles  que  Paris,’ 
Londres,  Naples,  Hambourg,  Rome,  une «onfommatlon im- 
menfe,  dont  une 'infinité  d’accidens  peuvent  toujours  tarie 
quelques  fources  ; réprimer  la  tyrannie  des  Marchands  à 
l’égard  du  public,  ôc  en  même  tems  animer  leur  commerce,'- 
empêcher  les  ufurpatlons  mutuelles  des  uns  fur  les  autres , fou- 
vent  difficiles  à démêler;  reconnoître  dans  une  foule  infinie 
tous  ceux  qui  peuvent  fi  alfément  y cacher  une  influftrie  per- 
nicieufe  ; en  purger  la  fociété,  ou  ne  les  tolérer  qu’autant 
qu’ils  lui  peuvent  être  utiles , par  des  Emplois  dont  d'autres 
qu’eux  ne  fe  chargeroient  pas  ou  ne  s’acquitteroient  pas  fi 
bien  ; tenir  les  abus  néceffaires  dans  les  bornes  précifes  de 
la  néceffité  qu’ils  font  toujourÿprêts  à franchir;  les  renfermer 
dans  l’obfcurité  à laquelle  ils  doiventvêtre  condamnés,  & les 
en  tirer  fans  employer  des  châtimenstrop  éclatans  ; ignorer  ce 
qu’il  vaut  mieux  ignorer  que  punir,  ôc  ne  punir  que  rarement 
& utilement  ; péi^étrer  par  des  conduits  fouterrains  dans  l’in- 
térieur des  familles,  & leur  garder  les  fecrcts  qu’elles  n’ont 
pas -confiés,  tant  qu’il  n’eft  pas  néceffaire  d’en  faire  ufage; 
être  préfent  par-tout  fans  être  vu  ; enfin  mouvoir  ou  arrêter 
à fon  gré-  yne  multitude  immenfe  ôc  tumultueufe,  ôc  être 
l’ame  toujours agiffante  ôc  prefquc  inconnue  de  ce  grand  Corps  i- 
voilà  quels  font  en  général  les  foins  qu’exige  la  Police  d’une 
grande  Ville; 

Combien  doit  être  plus  difficile  le  Gouvernement  de 
tout  un  Royaume  ! Quels  talens  n’exige  pas  la  conduite  des 
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affaires  de  la  paix  & de  la  guerre  ! Il  ne  femble  pas  qu’un 
homme  feul  puiffe  fulTire  à tous  les  foins  du  Gouverne- 
ment, ni  par  la  quantité  des  chofes  dont  il  faut  être  inf- 
truit,  ni  par  celle  des  vues  qu’il  faut  fuivre,  ni  par  l’ap- 
plication qu’il  faut  apporter,  ni  par  la  variété  des  condui- 
tes qu’il  faut  tenir  & des  caractères  qu’il  faut  prendre.  Dé- 
fendre l’Etat  contre  l’étranger  & en  prendre  foin  au  dedans 
a^cc  la  même  attention  que  le  poffeffeiir  de  quelques  arpens 
de  terre  a pour  la  confervation  de  fon  domaine  ; maintenir  les 
Loix , pour  apprendre  à fes  fujets  à les  refpecler  ; obliger  les 
citoyens  de  bien  vivre  entre  eux,  faire  fubfifter  les  uns’,  pro- 
téger les  autres  contre  l’oppreffion  des  Grands,  ménager  les 
biens  des  /ujets,  même  dans  les  befoins  publics;  être  avare 
du  fang  des  peuples  punir  ; le  crime  ; pardonner  aux  hom- 
mes qui  n’ont  péché  ni  par  l’jntention  ni  par  le  cœur  ; être 
acceffible  à tout  le  monde,  & populaire,  autant  que  peut 
le  permettre  la  dignité  bien  entendue  ; profcrire  le  menfonge 
& éloigner  la  flatteHe  ; ne  point  prendre  de  réfolutions  préci- 
pitées, & fçavoir  revenir  fur  fes  pas,  lorfqu’on  s’apperçoit 
qu’on  a été  trop  loin  ; fe  choifir  de  bons  Minillres , établie 
des  Magiftrats  intègres  pour  rendre  la  juftice,  des  Prélats 
pieux  & de  bon  exemple  pour  faire  fleurir  la  Religion  ; placer 
dans  les  Provinces  des  Gouverneurs  qui  maintiennent  les  Loix, 
les  Coutumes  générales  du  Royaume,  & celles  de  la  Pro- 
vince fur  laquelle  ils  font  établis;  faire  fervir  au  bien  com- 
mun de  l’Etat  ce  fond  de  férocité  fecrette  qui  fe- trouve  en 
tous  les  hommes  ; tourner  au  profit  de  Tutilité  publique  les 
pallions  des  hommes,  & fournir  même  des  objets  à celles 
qu’il  convient  de  mettre  en  mouvement  ; voilà  quels  font  en 
général  les  devoirs  d’un  Roi, 

De  toutes  les  affaires  humaines  ( dit  un  Ancien  ) la  plus 
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difiîcile  & celle  qui  demande  le  plus  de  foin  , c’eft  fans  con- 
tredit le  Gouvernement  d’un  Royaume  (a).  » Le  clief-d’œu- 
» vre  de  l’efprit , c’eft  le  parfait  Gouvernement , & ce  ne  fe-i- 
•9  roit  peut-être  pas  une  chofe  poftible  ( dit  un  bel  cfprit  de 
» nos  jours  ) fi  les  peuples , par  l’habitude  où  ils  font  de  la 
»»  dépendance,&  de  la  foumiflion  , ne  faifoicnt  la  moitié^de 

»»  l’ouvrage. fi  c’eft  trop  de  fe  trouver  charge  d’une  feu- 

» le  famille  , fi  c’eft  afifer  d’avoir  à répondre  de  foi  feul , quel 
» poids  , quel  accablement  que  celui  de  tout  un  Royaume  ! 
» Un  Souverain  eft-il  payé  de  les  peines  par  le  plailir  que  fem- 
» ble  donner  une  puilTance  abfolue , par  toutes  les  proftec-' 
» nations  des  Courtifans  ? Je  fonge  ( continue  cet  Ecrivain  ) aux 
» pénibles,  douteux  & dangereux  chemins  qu’il  eft  quelque- 
» fois  obligé  de  fuivre  pour  arriver  à la  tranquillité  publique. 

^ »»  Je  repalTc  les  moyens  extrêmes  , mais  nécclfaires , dont  il 
» ufe  fouvent  pour  une  bonne  fin  , jefi^is  qu’il  doit  répondre 
» à.  Dieu  même  de  la  félicité  de  fes  peuples , que  le  bien  ôc 

le  mal  eft  en  fes  mains,  6c  que  toute  ignorance  ncTexcufe 
» pas,  ôc  je  me  dis  à moi -même  : Voudrois- je  régner?  Un 
» homme  un  peu  heureux  dans  une  condition  privée,  devroit-il 
» y renoncer  pour  une  Monarchie  ? N’eft  - ce  pas  beaucoup 
» pour  celui  qui  fe  trouve  en  place  par  un  droit  héréditaire  ^ 
39  de  fupporter  d’être  né  Roi  (b)î  ' 

, La  Royauté  n’a  qu’un  éclat  trompeur.  De  loin , on  ne  voie 
que  grandeurs  6c  délices.  De  près , tout  eft  épineux.  Les 
Souverains  n’ont  proprement  que  l’avantage  de  pouvoir  faire 
plus  de  bien  que  les  autres  hommes.  Augufte  admiroit  le 
goût  d’Aléxandre  d’avoir  effuyé  tant  de  travaux  pour  conquérir 
Royaumes  fur  Royaumes, fans  avoir  pris  le  foin  d’en  gouver-. 
ner  un  feul , 6c  Galba  repréfentoit  à Pifon  , quil  avoit  defifeiii 

(<)  Ifocrat»  à Nicocics,  vtn  U commenetmeat. 

La  BruycrC,  Chap,  X.  Du  Souverain  £>  J*  U Repuil. 
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d’adopter , toutes  les  difficultés  qu’on  trouve  à gouverner  des 
peuples  jaloux  d’une  liberté  mal  entendue  (a).  Les  honneurs 
& les  refpecls  fe  rendent  au  pofte  & non  à la  perfonne.  Rien 
n’eft  au  contraire  plus  perfonnelque  les  peines  ôc  les  inquiétu- 
des inféparables  des  grandes  places. 

Une  infinité  de  foins  rendent  la  Couronne  guffi  pefante  à 
celui  qui  la  porte  , qu'elle  paroît  belle  à ceux  qui  la  révè- 
rent. Denis  , Tyran  de  Siracufe>  marqua  ce  qu’il  penfoit  de 
fon  état.  Un  de  Tes  Courtifans  nommé  Damoclès , vantoit  tous 
les  jours  , a\  ec  une  efpece  d’extafe  , les  richeffes  de  ce  Prince> 
fa  grandeur , le  nombre  de  fes  troupes  > l’étendue  de  fa  domi- 
nation , la  magnificence  de  fes  Palais  , & l’abondance  univer- 
fclle  de  toutes  fortes  de  biens  ôc  de  plaifirs  ou  il  vivoit , ne 
ceffiant  de  répéter  que  jamais  perfonne  n’avoit  été  plus  heu- 
reux. Puifque  vous  penfe\  ainji , lui  dit  un  jour  le  Tyran , vou- 
h\-vous  vous-même  goûter  de  mon  bonheur , 6 en  faire  l’épreuve  t 
L’offre  efl  acceptée  avec  joie.  On  place  Damoclès  fur  un  lit 
d’or  couvert  des  tapis  les  plus  richement  brodés.  Les  buffets 
écoient  remplis  de  vafes  d’or  ôc  d'argent.  Des  efclaves  d’une 
rare  beauté  ôc  vêtus  magnifiquement  l’environnoient , atten- 
tifs , pour  le  fervir  au  moindre  lignai  qu’il  donnoit.  On  n’a- 
voit pas  épargné  les  effences  les  plus  exquifes  ni  les  parfums 
les  plus  délicats.  La  table  étoit  fervie  à proportion,  Damo- 
clès étoit  dans  la  joie  , ôc  fe  regardoit  comme  l’homme  du 
inonde  le  plus  heureux-  Il  apperçoit  malheureufement , en 
levant  les  yeux , la  pointe  d’une  épée  , fufpenduc  fur  fa  tête 
ôc  qui  ne  tenoit  au  plancher  qu’avec  un  crin  de  cheval.  Dans 
le  moment  même  , une  fueur  froide  le  faifit , tout  difparoîc 
à fes  yeux , il  ne  voit  que  l’épée  ôc  ne  fent  que  le  danger  ou 
il  eft  expofé.  Pénétré  de  frayeur  , il  demande  qu’on  le  laiff© 


( J Imperaturas  e$  faominibiu  qui  nec  cotim  libertatem  nec  tottm  ferritutet4 
pati  poiTunt.  Ttci;,  hift.  lit.  >. 

aller  i 
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aller  > & déclare  qu’il  pe  veut  plus  être  heureux  (a)  : image 
bien  naïve  de  la  vie  d’un  Tyran  ! 

Les  Rois  fouhaitent  d’ôtre  craints , & ils  craignent  de  l’â- 
tre  ( 6).  Une  grande  fortune  eft  un  grand  efclavage.  Si  l’on  favoic 
à combien  de  foins  engage  une  Couronne,  & combien  la  gloire 
de  la  porter  eft  expofée  aux  révolutions  de  la  fortune  , on 
fe  perfuaderoit  en  effet  que  la  Souveraineté  n’eft  qu’une  fer- 
vitude  (c) , que  le  Difpenfateur  fuprême  des  Empires  a voulu 
rendre  gloricufe  pour  la  rendre  fupportable.  Pour  peu  que  ceux 
qui  font  élevés  à une  condition  fi  éminente  , faffent  d’atten- 
tion fur  l’étendue  de  leurs  devoirs , ils  en  doivent  être  effrayés  y 
s’ils  font  affez  juftes  pour  vouloir  les  remplir.  Un  particulier  , 
renfermé  dans  l’enceinte  de  fa  famille  , n’a  à répondre  à per- 
fonne  de  ce  qui  fe  paffe  dans  l’intérieur  de  fa  maifon , & il 
peut  , fans  deshopneur , mener  une  vie  douce  & obfcure  3 
mais  un  Roi  fe  deshonore , s’il  préféré  une  vie  oifive  aux 
fondions  pénibles  du  Gouvernement.  Il  fe  doit  à tous  les 
hommes  qu’il  gouverne  , & il  ne  lui  eft  jamais  permis  d’être 
à lui -même  , il  faut  qu’il  facrifie  fon  repos  au  repos  public,’ 
& qu’il  effuye  feul  les  orages  & les  tempêtes  dont  il  garan- 
tit les  aunes.  Pour  les  hommes  ordinaires  > il  fuffit  qu’ils 
fuivent  les  lumières  de  la  droite  raifon  & qu’ils  foient  fournis 
aux  Loix , mais  ce  n’eft  pas  affez  pour  un  homme  qui  règne 
fur  les  autres  hommes , pour  un  Souverain  fur  qui  tout  un 
grand  peuple  fe  repofe , qui  doit  être  l’arae , l’intelligence 
d’un  Etat , & la  raifon  première  de  tous  fes  mouvemens.  Il 
faut  qu’en  lui  l’autorité  du  commandement  foit  jointe  à celle 
des  exemples  ; qu’il  pratique  la  vertu  & oblige  tous  les  fujets 
à la  fuivre  ; que  non  - feulement  il  s’abftienne  de  faire  aucun 

(s)  Cicer.  Tufcul.  fiuc/!.  lii.  f.  JV.  gz,  62. 

( ^ ) Metui  cupiunt , meluique  timent.  yers  de  Sen:que  U Tragique  dans  fon 
*jtgamemnon, 

( c )'  Magna  ferrituj  eft , magna  fortuna.  Senec,  ConfoU  ad  Polyh.  C,  atf. 
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7ï4  I^ES  devoirs  DU  SOUVERAIN 

mal , mais  qu’il,  fafle  tous  les  biens  qu’il  eft  poflible  de  faire  î 
qu’il  maintienne  dans  l’ordre  un  peuple  nombreux  ; & qu’il . 
empêche  tous  les  maux  que  les  autres  feroient , s’ils  n’étoient 
contenus. 

On  connoît  l’inftruftion  donnée  par  l’Empereur  Charles- 
Quintà  Philippe  II  fon  fils  & fon  fucceffeUr;  & par  ce  Roi, 
au  Prince  Philippe  qui  fut  aufii  fon  fils  ôc  fon  fuccelTeur  (a). . 
tes  principes  généraux  en  font  bons,  mais  ces  principes  font- 
contredits  par  les  avis  particuliers  qui  y font  donnés  de  ce^ 
que  les  deux  jeunes  Princes  dévoient  faire  dans  la  pratique, 
L’infiruâion  que  notre  faint  Louis  donna  à Philippe  fon  fils: 
& fon  fuccefleur>  eft  digne  du  Héros  Chrétien  qui  en  eft  l’au- 
teur. Il  en  eft  une  troifieme , celle  que  Guftave-Adolphe  reçut 
de  Charles  Roi  de  Suede  fon  pere(6),  qui  eft  courte,  qui 
contient  autant  d’excellentes  chofes  que  de  mots,  & que, 
par  ces  deux  raifons,  je  tranferirai  ici,  afin  que  cefoit  un  Roi- 
qui  parle  à d’autres  Rois. 

1 . » Il  faut  premièrement  fçavoîr  qu’une  Couronne  eft  bien 
90  pefante , fi  les  fideles  ferviteurs  du  Prince  qui  la  porte  & 
» l’amour  de  fes  peuplés  n’en  foutiennent  une  partie  , & fa 
90  vertu  l’autre. 

2.  » Qu’il  ne  fafTe  jamais  faire  par  fes  Lieutenans  ce  qu’il 
90  pourra  dignement  faire  lui-même. 

3.  » Qu’il  voye  par  tout,  qu’il  écoute  tout,  & que,  par  fa 
90  prudence  ôc  par  fa  bonté , il  pourvoye  à tout. 

4.  >0  Qu'il  n’ait  pour  confidens  que  des  hommes  fages , 
90  défintérelTés , & qu*il  connoîtra  gens  de  bien. 

$.  » Que  d’habiles  hommes  falTent  tous  les  ans  le  tour  de 
90  l’Europe , pour  attirer  à fon  fervice  les  perfonnes  les  pliiS 

90  renommées  en  toutes  fortes -de  profcftîons. 

« 

(a)  Cts  deux  Inflrufiions  ont  iti  imprimées  à la  Haye  chet^  Jean  Vauiuren  en 
>737  y. de  IS4.  pages  de  petit  S.  Augujlin. 

, b ) Elle  fe  trouve  dans  un  livre  qui  a pour  titre  : Penfèes  diverfes  fur 
me  J èi  qui  a été  ipprinté  à Paris  en  1738.  i/i-u,  ’ 
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?.  ■»  Qu’il  apprenne  diverfes  langues  pour  aimer  plufieurs 
» Narions  & fe  faire  aimer  d’elles. 

7.  » Qu’il  forme  fon  jugement  dans  les  fciences  6c  con- 
» noiflances  néceflaires  > pour  mieux  faire  la  différence  du 
» jufte  d'avec  l’injufte,  du  vrai  d’avec  le  faux}  6c  de  l’appa-, 
» rent  d’avec  le  véritable. 

8.  » Qu’il  tâche , par  fa  douceur  6c  fon  humanité , de  s’ao; 
» quérir  les  coeurs  de  tout  le^onde. 

J).  » Qu’il  ait  le  vifage  ouvert  6c  le  coeur  ferme, -6c  que  fort 
« procédé  paroiife  en  toutes  fes  acÜons  loyal. 6c  convenable  à 
• fa  dignité. 

10.  » Si  le  Prédéceffcur  du  Prince  ou  lui-môme  s’eft  relâ'* 
M ché  pour  l’obiervation  des  Loix  de  fon  Royaume  par  la  mau- 
>0  vaife  conjon£hire  des  tems,  qu’il  ne  balance  point  de  les  ré- 
••  tablir  dans  leur  premier  luffre , aufCtôt  qu’il  le  pourra , per* 
« fonne  ne  pouvant^avec  juftice  trouver  à redire  qu’il  affujet-: 
» tiflent  les  perfonnes  6c  les  choies  aux  Loix  de  fon  Eut. 

1 1.  » Qu’il  emploie  toutes  fes  finefles  6c fon  indudrie  àn’étrd 
¥>  ni  trompé  ni  trompeur. 

12. »  Que  pour  fe  rendre  capable  de  dompter  6c  d’affu jet-f 
» dr  les  tyrans  , il  commence  à dompter  fes  paffions. 

13.  » Qu’il  ne  fe  rebute  point  du  travail  6c  de  la  peine  danS 
*»  les  commencemens  , '6c  il  s’y  accoutumera  infenfiblement } 
B Et  en.partageant  les  heures  pour  l’adminidration  des  affala 
3B  res  de  fon  Eut , il  aura  du -tems  fulfifamment  pour  y .var 
» quer  6c  prendre  d’honnétes  divertiffemens. 

i4;»'Qne  fon  Royaume  foit  eftimé  le  refuge  6c  l’alile  des 
» Princes  opprimés,  6c  que  fon  épée  jointe  4 fa  répuution  ait 
“ l’avantage  6c  la  gloire  de  les  rétablir  en  leur  grandeur. 

1 y.  «Qu’il  tende  la  main  à la  veuve.,  qu’il  fecoure  l’or- 
w phelin , qui  attendent  de  fa  bonté  6c  de  fa  judice , qu’il  ne 
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» fouflrira  point  qu’ils  foient  opprimés  dans  leur  malheureufe 
» condition. 

16.  n Que  le  Prince  non-feulement  confidére , mais  encore 
M qu’il  examine , lorfqu’on  rend  de  bons  ou  de  mauvais  offi- 
» ces  à quelqu’un , fi  c’eft  par  principe  de  haine  ou  d’amitic 
» ou  par  pur  attachement  à fon  fervice , en  l’avertilTant  pour 
»»  qui  il  doit  avoir  de  l’eftime  ou  de-la  défiance,  la  Cour  & 
» ceux  qui  la  fréquentent  ét^t  remplis  d’ordinaire  d’envie», 
K>  de  fuppofitions  & d’artifices. 

17.  » Qu’il  fijache  que  le  fang  innocent  répandu , & cclni 
» du  méchant  confervé  , crient  également  vengeance. 

1 8.  » Qu’il  abbatte  le  fourcil  de  l’orgueilleux  & de  l’impud 
•>  dent , & qu’il  fafle  du  bien  aux  humbles  & aux  timides. 

ip.  *>  Qu’il  fe  fouvienne  qu’il  n’eft  pas  moins  important  de 
a>  punir  que  de  réconipenfer , pour  la  conferyation  & le  main-: 

* tien  de  fon  Etat.  , 

20.  » Que  fa  libéralité  ne  tende  Jamais  à la  profufion , & que 
» fes  bienfaits  foient  toujours  départis  avec  choix  & mefure. 

21.  » Qu’il  regarde  avec  autant  d’averfion  & de  mépris  les 
» flateurs  que  les  traîtres.  Qu’il  confidere  les  fainéans  & les 
» oififs  comme  morts , & fafle  aufli  peu  de  cas  des  mutins  & 
» des  menteurs. 

22.  » Que  la  bienféance  accompagnée  d’une  certaine  fami- 
»>  liatité  méfurée , n’imprime  que  de  l’amour  fit  du  refped  ; 
» & que  fa  colcre  , quand  il  eft  contraint  de  la  faire  éclater , 
» caufe  de  la  frayeur  & de  l’amendement. 

23.  » Qu’il  ne  paroiffe  jamais  inquiet  ni  chagrin,  fi  ce  n’eft 
» lorfque  quelqu'un  de  fes  bons  ferviteurs  fera  mort  ou  tombé 

* dans  quelque  grande  faute.  4 

24.  » Qu’il  exeufe  & pardonne  plutôt  la  faute  que  la  flats 

» cerie.  « 
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a J.  » Qu'il  foit  acceflible , affable , poné  à la  clémence  ,• 

» fans  reffentiment  & fans  fiel. 

, ^ i 

' a 5.  » Que  la  vérité  pénétré  & foit  reçue  dans  les  lieux  les 
*>  plus  fccrcts  & les  plus  retirés  de  fon  Palais , d’où  la  plupart 
» des  Princes  fouflfrent  fouvent  qu’elle  foit  bannie. 

27. »  Qu’en  témoignant  fon  déplaifir , il  efface  avec  dexté- 
y>  rité  les  cicatrices  des  playes  caufées  par  les  impôts  dans  le 
w cœur  de  fes  peuples  , quoique  donnés  fouvent  au  befoin  de 
» l’Etat  & à la  néceffité  publique. 

28.  » Que  dans  fa  Cour  & dans  fes  armées  , l’étranger  ne 

S6  foit  point  rebuté , mais  qu’il  y foit  confidéré  avec  quelque  . 

» forte  de  différence  des  naturels  fujets  du  Prince. 

29.  » Qu’une  chafte  couche  foit  l’adouciffement  de  l’amer- 
»>  tume  de  fa  vie. 

50.  » Qu’il  demande  à Dieu  des  enfans  vertueux  ou  point* 

5 1.  >9  Que  dans  les  Provinces  de  nouvelle  conquête,  il  rnette 
s»  des  perfonnes  qui  ayent  les  mains  pures  & qui  foient  de  fa- 
» cile  accès. 

32.»  Enfin,  qu’en  toutes  fes  a£tions  il  fe  conduife  de  telle 
» forte  qu’il  foit  avoué  de  Dieu,  en  donnant  à tout  le  monde 
» des  marques  certaines  de  fa  prud’homie  ôc  de  fa  bonne  con- 
- 3»  fcience. 

• • II  y a une  piété,  pour  ainfi-dire,  propre  de  chaque  Etat,  ii,  dLllm  cr™ 
L’homme  public  n’eft  point  vertueux , s’il  n’a  que  les  vertus  îll'»’’ 

• 'dé  l'homme  privé  ; le  Prince  s’égare  & fe  perd  par  la  même 
voie  qui  auroit  fauvé  le  fujet  ; & le  Souverain  peut  devenir 
crès-criminel , tandis  que  l’homme  cft  irréprochable.  * 

Moins  les  Souverains  ont  de  compte  à rendre  aux  hommes 
plus  ils  en  ont  à rendre  au  Seigneur  ; la  crainte  de  Dieu  eft 
le  vrai  contrepoids  de  là  puiffance  fouveraine.;  & la  pieté  eft 
le  principe  pour  bien  regner,  comme  elle  l’cft  pour  bien  vi-  ' 
ovre.  Ce  doit  être  la  première  maxime  d’un  Prince,  & le  pre-. 
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.mier  fondement  du  bonheur  d’un  Etat.  Sans  ce  fonderoenc  I 
ni  le  Prince  ne  peut  bien  régner , ni  l’Etat  ne  peut  être  heu-, 
reux;  mais  ce  n’eft  point  par  une  {crupuleufe  'obfervance  do 
certaines  pratiques  de  dévotion  ufitées  dans  les  Cloîtres , que 
le  Prince  doit  montrer  fa  religion  ôc  fa  foi.  AfUfter  à la  célé- 
bration des  divins  Myfteres,  les  jours  que  l’Eglife  ne  veut  pas 
qu’on  y manque , & s’il  eft  poflfible , tous  les  jours  ; implorer 
ilcs  fecours  du  Roi  des  Rois  par  des  prières  counes  mais  fer-; 
ventes  ; maintenir  l’honneur  des  Autels,  contribuer  par.fes  libé-! 
'ralitésà  la  décoration  des  Temples,  & faire  fubfifter  honora-* 
blement  les  Minillres  du  Dieu  vivant  4 ne  donner  les  Bénéi 
lices  EccléHalliques  qu’à  des  fujets  d’une  vertu  fie  d’une  capa- 
'cité  éprouvée  ; avoir  foin  que  ceux  qu’il  en  aiua  pourvus  f 
s’acquittent  des  devoirs  qui  y font  attachés , 6c  ne  deshono- 
rent pas  leur  minillere  par  une  vie  fcandaleufe , ou  par  un  ufage 
profane  du  patrimoine  des  pauvres  ; fe  fervir  de  tout  foi* 
' pouvoir  pour  réprimer  les  Novateurs  en  matière  de  Religion; 
fe  fouvenir  pourtant  que  ce  n’eft  point  par  le  glaive  > mais 
par  la  perfuafion  , fie  fî  cette  voie  ne  réuftit  point , par  la  pri-l 
vation  de  toutes  charges  fie  de  tous  emplois  ; qu’il  doit  ramc^‘ 
ner  à la  vérité  ceux  qui  l’ont  abandonnée,  fie  punir  enfin  ceux 
qui , demeurant  opiniâtrément  attachés  à Teneur,  s’élèvent 
'contre  l’autorité  publique  ; vaincre  les  pallions  , fie  fe  défen- 
dre contre  les  amorces  delà  volupté;  fe  déclarer  hautement 
contre  les  impies  fie  les  liberûns  ; bannir  de  fa  Cour  la  co>' 
ruption  fie  les  Icandales  ; > fervir  Dieu  dans  la-ltncérité  ^ 
fon  cœur,  'fie  ne  rien  omettre  pour  le  faire: fervir  de  même 
par  tous'fes  fûjets.  Voilà  en  quoi  doit  confifter  la  piété  d’un 
Souverain. 

M Confetvez  ( dit  Ifoctate  à;Nicoclès  à qui  il  expofoit 
M tous  les  devoirs  de  la  Royauté  ) la  Religion  que  vous 
• « avez  re<fue  de  vos  .peres  ; mais  comptez  que  le  ctdte  &Je 
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M Tacrifice  le  plus  agréable  que  vous  puifliez  offrir  à laDivi- 
K>  nité  eft  celui  du  cœur  , en  vous  rendant  bon  & juffe. 
be  Montrez  en  toute  occafion  un  tel'refpeû  pour  la  vérité  , 

» quon  fe  fie  plus  à une  fimple  parole  de  votre  part  , qu’au 

a»  lerment  des  autres.  Soyez  guerrier  par  habileté  dans  le  mé-  • 

soutier  des  armes  , mais  pacifique  par  inclination  & par  une 

aorigide  exaûitude  à ne  rien  prétendre  & à ne  rien  entre- 

»>  prendre  d’injufte.  L’unique  preuve  certaine  que  vous  aurez 

ào-bien  régné,  fera  de  pouvoir<vou$  rendre  ce  témoignage,' 

»>  que  fous  votre  régné  votre  peuple  eft  devenu  plus  heureux 
?»  & plus  fage  (a). 

C’eft  de  la  part  de  Dieu  que  les  Rois  régnent  (6) , 6c 
toutes  les  fois  qu’ils  font  des  avions  vraiement  Royales, 
ils  rempliffent  l’emploi  augufte  de  lui,  prêter  leurs  mains  ôc 
d’être  comme  fes  affbciés  dans  l’ordre  derfUnlvers. 

Un  Souverain  n’eft  digne  de  commander  qu’autant  qu’il- 
foumet  le  pouvoir  fuprême  à la  juftice  6c  à la  raifon.  C’eft' 
la  raifon  fuivie , c’eft  la  juftice  exercée  qui  peuvent  diftin- 
guer-un  Souverain  d’avec  un  autre  Souverain. 

Plutarque  (c)  rapporte  que  Philippe,  Roiide  Macédoine,' 
allant  prendre  un  peu  de  récréation , une  vieille  femme  lui 
demanda  juftice  > ce  Prince  refufa  d’abord  de  l’entendre , 6c  ' 
iui  dit  qu’il  n’en  avoit  pas  le  loifir.  donc  d être  Roi  (d),.' 
lui  repartit  cette  femme  courageufe  , car  nul  ne  peut  l’être  à; 
qui  le  tenu  manque  pour  remplir  les  devoirs  de  la  Rqyauté. . La- 
xaifon  perfuada  le  Roi  de  Macédoine , 6c  il  écouta  paifible- 
jnent  ce  que  cette  femme  avoit  à lui  dire.  On  fait  honneur 
à l’Empereur  Adrien  d’une  femblable  aranture, 

if  4 ) Plutar.  in  vîlâ  Ifocrat.  p,  Sj8.  . ■ . 

(i)  Per  me  Reges  régnant,  & Principes  Imperant^  ' • • 

te)  In  viti  Philippl.  . . ^ ' 

Proinde  nec  Kex  (juidcffl  elle  velis.,  ■ ' ' 
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Ce  môme  Plutarque  nous  à confervé  un  autre  évdnemcttt  . 
de  la  vie  de  Philippe  , qui  ne  fait  pas  moins  d’honneur  à la  , 
mémoire  de  ce-  Prince.  Une  femme  s’avifa  de  le  prendre  à , 
la  fin  d’un  long  repas,  pour  lui  demander  juftice  & pour  lui  . 
♦ evpofer  des  raifons  qu’il  ne  goûta  pas.  Il  la  jugea  & la  con- 

damna. Elle  répond  de  fang  froi4  : J'en  appelle.  Comment  ^ 
dit  Philippe  ? Je  votre  Roi?  Et  à qui  ?■  yî  Philippe  à jeun  f 
repliqua-t-e!!c.  La  manière  dont  Philippe  tequt  cette  rdponfe , . 
feroit  honneur  au  Roi  le  plus  fobre.  Il  examine  l’affaire  tout 
de  nouveau,  reconnolt  l’injuHice  de  fort  jugement,  ôcfecon- - 
damne  à la  réparer.  ■ - ’ 

U,  C’efl  en  lervant  Dieu  ,‘c’eft  en  le  faifant  fervir,  c’eft  en 

rr'u'rübicu^  rendant  la  juftice  au  peuple,  que  le  Souverain  doit  procu-- 
* rer  à fes  fujets  cette  paix  & cette  tranquillité  qui  fait  le 

. bonheur  des  Etats,  & qui  eft  le  point  de  vue  de  tout  Gou-, 

vernement.  Il  doit  rapporter  toutes  fes  aêlions  au  bien  public 
& ne  jamais  regarder  comme  avantageux  pour  lui  ce  qui  ne 
l’eft  pas  pour  l’Etat.  . . 

Comme  c’eft  l’ordinaire  des  particuliers  de  ne  fonger,qu’àt 
leur  intérêt  propre,  les  Princès  ne  doivent  s’occuper  que  de 
l’intérét  public  qui  eft  toujours  le'  leur  & celui  dont  la  con- 
fervation  décide  de  leur  réputation.  L’expérience  feule  peut 
'faire  concevoir  & l’étendue  ' de  l’avantage  qui  peut  réfulter 
, pour  l’Etat , de  cette  réglé  bien  obfervée  , & l’étendue  du; 

mal  qui  petit  arriver  de  cette  môme  réglé  négligée. 

Que  n’cft  pas  capable  d’exécuter  un  Souverain  , une  fois 
qu’il  a mérité  la  confiance  de  fes  peuples  ! Que  peut-il  faite- 
lorfqu’il  a rompu  ou  affoibli  ce  lien  de  correlpondance  entrer 
le  Prince  & fes  fujets. 

ii.'Lîicn.  fc  Denis  , Tyran  de  Siraeufe  , difoit  qu’il  avoir  attaché  la 
Royauté  à fon  fils  avec  des  chaînes  de  diamans,  il  lui  avoit 

donné 
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4onné  «ne  garde  de  dix  mille  hommes  , mais  ces  chaînes 
furent  rompues  par  Dion  & Timolëon,  qui  envoyèrent  le 
fils  du  T]|^^  vivre  fans  honneur  à Corinthe  (a). 

Philippe  de  Macédoine  penfoit  plus  jufte , lorfqp’il  difoît 
à Alexandre:  »>  Ne  * négligez  rien  pour  vous  rendre  cher  à 
>»  tous  ; ôc  afin  d’y  réulllr , gardez  - vous  d’attendre  le  tems 
» où  vous  ferez  le  maître  de  ceux  dont  vous  devez  avoir  le 
» cœur  ; alTurez-vous-le  par  des  maniérés  engageantes  & par 
» de  bons  offices.  Dilpofez-les  de  loin  favorablement  à votre 
»»  égard.  » Inftruélion  excellente  bien  digne  du  grand  Prince 
qui  la  donnoit  à fon  fils  I 

Quels  maux  les  mauvais  Princes  n’ont-îls  pas  faits  fur  la 
terre  ! Un  Hiftorien  Latin,  faifant  inflexion  fur  le  peu  de 
bons  Empereurs  qu’avoient  eu  les  Romains  , rapporte  & 
approuve  ce  mot  d’un  bouffon  : Que  les  noms  Ô les  portraits 
des  bons  Princes  pouvoient  être  mis  autour  dêun  anneau  {b). 

Quels  biens  au  contraire  les  bons  Princes  ne  font- ils  pas!  . 
L’affeûion  des  peuples  toujours  attachée  à la  juffice  & à la 
douceur  du  Gouvernement,  eft  le  plus  grand  tréfor  qu’un 
Prince  puiffe  pofféder.  Un  ancien  Roi  de  France  faifoit 
plus  de  cas , pour  cette  raifon  , de  la  qualité  de  Roi  des 
François,  quedecelle  de  Roi  de  France  (c);  & fi  l’on  veut 
remonter  à des  fiecles  plus  éloignés , on  trouvera  parmi  les 
Payens  un  grand  Prince  (d)  qui  eftimoit  ne  pouvoir  jamais 
manquer  d’argent  dans  fes  néceffités,  parce  qu’il  étoit  aimé 
de  fes  Peuples  qui  en  avoient. 

La  Religion  du  Prince,  fa  juftice,  fon  zèle  pour  le  bien 

VII. 


Minqucr  I cct 

(<*'  Plutarque,  en  la  vie  de  Dents.  devoir», c’cftnup- 

^ ..........  ,-n  r 1 t i]u^t il» bonne l’o- 

(A)  Vides , tjuæfo , quam  pauci  ûnt  Principes  boni  : ut  benè  didtum  lit  a quodam  lirnine  antanc  qu’à 

«litnico  feurrâ  Claudii  hujus  temporibus , in  uno  annulo  bonos  Principes  poffe  præf- 
Cfibi  atque  depingi.  Fopi/c.  Aurel'un.  Cap.  jfâ.  public. 

(c)  Philippe  de  Valois. 

( </  ; Cyi  us , au  rapport  de  Xenophon , W.  f.  de  fan  InJUtution. 
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public»  doivent  être  les  trois  principaux  fondemens  de  Tofll 
Gouvernement  & la  fource  de  la  félicité  des  Etats.  Man- 
quer à ces  devoirs»  c'eft  manquer  à la  bonne  P<didque  autant 
qu’à  la  Religion»  à la  juftice»  au  bien  public, 
vm.  Les  Rols  les  plus  abfolus  n’ont  point  de  droits  qui  foient 
U RciiKion  fl  facrés  dans  l’efprit  des  peuples , que  ceux  de  la  Religion  ; 
îrKc'^iïgon'ia'ou'  ^ feulemeot  la  Religion  du  Prince,  mais  même  l’opi- 
<av'f  libie  'fon  fcule  qiie  les  peuples  ont  de  fa  Religion , cft  très  - favo- 
Gumciucmcni.  jable  à fon  Gouvernement.  Quand  la  piété  ne  devroit  pas 
par  elle-même  tenir  le  premier  rang,  le  Prince  ne  feroit  pas 
moins  obligé  par  intérêt  d’en  faire  profelTion.  Si  les  peuples 
font  prévenus  que  le  Souverain  manque  de  Religion , il  ne 
donne  point  d’ordre  qi#  ne  fôît  interprété  d’une  maniéré  finif- 
tre , il  ne  fait  point  de  Loi , qu’il  ne  laiflc  dans  tous  les 
coeurs  un  défit  d’y  réfifter,  qui  en  rend  l’exécution  diffi- 
cile, pour  ne  pas  dire  impoffible.  Mais  fi  la  prévention  du 
. peuple  eft  favorable  à la  Religion  du  Prince , les  difficultés 
de  l’exécution  de  fes  Loix  s’applaniflTent  par  le  penchant  que 
tous  les  hommes  ont  à s’y  prêter , tout  ce  que  fait  le  Souve- 
rain eft  regardé  comme  l’ouvrage  de  fa  piété. 
t,iu;ii«aaSoa.  point  à craindre  de  fes  fujets  le  Prince  qui  gou- 

verne  tyranniquement  ! Ces  maximes  : Que  tout  ce  qui  plaît 
roui leiiujcu.  Prince  eft  légitime  (a),  & qu’il  importe  peu  qu’il  foit 
haï  pourvu  qu’il  foit  craint  (6),  font  pernicieufes.  La  crainte 
& l’amour  font  deux  paffions  dont  l’une  ne  peut  s’élever  que 
fur  les  ruines  de  l’autre.  Si  l’amour  des  fujets  l’emporte  fur  la 
crainte,  ils  méritent  de  grandes  louanges  ; mais  fi  la  crainte, 
eft  la  plus  forte , on  n’en  doit  rien  attendre  que  de  funefte , 

• 

( a ) Si  lihct , licct. 

( S ')  Odtnnt , Juin  mtnumt.  Qu'on  me  haîllê  pourvu  qu’on  me  craigne.  C’efl  un 
mot  du  Poète  Accius  rapporté  par  Cicéron  dan»  Ion  Oraifon  pro  Stxiio , & dans 
plufieurs  autres  endroits  de  Cicéron  & de  Senéque.  C’ell  comme  U derifê 
Tyrans.  Ce  iut  celle  de  Tibère,. ce  ïUt  celle  de  Caligula, 
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félon  ce  principe  inconteftable  qu'on  hait  toujours  celui  qu’on 
craint  (a),  & félon  une  maxime  pernicieufe  que  je  renvoie 
à la  marge  [b).  Les  Princes  qui  abufent  de  leur  puiflânce> 
s’cxpofent  au  danger  de  ne  pas  la  garder  long-tems  (c). 

Que  n’a  pas  au  contraire  à efpdrer  de  fes  fujets  un  Sou- 
verain qui  régné  juftement.  Il  a toute  la  terre  pour  Temple 
& tous  les  gens  de  bien  pour  Prêtres  & pour  Miniftres. 
Heureux  le  peuple  qu’un  fage  Roi  conduit  ainfi  ! Mais 
plus  heureux  le  Prince  qui  fait  le  bonheur  du  peuple  6c  qui 
trouve  le  fien  dans  la  vertu  ! Il  tient  les  hommes  par  un  lien 
cent  fois  plus  fort  que  celui  de  la  crainte , ç’eft  celui  de  l’a- 
mour. Non -feulement  on  lui  obéit,  mais  on  aime  encore 
à lui  obéir.  Il  régné  dans  tous  les  cœurs,  chacun  craint  de 
le  perdre  6c  donneroit  fa  vie  pour  lui.  L’amour  que  le  Prince 
acquiert  fur  le  cœur  de  fes  fujets , en  faifant  regner  la  juf- 
tice,  eft  le  plus  puUTant  motif  qui  puifle  déterminer  les 
fujets  à l’obéiffance.  Il  eft  impoflible  que  les  fujets  n’ai- 
ment leur  Prince , s’ils  connoiflent  que  la  raifon  eft  le  guide 
de  fes  acHons. 

Si  l’autorité  contraint  à l’obéiftance  , la  raifon  la  perfuade , 
ôc  il  vaut  mieux  conduire  les  hommes  par  les  moyens  qui 
gagnent  infendblement  leur  volonté , que  par  ceux  qui  ne  les 
font  agir  qu’autant  qu’ils  les  forcent  ( à ). 

Quels  inconvéniens  n’a  pas  une  domination  arbitraire  ! Les 
Souverains  qui  l’exercent  font  dans  le  fonds  moins  puiflans 
que  ceux  dont  la  Religion,  la  raifon,  6c  la  juftice  règlent  la 
conduite.  Ils  prennent , ils  ruinent  tout , ils  polTédent  feuls  tout 
l’Etat,  mais  aufti  tout  l’Etat  languit,  les  campagnes  font  en 


X. 

L^intkict  trême 
du  Souvcialn  dc> 
mande  qu’il  rap- 
ppree  toufci  fe  ac- 
tioni  au  bien  pu* 
bUc. 


f a 1 Quem  metunnt  oderont. 

(i)  Quem  quiCque  odit , periide  expédit. 

(c)  Nec  unquïin  fitis  fidi  potentia  ubi  nimia  eft.  TacU.  hijl.  lli.  a.  Cap.  92, 

Ptum.  J. 

(d)  Confultez  fur  tout  ceô  le  commencement  du  II*.  Cbap.  du  Traité  de 
FoUtique. 
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friche  & défertes  , les  Villes  diminuent  chaque  jour,  le 
commerce  tarit.  Le  Roi  qui  ne  peut  être  Roi  tout  feul  ; & 
qui  ne  l’eft  que  par  fes  peuples,  s’anéantit  lui-même  peurà- 
peu , par  l’anéantilTement  infenfible  des  peuples  dont  il  tire 
fes  richefles  & fa  puiffance.  Son  Etat  s’épuife^  d’argent  & 
d’hommes,  ôc  cette  derniere  pene  eft  la  plus  grande  & la 
plus  irréparable.  Son  pouvoir  defpotique  fait  autant  d’efclaves 
qu’il  a de  fujets.  On  fait  femblant  de  l’adorer,  on  tremble  au 
moindre  de  fes  regards  ; mais  attendez  la  moindre  révolution  ’ 
cette  puiffance  monflrueufc  , pouffée  jufqu’à  une  extrême 
violence,  ne  fjauroit  durer,  elle  n’a  aucune  reflburce  dans- 
le  cœur  des  peuples,  elle  contraint  tous  les  membres  de  l’Etat 
de  foupirer  avec  une  égale  ardeur  après  un  changement.  Le 
mépris,  la  haine,  la  crainte  , le  relfentimcnt,  la  défiance, 
en  un  mot  toutes  les  pallions  fe  réuniffent  contre  une  auto- 
rité odieufe.  Le  Roi  qui,  dans  fa  vaine  profpérité,  ne  trou- 
voit  pas  un  feul  homme  qui  osât  lui  dire  la  vérité , ne  trouve 
dans  fon  malheur  aucun  homme  qui  daigne  ni  l’excufer  ni 
le  défendre  contre  fes  ennemis. 

XI.  La  flatterie  environne  de  toutes  parts  les  Princes.  Elle  leur 

X.eSouvci3Îndoît  i . ^ i • \ i 

v.  uiuii  <]«’ün  lui  reprefente  les  autres  hommes  comme  s’ils  étoient  a leur  éeard, 

•lue  11  vC-ilte , ac  ‘ t)  » 

i'iocTe **  chevaux  & les  autres  bêtes  de  charge  font  à l’égard 

des  hommes , c’efl-à-dirc  des  animaux  dont  on  ire  fait  cas 
qu’autant  qu’ils  rendent  de  lervicc  & qu’ils  donnent  de  com- 
modités ; & elle  ne  manque  prefque  jamais  d’empoifonner  le 
cœur  des  Princes.  Médis  tant  que  tu  voudras ^ (difoit  un 
Ancien)  on  en  croira  toujours  quelque  chofe.  Cet  ancien  auroic 
pùdireauffi:  Flatte  tant  que  tu  voudras,  on  en  croira  toujours 
quelque  chofe.  L’on  plaît , 6c  par  conféquent  l’on  perfuade , 
lorfqu’on  flatte  (fl). 

Madula  ma  mi  ■difoit  un  Prélat  Italien  qn’on  louoit  de  fa  libéralité, 
quoique  réellement  U fût  fort  awc« 
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La  multitude  des  hommes  qui  'environnent  les  Princes  efl 
caufe  qu’il  n’y  en  a aucun  qui  fafle  une.impreflion  profonde 
fur  eux.  Ils  ne  font  frappés  que  de  ce  qui  efl;  préfent  & qui 
les  flatte , tout  le  refte  s’efface  bientôt.  C’cft  pour  cela  que 
la  vertu  les  touche  ordinairement  fi  peu,  parce  que  loin  'de 
les  flatter , elle  contredit  ôc  condamne  leurs  foihieffes.  Les 
Princes  gâtés  par  la  flatterie,  trouvent  fec  & auftere  tout  ce 
qui  eft  libre  & ingénu  ; ils  vont  même  jufqu’à  imaginer  qu’on 
n’efl:  pas  zélé  pour  leur  fervice,  & qu’on  n’aime  pas  leur 
autorité , dès  qu’on  n’a  pas  l’ame  fervile  & qu’ort  n’eft  pas 
prêt  à les  flatter  dans  l’ufage  le  plus  injufte*  de  leur  puiffance. 
Toute  parole'  libre  & généreufe  leur  paroît  hautaine  criti- 
que, & féditieufer  Ils  deviennent  fi  délicats,  que  tout  ce 
qui  n’eft  pas  flatterie  les  bleffe  6f  les  irrite  , bien  différens  , 
en  cela  de  Nicoclcs.  Les  avis  qu’Ifocrate  donna  à ce  Prince 
ne  furent  accompagnés  d’aucune  louange , ni  de  ces  ména- 
gement étudiés  & de  ces  tours  artificieux  fans  lefquels  la 
timide  vérité  n’ofe  approcher  du  Trône,  ce  qui  efl  un  grand 
éloge  pour  l’Ecrivain  & pour  le  Prince.  Nicoclès , loin  d’être 
choqué  des  avis  qu’on  lui  donnoit , les  reçut  avec  joie  ; ôc 
pour  en  marquer  fa  reconnoiffance  à Ifocrate,  il  lui  fit  pré- 
lènt  de  vingt  talens,  c’eft-à-dire  de 'vingt  mille  écus(rt). 

Ce  n’eft  pas  feulement  la  corruption  qui  cache  la  vérité 
aux  Princes,  la  prudence  même  eft  fouvent  obligée  de  la 
cacher,  ou  du  moins  de  la  tempérer,  afin  de  la  proportion- 
ner à leur  foibleffe.  On  parle  quelquefois  finceremenf  aux 
perfonnes  du  commun  ; mais  qui  l’oferoit  faire  à l’égard  des 
Souverains  ! La  vérité  cherche  quelquefois  les  petits , & die 
fe  préfente  à eux  fans  qu’ils  la  demandent,  mais  il  faut  que 
les  Grands  la.  cherchent  avec  foin  ^ Ôc  qu’ils  aillent  au  devant 
d’elle , s'ils  la  veulent  trouver.  Lecaraclerc  d’un  homme  d’hon- 

( a ) Plutar.  in  visa  IJhcratu  , pag.  • 


Digitized  by  Google 


72^  DES  DEVOIRS  DU  SOUVERAIN 
neur  peut  fe  confiller  entre  le  poifon  de  la  flatterie  & la  regl^ 
dité  falutaire  de  la  vérité.  Les  le<îons  d’un  milàntrope  révol- 
tent , mais  les  confeils , adoucis  font  comme  le  miel  dont  on 
a frotté  les  bords  d’un  vafe  rempli  d’abfynthe.  Heureux  les 
Princes  qui  aiment  la  vérité , lors  même  quelle  leur  eft  pré- 
fentée  par  des  bouches  indiferetes. 

Un  Prince  qui  veut  fe  rendre  digne  deregner,  doit  défirer 
que  la  vérité  approche  du  Trône  ; il  doit  permettre , il  doit 
même  ordonner  à ceux  qu’il  honore  de  fa  conflance,  de 
la  lui  dire  hardiment  > âc  doit  s’eflimer  heureux  fi  > fous  fon 
régné , un  feul  homme  a la  générofité  de  la  lui  annoncer  en 
toute  occcafion , au  hazard  de  tout  ce  que  l’exercice  de  cette 
vertu  a de  dangereux  dans  les  Cours. 

Un  grand  Miniftre,  écrivant  de  Rome  à Henri  IV  fon 
Maître  > fur  quelque  entreprife  qu’il  fembloit  que  Clément 
VI II  vouloir  faire  fur  les  droits  de  l’Eglife  de  France,  lui 
parle  en  ces  termes  ; » Si  les  Papes  ont  entrepris  fur  les  Liber- 
tés de  l’Eglife,  les  Rois,  Sire , ( je  ne  le  dis  qu’à  vous,  fie 
» en  cela  même  je  montre  quelle  opinion  j’ai  de  votre  géné- 
*>  rofité  & bonté  ) n’en  ont  pas  fait  moins  fur  leurs  Royau- 
»>  mesôc  fur  l’Eglife  ’ même  ; & s’il  falloir  remettre  les  chofes 
a»  comme  elles  étoient  au  commencement,  ainfl  qu’on  vou- 
» droit  par  de  là  (<])  remettre  les  Papes  aux  éleêlions,  les 
» Rois  y perdroient  encore  plus  que  les  Papes  (b).  Voilà 
comment  on  parloir  & comment  on  écrivoit  fous  le  régné 
de  Henri  le  Grand.  Heureux  le*  Princes  qui  font  fervis  par 
des  Miniftres  capables  de  leur  dire  la  vérité  ! Heureux  les 
Miniftres  qui  ferment  des  Princes  aufquels  on  eft  afluré  de 
la  pouvoir  dire  fans  perdre  leurs  bonnes  grâces  ! Ce  trait  do 
liberté  du  Miniftre  de  Henry  IV  eft  çrès- propre  à donner 

(<,)  Ea  France. 

Lettres  de  Do(TaU 
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One  haute  idée  de  la  félicité  du  régné  de  ce  Prince.  A lire 
ce  qu’écrit  ce  grand  Miniftre  à fon  Roi , on  crôiroit  entendre 
Augufte  & Mecène  fe  parler  à cœur  ouveK,  & le  pouvoir 
lùprême  faire  alliance  avec  la  vérité. 

Un  Prince  qui  trouve  bon  qu’on  la  lui  dife  fans  déguife- 
ment , montre  la  grandeur  de  fo'n  amc  & la  folidité  de  fon 
jugement , & ce  Prince  eft  véritablement  digne  de  regner.  Il 
tient  une  conduite  infiniment  utile  à fon  Gouvernement , car 
fi  fes  Miniftres  n’ont  pas  fa  confiance,  ils  le  ferviront  mal. 

Les  grands  polies  ne  peuvnt  être  bien  remplis  que  par  ceux 
qui  ) les  pofTédant  fans  aucune  inquiétude  de  les  perdre , ont 
le  moyen  de  faire  du  bien  aux  hommes  & de  fervlr  utilement . 
lafociété.  Sans  cela , celui  qui  les  remplit  efl  bien  plus  occupé 
de  parer  les  traits  de  l’envie , d’écarter  un  concurrent  dange- 
reux ; de  prévenir  l’inconfiance  d’un  proteâeur  > d’emplpyer 
un  grand  nombre  d’elpions  , & de  fonder  fes  conjeflures  fur 
leurs  rapports , qu’il  ne  fonge  à l’efTenticl  de  fes  fondions. 

Ces  réglés  générales  fur  les  devoirs  des  Souverains  ainft 
'établies , il  faut  en  faire  l’application  aux  difiérens  ordres  des 
perfonnes  de  fon  Etat. 

Le  Clergé  qui  compofe  prefque  dans  tous  les  pays,  le  pre-  xn. 
mier  ordre  des  fujets  , mérite  une  confidération  particulière  que  le  Prince  doit 
de  la  part  du  Souverain.  Toutes  chofes  d’ailleurs  égales,  les  îrô'crgî."''^°" 
gens  de  condition  doivent  être  préférés  pour  les  grands  Bé- 
néfices , aux  gens  d’une  naiffance  obfcure  ; mais  la  coofidé- 
ration  de  la  lÿoblefTe  toute  feule  doit  cédera  celle  de  la  vertu 
& des  talens  néceflaires  à l’Etat  Ecclefiaflique  ; & celle  des 
bonnes  mœurs , à celle  des  talens. 

L’attention  du  Prince  par  rapport  au  Gouvernement  du 
Clergé , doit  fe  porter , I.  à avoir  un  foin  particulier  de  rem- 
plir ou  faire  remplir  ( fuivant  qu’il  y nomme  lui-même  ou  que 
d’autres  y nomment)  les  Evêchés , de  perfonnes  de  mérite  ôc 
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d’une  vie  exemplaire.  II.  A ne  nommer  ou  à faire  enforte- 
' qu’on  ne  nomme  aux  Abbayes  âc  aux  autres  Bénéfices  fimples, 

que  des  gens  de  probité.  III.  A*obliger  les  Evêques  de  réfidet 
dans  leurs  Diocéfes  , d’inftruire  les  Eccléfiaftiques  , ôc  de  vi- 
fiter  leurs  troupeaux.  IV.  A ne  jamais  admettre  dans  fa  con- 
fiance , & à ne  jamais  accorder  des  grâces  à ceux  qui  dans  une 
profeflîon  li  fainte , mènent  une  vie  trop  libre.  V.  A punir 
& faire  punir  ceux  qui  caufent  du  fcandale  dans  une  condi- 
ôon  qui  lie  particuliérement  les  hommes  à Dieu. 

Le  Prince  ne  doit  jamais  dontv?r  atteinte  aux  droits  da 
Clergé  , fie  il  ne  doit  toucher  que  d’une  main  trembldhte  à 
fes  privilégés.  Cet  ordre  en  a de  grands  dans  la  plupart  des 
Etats  ; fle  il  eft  dangereux  d’attaquer  un  Corps  dont  la  Reli- 
gion a confacré  les  droits  , qui  remue  , calme , ou  appaife 
les  «onfcienccs  des  autres  membres  de  l’Etat , & qui  trouve 
dans  le  Chef  de  l’Eglife  un  défenfeur  toujours  difpofé  à em- 
brafler  fes  intérêts , pour  foumettre  à fon  autorité  ces  mêmes 
Eccléfiaftiques  qu’il  cherche  à fpuftraire  à celles  des  Souve- 
rains. C’eft  une  fource  de  diyifion  dont  les  peuples  fouffren^ 
toujours. 

xni.  La  Nobleffe  eft  le  fécond  ordre,  la  plus  ferme  colonne 

^ Jjf»  aucntj<*nj;  ' i 

2voir^parf"j.%‘*Mà  l’Etat , & la  plus  capable  de  contribuer  à fa  confervation. 
Elle  a un  droit  particulier  aux  grâces  du  Prince  i & il  eft 
jufte  qu’elle  re<;oive  des  récompenfes  proportionnées  à fes 
fervices.  Il  y a des  grâces  qui  ne  doivent  être  accordées  qu’à 
ceux  de  cet  Ordre , parce  qu’elles  font  propres  du  métier  des 
armes.  Il  en  eft  d’autres  qui  lui  font  communes  avec  les 
autres  Ordres.  Le  Prince  doit  préférer  à mérite  égal , les  enfans 
des  Nobles  à ceux  des  roturiers  , dans  la  diftribution  des  Bé- 
néfices qui  font  à fa  collation , il  les  décharge  par  là  li’une 
partie  des  dépenfes  aufquelles  leur  état  les  oblige , & il  con- 
ferve  la  fplendeur  de  leur  maifon.  Les  Eccléfiaftiques  trai- 
tent 
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tent  allez  fouvent  leurs  neveux  comme  s’ils  Croient  leurs  en- 
fans  , ils  en  font  élever  quelques  - uns  auprès  d’eux  , ou  pour 
en  décharger  leur  famille  , ou  poiu  fatisfairc  à leur  tcndrefle 
ou  dans  l’efpérancc  de  s’en  faire  un  jour  des  fuceflêurs. 

Un  Souverain  ne  fjauroit  avoir  trop  d’égards  pour  la  No- 
blefle  de  fes  Etats  ; mais  les  gens  de  condition  font  natureT 
lement  portés  à vexer^le  peuple , auquel  Dieu  femble  plutôt 
avoir  donné  des  bras  pour  gagner  fa  vie  que  pour  la  défen- 
dre. Le  Prince  doit  empêcher  les  violences  de  la  NoblelTe  ; 
toujours  prêt  à la  protéger,  quand  elle  fe  renferme  dans  fes 
droits , il  doit  réprimer  févèrement  ceux  d’entre  les  Nobles 
qui  franchiflent  les  bornes  de  la  juftice.  Les  Nobles  ont  na- 
turellement de  la  valeur  , il  faut  la  rendre  utile  à l’Etat.  La 
vocation  d’un  homme  de  condition  ell  marquée  par  fa  naiflance. 

Il  doit  porter  les  armes , & le  Prince  a intérêt  de  tourner  l’efprit 
des  Nobles  du  côté  de  la  guerre,  en  privant  ceux  qui  ne  fervent 
pas  des  grâces  qu’il  doit  réferver  pour  ceux  qui  fervent , parce 
que  ceux  qui  ne  fervent  point  font  non  - feulement  inutiles, 
mais  encore  à charge  à l’Etat. 

Le  Prince  doit  enfin  faciliter  les  mariages  des  Nobles  , puif- 
que  la  fidélité  , la  fainteté  , ôc  le  bonheur  des  mariages  font 
un  intérêt  & une  fource  de  félicité  pour  les  Etats , & que  la 
Loi  des  mariages  eft  politique  autant  que  morale  & religieufe. 

En  France  , communément  tous  les|enfa^s  des  Nobles  fc 
marient.  En  d’autreS  Etats tous , hors  l’aîné  , vivent  dans 
le  célibat.  L’ufage  des  François  ruine  fouvent  les  Maifons  les 
plus  puilTantes  ; mais  cette  même  Coutume  qui  appauvrit  les 
familles  particulières , enrichit  l’Etat , en  augmentant  le  nom- 
bre de  fes  membres  , & fur-tout  cette  portion  de  fes  citoyens 
qui  lui  doit  être  fi  précieufe. 

Les  gens  du  Tiers  Etat  portent  prefque  feuls  le  faix  des 
charges  publiques.  Ils  donnent  à la  terre  des  Laboureurs;  . 

Tome  ir.  ZZzz 
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ai,’X  Arts  mdchaniques  , des  Artifans  ; à la  guèrre  , des 
*“  Soldats  ; à la  mer , des  Matelots  fie  des  Pilotes  ; au  Com- 

merce, des  Négocians;  6c  quelquefois  aux  l'ribunaux,  des 
Magiflrats. 

I.  Le  Prince  doit  donner  une  attention  finguliére  à la  ma- 
niéré dont  fes  Officiers  adminiftrent  la  Juftice  , 6c  à retran- 


XV. 
Qjicllc*  doivfne 


cher  les  procédures  inutiles  qui  ne  fervent  qu  a engrailTer  les 
AïiniHres  fubalternes  des  Tribunaux , 6c  à ruiner  ceux  qui 
ont  des  procès. 

IL  II  doit  punir  rigoureufeinent  les  vexations  que  les  Fer- 
miers font  au  peuple. 

III.  Le  peuple  doit  être  mis  à fon  aife  , 6c  il  eft  jufte 
i"l!ei'"a''sLu“vc'  travaillant  il  trouve  une  fubfffiance  douce  6c  honnête. 
“““■  On  trouve  extraordinaire  qu’un  laboureur  ne  fâche  pas 

conduire  la  charrue , 6c  l’on  ne  feroit  pas  furpris  qu’un  Prince 
ne  f^ût  pas  manier  le  Sceptre  ! La  nailTance  qui  appelle  à la 
Couronne  ne  donne  pas  les  qualités  nécelTaires  pour  la  porter 
avec  gloire , 6c  des  devoirs  aufli  étendus  que  le  font  ceux  du 
Souverain,  ne  peuvent  être  bien  remplis  fans  de  grandes  con- 
noiflances  , fans  de  grands  talens.  Pouryfuffire,  il  faut  que 
l’étude  6c  l’application  concourent  avec  les  qualités  naturel- 
les. Marquons  quelles  doivent  être  les  connoilTances  du  Sou- 
verain, fes  talens,  fes  attentions. 

On  ne  peut  douter  que  le  Prince  ne  doive  être  inftruit  des 
principes  généraux  de  tout  Gouvernement , 6c  que  , pour 
appliquer  conveirablement  au  fien  les  maximes  de  la  Science 
qui  lui  eft  propre , il  ne  doive  connoître  profondément  la 
Conftitution  de  l’Etat  où  il  régné , la  forme  du  Gouverne- 
ment qui  y eft  établie , fes  Loix  fondamentales  , les  mœurs  de 
fon  peuple , quel  fon  Etat  eft  en  lui-même,  quel  il  eft  au  regard 
des  autres  Etats,  fa  difpoiition  au  dedans  ôc  au  dehors.  Il 
y a une  relation  fi  néccITaire  de  l’un  à l’autre  en  bien  6c  en. 
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frtal , qu’un  Etat  ne  peut  être  puiflant  ou  foible , lien  ou  mal 
gouverné , que  cela  n’influe  au  loin  & n’infpire  de  la  jalou- 
/ie  , de  la  crainte , ou  de  la  confiance  aux  fujets  ôc  aux 
étrangers. 

Un  Souverain  doit  acquérir  toutes  les  connoiflances  qu’e- 
xige le  Gouvernement , mais  il  ne  doit  pas  cultiver  par  lui- 
même  celles  qui  ne  font  que  curieufes  , fans  contribuer  en 
rien  à l’art  de  conduire  les  hommes.  Alphonfe,  Roi  deCaf- 
tille , perdit  l’Empire  d’Allemagne  qui  lui  avoir  été  déféré  j 
& le  Royaume  d’Elpagne  qu’il  polTédoit , pour  s’être  appli- 
qué à la  compofition  des  Tables  Aftronomiques  appellées 
yllphonfmes  , de  fon  nom.  Son  fils  Sanche  , plus  habile  ôc 
plus  aûif  que  lui , le  détrôna. 

Il  ne  faut  pas  fe  repréfenter  un  Souverain , un  livre  à la 
main , avec  un  front  foucieux , Ô£  des  yeux  profondément 
attachés  à la  lecture.  Il  cft  des  connoiflances  qu’un  Souve- 
rain ne  peut  ignorer  fans  honte  ; mais  dès  qu’il  a celles  qui 
font  propres  du  rang  fuprême  , fon  livre  principal  eft  le 
monde  ; fon  étude  eft  d’être  attentif  à ce  qui  fe  pafle  devant 
lui  pour  en  profiter.  Le  talent  de  connoître  les  hommes  > 
de  les  apprécier  , ôc  de  les  placer , peut  dans  un  Prince  , 
tenir  lieu  de  tous  les  autres  talens.  Les  Audiences  fervent 
d'Ecole , de  Bibliothèque  > de  Cabinet , ôc  de  Confeil , aux 
Princes  qui  ont  de  l’cfprit  ôc  du  Jugement.  Il  fuffit  qu’il  con- 
noifle  l’ufage  des  fciences  en  général , ôc  qu’il  excite  par  des 
récompenfes  l’induftrie  des  S(^vans.  Son  métier  n’eft  point 
d’étudier , mais  de  prendre  connoiflance  de  fes  aflTaires  , ôc 
d’agir  , car  l’atlion  ne  doit  pas  moins  être  inféparable  des 
Princes , que  le  mouvement  l’eft  des  corps  céleftes. 

Un  Artifan  dans  fa  boutique,  voit  tout  de  fes  yeux  ôc  fait 
tout  de  fes  propres  mains  ; mais  un  Prince  dans  un  grand 
Etat,  ne  peut  ni  tout  faire  ni  tout  voir.  Il  ne  doit  faire  que . 
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les  chofes  que  nul  autre  ne  peut  faire  fous  lui  j il  ne  doit 
voir  que  ce  qui  entre  dans  la  difcuflion  des  chofes  impor-f 
tantes  , fans  s’engager  lui-même  dans  un  détail  long  Ôc  épi- 
neux. Ceft  une  grande  fcience  que  de  fçavoir  fe  faire  aider  ^ 
c’eft  proprement  la  fcience  des  Rois.  Ils  ont  leur  Confeil 
qui  doit  étudier  pour  eux  & leur  dégrolfir  les  affaires  par 
des  Extraits.  Le  Prince  ne  doit  pas  tout  fçavoir , mais  il  faut 
qu’il  y ait  des  gens  fous  lui  qui  fçachent  tout.  Ce  qui  em- 
pêche qu’il  ne  foit  trompé  par  fes  Minières  , c’eft , avec  la 
connoiffance  générale  des  principes  , celle  du  caratlere  des 
perfonnes  qui  l’approchent  ôt  avec  qui  il  eft  obligé  de  con- 
férer & de  traiter. 

Que  de  Princes  ont  deshonoré  leTrône  l Aropus^  Roi  des 
Macédoniens  s’amufoit  à faire  des  lanternes  ; Néron,  à chan- 
ter, à faire  de  vers,  & à apprendre  Part  de  mener  un  char  ; 
Domitien  , à tirer  de  l’arc  & à prendre  des  mouches  ; Valen- 
tinien , à faire  des  images  de  cire  René , Duc  d’Anjou  & 
Comte  de  Provence,  à peindre  ; Chilperic  Roi  de  France 
& Thibaud  Comte  de  Champagne,  à rimer;  Alphonfe,  Roi 
de  Caftille , à l’Aftrologie. 

Le  Prince  eft  fait  pour  juger , c’eft  la  première  inftitution 
de  la  Royauté  ; il  faut  qu’il  connoiffe  les  Loix  de  fon  Etat  ; 
& s’il  ne  doit  pas  defeendre  dans  le  détail  des  réglés  parti- 
culières que  les  affaires  font  naître  tous  les  jours  , il  doit 
fçavoir  du  moins  les  grands  principes  de  la  juftice.  Le  Prince 
eft  fait  pour  gouverner,  c’eft  pour  être  gouverné  que  les 
hommes  ont  renoncé  à l’indépendance'  de  l’état  naturel , il 
faut  donc  qu’il  connoifle  les  principes  du  Gouvernement, 
qu’il  les  applique  aux  conjectures  qui  fe  préfentent , ôc  qu’il 
faffe  regner  parmi  les  peuples  la  paix  ôc  la  juftice.  Le  Prince 
eft  fait  pour  protéger,  c’eft  pour  être  défendus  que  les  hom- 
mes ont  formé  des  fociétés  civiles  ; il  faut  donc  que  le 
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Prince  connoiflTc  & ce  que  les  fujets  ont  à craindre  des  entre- 
prifes  de  leurs  voifins , & les  moyens  qui  peuvent  les  mettre 
hors  d’infulte. 

Il  faut  enfin  qu’il  dtudie  les  hommes  pour  les  connoître; 
& pour  les  étudier,  il  eft  néceflâire  qu’il  converfc  avec  eux, 
qu’il  les  fafie  parler  & les  écoute  ; qu’il  les  confulte , qu’il 
les  éprouve  par  de  petirs  emplois , & qu’il  leur  en  falfc  rendre 
compte,  pourvoir  s’ils  font  capable  d’emplois  plus  importans 
que  ceux  qui  leur  font  confiés.  Pour  connoître  les  hommes, 
ce  n’efi  pas  alTez  que  de  les  voir  en  public  où  l’on  ne  dit 
de  part  & d'autre  que  des  fhofes  indifférentes  ou  préparées 
avec  art,  il  eft  queflion  de  les  voir  en  particulier,  pour  décou- 
vrir leurs  maximes , pour  les  tâter  de  tous  côtés , & pour 
tirer  du  fond  de  leur  cœur  toutes  les  reffources  fecrettcs 
qui  y font.  Les  Princes  inaccefiibles  aux  hommes  , le  font 
aufiî  à la  vérité  ; on  noircit  par  d’infâmes  rapports , & l’on 
écarte  d’eux  tous  ceux  qui  pourroient  leur  ouvrir  les  yeux. 
Les  Souverains  de  ce  caractère  paffent  leur  vie  dans  une  gran- 
deur fauvage  & farouche,  & craignant  fans  ceffe  d’ôtre  trom- 
pés, ils  le  font  toujours  inévitablement.  Les  gens  de  bien 
même  ont  leurs  défauts  & leurs  préventions;  dès  - qu’on  ne 
parle  qu’à  un  petit  nombre  de  gens,  on  s’engage  à recevoir 
toutes  leurs  pallions  & leurs  préjugés  ; on  eft  de  plus  à la 
merci  des  Rapporteurs.  C’eft  une  nation  baffe  & maligne, 
qui  fe  nourrit  de  venin  , qui  empoifonne  les  chofes  inno- 
centes, qui  groflit  les  petites  , qui  invente  le  mal  plutôt  que 
de  ceffer  de  nuire  , & qui  fe  joue  , pour  fon  intérêt  , de  la 
défiance  6c  de  l’indigne  curiofité  d’un  Prince  foible  6c  om- 
brageux. 

Ce  que  je  dis  des  occupations  "du  Prince  n’empêche  pas 
qu’il  ne  doive  avoir  fes  plaifirs  comme  les  autres  hommes. 
Dieu  feul  peut  s’occuper  continucllenicnt  à la  conduite  de 
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l’Univers  , les  hommes  ont  befoin  de  quelque  relâche.  Il  ntf 
peut  y avoir  de  mouvement  fans  repos,  & la SagelTe  divine 
clic -môme  à fes  jeux  fur  le  globe  de  la  Terre,  comme 
parle  l’Ecriture  ; mais  l’utilitd  feule  du  divertiflement  cft  de 
rcnouvellcr  les  forces  du  corps  & de  l’efprit,  lorfqu’elles  font 
abbatucs  par  le  travail.  Il  n’eft  permis  à un  Souverain  de  fe 
divertir , que  comme  il  lui  eft  permis  de  prendre  des  alimens* 
Le  mot  môme  de  divertiflement  apprend  qu’on  ne  dqit  s’y 
porter , que  pour  fe  ddfappliquer  des  occupations  fdrieufes  . 
qui  caufent  dans  l’amc  une  efpecc  de  l’aflitude  qu’on  a 
befoin  de  reparer’.  Il  faut  qu’un  Prince  fe  diveniflTe  en  Prince  ^ 

& que  fes  divertlflTeraens  n’ayent  rien  que  de  noble  ôc  do 
Royal. 

Rien  ne  corrompt  tant  les  mœurs  que  la  volupté.  Il  elî 
alfd  de  connoître  la  différence  qu’il  y a entre  le  repos  qui 
délaffe  & la  diffolution  qui  dillipe  & déconcerte.  Les  plai- 
firs  fades  né  font  bons  qu’à  divertir  les  petites  âmes  ; ôc  celui 
qui  veutregner  glorieufement,  doit  avoir  l’ame  affez  grande» 
pour  ne  s’en  point  faire  qui  ne  foient  auflfi  nobles  que  lo 
Trône  qu’il  remplit  cft  élevé.  Je  dis  plus  les  plaifirs  les  plus 
honnêtes  rendent  coupable  le  Prince  qui  les  prend,  s’il  les 
préféré  à des  occupations  d’une  néceflité  preffante.  Un  Sou- 
verain cft  indigne  du  grand  nom  qu’il  porte , s’il  s’amufe  à 
fe  divertir,  pendant  que  fes  ennemis  ravagent  fes  frontières, 
prennent  fes  places , ôc  confpirent  contre  fon  ,Etat.  Eft  - il 
rien  de  plus  odieux, que  fa  mémoire  de  ce  Roi  d’Angleterre 
qui  aima  mieux  perdre'  la  Normandie  , que  de  renoncer  à une 
partie  d’échecs?  Et  peut -on  fe  fouvenir  fans  horreur  del’in- 
fame  Galien,  Empereur  de  Rome,  qui,  durant  qu’il  feplon- 
geoit  dans  la  débauche , laiffa  prendre  l’Egypte  par  fes  enne- 
mis, ôc  dit  à celui  qui  lui.cn  vint  annoncer  la  perte  , que 
rien  n’étoit  plus  aifé  que  de  fe  paffer  du  lin  d’Alexandrie. 
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Les  bons  exemples  du  Prince  doivent  venir  au  fecours  jrviif. 
de  fes  ordres.  Ils  font  une  loi  vivante  qui  agit  plus  puiffam-  ^ do””/''* 

ment  que  toutes  les  Loix  qu’on  peut  faire  pour  contraindre  au 
bien  ou  pour  dloigner  du  mal.  S’il  eft  vertueux , fes  fujets  le  font* 

S’ileft  méchant,  fes  fujets  le  deviennent  ; s’il  aime  la  vérité,  la 
juftice,  la  Religion,  fes  peuples  l’aiment  audl.  S’il  eft  vicieux, 
fes  vices  font  contagieux.  Chacun  le  voit  chacun^  le  regarde, 
chacun  tache  de  l’imiter  ; la  complalfance  commence  cette 
imitation,  l’habitude  la  continue,  il  eft  toujours  le  premier 
mobile  qui  donnent  le  branle  à tous  les  autres.  L’autorité  de 
fa  perfonne  donne  du  poids  à toutes  fes  aflions.  La  pureté  d’un 
Prinf:e  chafte  bannit  plus  d’impuretés  de  fon  Etat,  que  toutes 
fes  Ordonnances.  La  Sagefle  de  fes  paroles  fupprime  plus  de 
fermens  & de  blafphêmes  dans  fon  Royaume  , que  toutes 
les  rigueurs  qu’on  peut  exercer  contre  ceux  qui  Jurent  & 
qùl  blafphément  ; & s’il  obferve  lui  meme  les  Loix  qu’il  éta- 
blit , fon  exemple  contribue  plus  efficacement  à leur  execu- 
tion , que  toutes  les  peines  qu’il  y peut  attacher. 

Les  Souverains  ont  tant  à gagner  par  la  clémence,  elle  . 

® ^ ^ Quelle  doit  ïtre 

eft  fuivie  de  tant  d’amour , ils  en  tirent  tant  de  gloire , que  ucmti««. 
c’eft  prefque  un  bonheur  pour  eux  d’avoir  occafion  de  l’é- 
xercer.  , 

*>  Les  grands  Rois  (dit  unPeife)  font  des  Dieux  fur  la 
» tetre , & font  autant  fupérieurs  à des  hommes  d’une  condition 
» privée j en  puiflance,  en  fageflê,  & en  bonté,  que  Dieu 
» leur  eft  fupérieur  à ces  mêmes  égards.  Que  leur  élévation* 

» cependant  ne  les  porte  pas  à traiter  leurs  fujets  avec  rigueur,  * *. 

■ Il  eft  rare  d’entendre  gronder  le  tonnerre,  mais  le  folcil  ^it  *.*  * 
ao  chaque  Jour.  Pour  un  aeJe  de  vengeance.  Dieu  offre 'à  nos  • ■ 

m yeux  dix  milles  marques  de  bonté.  Que  les  Rois  l’imitâÿit 
» en  faifant  tout  le  bien  qu’ils  peuvent , & qu’ils  fe  fouvien- 
» nent  toujours,  que  maîtres  d’ôter  la  yie,  il  n’eft  pas  <yi 
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» leur  pouvoir  de  la  rendre.  Il  ne  tient  qu’à  eux  de  faire 
» couper  un  homme  en  mille  pièces  ; mais  leur  puifTance  fe 
» termine  là,  & ils  ne  f(^auroicnt  le  rappellcr  à la  vie.  Ainfi, 
M foyez  en  garde  contre  des  jugemens  précipités , & prévenez 
v>  par  là  des  regrets  incapables  de  réparer  le  mal  ( a ). 

La  bonté  & la  clémence  font  des  vertus  bienféantes  à un 
Souverain;  mais  il  en  eft  de  ces  vertus,  comme  de  ces  pein- 
tures qui , par  des  illufioris  d’optique  , changent  de  face  félon  les 
divers  côtés  dont  on  les  regarde.  Qu’un  Prince  pardonne  à un 
particulier  qu’il  aura  offenfé , rien  n’eft  fi  grand  ; qu’il  pardonne 
les  excès  d’un  premier  mouvement , & des  fautes  réparées  pat 

• de  grands  ^lens  ou  par  de  grands  fervices  , rien  n’eft  fi  raifon- 
nable  ; mais  s’il  exeufe  des  fautes  qui  intéreftent  le  repos 
public,- rien  n’eft  fi  dangereux.  Il  eft  des  cas  où  la  clémence 
pour  un  particulier  dégénéreroit  en  cruauté  pour  le  public  {b}. 
Trois  Empereurs  Grecs  (Maurice  qui  prit  la  réfolution  de'nô 
jamais  vcrferle  fang  de  fes  fujets  (c),  Anaftafe  qui  nepunif- 

* foit  pas  les  crimes  (d).  Ifaac  l’Ange  qui  jura  que  de  fon  règne 

•k  il  ne  feroit  mourir  perfonne)  donnèrent  moins  des  exemples 

- de  clémence  à la  terre,  que  des  exemples  d’imbécillité. 

Qucîi/f»  con;  Les  Rois  qui  n’ont  point  de  principes  dans  les  affaires,  & 
fiiuc».  qjjj  n’ont  pas  le  vrai  difeernement  des  efprits , vont  toujours 

à tâtons.  C’eft  un  hazard  quand  ils  ne  le  trompent  point. 
lU  ne  fijaVent  pas  précifément  ce  qu’ils  cherchent,  ni  à 
quoi  ils  doivent  tendre.  Ils  ne  f^avent  pas  fe  défier,  & fd 
«défient  plutôt  des  honnêtes  gens  qui  les  contredifent,  que 
, .*  ’ des  trompeurs  qui  les  flattent.  Un  Souverain  qui  fe  défie 

tout  le  monde  eft  très- malheureux j & il  vaudroit  beau- 

• • 

,(  i ) D’Herbelot , Biblioth.  Orient,  art.  Houfihtnk. 

\b)  Voyei  le  Traité  de  Polit.  Ch,  pretnier , SeS.  X* 

( r ) Evagre  , Hift. 

« Fragment  de  Spidaf  4ans  Confiant.  Poiphyrog, 

' coup 
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coup  mieux  pour  lui  & pour  fes  peuples  qu"il  ne  régnât 
point. 

Au  contraire  ) le  Souverain  qui  a des  principes  pour  le 
Gouvernement  & qui  fe  connoît  en  hommes , ft^ait  ce  qu’d 
doit  chercher  en  eux  6c  les  moyens  d’y  parvenir.  Comme  il 
ne  fe  jette  pas  dans  des  détails  accablans , il  a l’efprit  plus 
libre  poiu:  envifager  d’une  fq^e  vue  le  gros  de  l’ouvrage  « • 

& pour  obferver  s’ils  avancent  vers  la  fin  principale.  S’il  eft 
trompé,  du  moins  l’eft- il  rarement,  Ac  il  ne  l’eft  guère  dans 
l’efientiel.  U efi  outre  cela  au  defius  des  petites  jaloufies  qid 
marquent  un  efprit  borné  & une  arae  baflè. 

On  perd  plus  dans  l’irréfolution  où  jette  la  défiance , qu’on 
ne  pcrdroit  à fe  laifTer  un  peu  tromper.  On  eft  trop  heureux 
quand  on  ne  l’eft  que  dans  les  chofes  médiocres , les  grandes 
ne  laiftent  pas  de  s’acheminer  à leur  but  , 6c  c’eft  la  feule 
chofe  dont  un  grand  Prince  doit  être  en  peine.  Le  corps 
humain  ne  fçauroit  fubfifter , fi  l’on  en  vouloir  tirer  toutes  les 
mauvaifes  humeurs  ; & le  corps  Politique  feroit  détruit , fî 
l’on  en  vouloir  bannir  tous  les  abus.  U faut  réprimer  févére- 
mcnt  la  tromperie  quand  on  la  découvre  ; mais  il  faut  compter 
fur  quelque  tromperie , fi  l’on  ne  veut  pas  être  véritablement 
, trompé. 

Une  défiance  générale  ne  peut  être  que  l’effet  d’un  carac- 
tère ou  d’un  Gouvernement  pernicieux , car  il  n’y  a que  le 
Prince  dont  le  Gouvernement  n’eft  établi  que  fur  la  crainte , 
qui  ne  doive  jamais  fe  relâcher  fur  la  défiance. 

• Voilà  ce  qu’on  peut  dire  du  Prince,  relativement  à fès  Su- 
jets , car  la  défiance  du  Prince , relativement  aux  autres  Sou- 
verains , a un  fondement  plus  légitime.  Je  le  dirai  dans  un 
autre  lieu  (d). 

La  prévoyance  eft  une  des  qualités  «ffentiels  du  Prince.  xxt. 

De 

(a)  Daot  Ut  premiert  Seaîon  du  preaùtt  Qup.  du  Traité  de  Poliâqpe,  . 

lom  , • AA aaa 
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Elle  fait  prévenir  des  maux  difficiles  à guérir  quand  ils 
font  arrivés.  Le  Médecin  qui  prévient  la  maladie  eft  infi- 
niment plus  habile  que  celui  qui  en  guérit  après  qu’elle  eft 
arrivée. 

On  ne  f^auroit  jamais  prendre  trop  de  précautions  pour 
affiirer  le  fucces  des  entreprifes.  Pour  faire  beaucoup , il  faut 
fe  préparer  à faire  davantage^,  pitee  que  dans  les  grandes 
affaires  , fi  l’on  ne  prend  des  mefiires  trop  longues  en  ap- 
parence , elles  fe  trouvent  toujours  trop  courtes  en  effet.  Il 
faut  fe  ménager  des  rcffources  contre  les  mauvais  fuccès  , & 
fe  conduire  dans  ce  qui  eft  aifé  comme  s’il  étoit  difficile,  ÔC 
dans  ce  qui  eft  difficile  comme  s’il  étoit  aifé,  afin  que , dans 
ce  qui  eft  aifé,  la  préfomption  ne  nous  porte  pas  à la  négli- 
gence , ÔC  que  , dans  ce  qui  eft  difficile , la  défiance  ne  nous 
ôte  pas  le  courage.  C’eft  en  ce  fens  qu’eft  vrai  ce  paradoxe 
ingénieux , que  la  inoitié  vaut  mieux  que  le  tout  ( ^ ) , c’eft-à-dirc 
qu’une  moitié  du  tout  mife  en  réferve  , vaut  mieux  que  le 
tdut  fans  économie.  Les  Politiques  font  un  grand  ufage  de 
ce  proverbe  de  l’antiquité  , ils  l’appliquent  à la  puiffance  fou- 
veraine  qui  ne  doit  pas  aller  aufli  loin  qu’elle  pourroit , ôc  à 
la  prudence  de  l’homme  d’Etat , qui  ne  doit  pas  montrer  à la 
fois  tous  fes  talens  ôc  toutes  fes  reffources.  Vous  venez  de 

« 

faire  l’étaiage  de  toute  votre  politique , de  votre  induftrie , de 
votre  doârine , vous  voilà  épuifé.  Que  vous  reftc-t-il  pour  fou- 
tenir  demain  l’cftime  des  hommes  f 

Les  efprits  médiocres  , pour  me  fenâr  de  l’expreffion  com- 
mune , pouffent  le  tems  avec  l’épaule  ; ils  confervent  les  • 
commodités  aûuelles  ôc  de  peu  de  durée , fans  porter  leurs 

vues  fur  un  avenir  malheureux,  au  lieu  de  fe  priver  d’un. 

» 

{a)  Dimîdium  plus  toto.  Ænigtna  proverbiale  q\io  commendatur  aurea  medio- 
critas.  Erajn.  Jdas.  Chil,  l.  Ctnt.  p.  Provtrb.  9/  i Diogen.  Loin,  in  Pitiace, 
C’éto‘'t  la  maxime  d'Hçfiode  , de  Platon  , de  Pittacus  , de  Plutarque  , qui  croyoient 
que  riotemioa  d’Hcüode  ayok  été  de  recoaunander  la  ftugaUté  par  ce  précepte* 
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tien  pr^fent , mais  médiocre  & fragile , pour  fe  délivrer  des 
maux  futurs  mais  longs.  Ils  ne  confidérent  que  ce  que  le 
tems  préfent  leur  montre  ; parce  qu’ils  n’ont  pas  la  vue  alTcz 
forte  pour  la  porter  Au:  l’avenir  , & qu’ils  ne  gavent  pas  que 
les  maux  qui  nailTent  dans  le  Gouvernement  font  dangereux 
dans  leurs  progrès  , quoiqu’ils  foient  imperceptibles  dans  leur 
origine.  Les  génies  d’un  ordre  fupérieur , prévoyent  au  con- 
traire de  loin  , penfent  de  bonne  heure  j & ne  font  rien  pat 
précipitation. 

Ce  n’eft  pas  qu’il  n’y  ait  des  occafions  où  il  faut  employer 
le  tems  à agir  plutôt  qu’à  délibérer , parce  que  la  nature  des 
affaires  le  demande  & que  le  péril  eft  preflant.  Les  hiffoires 
font  pleines  de  ces  occafions  dont  les  habiles  Politiques  ont 
fçû  profiter  » & que  les  malhabiles  ont  manquées.  Mais  hors 
de  ces  cas  extraordinaires , il  ne  faut  rien  faire  qu’à  tête 
repofée  , s’il  eft  permis  de  parler  ainfi.  On  trouve  avec  ufure,' 
dans  la  fagefle  de  l’exécution  , ce  qu’on  a perdu  par  la  len- 
teur de  la  délibération. 

L’adminiftration  publique  , une  méditation  continuelle 
une  fage  prévoyance  , interdifent  aux  Princes  qui  gavent  ré- 
gner J le  repos  dont  un  Prince  moins  habile  & moins  labo- 
rieux jouit  ; mais  à l’ombre  de  leurs  veilles , les  peuples  vi- 
vent heureux  , 6c  les  Souverains  Jouiflent  eux-mèmes  d’une 
fatisfatUon  bien  pure , en  voyant  la  félicité  publique  nalüe 
de  leurs  travaux. 

La  fermeté  eft  encore  une  des  qualités  eflêntielles  du  xxi 
Prince.  Le  moindre  relâchement  dans  l’e\ercice  du  pouvoir  aBriince, 
fuprême  eft  d’une  dangereufe  conféquence.  Ce  ne  font  pas 
ordinairement  les  grands  crimes  qui  commencent  les  gran- 
des révolutions  ; elles  fe  préparent  en  quelque  forte  dans  le  ^ 
fein  de  l’indolence.  La  négligence  du  Souverain  produit  l’im- 
punité & le  mépris  des  lnOÛc.  Sa  vigilance  6c  fa  fermeté  font 
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les  plus  fortes  digues  contre  le  torrent  des  injuftices  & con- 
tre les  entreprifes  des  fcéldrats. 

Le  Gouvernement  demande  une  vertu  mâle  , & une  fer- 
meté inébranlable  qui  exclue  cette  foibleflc  de  lame  qu’on 
appelle  mollefle , laquelle  expofe  ceux  en  qui  elle  fe  trouve 
aux  entreprifes  de  leurs  ennemis.  Quelque  bon.  fuccès  que 
puiflê  avoir  eu  le  Prince  foible  > qui  s’efl  relâché  de  ce  à quoi 
fa  réputation  l’obligeoit  , ce  fuccès  doit  Être  eftimé  malheu- 
reux , parce  qu’il  ne  fauroit  produire  un  profit  qui  égale  le 
défavantage  qu’on  reçoit  du  moyen  qui  l’a  procuré.  Au  con- 
traire , quelque  mauvais  fuccès  dont  puilTe  Être  fuivie  une 
entreprife  à laquelle  le  bien  de  l'Etat  & la  raifon  l’ont  enga- 
gé , lorfqu’on  n’a  rien  omis  de  ce  qui  pouvoir  faire  réufiît 
une  jufte  entreprife , & qu’on  fuccombe  en  faifant  fon  devoir , 
on  évite  la  honte  , fî  l’on  ne  peut  éviter  le  mal  d’un  mauvais 
événement  {a). 

L’hiftolre  nous  a tranfinis  deux  exemples  de  fermeté  infini*- 
ment  louables. 

• Le  premier , c’eft  Jcan-Fréderic , Eledeur  de  Saxe , qui  l’a 
donné.  Tombé  à la  bataille  de  Mulberg , au  pouvoir  de  l’en- 
nemi le  plus  redoutable,  l’Empereur  Charles  - Quint , il  en 
fut  traité  avec  une  dureté  extrÊme,  & en  effuya  les  plus 
violens  reproches.  Il  n'en  fut  point  ému.  Quelque  tems  après, 
jouant  une  partie  d’échecs  avec  le  Duc  de  Brunfwiclc'y^pri- 
fonnier  comme  lui , le  Chancelier  de  l’Empire  , Granvelle  ,* 
annonça  à ces  deux  Princes  l’Aizêt  de  mort  prononcé  contre 
eux.  L’Eleâeur  l’ayant  entendu , dit  firoidement  au  Duc  : 
Achevons  notre  partie , il  l’acheva  en  effet , & l’Arrêt  de  mon 
ne  fut  pas  exécuté. 

Le  fécond  eft  de  Philippe  II  , Roi  d’Elpagne.  Il  avoit  équi- 
pé une  flotte  de  8o  voiles  , la  plus  redoutable  qu’on  pût  faire 

(<•)  Voyeice  qne  k tiputaiion  daiM-k  cojBnjenwBKilt  da U'.  Gha; 
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de  fon  tems  , & qui  pour  cda  fut  nommde  l’invincible.  Cette 
armée  navale  périt  fans  avoir  vû  l’ennemi.  Le  Roi  d’Efpagne 
y perdit  plus  de  dix  mille  hommes  & plus  de  foixante  vaif- 
feaux,  La  nouvelle  arrivée  en  Efpagne  y caufa  un  deuil  uni- 
verfel , & il  fallut  publier  un  Edit  pour  le  faire  cefler.  Le 
Roi  feul  n’en  fut  point  abbattu.  Au  récit  qu’on  lui  en  fit , il 
ne  parut  pas  la  moindre  ombre  d’akération  fur  fon  vifage.  II 
écri voit  des  Lettres  quand  onl’iitforma  de  ce  trille  événement: 

» Je  n’avois  pas  prétendu  ( dit- il,  fans  interrompre  Ibn  occu- 
*>  pation  ) armer  une  flotte  capable  de  réfifter  à toutes  les  fu- 
» reurs  de  la  mer , & je  remercie  Dieu  de  m’avoir  donné  de 
» quoi  réparer  cette  perte. 

Un  Prince  ne  doit  rien  oublier  pour  avancer  l’exécution  des 
defleins  qu’il  a formés  avec  juftice.  Si  une  occafion  n’y  eft 
pas  propre , il  en  doit  attendre  une  autre.  Si  les  difficultés 
qu’il  y rencontre  l’oblige  à quelque  délai , il  doit  reprendre  un 
deflein  fufpendu , dès  gue  les  eonjonftures  deviennent  favorar 
blés  ; & pour  le  dire  en  un  mot , rien  ne  le  doit  détourner 
d’une  bonne  entreprife  , à moins  que  quelque  accident  ne  la 
rende  tout-à-fait  impraticable. 

Le  fecret  du  Prince  eft  une  imitation  de  la  fagefle  profonde  x ? 
& impénétrable  de  Dieu.  On  fe  repent  ordinairement  d’avoir  n^ue. 
trop  parlé  , & jamais  , d’avoir  peu  parlé.  Si  trop  parler  eft  un 
caraétere  de  folie , favoir  fe  taire  eft  un  caraélere  de  fagefle. 

Les  gens  à qui  nous  découvrons  notre  fecret , deviennent  à 
notre  égard , comme  des  Souverains  dont  nous  dépendons  ; 
mais  les  Princes  encore  plus  que  les  autres  hommes  , doivent 
garder  leur  fecret,  fans  prévenir  jamais  le  tems  de  le  dire» 
ni  jamais  dire  à deux  ce  qu’il  fuffit  de  dire  à un»  Le  fecret  eft 
le  fondement  de  la  plus  fage  conduite,  & un  fondement  fans 
lequel  tous  les  autres  talens  font  inutiles. 

Jamais  Métellus  le  Macédonien  ne  lailTa  pénétrer  fon  fecret 
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Dans  letems  qu’il  faifoitla  guerre  en  Efpagne,  à la  tète  d’une 
armde  Confulaire  contre  Viriatus  ( a ) , un  de  fes  amis  lui 
ayant  demandé  quel  étoit  fon«defTein,  & ce  qu’il  preten- 
doit  exécuter  pendant  la  campagne  : Je  brûlerais  ma  tunique 
repartit-il , Si  je  Jçavois  quelle  eût  connoijfance  de  mes  projets. 
Cette  repartie  eft  devenue  célébré  , & on  l’a  depuis  mife  dans 
la  bouche  déplus  d’un  Prince.  Pierre  , Roi  d’Arragon  & Mar- 
tin IV , Pape  , dirent  comme  Métellus  ; Si  ma  chemife  fçavoit 
mon  fecret , je  la  brûlerais  : leçon  importante  pour  tous  les  Princes. 

Le  menfonge  eft  indigne  d’un  honnête  homme  ; mais  per- 
fonne  n’cft  obligé  de  manifefter  fes  penfées.  La  prudence 
veut  que  l’on  fçache  quelquefois  diflimuler , mais  elle  ne 
fçait  jamais  mentir.  L’une  de  fes  plus  généreufes  maximes  eft 
de  ne  vouloir , ni  tromper  ni  être  trompée. 

La  vertu  favorite  de  Tibere  étoit  la  diftlmulation  {b)  , ic 
notre  Louis  XI , qui  avoir  plus  d’un  trait  de  relTemblance  avec 
cet  Empereur  Romain , avoir  accoutunjé  de  dire , que  le  Prince 
qui  ne  fçait  pas  diflimuler  ne  fçait  pas  régner.  C’eft  à ce  prin- 
cipe qu’il  borna  l’éducation  de  fon  fils  Charles  VIII , dont  U 
eut  peu  de  foin.  Ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  Princes  ne  fe  ren- 
ferma dans  les  bornes  qui  diftinguent  la  diflîmulation  d’avec 
la  fourberie  ; mais  en  blâmant  dans  leur  conduite  ce  qui  doit 
l’être  , il  faut  reconnoître  que  c’eft  une  grande  prudence  que 
de  diflimuler (c)  ; que  c’eft  principalement  aux  Princes  qu’il 
importe  de  le  faire  (d),  & que  la  diflîmulation  vaut  plus 
qu’elle  ne  coûte , pourvu  qu’à  la  maxime  que  j’établis'ici  on  en 
joigne  une  autre,  fans  laquelle  celle-là  ne  fçauroit  être  d’aucun 
ufage  , c’eft  qu’il  faut  cacher  avec  foin  la  diffimulation.  Je 

(d)  L’an  610  de  Rome. 

( t , Niillam  æquè  Tiberius  , utebatar  , ex  virtutibus  fuis  , quam  diffimulati»- 
nem,  diligebat.  TmU.  l.  4.  Annal,  p.  ijp, 

(c)  Prudens  qui  patiens. 

{d)  Viu  Priflcipum  fi^a  Sc  oftemationi  parata. 
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h’cntends  donc  ici  par  la  dilfimulation  dont  je  crois^  l’ufage 
indifpenfable  pour  les  Princes  , que  cette  fage  conduite  qui 
montre  à l’extérieur  une  chofe  vraie , pour  en  cacher  une 
autre  qui  doit  demeurer  inconnue  , qu’un  vifage  ouvert  & 
des_  maniérés  aifées  qui  couvrent  des  delTeins  fcrieux  & pro- 
fonds i que  cette  prudence  qui  prépare  les  juftes  vengeances 
des  Princes , & qui  ne  les  cache  fous  la  cendre  , que  pour 
prendre  mieux  foin  de  les  faire  éclater. 

Il  ell  pour  le  Prince  des  dépenfes  de  néceflité  , il  en  eft  de  xxxv. 

r>ü>  JcpMfcs  do 

PlllltC, 

On  peut  compter  pariai  les  dépenfes  de  néceflité  l’entre- 
tien perfonnel  du  Prince , la  folde  des  troupes  , les  gages  des 
gens  de  robe , les  fortifications  des  places , les  réparations  des 
grands  chemins , les  récompenfes  méritées  de  l’Etat , & autres 
pareilles  dépenfes. 

On  peut  ranger  parmi  les  dépenfes  de  dignité  celles  qu’il 
, faut  pour  faire  former  & pour  entretenir  une  grande  maifon 
au  Prince,  pour  les  grands  Palais , pour  les  monumens  publics. 

Celles-ci  peuvent- Être  regardées  jufqu’à  un  certain  point 
comme  néceflaires  à leur  manière  pour  le  foutien  de  la 
Maiefté,  aux  yeux  des  peuples  & des  étrangers,  & pour 
faire  admirer  & craindre  au  dedans  & au  dehors  la  puiflance  de 
l’Etat.  Mais  c’eft  une  efpece  de  pufillanimité  au  Prince  de  cher- 
cher à fe  faire  valoir  par  des  dépenfes  perfonnelles  ; & une 
cfpece  de  folie  d’en  faire  de  pàffageres  qu’un  opulente  oifi- 
veté  peut  inventer  pour  attirer  les  yeux  des  petits  efprits  ôc 
du  peuple,  & qui  s’écoulent  prefque  auflitôt  de  la  mémoire 
que  des  yeux. 

Tout  ce  que  le  Prince  dépenfe  hors  du  premier  cas  & 
hors  du  fécond,  tel  que  je  l’ai  expliqué,  eft  pris  injuftement 
fur  le  peuple.  Quoiqu’il  Ibit  vrai  en  général  que  la  dépenfe 
du  Prince,  comme  celle  de  chaque  particulier,  enrichit  tour 
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jours  quelqu’un  de  quelque  manière  qu’elle  fc  fafle , il  y a 
néanmoins  une  extrême  différence , pour  les  intérêts  de  l’Etat , 
entre  ifne  dépenfe  judicieufe  & réglée  & une  dépenfe  dérai- 
fonnable.  Toute  dépenfe,  pàr  exemple,  que  le  Prince  fait 
fans  nécelllté  hors  de  fes  Etats , ell  un  fonds  perdu  pour  fes 
peuples,  c’eft  une  femence  jettée  dans  une  terre  étrangère. 
Toute  dépenfe  faite  par  préférence  à une  autre  plus  nécef- 
faire  & plus  preffée , eft  une  dépenfe  imprudente  & ruineufe* 
Toute  dépenfe  qui  ne  fe  répand  pas  fur  les  peuples,  dans  la 
même  proportion  & avec  la  même  vîteffe  que  les  fonds  en 
viennent,  eft  comme  le  fang  qui  s’arrête  dans  une  feule  partie 
du  corps , ôc  fait  tarir  le  refte  des  veines  & des  artères , ce 
qui  fait  des  ulcères  êc  des  Inflammations  d’un  côté,  ôt  des 
paralyfics  de  l’autre. 

La  libéralité  eft  une  vertu  aimable , propre  à gagner  les 
cœurs  , & une  vertu  dont  l’acquifition  furpaffe  les  forces  du 
particulier  qui  n’eû  pas  affez  riche  pour  être  libéral.  Elle  eft  . 
d’autant  moins  à fa  portée,  qu’elle  eft  contraire  auxfentimens 
du  vulgaire , dont  la  plus  forte  paillon  eft  d’amaffer  du  bien 
& de  n’en  donner  jamais.  Cette  vertu  eft  l’effort  d’une  ame 
qui  a en  elle  les  fcmences  de  toutes  les  autres  vertus  ; elle 
eft  fi  noble , qu’elle  femble  n’êtrc  faite  que  pour  les  Souve- 
rains ; elle  préfide  comme  une  Reine  dans  tous  les  grands 
ouvrages  : elle  tient  à fa  fuite  la  juftice  & la  générofité  ; ôc 
devant  elle  marche  la  prudehee , le  ftambeau  à la  main  , 
qui  l’éclaire  ôc  qui  la  conduit. 

Que  le  Prince  ouvre  donc  une  main  libérale  dans  toutes  les 
occafions , mais  qu’il  foit  néanmoins  en  garde  contre  fon  propre 
goût  dans  la  diftribution  des  grâces  de  pure  affedion,  ôc  qu’il 
place  à propos  fes  grâces.  S’il  diftribue  fes  faveurs  fans  diftindion, 
le  dommage  que  caufe  le  télroidifferaent  d’une  multitude  do 
mécontens,  eft  toujours  plus  grand  que  l’avantage  que  procure 

la 
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la  rcconnoiflance  d’un  petit  nombre  de  gens  favorife's.  Les 
premiers  n’oublient  jamais  l’oflenfe  qu’on  leur  a faite  , en 
obfcurciflant  par  une  injufte  préférence,  des  fervices  rendus 
à l’Etat  ; & les  féconds , mefurant  la  grâce  qu’ils  ont  reçue 
aux  moyens  de  celui  qui  l’a  faite , l'a  trouvent  toujours 
médiocre , & la  confidérent  comme  due  à leur  afllîduité  auprès 
du  Souverain. 

A parler  rigoureufement,  le  Prince  n’eft  pas  obligé  de 
donner,  mais  il  doit  payer  ;il  pourroit  abfolument  n’étre  pas 
libéral,  mais  il  faut  qu’il  foit  Julie.  Qu’il  donne,  parce  qu’il 
eft  bienféant  qu’un  Souverain  foit  libéral  & que  la  libéralité 
eft  un  témoignage  de  bonté,  mais  qu’il  ne  donne  point  trop. 
Quand  les  libéralités  font-grandes , fans  être  ni  des  récom- 
penfes  d’obligation  , ni  le  payement  d’un  fervicc  reçu  ni  l’en- 
gagement d’un  fervice  à rendre , elles  dégénèrent  en  une  dif- 
fipation  rulneufe  à l’Etat.  En  donnant  de  l’argent  fans  mefure , 
en  faifant  des  penfîons  fans  choix  à quelques  - uns  de  fes 
fujets,  un  Prince  ne  fait  proprement  que  mettre  une  impo- 
fition  fur  le  public  en  faveur  de  quelques  particuliers  ; car 
enfin , c’ell  le  bien  public  que  le  Prince  donne , c’ell  le  patri- 
moine de  l’Etat  qu’il  dilfipe.  Quelle  déteftable  libéralité  que 
celle  qui  ruine  le  tréfor  public  ! 

* A force  de  donner , les  fecours  des  Tréfors  deviennenC 
comme  ceux  de  ces  fontaines  qui , durant  l’été , ne  ihan- 
quent  Jamais  de  tarir.  Une  libéralité  mal  entendue  defféche 
la  fource  meme  d’où  elle  fort,  & la  libéralité  fe  trouve  enfin 
détruite  par  elle -même  (a). 

De  toutes  les  efpeces  de  libéralités  que  le  Prince  peut  faire,' 
la  plus  glorieuft,  fans  doute,  pour  le  Souverain  & la  plus 
utile  pour  les  fujets , c’eft  de  gouverner  fagement.  Etre  libé- 
ral à fes  peuples , de  fon  attention  pour  faire  adminiftrer  la 
{a)  Liberalitai  lib«raliute  p«rlt,  S,  HUnnym, 
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juftice,  de  fes  foins  pour  faire  fleurir  le  commerce  > de  (es 
veilles  pour  (établir  le  repos  dcsfujetSj  c’eft  £tre  le  bienfaiteur 
du  public , c’eft  être  libéral  envers  tout  l’Etat,  c’eft  enrichir  cha- 
que citoyen.  Cette  forte  dclibéralité  eft  d’une  ame  grande, 
forte,  noble,  élevée,  & mérite  feule,  tous  les  éloges  qu’on 
fait  quelquefois  mal- à- propos  de  l’autre. 

» Qui  eft  - ce  qui  vous  a pû  mettre  dans  l’efprit  ( écrivoit 
» Philippe  à fon  fils  Alexandre  ) que  vous  trouverez  de  la  fidé- 
» lité  dans  ceux  que  vous  corrompez  à force  d’argent  ? Eft-ce 
M que  vous  voulez  que  les  Macédoniens  vous  regardent  comme 
“ leur  Tréforier  & le  Miniftre  de  leur  avarice  , plutôt  que 
» comme  leur  Roi  (a)?  » L’hiftoire  rapporte  que  Tibère  re- 
fufa  une  grâce  qu’on  lui  demandôit , parce  que  ( dit-il  ) Ji  nous 
épuifons  notre  tréfor,par  la  fotte  vanité  de  paroUremagnifques, 
il  faudra  que  nous  employons  des  crimes  pour  le  remplir  ( b ).  Elle 
a remarqué  qu 'après  un  combat  fort  rude  ôc  une  illuftre  vic- 
toire , Marc-Aurele  refufa  à fes  troupes  une  largeffe  qu’elles 
lui  demandoient.  Je  ne  puis  ( répondit  ce  fage  Prince  ) vous 
rien  donner  d’extraordinaire  que  je  ne  le  tire  du  fang  de  vos  peres 
6 de  vos  proches  (c).  Elle  nous  a aufli  appris  que  Caracalla  fut 
tué  dans  la  Méfopotamie  , au  milieu  d’une  armée  à laquelle 
il  avoir  prodigué  des  tréfors  immenfes.  Un  Prince  ne  peut 
acquérir  l’afl'eâion  des  fujets  que  par  un  fage  Gouvernement; 
& les  foldats  même  refpeèlent  bien  plus  un  Prince  qui  trouve 
dans  une  économie  bien  entendue , des  reffources  alTurées  pour 
l’avenir  , qu’un  Prince  prodigue , qui  par  fes  dilTipations , s’eft 
mis  hors  d’état  d’y  pourvoir.  Caligüla,  Claude , Néron , Othon , 
Vitellius , Commode , Heliogabale , Caracalla  ; tous  ces  m'onf- 
tres  ont  été  parmi  les  Empereurs  Romains , ceux  qui  ont  le 

(a)  Ocer.  Of.  l.  2.  Cap.is: 

(i)  Tant,  jinnal.  lié.  n.  ‘ 

(«)  Dion  Oillua  /,  71, 
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plus  donnd.  Les  bons  Empereurs  , comme  Augufte , Vefpa- 
fien  , AntoninPie  , Marc- Aurele,  & Pertinax,  ont  étd  éco- 
nomes. 

L’efpérance  fait  une  imprelTion  bien  plus  vive  fur  les  hom- 
mes , que  le  fentiment  des  bienfaits  ; & l’économie  eft  une 
d«s  grandes  vertus  du  Prince , pourvu  qu’elle  ne  foit  pas  por- 
tée trop  loin , & qu’elle  ne  prenne  rien  fur  la  juftice  , ni 
même  fur  les  autres  qualités  bienféantes  à un  Souverain. 

Les  méchans  Miniftres  entretiennent  les  Souverains  dans  , xxvii, 
l’éloignement  qu’ils  ont  pour  les  affaires  6c  dans  la  faufle  pen- 
fée  qu’il  n’eft  pas  de  leur  dignité  d’y  entrer.  Au  lieu  des  0“' ‘’ni *é 
vains  amufemens  d’une  longue  enfance  dans  laquelle  les 
Minières  6c  les  Favoris  font  vieillir  le  Prince  , il  faudroit  léur 
faire  connoître  toutes  les  parties  de  leurs  Etats  ; il  faudroit  leur 
enfeigner  que  ces  grandes  mafles  ne  font  pas  autrement  com- 
pofées  qu’une  machine  dont  on  connoît  aifément  toutes  les 
parties , tous  les  ufages  , 6c  tous  les  reflbrts  ; il  faudroit  enfin 
en  leur  indiquant  ce  qui  donne  le  mouvement  à toute  la  ma- 
chine , leur  faire  voir  que  ce  qui  éblouit  fi  fort  nos  yeux , 6c 
nous  paroît  incompréhenfible  , ne  vient  dans  le  fond  , que  d’un 
même  principe  très-fimple  qui  régné  par-tout. «Par  là , le  Gou- 
vernement, bien  loin  de  paroître  aux  Princes,  difficiles  6c 
Ôc  ennuyeux , leur  deviendroit  aifé  6c  agréable.  On  ne  parle- 
roit  plus  dans  les  Confeils  un  langage  qu’ils  n’entendent  point, 

6c  les  objets  ne  feroient  plus  pour  eux  enveloppés  dans  une 
nuit  épailTe  ; mais  expofés  au  grand  jour  les  Souverains  fe- 
roient comme  de  bons  peres  de  famille  qui  vont  vifiter  avec 
plaifir  leurs  champs , leurs  vignes , leurs  jardins , 6c  exaTiiiner 
fi  leurs  domeftiques  les  cultivent  bien  , fi  la  terre  rapporte  , fi 
les  fruits  6c  les  fleurs  viennent,  s’il  y a quelques  ronces  à 
ôter , s’il  eft  quelques  moyens  d’augmenter  la  fertilité  de  leurs 
terres. 
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» Les  Miniftres  ( dit  un  très-ancien  Auteur  Oriental  ) font 
» des  inftrumens  entre  les  mains  des  Rois  ; auiTi  eft-ce  à ces 
» derniers  & non  pas  aux  autres  que  les  peuples  s’en  pren- 
» nent  quand  ils  font  maltraités.  Qu’un  Roi  foit  donc  pru- 
•»  dent  dans  le  choix  de  fes  Minières  , car  il  lui  feroit  aufïï 
»>  inutile  de  rejetter  fur  le  fardeau  des  crimes  pour  appaiftr 
*>  un  peuple  révolté  , qu’à  un  meurtrier  d’alléguer  aux  Juges 
» que  ce  n’eft  pas  lui  , mais^fon  épée  qui  a été  la  vie  à fon 
» voifin.  De  mauvais  Princes  ont  quelquefois  eu  de  bons  Mi- 
•0  niftres  ; mais  des  Princes  vertueux  & figes  n’ont  ;amais 
50  gardé  longtems  auprès  d’eux  de  mauvais*Miniftres  (a). 

Ajoutons  qu’un  Souverain  ne  doit  fe  repofer  fur  fes  Minif- 
tres  , que  du  bien  qu’il  ne  peut  pas  faire  par  lui-même,  & 
que  leur  fidélité  même  n’exeufepas  fa  négligence.  Afin  qu’un 
regne  fo'r  glorieux , il  faut  que  le  Prince  doive  à fes  propres 
foins  la  prjfpérité  de  fon  Etat,  & la* tranquillité  de  fes  peu- 
ples. 

Les  Rois  de  Perfes  n’avoient  pas  autrefois  la  liberté  de 
dormir  autant  de  tems  qu’ils  l’euflent  défiré.  Un  Officier  les 
révcillcit  tous  les  Jours  de  grand  matin,  & il  étoit  obligé 
de  dire  au  Prince  : vous.  Seigneur , promptement , afin 

de  travailler  aux  affaires  que  Dieu  vous  a mifes  entre  les 
mains. 

Les  Turcs , avec  toute  la  barbarie  dont  on  les  aceufe,  don- 
nent des  exemples  d’équité  à toutes  les  autres  Nations.  Leur 
Sultan , de  peur  que  les  difpenfateurs  de  la  juftice  n’oppri- 
ment les  innocens  & ne  favorifent  les  coupables  , a une 
chambre  particulier*  dans  le  Divan  (b)  d’où,  fans  être  vûy 
il  peut  entendre  tout  ce  que  difent  les  Juges.  La  crainte  que 
le  Grand  Seigneur  ne  les  écoute,  fait  qu’ils  la  rendent  fi 

(«)  DUcrbelot.  Bibliotb.  Oriental,  art.  HQufehtntk, 

(Ij  Ceft  le  lieu  où  l’en  tend  la  Juilice. 
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exa£lement,  que  le  premier  de  l’Etat  y eft  traité  comme  le 
dernier  du  peuple.  Seroit  - ce  avilir  la  Majefté  Royale  que 
d’imiter  avec  précaution  les  déguifemens  ufités  par  plufieurs 
Princes  Orientaux,  & de  fe  mettre  à portée,  par  cet  inno- 
cent anifice  , d’entendre  les  plaintes  ou  les  bénédiélions  des 
peuples,  fans  avoir  à craindre  que  la  vérité  n’en  foit  altérée 
par  la  timidité  ou  par  l’envie  de  plaire  ? 

Un  Roi  de  Sirie  que  Juftin  nomme  Antiochus  Eupator 
trouvoit  que  c’étoit  aflez  faire  le  Roi , que  de  porter  la  Cou- 
ronne aux  jours  de  Cérémonie.  De  peur  de  fe  fatiguer , il 
ne  fe  mêloit  non  plus  des  abus  qui  fe  commettoient  dâns  fon 
Royaume , que  s’il  n’en  eût  pas  été  refponfable.  Un  Jour  qu’il 
étoit  à la  chalTe , ayant  pourfuivi  la  proye  avec  une  vîtelfe 
prodigieufe,  fes  Gardes  le  p«dirent  de  vue,  & le  cherchèrent 
un  efpace  detems  confidérable,  avant  que  de  le  pouvoir  trou- 
ver En  les  attendant,  il  s’approcha  de  la  cabane  d’un  berger, 

& demanda  familièrement  à un  vieillard  qu’il  y rencontra  flc 
qui  étoit  un  Sage  du  p^ys  , ce  que  l’on  difoit  d’Antiochus  ; 
ae  II  pafle  pour  alTez  homme  de  bien  ( lui  répondit  le  vieillard  ) 

^ » 6c  peut-être  ne  feroit-il  pas  hai',  s’il  faifoit  fes  affaires 

» lui-même  ; mais  il  eft  fi  négligent  ôc  fait  de  fi  mauvais 
» choix,  que  les  moins  honnêtes  gens  de  fa  Cour  font  ceux' 

» qu’il  honore  des  plus  importantes  Charges  de  fon  Etat.  Ce 
» qui  lui  fait  encore  beaucoup  de  tort  ( continua  ce  vieil- 
» lard  ) c’eft  qu’il  ne  fait  aucune  réflexion  fur  l’adrcffe  de  fes  > 
» Miniftres  qui  ne  lui  confeillent  de  couler  fa  vie  dans  les  plaifirs 
» que  pour  lui  dérober  la  connoiffance  de  fesiffûres  . » 

*>  C’ell  de  moi  que  vous  parlez  répartit  Antiochus  au  fage 
» vieillard,  je  fuis  ce  Prince  négligent  dont  vous  venez  défaire 
a»  une  fi  odieufe  peinture  ; 6c  peut  - être  me  ferois  - je  corrgé  * 
»fi,  depuis  que  je  régné,  j’eufle  trouvé  dans  ma  Cour  quel- 
??  que  honnête  homme  qui  m’eût  parlé  avec  autant  de  fiiicé-: 
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» rité  que  vous.  Depuis  ce  moment  là  jufqu’au  dernier  'de 
fa  vie,  fa  vigilance  parut  à vaquer  lui -même  aux  affaires  de 
fon  Royaume  ; fa  prudence , à choifir  des  perfonnes  de  mé- 
rite pour  leur  diftribuer  de  grands  emplois  ; & fa  bonté  , à 
procurer  du  foulagement  à fes  fujets  qu’il  déchargea  d’une 
partie  des  Impôts  dont  les  accabloient  fes  avares  Miniftres. 

Les  mauvais  Rois  ne  font  tels  que  parce  qu’ils  croyent 
que  leurs  fujets  ne  font  faits  que  pour  eux.  Les  bons  Rois 
font  ceux  qui , par  un’  fentiment  tout  contraire , croyent 
être  nés  pour  tous  leurs  fujets. 

Les  peuples  font  confiés  au  Souverain,  comme  le  plus 
précieux  de  tous  les  dépôts,  à condition  qu’il  fera  le  pere  • 

des  fujets.  La  première  idée  d’autorité  qui  ait  été  parmi  les 
hommes  , c’eft  celle  de  la  puiiT^ce  paternelle,  & l’on  a fait 
des  Rois  fur  le  modèle  des  peres.  L’obéiflance  qui  eft  due  à la 
Puiffance publique  nefe  trouve  dans  le  Décalogue,  que  dans 
le  principe  qui  oblige  à honorer  fes  parens , parce  que  le  nom  de 
Roieflun  nom  de  pere.  La  qualité  de  pere  de  la  patrie  eft  de 
toutes  les  qualités  la  plus  propre  à fatisfaire  l’ambition  des  Sou- 
verains, quand  ils  ont  l’ame  allez  bien  faite  pour  ne  prétendre  à 
Être  le  maître  des  efprits  qu’en  régnant  fur  les  coeurs.  Ce  nom 
de  pere  eft  un  nom  de  piété  ôc  de  majefté  tout  enfembie 
& Dieu  même  ne  dédaigne  pas  de  le  porter,  après  en  avoir 
fait  la  fource  de  ralfeêlion  la  plus  forte  qui  foit  parmi  les 
hommes. 

Le  Prince  doit  au  peuple  tout  fon  tems , tous  fes  foins,' 
toute  fon  affeêlion.  Il  y a une  liaifon  nécelTaire  entre  le  bon- 
heur des  fujets  & la  gloire  du  Prince.  Le  Souverain  eft  un 
perfonnage  public,  né  pour  le  bien  de  l’Univers,  & cette  def-  ; 

tination  fait  fa  véritable  grandeur.  PuilTent  tous  les-Souve-  j 

rains  l’entendre  ! Etre  né  pour  le  bonheur  des  hommes,  quelle  1 

grandeur  { Mais  quel  malheur  pour  un  homme  deftiné  à *1 
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faire  le  bonheur  public  de  n’ctre  le  maître  de  tant  d’hommes 
que  pour  les  rendre  malheureux  ! 

Quelque  abfolu  que  foit  le  pouvoir  des  Souverains,  ils 
font  forces  de  fubir  le  jugement  de  deux  Tribunaux  incdr- 
ruptiblcs  qui  ne  leur  pafleront  rien  , celui  de  Dieu  & celui  de 
la  renommée. 

Pendant  que  le  Prince  fe  voit  fur  la  terre  le  plus  grand  ob- 
jet des  regards  du  genre  humain , il  en  doit  révérer  l’attention,' 
confidérer  chacun  des  hommes  qui  le  regardent  comme  uû 
témoin  inévitable  de  fes  a£lions,  & refpeéler  le  jugement  de 
la  poftérité.  Les  grands  noms  n’y  paflent  pas  impunément. 

La  feule  vertu  les  diftingue.  A la  mort  des  Princes , la  flatterie 
cefle  de  gêner  les  peuples , & la  plume  des  gens  de  Lettres 
leur  doit  être  plus  redoutable  que  le  pinceau  à la  laideur.  Les 
Hiftoriens  mefurent  le  mérite  , pénétrent  les  intentions  , 
développent  les  myflcres  , raflTemblent  toutes  les  mauvaifes 
actions  des  Souverains  , & découvrent  leurs  vices  les  plus 
cachés.  Ils  les  dépeignent  aux  races  futures  avec  les  plus  vi- 
ves couleurs  , & le  jugement  qu’ils  portent  fubfifte  durant 
tous  les  fiécles.  L’hiftoire  cft  une  peinture  mouvante  où  le 
fpeClateur  voit  pafler  fous  fes  yeux  les  Maîtres  du  Monde 
dépouillés  de  leur  grandeur , & réduits  à leurs  vices  & à leurs  . 
vertus  ; & quand  elle  eft  bien  enfeignée , elle  devient  une 
école  de  morale  pour  tous  les  hommes  ; elle  décrie  les  vi- 
ces , elle  démafque  les  faufles  vertus  , elle  détrompe  des 
erreurs  & des  préjugés  populaires , elle  diflipe  le  preftige  en- 
chanteur des  richefles  & de  tout  ce  vain  éclat  qui  nous  éblouit 
& démontre  par  mille  exemples  plus  perfuaiifs  que  tous  les 
raifonnemens , qu’il  n’y  a de  grand  & de  louable  que  Thon- 
neur  & la  probité. 

Un  Prince  ne  doit  jamais  faire  aucune  aêlion , qu’H  ne  fonge 
au  jugement  que  les  contemporains  & la  poftérité  pourront 
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faire  de  lui , & qu’il  n’dcarte  tout  foupçon  d’injuftice  , afin 
d’acqudrir  & de  laifler  à la  poftdritd  une  réputation  qui  foit 
fans  tache  (<î).  Cette  attention  eft  un  frein  qui  fupléc  dans 
les  Souverains 'à  la  crainte  des  Loix  , lefquclles  retiennent 
les  particuliers  ; & ce  frein  eft  aufii  utile  pour  les  Sou- 
verains eux -mêmes  , que  pour  leurs  fujets  & pour  leurs 
yoifirts  (6). 

' On  ne  compte  pour  rien  les  éloges  donnés  aux  Souverains 

* pendant  leur  régné  , s’ils  ne  font  répétés  fous  les  régnés  fui- 
vans.  C'eft  là  que  la  poftérité  toujours  équitable  , ou  les 
dégrade  d’une  gloire  dont  ils  n’étoient  redevables  qu’à  leur 
puilTance  ou  à leur  rang  , ou  leur  conferve  un  rang  qu’ils 
durent  à leur  vertu  bien  plus  qu’à  leur  puilTance.  Les  Prin- 
ces font  vus  de  la  poftérité  tels  qu’ils  ont  été  ; fans  Cour  & 
fans  fuite , ils  fubilTent  le  jugement  de  tous  les  fiécles , & 
ce  qui  doit  les  faire  trembler  ; ils  fubiflent  le  jugement  de 
celui  même  dont  ils  ont  été  la  plus  vive  image  fur  la  terre. 
Dieu  eft  tout  enfemble  6c  le  témoin , ôc  le  juge,  6c  le  vengeur 
de  leur  conduite. 

Princes  peuvent  également  être  portés  à remplir  leurs 
gtiiidi piîijcw.  devoirs  envers  leurs  peuples  > par  les  exemples  que  l’hiftoire 
. nous  fournit  de  bons  Princes  qu’ils  doivent  imiter  , 6c  par 

ceux  qu’on  y trouve  de  mauvais  Princes  donc  ils  doivent  évi- 
ter les  erreurs.  Quel  eft  le  Souverain  qui  ne  doive  préférer  la 
probité  de  Themiftocle  6c  la  juftice  d’Ariftide  aux  finefles 
d’Ulyfle  ; les  mœurs  de  Titus  > d’Antonin , 6c  de  Marc-Aurele 
à celles  d’Heliogabalc  ? La  prudence  d’Augufte,  aux  procé- 
dés frauduleux  de  Tibere  6c  de  Louis  XI  f Le  régné  tran- 

* *1  quille  de  Vefpafien , aux  meurtres  'qui  ont  infeêlé  celui  de 

{a)  Principum-  Mvtr/jm  t£e  forum  ijuitus  pracipua  rtrvm  ad  famam  dirigcndal 
Tacii.  Aniul.  4 ; & dans  un  autre  endroit  : l/num  Principes  infaiiaHiiter  paran- 
dum  , profperam  fui  memoriam. 

..  ii)  Voyei  ridée  de  la  Politique,  Tom,  VU 

Galba  f 
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Galba  ? La  vigilance  infatigable  de  Rodolphe  premier , à l’in- 
dolence de  Charles  le  Gros  & de  Vinceflas  ? L’économie  , la 
foi  ôc  le  courage  de  notre  Henri  IV  , à la  prodigalité  , l’in- 
fidélité , & la  dilTipation  de  Charles  IX  & de  Henri  III  ? 
Qu’on  compare  les  vertus  des  uns  & les  vices  des  autres , & 
qu’on  choififle  , mais  qu’en  choilifTant , on  ne  prenne  de  cha- 
que Prince  , que  ce  qui  mérite  d’étre  imité. 

• L’Ecriture  nous  repréfente  une  belle  image  d’un  Goüver- 
'iiement  heureux , dans  un  arbre  grand  & fort , dont  la  hau- 
teur monte  jufqu’au  Ciel  > & qui  paroît  s’étendre  jufqu’aux  ex- 
trémités de  la  terre.  Couvert  de  feuilles  & chargé  de  fruits 
l’ornement  & le  bonheur  de  la  campagne,  il  fournit  une  om- 
bre agréable  & une  retraite  affurée  à tous  les  animaux.  Les 
bêtes  privées  ôc  les  bêtes  fauvages  habitent  deflbus  , les 
oifeaux  du  ciel  habitent  fur  les  branches , ôc  tout  ce  qui  a vie 
trouve  de  quoi  s’y  nourrir  (a).  Tel  ell  le  bien  qu’un  bon  Prince 
fait  à la  terre. 

Sous  l’emblême  d’un  Laboureur , on  peut  auflî  fc  repré- 
fcnter  quelle  doit  être  la  vigilance  du  Prince.  Le  Labou-  » 
reur  obferve  le  teins  propre  au  travail,  il  choifit  les  meil- 
leures terres,  il  f^ait  quelles  terres  font  bonnes  pour  cha- 
que grain , il  les  prépare  avec  foin  à recevoir  la  femence 
il  rompt  les  mottes  qui  cmpêcheroient  l’introduêlion  du 
grain,  il  arrache,  en  s’appuyant  fur  la  charrue,  les  racines 
qui  produiroient  des  herbes  fuperficielles  ôc  qui  déroberoient 
la  nourriture  au  bon  grain.  Il  répand  la  femence  , il  la  cou- 
vre d’abord  de  terre , afin  qu’elle  y germe  ; il  fépare  les 
mauvaifes  herbes  qui  croiflent , d’avec  les  bonnes  ; il  effraye 
par  fes  cris  les  oifeaux  qui  les  mangeroient  , Ü en  éloigne 
les  voleurs  ; il  environne  fes  champs  de  cloifons , d’épines , 
de  paliffades  , de  foliés  j il  ne  s’accorde  pas  un  moment  de 

( « ) Dm.  IV.  y.  9. 
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repos  , que  les  graitu  parvenus  à une  heureufe  niaturitif  ne 
le  payent  enfin  de  fes-  peines  par  une  abondante  moifiTon. 
Il  a befoin  d’art  pour  proportionner  la  quantité  de  femence 
aux  forces  de  la  terre,  de  capacité  pour  connoîrre  le  niell- 
leur  grain  & lui  donner  un  terroir  convenable , & de  vigi- 
lance pour  le  garder.  Qu’on  change  les  termes  , on  trou- 
vera le  portrait  du  Sourcraitt  dans  celui  du  Laboureur. 

L’emploi  d’un  bon  Pafieur  eft  encore  le  lymbole  de  l’oc- 
cupation d’un  bon  Roi.  Les  oeuvres  d’un  bon  Roi  font  lèm- 
blablcs  à celles  d’un  bon  Pafieur , dit  Xenophon  ; le  nom  de 
Roi  eft  en  effet  celui  d’un  Pafieur , & leurs  obligations  font 
femblablcs.  L’application  d’un  Pafieur  à corrferver  fon  trou- 
peau, fa  vigilance  à le  défendre,  fon  exa£litude  à en  ren- 
dre compte , tout  nous  repréfcnte  dans  fa  conduite  celle 
d’un  Roi  digne  de  la  place  éminente  où  Dieu  l’a  mis. 
» Quand  vous  voyez  quelquefois  ( dit  un  homme  d’efprit  ) 
» un  nombreux  troupeau  qui , répandu  fur  une  colline  vers  le 
» déclin  d’un  beau  jour,  paît  tranquillement  le  thim  ôcle  fer- 
*>  polet , ou  qui  broute  dans  une  prairie  une  herbe  menue  & 
» tendre  qui  a échapé  à la  Êuix  du  moiflbnneur,  le  berger 
» foigneux  eft  attentif  & debout  auprès  de  fes  brebis , il  ne 
» les  perd  pas  de  vue , il  les  fuit , il  les  conduit , il  les 
» change  de' pâturage.  Si  elles  fedifperfent,  il  les  raflTemble. 
» Si  un  loup,  avide  parole , il  lâche  fon  chien  qui  le  met  en 
» fuite  ; il  les  nourrit , il  les  défend.  L’aurore  le  trouve  déjà 
» en  pleitîc  campagne  d’où  il  ne  fè  retire  qu’avec  le  foleil . . . , 
» image  na'ive  des  peuples  fle  du  Prince  qui  les  gouverne , 
>•  s’il  eft  bonTPrince  (a). 

De  tout  tems , ceux  qui  ont  voulu  flarer  un  Prince  guer- 
rier , l’ont  comparé  à Alexandre , comme  s’il  n’y  avoir  point 

( «)  La  Brnyere,  Mtiurs  tU  et  Sitelf,  Qu  X,  4a  SouTeraIn  & de  la  Répo> 
blique. 
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de  plus  parfait  modèle  à pro^fer  pour  les  armes , que  ce 
Conquérant.  Les  Ecrivains  aurenent  crû  avoir  négligé  un 
dernier  trait  pour  la  gloire  de  leur  Héros , s’ils  ne  le  rele- 
voient  par  cette  comparaifon.  Il  y a dans  ces  fortes  d’ouvra*- 
ges  un  faux  goût , un  défaut  de  jufteffe  , ôc  , fi  on  lofoit 
dire , une  dépravation  de  jugement  qui  doit  blcfier  tout  elprit 
raifonnablc.  Alexandre  étoit  Souverain  , il  en  devoir  remplir 
les  devoirs , comme  il  en  avoir  le  caraftere , & l’on  ne  voit 
point  en  lui  les  principales  vertus  que  doit  a\'oir  un  grand 
Roi , qui  font  d’être  le  pere  de  fon  peuple  > de  le  gouver- 
ner par  de  bonnes  Loix , de  le  rendre  florifiant  par  le  com- 
merce & par  le  progrès  des  Arts  , de  faire  regner  dans  fort 
Etat  l’abondance  & la  p^x  , d’empêcher  l’oppteflion  ôc  la 
vexation  des  fujets , d’entretenir  une  douce  harmonie  entre 
tous  les  Ordres  de  l’Etat , de  les  faire  tous  concourir  félon 
leur  mefure  au  bien  commun,  6c  de  fe  regarder  enfin  comme 
l’homme  de  fon  peuple,  chargé  de  pourvoir  à tous  fes  bé- 
foins , ôc  de  lui  procurer  toutes  les  douceurs  de  la  vie  : or 
Alexandre  qui,  rrefque  dès  le  moment  qu’il  fut  monté  fut 
le  Trône , quitta  la  Macédoine  fans  y avoir  jamais  depuis 
remis  le  pied , n’a  eu  rien  de  tout  cela.  On  ne  voit  en  lui 
que  les  qualités  du  fécond  rang,  qui  font  les  guerrières  , ôc 
il  les  a toutes  outrées  , pouffées  à des  excès  téméraires  ôc 
odieux  , portées  jufqu’à  la  folie  ôc  à la  fureur  , pendant 
qu’il  laifibit  fon  Royaume  expofé  aux  rapines  ôc  aux  vexa- 
tions d'Antipater  , ôc  toutes  les  Provinces  conquifes  livrées 
à l’avarice  infatiable  des  Gouverneurs. 

Propofons  à l’imitation  du  Prince  que  nous  voulons  for- 
mer , des  Rois , je  ne  dis  pas  dans  Icfqucls  il  n’y  ait  rien  à 
reprendre,  mais  dans  Icfquels  les  bonnes  qualités  foient  au 
moins  fupérieures  aux  vices. 

Connoîtrions-aous  bien  Philippe , Roi  de  Macédoine , fi 

CCcc  c ij 
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l’on  ne  nous  eût  confervd  que  les  feules  invecUves  de  Dé- 
mofthènc  f II  n’en  a fait  ni  un  grand  Roi , ni  un  grand  Ca- 
pitaine. Nous  fcavons  pourtant  qu’à  bien  des  égards  il  étoit 
l’un  & l’autre.  Déinofthcne  n’a  parlé  que  des  vices  de  Phi- 
lippe , mais  nous  fcavons  qu’il  avoit  des  vertus  & de  gran- 
des qualités.  Ce  Prince , que  d’injuftes  préventions  ont  mal  à 
propos  décrié  du  côté  des  mœurs , aimoit  la  juftice  & la  fai- 
foit  régner.  Il  feroit  diflicile  de  décider  fi  ce  Prince  fut  plus 
grand  homme  de  guerre , que  grand  homme  d’Etat  ; environné 
des  le  commencement  de  fon  regne  & au-dedans  & au-dehors 
d’ennemis  puiflans  & redoutables  , il  employé  tantôt  l’adrefle, 
tantôt  la  force  pour  les  furmonter.  Il  s’applique  6c  réulfit  à 
défunir  fes  envieux.  Pour  frapper  plus  lîirement , il  élude  6c 
détourne  les  coups  qui  le  menacent.  Auffi  fage  dans  la  bonne 
que  dans  la  mauvaife  fortune  , il  n’abufe  point  de  la  viéloire. 
Egalement  prêt  à la  chercher  ou  à l’attendre  , il  fe  hâte  ou 
fe  modère  félon  que  le  point  de  maturité  l’exige.  U lailTc 
uniquement  aux  bizarreries  du  hazard  ce  que  ne  peut  leur 
ôter  la  prudence.  Enfin , il  demeure  toujours  inébranlable , 
toujours  fixe  dans  les  Julles  bornes  qui  féparent  la  hardielTe 
d’avec  la  témérité.  On  voit  dans  la  perfonne  de  Philippe  , un 
Roi  prefque  aulli  maître  de  fes  alliés  que  de  fes  fujets , 6c 
non  moins  redoutable  dans  les  Traités  que  dans  les  combats; 
un  Roi  vigilant,  aciif,  lui-même  fon  Surintendant,  fon  Mi- 
nifire , fon  Général.  On  le  voit  avide  6c  infatiable  de  gloire  , 
la  chercher  où  elle  fe  vend  à plus  haut  prix  ; faire  fes  plus 
cheres  délices  de  la  fatigue  6c  du  péril  ; former  fans  relâche 
cet  accord  jufte  6c  prompt  de  foins  6c  de  mouvemens  que 
les  expéditions  militai^res  demandent. 

Argufte , qui  n’eut  pas  le  courage  de  fe  trouver  à une  ba- 
taille , après  avoir  affronté  les  plus  grands  dangers  au  milieu 
-de  Rom'e , conquit  l’Univers.  Sa  prudence  qui  > dans  un  jour 
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de  combat , le  laifToit  expofc  à l’épde  & au  dard  de  l’ennemi , 
l’abandonnoit  tout  entier  à la  crainte  ; mais  dans  les  autres  ef- 
peces  de  dangers , fa  timidité  naturelle  difparoiflbit  devant  la 
foule  infinie  de  reflburces  & d’expédiens  que  lui  prodiguoit  le 
génie  le  plus  heureufement  formé  pour  la  politique.  Né  avec 
une  ambition  qui  occupoit  toutes  fes  penfées.  Il  ne  fut  point 
partagé  par  d’autres  pafTions , ou  elles  obéifibient  toutes  à 
celles-là  ; d’où  elles  fembloient"  naître  , il  prit  fans  effort  & 
par  l’effet  naturel  de  fes  lumières  fiipérieures , toutes  les 
formes  qu’exigea  l’état  de  fes  affaires , toujours  prêt  à fe  revê- 
tir de  la  vertu  ou  du  vice  que  le  tems  & les  circonllances  lui 
rendoient  utile.  Il  fut  cruel  fans  aimer  le  fang  , & il  par- 
donna quand  il  lui  fut  auffi  utile  de  pardonner , qu’il  auroit 
été  auparavant  dangereux  pour  lui  de  ne  point  punir.  Con- 
tinuellement appliqué  à l’étude  des  maximes  du  Gouverne- 
ment , il  affermit  la  Couronne  fur  fa  tête  , fit  oublier  les 
horreurs  du  Triumvirat , & rendit  fon  régné , à parler  en  gé- 
néral , aufli  tranquille  qu’il  fut  long.  A la  fin  , il  mérita  qu’on 
dît  de  lui , qu’il  foutenoit  feul  le  poids  de  l’Empire  5 qu’il  le 
défendoit  par  fes  armes , qu’il  le  régloit  par  fes  Loix  , & qu’il 
l’honoroit  par  fes  moeurs  {a). 

Tite-Antonin,  furnommé  Plus  , c’efi  à-dire  le  bon  , a été 
un  des  grands  & des  meilleurs  Princes  qu’ayent  eu  les  Ro- 
mains. Paufanias  a eu  raifon  de  dire  qu’il  méritoit  non-fculc- 
ment  le  nom  de  Plus , mais  celui  de  pere  des  hommes.  Il  eut 
des  foibleffcs  dont  il  fe  corrigea  de  bonne  heure. 

Marc-Aurele  Antonin  , fi  connu  par  le  Recueil  de  maxi- 
mes & de  réflexions  qu’il  nous  a laiflé , étoit  un  Prince  de 
beaucoup  d’efprit , mais  d’ailleurs  un  Prince  médiocre.  Sa 
• 

^d)  Cum  tôt  fuftineas  & tanta  Mgotia  Tolus; 

Res  Italas  armis  tueris , moribua  ornes , 

Legibus  emeodes.  üoriu^ 
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honte  fut  exccüive , & le  rendit  ou  aveugle  ou  trop  indul- 
gent fur  le  compte  de  fon  frere  , Lucius  Verus  ; de  fa  femine , 
la  trop  céldbre  Faufline  ; ôc  de  Commode  fon  fils.  On  a dit 
de  lui  qu'il  fe  caclioit  & fe  renfermoit  pour  philofoplicr  ; qu’il' 
parloir  fort  bien  de  l’ame,  de  la  cldmence,  du  jufte,  de  l’hon- 
nête , mais  qu’il  n’avoit  aucune  connoilfance  du  Gouverne- 
nement  de  la  République. 

C’eft  à une  fimple  compilàtion  de  Loix  que  Juftinien  doit 
fa  gloire.  Ce  Prince  avoir  fait  une  étude  particulière  des  prin- 
cipes du  Gouvernement,  avant  qu’il  montât  fur  le  Trône. 
Parvenu  à la  Couronne  il  les  étudia  avec  une  nouvelle  appli- 
cation. Il  ne  fit  la  guerre  que  par  feS  Lieutenans , 6c  il  gou- 
verna fagement  l’Empire.  Il  étoit  perfuadé,  je  l’ai  déjà  dit  y 
que  les  bonnes  Loix  foutiennent  un  Etat  6c  que  les  armes 
l’honorent  {a).  Belizaire  6c  Narfes  ont  moins  fait  pour  fa 
renommée , que  Tribonien  , Dorothée , 6c  Théophile  ; 6c  à 
n’eflimer  les  Princes  que  par  l’utilité  dont  ils  font  à leurs 
fujets,  peu  d’Empereurs  Chrétiens  ont' mérité  de  lui- être 
comparés. 

Théodoric,  Roi  des  Goths,  pofTedoit  toutes  les  qualités 
qui  forment  les  héros,  ôc  fe  plaifoit  à les  exercer  continuel- 
lement {k).  Il  aimoit  les  fciences  ôc  les  arts,  la  juftice  ôc  la 
vertu  , il  fit  toute  fon  occupation  de  les  cultiver  dans  fes 
Etats,  par  la  feule  vue  qui  diftingue  les  bons  Rois,  c’eft-à- 
dire  par  zèle  pour  le  bonheur  public.  ;I1  feroit  à fouhaiter 
qu’on  pût  retrancher  d’une  fi  belle  vie  le  meurtre  d’Odoa- 
cre  fc)  ôc  quelques  acllons  (J)  de ’la  même  nature,  qui 
n’approchent  pas  néanmoins  des  cruautés  du  Triumvirat  Ôc  des 

(4)  Imperatoriam  majeftirem  non  folnm  armîs  decontam  , fed  etiam  legibos 
oportet  eük  armatam.  Inflit.  Voyez  ce  même  Traité  Droit  Public,  Ch.  III. 
Seft.  première. 

Ih  ) Voyez  fon  Hiftoire , imprimée  à Londre*  en  173^. 

(c)  En  493. 

( U 6t  mourir  le  Pape» 
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autres  crimes  d’Augufte;  mais  les  plus  grands  hommes,  pour 
employer  la  penfée  d’un  bel  efprit  (a)  , ont  beau  s’dlevcr  de 
toute  la  tête  au  delTus  de  ceux  qui  les  environnent , ils  font 
de  niveau  avec  eux  par  les  pieds.  On  chercheroit  en  vain 
des  vertus  làns  foiblcfTe,  fur -tout  parmi  les  Rois  qui  font 
obligés  à tout  moment  de  voir  & d’agir  par  les  yeux  & 
parles  mains  d’autrui.  Thcodoric,  après  avoir  ravi  une  Cou- 
ronne à laquelle  il  n’avoit  aucun  droit,  combattu  en  furieux, 
fait  la  paix  en  hypocrite  , 6c  tué  fon  ennemi  en  perfide,  fut 
changé  tout  d’un  coup  en  un  des  plus  vertueux  6c  des  plus 
fages  Monarques  dont  on  ait  l’exemple.  Ses  pallions  ôc  fes 
vices  ne  furent  que  des  maladies  de  jeunefie.  Il  s’en  vit  entière- 
ment délivré , lorfqu 'elles  furent  une  fois  fatisfaites.  En  tra(^ant 
l’image  des  devoirs  6c  des  vertus  d’un  Roi,  il  cft  difficile  d’y 
mettre  un  feul  trait  qui  ne  paroilfe  copié  d’après  lui  f la  feule  ex- 
pofition  de  fes  Edits  forme  une  ledurc  agréable , 6c  donne  l’idée 
la  plus  avantageufe  du  Gouvernement  ■ de  ce  Roi  Goth.  Il 
fut  le  premier  qui  donna  aux  Goths  de  fa  domination  un 
Droit  écrit  qui  différoit  peu  du  Droit  Romain.  Il  fit  rendre 
aux  Eglifes  les  Terres  ôc  les  Domaines  dont  elles  avoienc 
été  dépouillées , ôc  il  confirma  leurs  immunités.  Il  attira  dans 
fes  Etats  le  commerce  des  étrangers , par  les  faveurs  qu’il 
fit  aux  marchands  6c  par  la  proteélion  qu’il  leur  accorda. 
Il  n’employa  dan»  les  Charges  de  Judicaturc  que  des  per- 
fonnes  d’une  fagelle  6c  d’une  intégrité  rccxinnues.  Il  força  les 
perfonnes  puilTantes  à reffitucr  tous  les  biens  qu’elles  a^^oient 
■forpés  fur  les  foiblcs  pendant  les  troubles  de  la  guerre.  Il 
réprima  la  licence  des  fpeélacles  qui  étoit  encore  cxceffive  , 
même  après  la  nailTance  du  Chriftianifme.  IPCvoulut  que  les 
Grands  6c  les  riches  portalTent , comme  les  pauvres , toutes 
les  charges  de  l’Etat,  ôc  que  les  Sénateurs  ^ême  ne  fulTenc 

(4 ) FaicaU 
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pas  exempts  des  impofitions.  Il  défendît  les  duels  fous  de 
grandes  peines,  & tout  ufage  de  l’épde  contre  d’autres  enne- 
mis que  ceux  de  la  patrie.  Il  fit  diftribuer  de  grolTes  fommes 
dans  les  Provinces  qui  avoient  dté  ravagées  pendant  la  guerre , 
ou  affligées  par  d’autres  calamités.  Le  Véfuve  ayant  caufé 
de  grands  dommages  aux  peuples  voifins,  il  leur  fit  une 
remife  du  tribut  proportionné  à leur  perte.  Il  forma  des  établif- 
femens  en  faveur  des  malades  & des  pauvres.  Il  aima  les 
fciences  , les  cultiva  lui  - môme , & combla  de  récompenfes 
les  f<;avans.  Il  fit  réparer  des  villes,  bâtir  des  fortereffe,  & 
élever  de  fuperbes  Palais,  & il  afpiroit  à furpalTcr  les  mer- 
veilles de  l’antiquité.  Enfin  Tliéodoric  fut  un  de  ces  Princes 
rares  dont  le  mérite  ne  reconnoît,  point  de  fupérieur,  fie 
fouffre  à peine  la  concurrence  d’un  petit  nombre  d’égaux. 

Louis  IX,  ce  Roi  que  le  monde  compte  au  nombre  de 
fes  Héros,  fie  que  l’Eglife  a mis  au  rang  de  fes  Saints,  dût 
l’éclat  de  fon  régné  à la  grande  connoiflânee  qu’il  eut  des 
fccrets  du  Gouvernement.  S’il  ne  fut  jamais  d’enfant  de 
l’Eglife  plus  religieux,  il  ne  fut  jamais  auffi  de  Prince  qui 
connût  mieux  les  droits  de  la  Couronne  , fie  qui  les  portât 
plus  loin.  On  a remarqué  de  lui  qu’il  fut  très -grand  faint; 
mais  en  Roi  {a).  Et  peut-être  n’y  auroit-il  rien  à rabattre 
de  cet  éloge,  fans  les  voyages  même  qui  y ont  donné  lieu  (6): 
voyages  peu  raifonnables,  fi  on  les  examine  Indépendamment 
des  préjugés  de  ce  teins  là  fie  des  avantages  que  quelques  Croi- 
fés  en  tiroient. 

Charles  V Roi  de  France , qui  a mérité  de  fon  fiécle  le 
furnom  illuftre  de  Sage,  ôc  à qui  la  poftérité  l’a  confirmé,  ne 
parut  jamais  àjitête  de  fes  armées,  6c  il  n’étoit  pas  animé 
de  ce  défir  injufle  d’ufurpation  qu’on  honore  du  nom  de  con- 

(tf)  Maiir.bourg,  iz.  de  [hijtoire  des  Croîfsdes. 

Les  CrgiCiües, 

quête. 
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quête.  Mais  quelles  guerres  na-t-il  pas  conduit  ? Edouard 
avoit  coutume  de  dire  en  parlant  de  Charles  le  Sage,  qu'il 
ny  eut  onc  Roi  que  fi  peu  s armât  6 qui  tant  lui  donnât  d'af- 
faires. Jamais  Général  n’établit  avec  plus  de  précifion  l’état 
de  la  guerre.  De  fon  Cabinet , il  en  régloit  toutes  les  opéra- 
tions, & il  étoit  l’amc  du  fameux  Du-Guefclin  qui  n’agiflbit 
que  par  fes  ordres.  Il  avoit  un  génie  vafte  & intrépide,  con- 
duit, mais  jamais  borné  par  la  prudence.  Inébranlable  dans 
fes  réfolutions , après  avoir  été  fagedans  les  Confeils , modéré 
dans  fes  efpérances,  plein  du  palfé,  attentif  à toutes  les  dé- 
marches de  fes  ennemis,  & pour  ainfi  dire  préfent  dans 
l'avenir,  il  fe  défia  toujours  de  la  fonune , pour  l’attacher  plus 
fûrement  à fes  armes.  Il  avoit  tempéré  l’impétuofité  de  la  va- 
leur Françoife  ; ôc  comme  un  autre  Fabius,  il  voyoit  fans 
émotion  les  incurfions  de  fes  ennemis.  Les  armées  nombreufes 
des  Anglois  qui  fe  répandoient  dans  la  France  par  la  Picar- 
die, y étoient  comme  alfiégées.  Elles  n’ofoient  infulter  une 
feule  forterelTe  ou  fe  répandre  dans  un  autre  ^ays  que  celui 
que  Charles  leur  avoit  abandonné , & elles  fuyoient  à Bor- 
deaux ruinées  par  leurs  marches  ôc  par  la  difette.  Ce  Prince 
fe  faifoit  lire  chaque  jour  quelque  ouvrage  fur  le  Gouverne- 
ment (a).  Il  étoit  profond  dans  cette  fcience,  ôc  par  fon  habi-, 
leté,  il  vint  à bout  de  rétablir  la  Royauté  en  France. 

Legrand  Guftave  - Adolphe  avoit  perpétuellement  devant 
les  yeux  le  Traité  du  Droit  de  la  guerre  6 de  la  paix  (b).  Il 
faifoit,  du  Livre  de  Grotius,  à-peu-près  le  même  ufage 
qu’avoit  fait  autrefois  Alexandre  le  Grand  des  Poëfies  d’Ho- 
mère (c). 

f JVi  déjà  rapporté  cet  exemple  dans  l’Epitre  Dédicatoire  ; mais  il  doit  né^ 
«elTairement  avoir  ici  fa  place. 

(b)  Lettre  de  Jerôme  Bignon  à Grotius,  du  <;  de  Mars  1631. 

(c)  Le  Monarque  Grec  regardoit  les  Pocfu's  «/'Homère,  comme  la  produélion 
la  plus  rare  de  refprit  humain  : Prciiojiffimum  animi  ofus.  Plin.  in  KiB.  nai.  lib.  7. 
Cap*  19. 

Tomi  1^.  DDddd 
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Notre  Henri  IV.  a été  un  de  nos  meilleurs  & de  nos  plus 
grands  Rois , également  admirable  dans  la  paix  & dans  la 
guerre,  aufli  grand  dans  le  Cabinet  que  redoutable  dans  le 
Cainp. 

Si  je  ne  parle  ni  de.  Louis  XI.  ni  de  Ferdinand  le  Catho^ 
lique , ce  n'eu  pas  que  ces  Princes  ne  foient  regardés  com- 
munément comme  de  grands  Rois  par  les  Nations  aufquel- 
ies  ils  ont  commandé.  Ils  eurent  tous  deux  de  rares  talens 
pour  le  Gouvernement , mais  ils  n’en  firent  pas  toujours  un 
ufage  légitime.  Ils  mettoient  leur  Politique  à fe  faite  égale- 
ment redouter  de  leurs  ennemis , de  leurs  voifins  , & de 
leurs  peuples , & fembloient  fonder  leur  fureté  particulière 
fur  le  péril  commun.  Ils  ne  manquoient  pas  de  vertu  ; mais 
on  eût  dit  qu’ils  ne  les  connoiflbient  que  par  leurs  extrémi- 
tés. C’étoient , dit-on,  de  grands  Politiques  & des  hommes 
de  mauvaife  foi  : qualité  que  l’on  confond  fouvent  & qui 
font  néanmoins  très-différentes.  Si  l’on  entend  par  Politiques 
les  Princes  qui  ne  font  rien  fans  deffein , Louis  XI.  & Fer- 
dinand le  Catholique  furent  de  grands  Politiques  ; mais  fi 
l’on  entend  par  ce  terme  les  Princes  qui  faifant  tout  avec 
deffein , prennent  aufli  les  mefures  les  plus  juftes , on  auroit 
beaucoup  de  reproches  à leur  faire.  Semblables  dans  leurs 
mauvaifes  comme  dans  leurs  bonnes  qualités  , Louis  & Fer- 
dinand eurent  tous  deux  le  génie  plus  fubtil  qu’étendu  , & 
furent  tous  deux  plus  intriguans  dans  le  danger , qu’habiles 
à le  prévoir  & à l’éviter.  Ferdinand  a été  le  Louis  XI.  des 
Efpagnols  ; Louis  XI , le  Ferdinand  des  Fran<;ois  ; & l’un 
& l’autre,  le  Tibère  des  Romains.  Les  bafTeffes  ôc  les  infi- 
délités de  Louis , les  artifices  6c  les  injuftices  de  Ferdinand , 
ont  terni  leur  gloire.  Ce  ne  font  pas  leurs  exemples  que  doit 
citer  un  Ecrivain  qui  a entrepris  d’expliquer  les  véritables 
règles  du  Gouvernement. 
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Louis  X I.  difoit  que  tout  fon  Confeil  étoit  dans  fa  tête  , 
parce  qu’en  effet  il  ne  confultoit  pcrfonncj  ce  qui  fît  dire 
à l’Amiral  de  Brezé , en  le  voyant  monter  fur  un  bidet  tr^s- 
fûible , ce  mauvais  bon  mot  : Qu'il  falloit  que  ce  cheval  fût 
plus  fort  qu'il  ne  paroijfoit , puifqu'il  portoit  le  Roi  & tout  fon 
Confeil.  U étoit  jaloux  de  fon  autorité  , au  point  qu’étant 
revenu  d’une  grande  maladie  où  il  avoir  perdu  connoifTance  , 
& ayant  appris  que  quelques-uns  de  fes  OfEciers  l’avoient 
cmpéché  de  s’approcher  d’une  fenêtre , apparemment  dans 
la  crainte  qu’il  ne  fe  précipitât  , il  les  chafTa  tous.  Avare 
par  goût  & prodigue  par  politique , méprifant  les.  bienféan- 
ccs , incapable  de  fentiment , confondant  l’habileté  avec  la 
fineffe,  préférant  celle-ci  à toutes  les  vertus,  & la  regar- 
dant non  comme  le  moyen , mais  comme  l’objet  principal  ; 
enfin  moins  habile  à prévenir  le  danger  qu’à  s’en  tirer,  né 
cependant  avec  de  grands  talens  dans  l’efprit , & , ce  qui  eft 
fingulier,  ayant  relevé  l’autorité  Royale,  tandis  que  fa  forme 
de  vie , fon  caraftere  & tout  fon  extérieur  auroient  ferablé 
devoir  l’avilir. 


SECTION  II. 

Des  devoirs  des  Minijlres. 

Le  droit  de  gouverner  les  peuples,  qui  appuient  effen- 

tiellement  à Dieu  & qu’il  communique  à certains  hom-  ^'1 

mes  pour  le  bonheur  du  genre  humain , réfide  à la  vérité  fa»- 

éminemment  dans  les  Souverains;  mais  il  paffe  d’eux  à leurs 
Minillres , & à tous  ceux  qui , fous  les  Souverains , gouver- 
nent les  peuples.  La  puiffance  qui  maintient  l’ordre  dans  les 
foclétés  civiles , cfl  différemment  partagée  félon  les  divers 
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emplois.  Qui  que  ce  foit  qui  la  poflede  eft  Aliniftre  de  Dieu  J 
■ pirce  qu’il  exerce  l’autoritd  de  Dieu. 

Il  faut  refpecler  dans  les  Miniftres’le  choix  du  Prince.’ 
Comme  l’on  doit  obéir  aux  Princes  , l’on  doit  obéir  à fes 
. Minières;  & l’on  ne  peut  manquer  de  refpe£l  pour  eux,’ 
• 'fans  en  manquer  pour  le  Prince  qu’ils  fervent  dans  fes 
affaires. 

xxn.  L’homme  d’Etat  doit  d*tre  auffi  dilîineué  par  les  qualités 
ioû  avüuuaÀU-  Je  Tamc  , qu’il  1 eft  par  l’autoritc  que  lui  donne  le  pofte  où 
il  eft  élevé  , & par  l’éclat  qu’il  l’environne.  Sa  place  eft  au- 
près du  Throne  , il  foutient  le  Sceptre , & partage  le  poids  de 
la  Couronne.  C’eft  un  membre  des  Confeils  Souverains  qui 
font  dans  les  Etats  ce  que  le  Soleil  eft  dans  l’Univers,  c’eft- 
à-(!ire  l’aflre  qui  éclaire  & qui  anime  toutes  chofes.  Comme 
'fes  Confeils  font  le  point  de  réunion  delà  puiffance  & des  in- 
. térèts  des  Princes  & des  peuples  d’où  dépend  leur  gloire , 

toutes  les  vertus  qui  forment  les  grandes  âmes  doivent  fe  réu-, 
nir  dans  l’homme  d’Etat. 

Les  Perfes  difoient  que  les  Grands  qui  compofoient  le  Con- 
feil  de  leurs  Rois , étoient  les  yeux  & les  oreilles  du  Prince  (a). 
Par  là  , ils  avertiffoient  tout  enfemble , & le  Prince , qu’il 
avoir  fes  Miniftres  comme  nous  avons  les  organes  de  nos  fens , 
non  pour  nous  répofer , mais  pour  agir  par  leur  moyen  ; & 
les  Miniftres  , qu’ils  ne  dévoient  pas  agir  pour  eux  - mêmes 
mais  pour  le  Prince  qui  étoit  leur  maître  & pour  tout  le  corps 
de  l’Etat. 

Plufieurs  qualités  font  néceffaircs  à ceux  que  le  choix  & 
la  confiance  du  Prince  affgcient  en  quelque  forte  au  Gouver- 
nement de  l’Empire.  Ils  ont  befoin  d’expérience , de  capa-. 

( « } Xenopb.  Cyroptd, 
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cité , de  probité , de  courage  , d’application  {a  ).  Le  concours 
de  toutes  ces  qualités  peut  fêul  former  un  grand  homme 
d’Etat. 

L’expérience-  efl  comme  le  fondement  de  toutes  les  qua- 
lités que  doit  avoir  le  Miniftre.  Elle  fuppofe  qu’il  eft  dans  un 
âge  avancé  , & qu’il  a été  employé  de  bonne  heure  aux 
affaires.  L’âge  feroit  inutile  fans  l’expérience , & une  expé- 
rience confommée  ne  peut  fe  trouver  que  dans  un  homme 
âgé.  Les  peuples  ont  plus  de  refpeét  pour  les  décifions  d’.un 
Confeil  compofé  de  gens  expérimentés  » que  pour  celles  d’un 
Çonfeil  formé  de  jeunes  gens. 

Quand  je  parle  de  perfonnes  âgées  , j’entends  parler  de 
celles  d’un  âge  mur  ou  dont  la  vieilleffe  n’cft  point  décré- 
pite ; car  les  Confeils  de  celle-ci  font  trop  timides  > parce 
que  l’affoibliffement  des  forces  produit  d’ordinaire  la  langueur 
du  courage.  D’un  autre  côté , le  fang  coule  trop  impétueu- 
fement  dans  les  veines  des  jeunes  gens  ; comme  ils  n’ont 
jamais  été  trompés  par  la  fortune  , ils  s’arrêtent  aux  confeils 
qui  ont  plus  de  magnificence  que  de  fureté.  Mais  les  per- 
fonnes d’un  âge  mur  , dans  qui  la  nature  eft  modérément 
réfroidie  , & qui  ont  l’expérience  de  plufieurs  entreprifes  faites 
& manquées , s’attachent  au  parti  le  plus  fur , & ne  lailfent 
prefque  rien  à la  fortune  de  tout  ce  dont  ils  peuvent  s’affurer 
par  les  précautions  que  la  prudence  infpire. 

Un  fens  exquis  , un  jugement  fùr , de  l’efprît  & de  la  folî- 
dité  dans  l’çfprit , toutes  ces  qualités  font  néceffairês  pour  con- 
feiller  fon  Prince  , & encore  plus  néceffaires  que  le  f^-avoir  & 
l’érudition  ; mais  ces  premières  & principales  qualités  peuvent 
être  relevées  par  une  teinture  raifonnable  de  Lettres  , & doi-, 

(«)  Imprimis  necefle  «ft  ut  Régit  Confiliarii  Tint  maximo  ingenio  prsditi , bo- 
dis  ariibus  excuiti , long»  rerum  ulu  periti  , in  hiHorii^  diligcntlmmè  verfati , neque 
tantum  fagaciter  odorantes  . ted  tongi  io  poAcrum  f quid  utile  iUtUIUlB 
j|Ct  Reipublt»,  copjeâutâ  provideuci.  /iufamiu. 


XXXIU;  " 
ïxi>àiciue. 


XXXIV, 

Cdpdbitci 


Digitized  by  Google 


^66  des  DEVOIRS  DU  SOUVERAIN 

vent  nJcefrairement  <;tre  accompagnées  de  la  connoüTance  des 
Etats  , de  leur  hifloire , de  leur  conftitution  , de  leur  fituation 
acluelle  , & fur -tout  de  celui  au  Gouvernement  duquel  on 
eft  arpellé. 

Les  cfprits  louches  ne  voyent  rien  d’une  vue  nette  , & font 
ahfolument  incapables  de  Gouvernement. 

Les  efprits  fubtils  font  plus  dangereux  qu’utiles  au  manie- 
ment des  affaires.  S’ils  n’ont  de  la  folidité , ils  y font  moins 
propres  que  les  efprits  médiocres  (u).  Il  en  cft  de  fi  fertiles 
en  inventions , de  fi  abondans  en  penfées , 6c  qui  varient  fi 
fort  dans  leurs  deffeins , que  les  vues  du  foir  différent  de  celles 
du  matin.  Ils  changent  les  bonnes  comme  les  mauvaifes  réfo- 
lutions , ils  ne  demeurent  fermes  dans  aucune.  Les  anciens 
ont  dit  de  Simonide  , qu’ayant  médité  plufieurs  jours  fur  la 
demande  que  lui  avoit  fait  Hieron , Roi  de  Syraeufe , fon 
imagination  lui  préfenta  diverfes  confidérations  fi  fubtiles , qu’il 
ne  fi^ut  à laquelle  s’arrêter  (A). 

Les  efprits  vifs , dont  la  vivacité  eft  deftituée  de  jugement, 
font  plus  capables  de  changer  la  face  des  Etats  , que  de  les 
gouverner  fur  le  pied  que  ces  Etats  font  établis  ( c) , au  lieu 
que  les  efprits  pefans  mais  jufte  font  utiles , lors  même  qu’ils 
n’ont  pas  beaucoup  d’étendue. 

La  préfomption  nuit  extrêmement  aux  affaires,  6c  il  eft 
dangereux  de  donner  de  l’autorité  à des  hommes  qui  peu- 
vent avoir  trop  de  lumières  pour  avoir  befoin  de  celles  d’au- 
trui. Comme  la  prudence  veut  que  le  Miniftre  d’Etat  parle 
peu  > elle  veut  aufli  qu’il  écoute  beaucoup  ; il  peut  mettre 
tous  les  avis  à profit  ; les  bons  font  utiles  par  eux-mêmes  , 

(tf  ) Hebetiorss  quam  acutioresî  m plurimiim  , melius  Rempublicasn  adminif- 
trant.  Thucid.  lié,  3. 

(b")  VoliKantibut  res  inter  fe  pugnantes  obtorputrant  animi.  Tacite  dit  de  Ti-, 
bere  : Ut  calidun  ingeniuin,  ita  anxium  judicium. 

( e ) Novandis  quam  gerendis  rebu$  fupt  aptiores.  Curt,  lib,  4, 
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te  les  mauvais  confirment  les  bons.  L’homme  le  plus  habile 
doit  écouter  les  avis  même  de  ceux  qui  font  beaucoup  moins 
habiles  que  lui  (a);  mais  plus  un  cfprit  eft  élevé,  moins  il 
cft  d’ordinaire  capable  de  recevoir  des  confcils  ,•  & ce  défaut 
rend  peu  propres  au  Gouvernement  ceux  en  qui  il  fc  trouve, 
quoiqu’ils  ayent  d’ailleurs  les  talens  qui  y font  nécelTaires. 

Un  homme  d’Etat  doit  être  fidèle  à Dieu,  au  Prince  , à 
l’Etat ,,  aux  citoyens  , & à lui  - même  ; mais  fa  probité  ne 
fuppofe  pas  une  confcience  fcrupuleufe.  Cette  timidité  que  , 
dans  la  Religion,  on  appelle  fuperftition,  eft  fimplicité  dans 
le  Gouvernement;  elle  y eft  très*dangereulc.  Comme  du 
défaut  de  probité,  il  naît  des  injuftices  & des  cruautés;  de 
la  timidité  , il  naît  des  fcrupules  & des  facilités  nuifibles  au 
public.  Ceux  qui , dans  les  chofes  les  plus  certaines , trem- 
blent pat  la  crainte  de  fe  perdre,  perdent  fouvent  les  Etats, 
lorfqu’ils  pourroient  les  fauver  & fe  fauver  eux-mêmes. 

Il  eft  dangereux  de  parler  librement  aux  Princes  qui  ont 
prefque  tous  le  cœur  & les  oreilles  empoifonnés  de  flate- 
rie;  mais  le  Miniftre  d’Etat  n’cft  pas  pour  cela  difpenfé  de 
l’obligation  de  leur  dire  librement  tout  ce  qu’il  leur  importe 
de  ne  pas  ignorer. 

Ifocratc  a donné  aux  Miniftres  des  Princes  un  exemple 
qu’il  feroit  à fouhaiter  qu’ils  imitaflent.  Il  étoit  lui  - même 
Miniftre  de  Philippe  Roi  de  Macédoine , & il  lui  parle  ainfi 
dans  une  de  fes  Lettres  : 

» Loin  de  te  procurer  des  plaifirs  pour  t’entretenir  dans  la 
» molleffe , je  ne  veux  que  te  donner  des  confeils  utiles  au 
» Gouvernement.  Un  Prince  qui  veut  régner  avec  fageffe  , 
a»  ne  doit  employer  fes  jours  qu’aux  foins  de  procurer  le  repos 
» & l’abondance  à fes  peuples.  Je  foutiens  que  ce  n’eft  pas 
» la  bravoure  & l’intrépidité  qui  forment  un  grand  Prince, 

(«)  Reâè  opportuoa  fxpi  «Utoriut  locutui  «A. 
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» Ces  qualités  font  communes.  Le  Soldat  le  pouiToit  dîlpu* 
10  ter  à fon  Général  , s’il  ne  s’agiflbit  que  de  ces  a£Hons 
*>  vives  & déterminées  & de  cette  audace  martiale.  Mais  ce 
» qui  doit  diftinguer  un  Prince  & l’élever  , c’eft  une  pru- 
» dence  confoinmée , une  Politique  fine  & délicate,  une  pré- 
» voyance  continuell»,  une  connoiflance  parfaite  de  lui-même 
» & de  fes  Miniftres , un  difeernement  jufte  du  mérite , un  géné- 
» reux  mépris  de  la  flaterie  & de  la  prévention,  une  curio- 
» fité  raifjnnablc  de  connoître  les  différents  particuliers  de 
•O  fes  fujets , une  douceur  engageante , une  bonté  paternelle, 
w Enfin , il  faut  qu’un  Prince  mefure  la  récompenfe  à la  vertu, 
*»  & la  peine  au  vice. 

La  fincérité  d’un  Minifire  parlant  à fon  maître  fait  une  par- 
tie de  la  fidélité  qu’il  lui  doit  ; & tout  Miniftre  qui  n’ofe  dire 
la  vérité  au  Souverain , eft  incapable  de  le  bien  fervir.  Loin 
d’ici  cette  ancienne  & pernicieufe  maxime  : Si  tu.  empêches 
ton  Mattre  de  tomber  ^ il  ne  fentira  pas  que  c'ejl  toi  qui  le  rele- 
vés, Sous  les  mauvais  Princes,  il  eft  dangereux  en  effet  de 
• donner  des  confeils.  On  fe  rend  garant  des  événemens  dont 

la  fortune  décide  , & l’on  paye  quelquefois  les  mauvis  fuc- 
ces  d’un  bon  confeil.  C’eft  pour  cela  que  les  Miniftres  tâchent 
de  laiffer  former  au  Prince  lui-même  fes  réfolutions , & évi- 
tent tant  qu’ils  peuvent  de  lui  en  infpirer  à découvert.  Mais 
ou  il  faut  s’abftenir  de  tout  emploi  auprès  des  Princes , ou  il 
faut  leur  donner  des  confeils  fideles. 

La  probité  du  Miniftre  ne  peut  compatir  avec  la  rigueur 
qui  a fa  fource  dans  l'injuftice  ; mais  elle  n’eft  pas  contraire 
à la  févérité  dont  il  faut  ufer  en  beaucoup  d’occafions.  Loin 
de  U défendre , elle  la  confeille , ôc  quelquefois  elle  la  com- 
mande. Elle  n’empêche  pas  qu’un  homme  ne  puiffe  faire  fes 
affaires  en  faifant  celles  de  l’Etat;  mais  elle  lui  ordonne  de 
préférer  les  intérêts  du  public  aux  fiens. 

Cettç 
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Cette  même  probité  exclud  cette  foiblefle  qu’on  honore 
du  nom  de  bonté  & qui  empêche  de  refufer  ceux  qui  font 
des  demandes  injuftes.  Elle  veut  qu’en  accordant  fans  héfi- 
ter  ce  qui  eft  raifonnable,  on  refufe  avec  fermeté  ce- qui 
ne  l’eft  pas.  Les  particuliers  peuvent  bien  fe  relâcher  de  leurs 
droits,  parce  qu’ils  ne  donnent  que  ce  qui  leur  appartient 
& qu’ils  font  récompenfés  de  çe  qu’ils  abandonnent,  parla 
gloire  qui  leur  en  revient  ; mais  les  Miniflres  ne  font  point 
généreux  en  abandonnant  les  intérêts  de  l’Etat , ils  ne  font 
qu’imprudens  & injuftes.  Ferdinand,  Grand  Duc  de  Florence, 
difoit,  à ce  fujet , qu’il  aimoit  mieux  un  Miniftre  corrompu  que 
celui  dont  la  facilité  étoit  extrême,  parce  que  le  Miniftre  cor- 
rompu n’eft  pas  toujours  féduit  par  fon  intérêt  qui  ne  fe  trouve 
pas  toujours  dans  les  affaires  qu’il  manie  , au  lieu  que  le  Minif- 
tre facile  eft  entraîné  dans  toutes  les  occafions  par  tous  ceux 
qui  le  preffent,  & on  le  preffe  d’autant  plus  qu’on  le  connoît 
■noins  capable  de  réfifter.. 

Un  Miniftre  ne  doit  avoir  d’autres  ennemis  que  ceux  de 
l’Etat.  Il  ne  doit  jamais  venger  fes  injures , que  quand  il  tire 
raifon  de  celles  de  l’Etat  ; & il  ne  doit  jamais  venger  celles- 
ci  , que  par  la  confidération  du  bien  public.  S’il  les  venge  par 
un  reffentiffement  perfonnel,  on  peut  dire  que , comme  ceux 
qui  ont  une  probité  fcrupuleufe  fontfouvent  mal  par  un  bon 
principe , il  fait  bien  par  un  mauvais. 

Le  Miniftre  d’Etat  ne  doit  jamafs  expofer  la  fortune  publi-^  ttxvi. 
que,  & il  eft  néceffaire  qu’il  ait  du  courage  pour  méprifer 
toutes  fortes  de  périls.  Ce  n’eft  pas  qu’il  ne  doive  penfer  qu’aux 
grandes  chofes  ; car  il  doit  auftî  porter  fes  vues  fur  les  moindres, 
attendu  que  les  plus  grands  défordres  ont  fouvent  de  très-petits 
commencemenSi  C’eft  pour  être  exempt  de  ces  mouvemens  de 
foibleffe  & de  crainte  qui  empêchent  qu’on  ne  prenne  des  réfo- 
Jutions  utiles  & qu’on  n’execute  celles  qu’on  a prifes. 

Tcmt  EEeec 
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L’a|  plication  eft  encore  une  des  qualitifs  indifpenfablement 
nécefiaires  au  Miniftre.  Il  doit  ôtre,  attache,  d’efprit,  de 
penfée , & d’affection , aux  affaires  publiques.  Il  doit  porter 
les  vues  fur  toutes  les  conditions,  prdvoir  ce  qui  peut  arri- 
ver, aller  au  devant  des  maux  qu’on  peut  craindre,  & exé- 
cuter les  entreprifes  utiles  à l’Etat  dont  l’intérét  veut,  dans 
quelques  occafions  qu’on  ne  précipite  rien,  & dans  d’autres, 
qu’on  ne  différé  point.  Quelquefois  on  a befoin  de  tems  pour 
prendre  des  réfolutions  dont  on  n’ait  pas  fujet  de  fe  repentir. 
Quelquefois  auffi  , le  moindre  retardement  peut  faire  manquer 
des  affaires  que  la  diligence  ferolt  réuffir. 

Philippe,  pere  d’Alexandre,  dit  un  mot  bien  honorable 
& bien  dateur  pour  fon  Miniftre.  Un  joue  que  s’étant  levé 
fort  tard,  il  trouva  à fon  réveil  une  Cour  fort  nombreufe: 
Je  dors  (dit  - il  à fes  courtifans ( mais  yintipater  veille. 

xxxviu.  Le  bon  fuccès  des  affaires  doit  être  le  plus  grand  plaifir 

lie.  d.vct,i(re-  , ..  ...  .-1  1 • 1 ... 

du »uii;Ufc.  du  Miniftre,  mais  1 application  qu  il  y doit  donner  ne  lui  inter- 
dit pas  les  diveniffemens  raifonnables.  Un  travail  continuel 
épuifefoit  feS  fortes  & il  efl  jufte  & même  néceffaire  qu’un 
homme  d’Etat  prenne  des  plaifirs,  pourvu  qu’il  le  faffe  avec 
la  modération  de  celui  qui  en  ufe , & non  avec  l’emportement 
de  celui  qui  s’y  livre. 

xxxix.  La  diftinélion  des  adlons  des  Souverains  que  j’ai  faite  ail- 
biie.  pc.htiu bien  leurs  ( J a une  application  naturelle  aux  adions  des  Grands 

plui  comme  fcf  \ / ^ ^ i r 

Etat.  Un  Gentilhomme  dans  fes 'Terres,  un  Magiftrat 
dans  les  fondions  de  fa  Charge , un  Gouverneur  dans  fa  Pro- 
vince, tout  homme  en  un  mot  qui  exerce  quelque  autorité 
fur  d’autres  hommes  doit  conlidérer qu’il  n’eftpas  à lui,  mais 
à fon  emploi  > & que  la  puiffance  de  la  place  ne  lui  eft  pas 


(a)  Dans  le  Difeours  préliminaire , au  Sommaire  : Ce  n’ejl  peu  etjje^  de  Ut  (les 
Princes  ) üever  comme  hommes  , U faut  Uur  enfiigner  ce  qtliU  doivent  fçavoir  comme 
Princes. 


■ Digitized  by  GoogI 


ET  DE  CEUX  DES  SUJETS.  - 771 

•donnée  pour  en  jouir  ôc  pour  s’y  plaire  , mais  afin  qu’il  s’en 
ferye  pour  le  bien)  de  ceux  qui  lui  font  fournis. 


SECTION  III. 

Des  devoirs  des  Sujets  en  tant  que  Sujets  & en  tant 

que  Citoyens. 


JE  veux  être  tel  que  je  voudrois  que  fût  l'Empereur  , fi  je  ne 
Vétoîs  pas , difoit  Trajan  {a).  Les  Souverains  doivent  en 
effet  gouverner  de  la  mâme  maniéré  dont  ils  fouhaiteroient 
d’être  gouverne's , s’ils  étoient  fujets  ; par  la  meme  raifon  , les 
Sujets  doivent  obéir  comme  iis  fouhaiteroient  qu’on  leur  obéît  > 
s’ils  étoient  Souverains.  Le  principe  moral  d’agir  envers  les 
autres  , comme  nous  fouhaiterions  qu’on  agît  envers  nous  t 
cft  de  tous  les  principes  le  plus  univerfellenient  reconnu  j 
quoiqu’il  ne  foit  pas  le  plus  univerfellement  pratiqué. 

Comme  l’humilité  eft  le  fondement  de  la  pcrfeflion  Chré- 
tienne , l’obéiffancc  eft  le  plus  folide  fondement  de  la  fujettion. 
Elle  eft  diyis  le  Gouvernement  la  fageffe  de  ceux  qui  n’èn  ont 
point  6c  qui  n’en  peuvent  point  avoir  pour  le  bien  public.  C’eft 
le  feul  moyen  dont  ils  peuvent  y contribuer.  On  doit  au 
Prince  la  même  obéiffance  qu’à  la  patrie.  Tout  l’Etat  eft  en 
la  perfonne  du  Prince.  En  lui  eft  la  puiffance , en  lui  cft  la 
v olonté  de  tout  le  peuple.  A lui  feul  appartient  de  faire  tout 
confpirer  au  bien  public. 

Les  Sujets  trouvent  de  grands  avantages  dans  le  Gouver- 
nement , ôc  ils  ont  par  conféquent  intérêt  de  s’y  foumettre. 
Il  en  eft  du  Corps  Politique  comme  du  Corps  Humain.  Dans 


xt. 

Sujets  dot* 
vent  obéir  i leur 
Souveriin  « & lui 
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le  Corps  Humain  , la  tète  commande , les  bras  & les  piedj 
fuivent  toujours  le  mouvement  de  la  tète.  Le  Prince  eft'  l’amé 
& la  tète  du  Corps  Politique  > fit  les  Sujets  en  font  les  mem- 
bres, La  tète  , dans  un  corps  humain  , voit  un  précipice,  elle 
veut  l’éviter-,  elle  le  fait  appercevoJr  aux  pieds,  & leur  com- 
mande de  s’en  éloigner.  Si  les  pieds , au  lieu  de  porter  le 
corps  du  côté  oppofé  , le  mènent  droit  au  précipice  , il  faut 
que  le  corps  périfle.  Dans  Iq  Corps  Politique  , fi  le  Prince  n’eft 
ponèlucllement  obéi,  tout  l’ordre  du  Gouvernement  eft  ren- 
verfé , il  n’y  a plus  d’unité  , ni  par  conféquent  plus  de  con- 
cours ni  de  paix  dans  l’Etat.  Un  corps  ne  fi^auroit  fubfifter  que 
par  l’union  ôc  la  correfpondance  de  fes  parties  ; il  faut  qu’elles 
,fe  rapportent  toutes  les  unes  aux  autres,  qu’elles  dépendent 
du  même  Chef , qu’elles  foient  attachées  au  même  centre  } 
fans  quoi  le  corps  fc  détruit  & fe  perd  nécelTairement. 
f.  H obligations  , quand  elles  font  juftes  , devicnneiu  des 

îe  K.ug  devoirs  de  Religion , parce  que  la  Religion  a pour  régie  la 
fouveraine  Juôice  , & qu’elle  confifte  toute  à fuivre  cette 
régie.  Qui  fert  fon  Roi  lcrt  Dieu , & c’eft  une  partie  de  la  Re- 
ligion que  d’honorer  Dieu  dans  les  plus  vives  images  de  fa 
grandeur  & de  fa  fouveraineté. 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  les  droits  de  cette  fécondé 
JMajefic  , fans  blelTer  la  Majefté  première  & éternelle  qui  les 
a marqués  dans  fa  parole , & fans  mettre  en  compromis  une 
obéifiance  qui  ne  doit  jamais  être  conteftée.  L’impic  feul  peut 
faire  , de  l’obéiflance  due  au  Souverain  le  fujet  d’un  problè- 
me , parce  que  celui-qui  ne  porte  pas  le  joug  de  Dieu  y ne 
perte  qu’à  regret  celui  de  fon  Prince  & ne  penfe  qu’à  le  fe- 
couer.  L’obéifiTancc  aux  PuilTanccs  fupérieurs  eft  la  doèlrine 
des  Apôtres.  Elle  eft  exprelTémcnt  marquée  dans  leurs  Epîtres 
& je  l’ai  fait  voir  ailleurs  (a). 

(*)  Diiis  ce  même  Tr*itê,  Chap^Uj 
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Les  devoirs  des  Sujets  font , ou  gdni^raiix  ou  particuliers. 
Les  devoirs  généraux  naiffent  de  l’obligation  commune  où 
tous  les  Sujets  font  précifément  en  tant  que  membres  d’une 
foclété  civile.  Les  devoirs  particuliers  réfultent  des  emplois 
différens  & des  fonélions  particulières  qu  e chacun  remplit  dans 
cette  focicté.  Le  cara^icre  diftindif  qu’il  y faut  remarquer 
confiée  en  ce  que  tous  les  devoirs  particuliers  des  fujets  finif- 
fent  avec  les  fondions  & les  charges  publiques  dont  ils  décou- 
lent , au  lieu  que  les  devoirs  généraux  fubfiflent  tant  qu’on 
eft  membre  de  l’Etat. 

Les  devoirs  généraux  des  Sujets  ont  pour  objet  ou  le  Sou- 
verain, ou  i'Etat  en  général , ou  les  citoyens  en  particulier. 

De  tous  les  devoirs  , il  n’en  eft  pas  de  plus  facrés  que  ceux 
qui  lient  les  Sujets  à leur  Souverain. 

On  doit  au  Souverain  non-feulementunhonneur  extérieur, 
par  des  démonftrations  de  refped  qui  aillent  au  plus  haut  point 
dans  l’ordre  civil  ; mais  encore  un  honneur  tnrén'eitr,  qui  con- 
lifte  dans  une  vénération  profonde  & fincere  pour  le  premier 
rang  qui  foit  fur  la  terre. 

On  lui  doit  un  honnçur  d'amour,  parce  que  les  Princes 
doivent  être  les  peres  de  leurs  Sujets,  &qiie  des  enfans  doi- 
vent aimer  tendrement  leurs  peres. 

On  lui  doit  un  honneur  de  reconnoiffance.  Quels  biens  ne 
polTédons  nous  pas  par  fon  moyen  ! Tous  ceux  dont  nous 
jouiflbns  , nous  les  tenons  de  Dieu  par  le  miniftère  des  Sou- 
verains, nous  en  devons  de  la  reconnoilTance  à Dieu,&  nous 
devons  comprendre  dans  cette  reconnoilTance  les  perfonnes 
d<jnt  il  fe  fert  pour  nous  les  procurer  ôc  qui  font  les  dépo- 
litaires  de  fon  autorité  fur  la  terre.  I es  anciens  honoroient 
la  fource  des  grandes  rivières , à caufe  des  avantages  qu’elles 
pioduifent , & nous  devons  honorer  le  Souverain  comme  la 
fource  de  la  félicité  publique,  * 


XLt». 
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On  lui  doit  im  honneur  de  fubordinatîon , qui  fe  marque  dans 
les  prières  qu’on  fait  pour  le  Souverain,  dans  les  fublides 
qu’on  lui  paye , & dans  l’obdiflance  qu’on  lui  rend.  Nous 
fommes  obligds  de  procurer  le  bien  public,  & le  fervice  qu’on 
doit  au  Prince  eft  infdparable  de  celui  qu’on  rend  à l’Etat. 
Il  faut  fervir  l’Etat  comme  le  Prince  l’entend  , parce  que 
laraifon  qui  conduit  l’Etat,  rdfide  dans  le  Prince  ; & c’eft  fe 
tromper  que  de  croire  qu’on  puilTe  attaquer  le  peuple  fans 
attaquer  le  Roi , & qu’on  puifle  attaquer  le  Roi  fans  atta; 
quer  le  peuple. 

On  lui  doit  enfin  un  honneur  de  difcretion.  Ce  n’eft  pas 
aflez  de  ne  pas  faire  des  cabales,  de  ne  pas  exci*er  des  fddi- 
tions,  il  ne  faut  ni  rechercher  ni  rdvdier  les  défauts  des  Sou- 
verains , il  en  faut  parler  favorablement  & demeurer  dans 
• une  grande  retenue  à leur  égard,  lors  même  qu’ils  deshonorent 
le  Trône  où  ils  font  aflls.  On  parle  fouvent  des  Princes  contre 
la  vérité , parce  qu’on  n’en  eft  pas  aflez  informé  ; & l’on  en  parle 
toujours  avec  injuftice,  parce  qu’on imprirne  dans  les  autres, 
par  ces  fortes  de  difeours , une  difpofition  contraire  à celle 
que  Dieu  les  oblige  d’avoir  pour  ceux  dont  il  fe  fert  pour 
les  gouverner.  C’eft  une  chofe  louable  d’avancer  les  intérêts 
de  la  République,  & il  n’eft  pas  moins  raifonnable  d’en  parler 
avantageufement  (a).  Un  grand  Hiftorien , parlant  des  paroles 
ambiguës  qu’on  Jette  ii  la  traverfe  contre  le  Souverain,  les 
met  au  rang  des  chofes  qui  vont  à troubler  l’Etat  ( b ).  Cette 
parole  de  l’Ecriture  : Vous  ne  direi  pas  de  mal  des  Dieux , Ô 
vous  ne  maudire^  pas  le  Chef  de  votre  peuple  ( c ) , nous  enleigne 
quel  crime  c’eft  , que  la  liberté  que  le  commun  du  monde 

(a)  Pulchnitn  eft  béni  OKere  Reipublicee,  etiam  bene  dicerehaud  abfuidum  eft; 
Sallujl,  tell.  Catilin.  Cap.  j, 

(b)  Inferendo  ftepius  quereiaa  & ambiguot  de  Galbî  fennones  , quxque  alâ 
tnroamema  vulgi.  Tacit.  hijl,  l^b,  /.  Cap,  N,  a. 

( c ) Exod,  3t.  38, 
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fc  donne  de  dderier  la  conduite  de  ceux  qui  gouvernent. 

Si  l’on  eft  obligd  d'aimer  tous  les  hommes , & (1,  à dire 
vrai  , il  n’y  a point  d'etranger  pour  le  Chrétien,  à plus  forte 
raifon  le  fujet  doit-il  aimer  fa  patrie  (a).  Les  féditieux  qui 
n’aiment  pas  leur  pays  & y portent  la  diviiion , doivent  être 
l’execration  du  genre  humain.  Le  devoir  d’un  bon  fujet  con- 
fiée à fe  faire  une  loi  inviolable  de  préférer  le  bien  public  à 
toute  autre  confidération , de  facrifier  fes  richencs  , fa  for- 
tune, fes  intérêts  particuliers,  & fa  vie  même  pour  la  confer- 
vation  de  l’Etat;  d’employer  tout  fon  efprit,  toute  fon  induf- 
trie , & toute  fon  adrelTe  pour  fa'u-e  honneur  à la  patrie  êc 
pour  lui  procurer  quelque  avantage.  L’intérêt  particulier  n’cQ: 
pas  toujours  oppofé  à l’intérêt  public  ; & d’ailleurs  les  devoirs 
communs  des  fujets  font  relatifs.  L’engagement  de  chacun  dé- 
pend, en  quelque  maniéré  de  l’execution  de  ce  que  tous  les 
autres  font  tenus  de  faire  aulfi  bien  que  lui , pour  le  bien  public , 
en  forte  que  s’il  étoit  comme  palfé  en  coutume  dans  un  Etat 
que  la  plupart  préféralTent  manifeftement  leur  intérêt  parti- 
culier à l’intérêt  public,  un  bon  citoyen  ne  pourroit  pas  être 
juftement  blâmé  de  ne  pas  expofer  fa  perfonne  ou  fes  biens 
par  un  zèle  impuilTant  & inutile  à fa  patrie  ; mais  on  com- 
prend que  de  là  réfulteroit  la  deftruêtion  de  la  fociété. 

Le  devoir  d’un  fujet  envers  fes  concitoyens  eft  de  vivre 
avec  eux  en  bonne  union,  d’être  doux  & commode  dans  le 
commerce  de  la  vie , de  ne  pas  caufei  de  troubles  par  fon 
opiniâtreté,  & de  ne  porter  enfin  ni  envie  ni  préjudice  au  bon- 
lieur  & aux  intérêts  des  autres. 

Les  devoirs  particuliers  des  fujets  font  attachés  à certains 
emplois  dont  les  fondions  influent  ou  fur  tout  le  Gouverne- 
ment  de  l’Etat  ou  fur  une  partie  feulement.  Une  maxime 
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( J ) Voyez  dans  la  1 1.  Scâion  du  Cliap.  V.  du  Traité  du  Droit  Naturel  , cor 
Soomuire  : où  il  traiie  d*  [amour  de  U patrie. 
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gélvirale  peut  Être  appliquée  aux  uns  & aux  autres  , . c’eft 
qu’on  ne  doit  afpirer  à aucun  emploi , & qu’on  ne  doit 
inC’nie  en  accepter  aucun  fi  l’on  ne  fe  fent  pas  capable  de  le 
remplir.  ^ 

Il  faut  dire  quelque  cliofe  de  plus  particulier.  J’ai  parlé 
dans  la  Seclion  précédente  des  devoirs  des  Miniftres  d’Etat. 
Je  parlerai  dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens , de  ceux  des 
Minières  employés  dans  les  Cours  étrangères.  Parcourons  ici 
les  autres  profeflions. 

Les  Grands  doivent^’appliquer  à fe  rendre  auflTi  confidé- 
'rables  par  leurs  vertus  , qu’ils  font  élevés  par  leur  naiffance 
& par  leurs  emplois.  Ils  doivent  donner  des  Confeils  fideles 
au  Prince,  & chercher  à procurer  le  bien  des  peuples. 

Les  Eccléfiafiiques  doivent  apporter  d’autant  plus  d’atten- 
tion à l’exercice  de  leur  Miniftcre,  qu’il  eft  plus  faint.  Plus 
les  degrés  font  élevés  plus  il  y a de  devoirs  à remplir. 

L’infliuclion  du  peuple  dépend  abfolumcnt  de  la  capacité 
& des  mœurs  des  Eccléfiaftiques.  Les  lèvres  du  Sacrificateur 
gardent  le  filence , ù le  peuple  recherche  la  Loi  dans  fa  bou- 
che {a).  L’expérience  ne  fait  que  trop  voir  que  l’ignorance  ou 
les  défordres  des  Pafieurs  ont  caufé  prefque  tous  les  maux  de 
l’Eglifc  & des  fcandales  à faire  tomber  dans  l’erreur  jufqu’aux 
Elîis  même , s’il  fe  pouvoir.  Si  donc  les  Pajleurs  ne  font  , 
comme  le  dit  faint  Paul  {b),  des  ouvriers  irréprochables,  qui 
fçaehent  traiter  droitement  la  parole  de  vérité,  c'efi  la  plus  grande 
tentation  du  peuple  fidele.  Jefus  - Chrift  a établi  fes  Apôtres 
» pour  Être  la  lumière  du  monde  ( c ) , & les  a mis  fur  le  ]chan- 
» délier  pour  éclairer  la  Maifon de  Dieu , (d) , plus  encore  par 
» leur  bonne  vie  que  par  leur  dodlrine  j niais  fi  la  lumière  n’eft 


fa'i  Malach.  SI.  7. 

i)  2.  T/iim.  II.  if. 
(c)  Maiih.  y.  14.  IJ. 
{d)  Maith.  VI.  2 J. 
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» que  ténèbres,  que  feront  les  ténèbres  mêmes  (a).  Que 
» fera-t-on  d’un  fel  infipide  & fans  force?  Il  n’eft  plus  bon, 
» dit  le  fils  de  Dieu,  quepour'être  foulé  aux  pieds  {by 
. Le  fervice  immédiat  de  Dieu , l’édification  & l’inftruci 
tion  des  fidèles  font  les  feuls  motifs  qui  doivent  déterminer 
à l’Etat  Eccléfiaftique.  Se  vouer  au  fervice  des  Autels  pour 
avoir  des  bénéfices,  pour  être  conftitné  en  dignité,  pour 
devenir  riche,  c’eft  être  bien  éloigné  dq  la  vocation  qui  doit 
porter  à embralTer  cet  Etat.’  . , 

Un  Religieux  qui,  voué  àlafolitude  & lié  par  fes  vœux 
à un  état  de  pauvreté , cherche  à fortir  de  fon  Etat , même 
en  faifant  du  bien,  renonce  proprement  à des  vœux  qu’il  a 
faits  de  fa  pleine  volonté.  Il  ne  lui  eft  permis  d’accepter  des 
dignitez,  que  lorfque  les  Supérieurs  aufquels  la  Providence 
l’a  fournis,  l’y  élèvent,  fans  qu’il  les  ait  recheschées  ni  même 
défirées;  en  ce  cas  là  môme,  il  doit  conferver  dans  le  monde 
l’eljîrit  de  retraite  ôc  de  pauvreté  qui  étoient  le  devoir  de  fon 
premier  état.  ,1  ‘ 

Les  Officiers  de  Judicature  doivent  avoir  perpétuellement 
devant  les  ÿeux  les  obligations  attachées  à la  fonêlion  illuf- 
tre  de  juger  les  hommes.  Iis  doivent  acquérir  la  fcience  des 
Loix,  & mettre  toute  leur  attention  à prendre  le  véritable 
efprit  de  ces  mêmes  Loix , dont  le  Souverain  les  rend  dépo^ 
^ircs  pour  diflribuer;la,  juflice  aux  citoyens.  . 

C’eft  parce  que  c’eft  le  Jugement  de  Dieu  même  qu’ils 
exercent,  que  les  Jugeis  font  appellés  Dieux  dans  l’Ecriture 
Sainte  (c),  les  fiéges  fur  lefquels  ils  font,  affis,  ne  font  ni 
À eux  ni  aux  Princes  dont  ils  tiennent  leur  autorité-,  ptais  à 
Dieu.  Ils  dpivent  répondre  au  Prince  de  l’adminiftration  qui 

■ . " I ■ ■ ' 

(4>  Matth.  y.  (J. 

Ecclef.  L.  l.  it. 

(c)  Quia  Del  judicium  eft.  Dtut,  C.  /•  [ 

Tome  ^ FFfff  ’ ' 


t. 

nevoiis  deiMâ- 
giihacw 
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leur  cft  confiée , & le  Prince  & eux  en  font  comptables  à 

Dieu. 

• La  difpenfedon  de  la  Juftice  fuppofe  dans  les  Juges  des 
qualitez  éminentes,  une  droiture  inflexible,  un  cœur  incor- 
ruptible, une  ame  inacceflible  aux  paillons,  des  lumières  Su- 
périeures. 

Les  Juges  font  obligés  de  donner  des  marques  d’une  huma- 
nité aulfi  éloignée  de  la  dureté,  que  de  la  foiblcfle.  Ils  ne 
doivent  ni  aimer  leurs  amis,  ni  haïr  leurs  ennemis,  ni  crain- 
dre d’offenfer  les  Grands , ni  avoir  pitié  de  la  mifere  des  pau- 
vres. Ils  doivent  être  fans  yeux , pour  ne  mettre  aucune  dif- 
tinéUon  entre  les  perfonnes,  & fans  mains  pour  ne  pas  rece- 
voir de  préfens,  être  de  facile  accès  pour  tout  le  monde, 
protéger  le  peuple  contre  l’oppreffion  des  perfonnes  puif- 
fanres  ; éviter  cît  tirer  en  longueur  les  procès  fans  néceflité  , & 
examiner  également  le  pourôc  le  contre  dans  toutes  les  affaires 
füumifes  à leur  jugement.  C’eft  pour  marquer  ces  divers  de- 
voirs des  Juges  , que  toutes  les  Nations  du  monde,  en  repré- 
fentant  la  jufiiee , lui  ont  mis  une  balance  dans  la  main , 
pour  faire  entendre , par  cet  attribut  allégorique  ,*’que  comme 
tout  l’ufage  de  la  balance  eft  de  faire  connoître  le  poids  d’une 
chofe  par  comparaTon  à une  autre  , & que  le  moindre  poids 
étant  mis 'dans  un  des  badins  de  la  balance  , la  feroitauflî- 
tôt  pencher,  fi  l’on  ne  mettoit  un  contrepoids  de  l’autre;  ||b 
même  le  foup^on  le  plus  leger  pourroit  faire  de  l’impreflion 
fur  i’cfprit  des  Juges , fi'  ce  foupçon  étoit  confidéré  féparé- 
inent,  fafis'nul  r.ipport  à tout  ce  qui  lui  eft  contraire.  Ce 
défàüè  dé  ne  pas  examiner  lès  raifons  oppofées  par  comparai- 
fon  les  unes  avec  les  autres  , eft  la  fource  la  plus  commune 
des  erreurs  fit  des  injuftices  qui  fe  trouvent  dans  les  Jugemens 
des  hommes. 

Ils  doivent  former  leurs  jugemens  félon  1»  rigueur  du  droit 
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éc  fur  la  lettre  des  Loix.  Ils  ne  font  ni  les  maîtres , ni  les  ar- 
titres  , mais  les  confervateurs , les  miniftres , les  exécuteurs 
des  Loix , & ils  doivent  fe  renfermer  dans  la  difcudlon  des 
'faits  , pour  prononcet  conformément  aux  Loix  qui  s’y  doi- 
vent appliquer.  Ceft  au  Prince  feul  qu’il  appartient  d’inter- 
preter  la  Loi; car  l’interpreter , c’eft  la reftreindre  Ou  l’étendre; 
or  il  n’y  a que  celui  qui  a le  pouvoir  de  faire  les  loix  qui  puilTe 
les  reftreindre  ou  les  étendre  (a).  La  Loi  n’eft  que  la  volonté 
du  Prince  expliquée.  Interpréter  la  Loi , c’eft  déclarer  la  vo- 
lonté du  Prince , & que  perfonne  ne  peut  déclarer  les  volon- 
tés du  Prince , que  le  Prince  lui  - même.  »>  A nous  feuls  eft 
»>  réfervée  ( difent  les  Empereurs  Romains  ) l’interprétatioa 
*>  des  Loix,  & pour  faire  cette  fonction  , il  faut  tenir  l’Em- 
» pire. . . Qui  peut  dévoiler  les  énigmes  des  Loix  ( prononce 
» l’Empereur  Juftinien  ) que  le  lèul  Légiflateur , lequel  étant 
•«^l’auteur  de  la  Loi , en  eft  le  feul  interprète  f 6 ). 

- » Ch'oifilTez  ( dit  l’Ecriture  aux  Souverains  ) des  Juges  qui 
» (bient  puilTans  en  vertu  & en  crédit  & qui  craignent  Dieu  , 
K»  qui  aiment  la  vérité  , & qui  haïffent  l’avarice  (c).  Ne  foyez  pas 
»>  Juges  ( dit  aulfi  l’Ecriture  aux  Magiftrats)  fi  vous  ne  vous 
*9  fentez  pasaftez  de  force  pour  vousoppoferà  l'injuftice  (d). 

(a)  Par  l’Ordonnance  de  Moulins,  jfrt.  /,  il  eft  ordonné  ipie  les  Parlement 
& les  autres  Cours  faftent  leurs  Remontrances  au  Roi  fur  ce  qui  pourroit  fe  trou- 
ver , dans  tes  Ordonnances , de  contraire  ï l'utilité  ou  commodité  publique  , ou 
fufet  à interprétation  , déclaration  , ou  modération. 

» Si  dans  les  jugemens  des  procès  qui  feront  pendant  en  nos  Cours  de  Parle- 
» ment  & autres  nos  Cours  , il  furvient  aucun  donte  ou  difficulté  fur  rexécuiiou 
s>  de  quelques  articles  de  nos  Ordonnances  , Edits,  Déclarations,  & Lettres  Paten- 
» tes , Nous  leur  défendons  de  les  interpréter  , mais  voulons  qu'en  ce  cas  elles 
» ayent  à (e  retirer  pardevers  Nous , pour  apprendre  ce  qui  fera  de  notre  inten- 
» tion.n  Tù.  I,  art.  7.  de  V Ordonnance  de  1667. 

( b Interpretationem  nobis  folis  & oportet  & licet  infpicere.  Leges  interpre- 
tari  folo  dignum  efle  imperio  oportet.  legum  ænigmata  folvere  & omnibus 

aperire  idoneus  videbitur  , nilî  is  cui  foli  Legillatorem  elle  conceftiim  lit  , tam 
conditor  quam  interpres  Legum  i folus  imperator.  Leg^  1.  Cod,  de  Legib.  6>  Canf- 
titut.  Princip.  Leg.  ç.  O ait.  Cad.  ‘ 

(c)  Provide  autem  de  omni  plebe  viros  poternes  & tiiiientes  Deum,  iil  qui- 
bus  fit  veritas  & oderint  avarhiam.  Exod.  18.  a. 

^d)  Noli  cjuxrere  fieri  Judex,  niû  valeas  irrumpere  iniquitstes. 

F F f ff  i j 
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Les  Juges  doivent , pour  le  dire  en  un  mot,  vivre  de  ma- 
niéré qu’ils  n’ayentricn  à exiger  des  autres  citoyens , foit  pour  ^ 
les  mœurs  , foit  pour  l’ordre  public  , qu’il  ne  puilTe  leur  être 
donné  à eux  - mêmes  pour  exemple.  Rien  n’eft  plus  eftima- 
ble  qu’un  tel  Juge.  Rien  n’eft  plus  digne  de  mépris  que  celui 
qui  a les  vices  contraires.  Si  fa  dignité  infpire  du  refpeêl , là 
perfonne  fait  naître  de  l’horreur.  Pendant  qu’on  falue  la  robe 
extérieurement , on  détefte  intérieurement  celui  qui  en  cil 
revêtu.  Il  avilit  enfin  tellement  fa  dignité  , que  tout  élevé  qu’il 
eft  , on  le  place  dans  fon  cœur  au  dernier  rang.  Si  les  récom- 
penfes  de  la  vertu  font  dîtes  au  parfait  Magiftrat , le  mépris 
eft  réfervé  à l’ignorant , & le  châtiment  le  plus  févère  devroit 
être  deftiné  au  prévaricateur.  Ainfi  penfoit  ceRoi  de  Perfe  { it) 
qui  fit  écorcher  vif  un  Juge  prévaricateur,  & qui  fit  couvrit 
fon  tribunal  de  fa  peau  , fur  laquelle  il  fit  alfeoir  fon  fils  comme 
fon  fuccelTeur , afin  que  ce  terrible  châtiment  étant  toujours 
préfent  à l’efprit  du  fils , il  ne  fût  pas  tenté  d’imiter  fon 
pere. 

ncvoi»at,Pro.  Les  ProfelTeurs  6t  les  Régens  à qui  l’éducation  de  la  jeu-* 
ec  de,  Ré.  confiée  , doivent  fans  doute  trouver  ici  leur  place. 

J’ai  dit  ailleurs  {b)  quelque  chofe  de  l’éducation  des  pai*- 
ticuliers  en  parlant  de  celle  des  Princes.  De  quelle  impor- 
Once  n’cft-clle  pas  ? Et  combien  n’eft-elle  pas  difficile  ? Qu’on 
life  le  portrait  qu’Horace  fait  d’un  adolefcent  ( c ) , ôc  l’on  verra 
la  difficulté  qu’il  doit  y avoir  pour  le  bien  élever..  Tout  eft 
pour  cet  âge  un  plaifir  plein 'd’attraits.  Les  goûts  d’un  jeune 
homme  font  des  paffions  ,&  fes  paffions  des  fureurs.  Le  feu 
de  l’âge  en  donne  plufieurs  à la  fois  ; & c’eft  beaucoup,  û la- 

(rt)  Cambife.  , 

( f ) Dànjmon  Epitre  Dédreatoire  pajpin. 

.(f) Monitoribus  alpej 

Uiilium  tardiis  provîfor  , prodigus  æns  , 

Sublimis , cupidu^que , & amata  rclinquere  petoùc. 
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faifon  encore  naiflance  peut-être  la  maîtrefle  durant  quel- 
ques  momens. 

• Les  enfans  fortant  des  mains  de  la  nature  , font  comme  ces 
pierres  brutes , à qui  un  bon  ou  un  mauvais  ftatuaire  donne 
une  bonne  ou  une  mauvaife  forme.  On  doit  cultiver  leur  ef- 
prit  & l’orner  de  toutes  les  connoiflances  dont  ils  font  alors 
capables.  11  eft  néceflaire  de  rectifier  & de  régler  leur  cœur , 
en  employant  une  grande  dextérité  pour  diminuer  leur  pen- 
chant au  vice  , & pour  fortifier  leur  inclination  à la  vertu.  Il 
importe  fur-tout  de  remplit  l’efprit  & le.  cœur  des  enfans  > des 
grands  principes  de  la  Religion , & de  la  morale , puifque 
toutes  les  vertus  doivent  être  fondées  fur  la  Religion  & fut  la 
morale , comme  fiK-leur  bafe. 

On  fçait  la  force  qu’a  fur  les  hommes  une  longue  habitude 
à juger  fouvent  de  la  même  maniéré,  ils  agilTent  toute  leur 
,vie , en  prenant  pour  principe  de  leurs  actions  des  propofitions 
faulTes  : or  fi  le  faux , tout  faux  qu’il  eft , peut  prendre  dans 
l’efprit  humain  de  fi  fortes  racines , que  ne  pourra  pas  faite  le 
vrai  lui-même!  Ceux  qui  élèvent  les  enfans  doivent  donc  rem- 
plir leur  efprit  d’inftruêtions  folides , ne  leur  donner  pour  vraies 
que  les  maximes  qu’on  peut  juftificr  par  des  raifons  convain- 
cantes , & les  accoutumer  à admettre  dans  les  fciences 
humaines,  que  les  propofitions  qui  peuvent  fe  démontrer. 

Le  devoir  d’un  Général  eft  d’exciter  la  valeur  des  troupes  ^ tij. 
foumifes  à fon  commandement,  la  conduire  jufqu’où  le  bien 
public  le  demande  , la  retenir  dès  qu’elle  iVcft  plus  nécef- 
iàite  aux  intérêts  de  la  République , & la  réferver  pour  d’au- 
tres befoins.  Tra<;ons  en  un  mot  le  portrait  d’un  Général  p.ir- 
fait.  Son  efprit  & fes  vertus  font  fupérieures  à fon  emploi. 

La  force  d’une  armée  dépend  plus  de  fa  capacité  que  du 
nombre  des  troupes.  Il  eft  grand  dans  fes  defteins  , péné- 
trant daits  fes  confeils  j il  réglé  le  préfent , prévoit  l’avenir 
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avec  une  prudence  acquife  par  l’expérience  ôc  le  f^volr. 
Impénétrable  dans  fts  vues , il  découvre  les  fecrets  les  plu« 
cachés  des  ennemis , & renverfe  leurs  projets.  Il  fe  fert  uti- 
lement de  la  connoilTance  qu’il  a du  génie  des  Généraux 
ennemis , également  à fe  tirer  du  péril  & à y jetter  les  au- 
ttes.  Il  f«;ait  tirer  avantage  des  moindres  hazards,  vaincre  & 
profiter  d’une  vidoire , ou  prendre  une  fage  réfolution  dans 
un  fuccès  incertain  ou  malheureux.  Son  jugement  eft  folide  , 
ferme  > décifif.  Il  connoît  toujours  le  meilleur  parti  âc  le 
plus  jufte.  Il  laifle  avec  patience  mûrir  les  entreprifes  , & les 
execute  avec  vigueur.  Il  eft  vigilant , adif , laborieux.  Il  y a 
de  la  dignité  dans  tout  ce  qu’il  fait  ôc  dans  tout  ce  qu’il  dit. 
Il  regarde  les  difgraces  ôc  les  fuccès , la  vie  ôc  la  mort , avec 
une  égale  tranquillité.  Jamais  il  ne  montre  plus  de  férénité 
fur  fon  front , que  loifque  tout  femble  défefperé , il  conferve 
toute  fa  préfcnce  d’efprit  dans  la  chaleur  de  l’adion.  Jufte, 
intègre,  humain,  il  eft  avec  les  troupes  qu’il  commande,' 
comme  un  pere  de  famille  avec  fes  enfant , il  récompenfe 
ou  punit  félon  qu’on  en  eft  digne.  Ses  rares  vertus  lui  attirent 
l’afTedion  ôc  la  confiance  de  fes  troupes  qui  fe  croyent  sûres 
de  vaincre  quand  il  marche  à leur  tête.  Il  ne  prodigue  point 
leur  fang  pour  fa  propre  gloire  , il  épargne  même  celui  de 
l’ennemi  lorfque  les  circonftances  le  permettent , ôc  ne  le 
dépouille  que  du  pouvoir  de  nuire.  Il  ne  cherche  point  à 
prolonger  la  guerre,  afin  de  jouir  plus  long-tems  du  com- 
mandement, mais  à contraindre  les  ennemis  le  plutôt  qu’il 
peut , à demander  la  paix  à fon  Prince , qu’il  engage  à leur 
accorder  lorfqu’elle  eft  utile  ôc  honorable. 

Les  Officiers  - Généraux  , les  Colonels  , les  Capitaines  ; 
ôc  les  autres  Oftkiers  de  guerre  doivent  avoir  plus  de  foin 
des  troupes,  que  d’eux -mêmes.  Ils  doivent  exercer  les  Sol- 
dats dans  le  teras  qu’il  faut , pour  les  rendre  capables  do 
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fupporter  les  travaux  de  la  guene  ; maintenir  exa£lemenc  la 
difcipline  militaire;  faire  enforte  que  les  provifions  néceflai- 
res  à la  fubfiftance  des  troupes  ne  manquent  jamais , & que 
leur  folde  foit  exaQement  payée.  Ils  doivent  enfin  fe  conci- 
lier l’afTcflion  de  ces  mêmes  troupes , uniquement  pour  les 
rendre  plus  utiles  au  fervice  de  l'Etat. 

Les  Soldats  doivent  fe  contenter  de  leur  paye , s’abfienir 
de  piller  ou  maltraiter  les  habitans  , s’expofer  couragcufe- 
ment  à toutes  les  fatigues  & à tous  les  travaux  aufquels  ils 
font  appellés  pour  la  défenfe  de  l’Etat,  & éviter  également 
les  excès  de  cette  ardeur  imprudente  qui  fait  courir  au  dan- 
ger fans  néceflîté,  fie  de  cette  lâche  timidité  qui  le  fait  éviter 
dans  l’occafion  ; éprouver  leiu  bravoure  fur  l'ennemi  & jamais 
fur  leurs  camarades  ; défendre  vaillamment  le  polie  où  leurs 
Officiers  les  ont  placés,  fie  préférer  une -mort  glorieufe  à la 
honte  attachée  à la  lâcheté. 

Les  Officiers  fie  les  Soldats  font  aflez  portés  à condamner 
légèrement  la  conduite  de  leurs  Généraux , 6c  il  en  ell  peu 
à qui  leur  Commandant  ne  puilTe  dire  ce  que  Paul  - Emile 
difoit  à l’armée  Romaine  qu’il  commandoit  en  Macédoine  ; 
» Qu’il  n’appartenoit  qu’au  Général  de  former  les  projets 
»»  qu’il  croyoit  utiles  à la  République  > ou  par  lui-même  , ou 
* de  concert  avec  ceux  qu'il  appelloit  au  Confeil  ; que  ceux 
» qu’il  ne  jugeoit  pas  à propos  de  confulter , dévoient  fup- 
»>  primer  les  vues  particulières  qu’ils  pouvoient  avoir  , fans 
» les  débiter  ni  publiquement  ni  en  fecret  ; que  de  tous  les 
» foins  qui  regardoient  les  foldats , il  n’y  en  avoit  que  trois 
» dont  ils  dévoient  fe  charger  eux-mêmes.  1.  D’avoir  le  corps 
»>  le  plus  robulle  ôc  le  plus  agile  qu’il  étoit  poffible.  II.  De 
» tenir  leurs  armes  toujours  en  état.  III.  De  fe  fournir  de 
«vivres  tout  cuits  pour  le  tems  qui  leur  étoit  preferit;  qu’ils 
» dévoient  fc  repofer  de  tout  le  relie  fur  les  Dieux  fit  fur 
•1 


Digitized  by  Google 


784-  DES  DEVOIRS  DU  SOUVERAIN 
» leurs  Gdndraux  ; qu’il  ne  falloir  pas  regarder  une  arm^A 
» comme  bien  & fageraent  conduite  , quand  les  foldacs  fe 
» mêloient  de  ddeider , & que  le  Gdndral  fe  regloit  fur  les 
» difeours  & les  caprices  de  la  multitude  ; qu’il  feroit  enforte 
» de  leur  mdnager  les  occafions  de  battre  les  ennemis , ce 
w qui  droit  le  devoir  eflentiel  d’un  bon  Capitaine,  mais  qu’ils 
» ne  fe  milTent  pas  en  peine  de  l’avenir , & fe  contentaffent 
*3  de  faire  ufage  de. leur  courage  & de  leurs  armes  (a).  . 

Le  précepte  d’obdilfance  donnd  à tous  les  inférieurs  {b) i 
a fon  application  niturelle  aux  Officiers  ôc  aux  Soldats  rela- 
tivement à leurs  Chefs.  C’eft  y manquer  que  de  blâmer  publi- 
quement & de  murmurer  contre  la  conduite  des  Généraux 
ddpofitaires  de  l’autorité  du  Souverain.  C’ell  faire  une  brè- 
che confiddrable  à la  difeipline  militaire  } tous  ces  difeours 
féditieux  qui  infpirent  le  dégoût  à l’Officier  fie  font  naître 
la  terreur  chez  le  fqldat,  méritent  la  mort.  Si  pendant  qu’une 
armée  fe  Uvre  à cette  licence  , l’armée  ennemie  regarde 
comme  des  Dieux  les  Généraux  qui  la  commandent,  fic 
attend  dans  un  filence  refpeflueux  les  ordres  qui  lui  font 
donnés  par  le  moindre  yinfpejfade , quel  doit  être  le  fuccès 
de  la  guerre  ! 

Un  homme  de  guene  doit  avoir  trois  qualités  principales; 
l’obéilTance , la  valeur  , fic  la  juftice  ; l’obéiffance  par  rap-; 
port  au  Général  ; la  valeur  contre  l’ennemi , fic  la  juftice  à 
l’égard  de  tout  le  monde.  Tous  ceux  qui,  parmi  les  Ro- 
mains , portoient  les  armes , s’engageoient  , par  trois  fer- 
mons , à une  pratique  févere  fic  inviolable  de  ces  trois  verr 
tus.  Ils  faifoient  le  premier  dans  le  tems  même  de  leur  enrolr 
Icment , fic  la  formule  dont  ils  ufoient  alors , portoit  qu’ils 
fe  trouveroient  exaélement  à l’ordre  du  Confeil , fic  ne  s’élolr 

(.a)  Tit.  Liv.  ir.  DecaJ.  lit.  14,  ‘ 

(ij  Obedite  prapofitis  vedris , e;iaiB  dyTcolia. 
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gneroîent  qu’avec  fa  permiJIion  expreffc.  Ils  prêtoient  le  fé- 
cond , lorfqu’ils  prenoicnt  place  dans  le  Corps  où  ils  dévoient 
fervir,  & alors  ils  s’engageoient  à ne  quitter  leur  rang  que 
pour  aller  à la  charge  & à ne  revenir  qu’après  avoir  vaincu. 
Enfin  , ils  faifoient  le  troifieme , lorfqu’ils  campoient  ; & 
pbur  lors , ils  juroient  de  ne  faire  aucun  tort  à perfonnc , ni 
dans  le  camp , ni  à mille  pas  .à  la  ronde.  Ils  dtoient  quel- 
quefois fi  religieux  fur  ce  dernier  engagement,  qu’au  ^ap- 
port  de  Marius  Scaurus,  une  armde  Romaine  ayant  un  foit 
catnpd  près  d’un  arbre  chargé  de  fruits,  on  remarqua  le  len- 
demain , lorfqu’elle  fe  mit  en  marche , que  qui  que  ce  foiç 
ji’y  avoir  porté  la  main. 

Les  Gouverneurs  & les  Intendans  des  Provinces  doivent 
Inaintenir  les  Loix  générales  du  Royaume  & les  Loix  parti- 
culières de  la  Province  où  ils  commandent  j infiruire  le  Sou- 
verain de  la  richefle  ou  de  la  pauvreté  de  la  Province  fur 
laquelle  ils  font  prépofés , afin  que,  dans  la  néceflîté  défaire 
des  impofitions  fur  les  peuples,  le  Prince  puifle  connoître  ce 
que  chacune  de  fes  Provinces  peut  fupponer,  tenir  la  main 
à ce  que  les  Ordonnances  du  Souverain  foient  obfervées , 
que  la  Juftice  y foit  rendue,  & que  les  Impofitions  fe  faf- 
fent  équitablement  fur  le  pied  des  facultés  de  chaque  parti- 
culier , fans  acception  de  perfonnes  ; interpofer  leur  crédit  à 
* la  Cour  pour  procurer  à leur  Province  le  foulagement  dont 
elle  a befoin  ; veiller  à la  sûreté  publique  ; être  les  pacifica- 
teurs des  différends  de  la  NoblelTe  ; punir  févéreraent  l’im- 
piété & la  débauche  ; 6c  faire  regnèr  par-tout  l’ordre  6c  l’union 
parmi  les  citoyens. 

L’Officier  à qui  le  Souverain  a commis  la  garde  d’une  Ville 
ou  d’une  FoiterefTe,  doit  être  affable ,^bienfaifant,  généreux. 
Il  doit  étudier  Jes  caracléres , .s’appliquer  à connoître  fa  gar- 
ni fon  , careffer  les  foldats  qui  fe  difiinguent  par  leur  valeur, 
Tome  jy.  . ' GGggg 
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leur  attirer  quelque  gratification  , voir  fouvent  la  gatnîfon 
fous  les  armes , 6c  la  piquer  d’honneur.  Il  doit  ctcc  fevere 
dans  les  exécutions  militaires  , cxa£t  à récompenfer,  jufte 
dans  le  bien  qu’il  fait , comme  dans  le  mal  qu’il  cû  obligé 
de  faire. 

Lies  Receveurs  des  Finances,  les  Fermiers  des  Impôts  qttî 
fe  lèvent  fur  le  peuple , & en  général  tous  ceux  qui  admi- 
niftient  les  deniers  publics  , font  une  profeflion  nuifible  à 
l’Etat , mais  néceflairc.  L’intention  des  Princes , en  impofant 
des  tributs  indifpenfables  , eft  qu’on  traite  leurs  Sujets  ajec 
toute  l’humanité  poflible.  Les  Gens  d’affaires  le  font-ils  tou- 
jours ? Non  fans  doute.  Ils  ne  doivent  ni  ufer  de  rigueur 
fans  néceffité  ni  rien  lever  fur  les  peuples  au-delà  des  ordres 
formels  du  Prince  , ni  rien  retenir  des  deniers  publics  qui 
pafient  par  leurs  mains  au  - delà  des  droits  attachés  à leurs 
fondions  , ni  jamais  différer  de  faire  l’emploi  auquel  ces 
deniers  font  delUnés.  Mais  les  Gens  d’affaires  commettent 
mille  abus , s’ils  ne  font  fun'cillés  avec  une  grande  attention, 
par  les  perfbnncs  conflituées  en  autorité  dans  les  Provinces. 
Ce  nejl  pas  nous  ( difent  quelquefois  les  Publicains  ) qui  com- 
mettons de  nos  propres  mains  ces  rapines , ce  font  nos  Commis  : 
exeufe  frivole  1 Cette  exeufe,  en  la  fuppofant  vraie,  ne  juf- 
tifieroic  point  les  Publicains.  Leurs  mains,  ce  font  leurs  Com- 
mis , 6c  les  crimes  de  leurs  Commis  font  les  leurs. 


Fin  du  Tome  Quatrième, 


! ■ 


Digitized  by  Google 


DES  MATIERES-. 


A 

Bbadie  a été  forcé  de  reconnoî* 
tre  que  l’autorité  vient  de  Dieu , 

l3l 

"Abiication.  Un  Souverain  peut  âb- 
ditjuer  de  deux  maniérés  , 245. 
Différcns  exemples  d’abdiceuitn , 
Jugement  qu’il  faut  porter 
. de  différentes  abdications , 2 ^4. 
Raifon  d’examiner  fi  un  Pnnee 
peut  & doit  abdiquer , ^ j.  L’in- 
térêt feul  de  l’Etat  peut  ou  auto- 
rifer  ou  empêcher  les  abdica- 
tions , î ^ 255 

'Adoption.  Quelle  a été  & quel  en 
elt  l’ufage  chez  les  Juifs  > chez 
les  Grecs  , chez  les  Romains , 
S8,  89^  ÿo;  dans  le  bas  £m- 
pire  dt  en  Europe , 21 

Affinité  ( r ) a’eft  qu’un  eropêche- 
, ment  du  Droit  ppfitif  j différens 
. exemples  qui  montrent  que  l’E- 
glifc  peut  en  difpeDfer , 20, 21  ; 
même  i l’égard  des  paniculiers,2Z 
Affiranchijfemmt , de  combien  de  for- 
tes & àquelles  conditions,  98 , 99 
Age.  Il  y en  a de  trois  fortes  > 49^r 
Agnatique  (la  fucceffion)  eft  celle 
oîi  les  feuls  mâles  parviennent  à 
la  Cüurortne  ; on  l’appelle  aufiî 
Françoife , 221 

Alkmagnt  ( les  Princes  d’ ) ne  font 


que  des  Princes  fujets  ^ & l’Ettw 
pereur  lui  - même  n’efi  pas  Sou- 
verain , 134.  Raifons  pour  en 
convaincre , 1 y; , y6  & 137 
Alkus , leur  ongine , 140,  143. 
'Ce  qu’on  appelle  en  Allemagne 
biens  Allodiaux  , 14^  Combien 
il  y a de  fones  d'AlUus , 166  , 
lit.  De  quelle  maniéré  on  liic- 
cede  aux  Etats  allodiaux , 2t£ 

Alliances,  Pouvoir  d’en  faire 
folument  nécefiâlres  dans  l’Etat  ; 
caraélérc  de  ce  pouvoir,  47^ 
Alienation,  L’intervention  du  peuple 
efi  oéccffiûre  pour  y parvenir,  140 
Amé  ou  AmedieVIll-  Duc  de  Sa- 
voye  abdiqua  defe  retira  à Ripail- 
le , devint  Antipape  fous  le  nom 
de  Félix  V.  2yo 

Amurat  IL  Sultan  des  Turcs , ab- 
diqua  deux  fois  l’Empire  & deux 
fois  il  remonta  fur  le  Trône,  2yo 
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Etat , ( ce  que  renferme  l’idée  d’un  ) 
2.  Ce  qui  le  forme,  4.  En  Fran- 
ce & dans  les  autres  Etats  de  l’Eu- 
rope,^. Tiers  Etat  en  quoi  il 
confille,  J , 6.  Il  n’y  a point  de 
commandement  Divin  qui  en  prcf- 
crive  uneconditution  plutôt  qu’u- 
ne autre,  187.  lied  patrimonial 
dans  trois  cas,  ip6.  Quel  e(l  le 
Droit  éminent  & fupérieur  de 
l’Erarfur  lebien  des  Sujets,  437. 
Deux  maniérés  de  cefTer  d’ôtre' 
membre  d'un  Etat,  J 38.  Droit 
de  retour  dans  VEtat , 334 

Etude  ( l’amour  de  1’  ) a fait  rédgner 
, des  Sceptres , 24^ 

Evêques , de  qui  ils  tiennent  leur  au- 
torité , 188 

Europe  (la  fureté’de  1’  ) eft  une  Loi 
fouveraine  & fans  répliqué,  fous 
laquelle  les  intérêts  des  Princes 
puent , 2dp 


F 

Autts  , elles  font  perfonnelles, 
Occaliohs  où  l’on  (emble  s’éloi« 
gner  de  ce  principe,  408,410 
Félonie,  Comment  ce  crime  ed  puni 
fur  le  Vadal.  Diflérens  exemples 
à cet  égard,  43 1 

Femmes.  La  pluralité  a été  en  uüige 
chez  plufieurs  Peuples , & il  s’en 
trouve  encore  des  exemples  en 
plufieurs  lieux,  y 4 

Ferdinand  Roi  d’Arragen  eft  alTocie 
ù la  Couronne  de  Caftille , 224 

Feudataires  ( aucun  changement  ne 

[)eut  fe  faire  dans  un  Etat  ) que 
es  droits  du  Seigneur  Suzerain 
n’y  foient  mtéreflés , 241 

Fiefs.  Leur  orig'me  , 141.  Où  fe 
formèrent  les  Loix  féodales,  142. 
Sur  quel  pied  ils  font  en  Allema- 
gne, I45",  14b.  LeursdifFérer.- 
tesfignifications,  ip4,  lyyj  & 
leursefpcces,  iy6,  lyy,  rj* 
Foi  & hommage , leur  diftérence , 

14P 

France.  Dans  le  commencement  de 
cette  Monarchie  divifion  des  biens 
conquis  fiir  l’ennemi , 142.  Son 
état,  148.  Combien  il  y a d'Or- 
dres  de  Perfonnes  ,149.  L’étran- 
ger ne  peut  fuccéder  ï la  Couron- 
ne derrance.  ySji  j86,  ySy. 
Explication  de  la  maximede  Fran- 
ce : Le  mort  faijh  le  vif.  624. 
Du  lieu  où  les  Rois  «de  France 
fontfacrés,  . 6qo 

François  ( le  ) eft  privé  du  privilège 
de  la  naiffance  dès  le  moment  qu’il 
fort  du  Royaume  dans  l’intention 
de  s’établir  dans  un  autre  pays 
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^ Eorget  Prince  de  Danncmarck. 
L^Les  conditions  de  (bn  mariage 
avec  Anne  Princeffe  d’Angleter- 
re , 71 

Gorgophone , première  femme  d’Ar- 
gos  qui  ait  dté  maruîe  en  fécondés 
nûces , . ^2 

Couvemtment  des  Provinces  fuccef- 
fif  fous  Charles  le  fimplc  & Louis 
d’Outreraer , 143 . Dieu  a exercé 
d’une  maniéré  vilible  l’autorité  du 
Gouvernement , 182 

Gouvemeun  ( queftion  de  droit  mi- 
litaire au  fujet  des  ) tmi  manquent 
à leur  devoir , ^67.  Exemple  des 
peines  que  leur  irapofent  différen- 
tes Nations , 4<Î8  , 470  Cr  fuiv. 
Principes  i l’égard  de  ceux  qui 
commandent , 474 

Grimaldi , (Louife-Hyppolite  de)  en 
époufant  le  Comte  de  Thotigny 
ne  lui  communit^ua  aucune  partie 
de  la  Souverainet,é , 2J0 

Guerre  civile.  Les  horreurs  qui  s’en- 
fui vent  toujours,  318,  3if.  Il 
eft  néceffaire  qu’il  y ait  un  pou- 
voir de  faire  la  Guerre  & la  Paix , 
4<îy.  Caraélere  de  ce  pouvoir , 

^66 

H 

UEnri  eltime  eue  fa  préfence 
•“&  fon  Cabinet  (uppléoient  au 
défaut  de  toute  folemnité , 37 

Henri  Vlll.  Roi  d’Angleterre.  Son 
divorce  avec  Catherine  d’Arra- 

fon.  Les  Canonifles  font  divifés 
cet  égard,  20,  21 

Heraclite  abdiqua  la  Principauté  d’E* 
phèfe  par  amour  pour  l’étude,  24^ 
fle  itaget  ( les  ) étpient  libres  daps 


leurs  origines , 1 ^4.  Changemetu 
arrivés  a cet  égard  fous  Fran- 
çois I.  fous  prétexte  qu’il  n’efl 
point  de  Terre  fans  Seigneur.  Di- 
yerfité  de  penfer  *dcs  Auteurs 
F rançois  à cet  égard , 1 5^ 

He(je  (Philippe  Landgrave  de)  con- 
fuite  Luther  & Alelanchton  fur 
fon  divorce  avec  Chrifline  de  Sa- 
xe , 52.  Epoufe  Marguerite  de 
Saal , 53 

Hobbes  éteignit  fi  fort  l’autorité  des 
Souverains , qu’il  leur  attribue  un 
Droitfiir  les  hommes  prefque  fem- 
blable  au  pouvoir  que  les  hom- 
mes exercent  fur  les  autres  anir 
maux , 30 

Hommage.  Il  y en  a de  trois  fortes 
en  France,  lyi , 152.  Le  Roj 
d’Angleterre  le  rendoit  au  Roi 
Très-Chrétien  pour  la  Norman- 
die. Combien  -il  y en  a de  fortes , 
ly? , i5o.  La  forme  de  celui  que 
Jean  IV.  Duc  de  Bretagne  fit  au 
Roi , . 161,  162 

Hugues  Capet  fut  reconnu  Roi  de 
'France  i l’exclufion  de  Charles 
Duc  de  Lorraine , parce  que  ce 
dernier  étoit  hore  du  Royaume , 

Humbert  dernier  Dauphin  de 
nois  remet  fon  Etat  & prend  l’ha- 
bit de  Jacobin  , 2y  I 


/Eanne  , furnommée  la  Louve; 
Reine  de  Naples  , époufa  Louis 
Prince  de  Tarente  a condition 
qu’il  n’auroit  point  d’autres  titres 
queceluide  Prince deTarente, 58 
Impôts,  Pouvoir  d’en  lever,  abfo- 
lumment  néceffaire  dans  l’Etat. 
Caraélere  de  ce  pouvoir,  475. 

La 
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La  qualificadon  que  leur  donne 
l’Orateur  Romain  . ibtd.  Sur  quoi 
l’obligation  de  paver  les  impôts 
eft  fondée,  477.  Le  Droit  den 
Ici^er  eft  confirmé  par  l’Ecriture 
Sainte.  48 J.  Ditfercntes  règles 
pour  lever  des  Impojîtiom  ^ 484. 

48? 

Infidélité.  Comment  punie  furlePro- 

4ÎÎ 

Insberife.  Son  divorce  d’avec  Phi- 
lippe Augufte , y I 

IfabtÜe  de  Caftille.  Réfolution  de 
les  Etats  i fon  égard  ,*  22j 

JJfinie.  La  fucceffion  dans  ce  Royau- 
me  tombe  au  plus  proche  parent , 

204 

Ifocrate.  Exemple  qu’il  a donné  aux 
Miniftrcs  des  Princes , 767 

^uy?ice  humaine.  Rien  n’y  eft  fournis 
que  ce  qui  trouble  la  fociété  ,587 


y Èÿtflatewr. 


La  force  de  fa  Loi , 
107 

Son  origine  a toujours 
été  réputée  Divine , & les  faulfes 
Religions  qui  n’ont  point  cette 
origine  Divine  ont  feint  de  l’a- 
voir, 184 

licurgue  intérelfe  Apollon  1 l’obler- 
vatioii  de  Tes Loix , rSy 

Ligue  contre  notre  Henri  III.  fut 
appelléc  la  Sainte  Ligue  Défor- 
dres  qu’elle  entraîne,  317.  Pré- 
textes fpécieux  de  celle  fous 
, Louis  XIV,  318 

Lei  ( l’obcitlance  i la)  n’cft  pas  atta- 
, chée  à la  juftice  de  ces  difpofi- 
. ' lions , mais  à l’autorité  du  Légif- 
latcur.  107.  Proverbe  en  France 
fur  l’obéilfance  i la  Loi , 128 

Loi.  Son  origine  & l'on  caraiftere , 
Tmt  ly. 


791 

g6o.  Sa  définition,  3^1.  Son 
étendue,  363.  11  ne  faut  pas  con- 
fondre la  Loi  ni  avec  le  Confeil , 
ni  avec  la  Conventicyi , ni  avec  le 
Droit.  Différence  entre  la  Lot  & 
la  Convention , 366.  Loi  de  Ma- 
jefté  chez  les  Romains,  A la 
Chine,  4*0 

Lorraine ( Charles  III Duc  de  ) con- 
traéte  pour  époufer  Marie-Annc- 
Françoife  Pajot  ; Louis  XIV.  em- 
pêcha ' ar  fon  autorité  qu’on  ne 
pafsât  outre,  41,43 

Louis.  ( St.  ) Principe  admirable  de 
cet  augufte  Prince  par  rappo.rt 
aux  Impofuions,  485.  Sestalens 
pour  le  Gouvernement , 760 

Loms  X,  dit  le  Hulin,  confirma 
l’affranchiffement  de  tous  les  Gens 
de  main-morte , .5^ 

Louis  XL  Parallèle  de  ce  Prince  avec 
Fe  dinand  le  Catholique , 7<Ï2 

Louis  Xliy.  autorife  l'affranchiffc- 
ment  des  Eiclaves  , 100 

Luther.  Sa  réponfe  à Philippe  Land- 
grave de  Hcffe  ; 63 

M 

T^Acédoine.  (Philippe  de)  Belle 
inftruélion  qu’il  donna  à Ale- 
xandre, 721 

Aiahomet  II.  Divifion  entre  Baja- 
zet  & Zizime  pour  la  fucceffion 
de  fes  Erais , 233 

Majeflé  , n’eft  autre  chofe  que  le 
Souverain  pouvoir , I2i 

Majorité  (comment  la)  des  Rois  eft 
notifiée  au  Peuple,  En  Suè- 
de les  Rois  ne  font  majeurs  qu’à 
vingt  & un  ans,  660.  En  Allema- 
gne, enDannemarck  & à Parme, 
ksSouverams  font  majeurs  à dix- 
• ])||;us  ans,  661,  En  Turquie  , à 
HHhhh 
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quinxe  ans;  en  Efpagne&  en  Por- 
tugal , i quatorze  ans  commencL-s; 
dans  la  Grande-Bretagne,  à dou- 
ze ans.  Réflexions  lur  les  Loix 
qui  fixent  Ta  m^orité  à douze  ou 
i quatorze  ans  commencés , 66a 

AJaîtrei.  Leurs  pouvoirs  fur  leurs 
«nians  & fur  leurs  domefliques , 
93  ; Ce  quel  il  c(l  aujourd’hui , 

lOI 

Uanco  Capac  fît  entendre  aux  an- 
ciens habitans  du  Pérou  qu’il  avuit 
reçu  du  Soleil  fou  pere  les  Loix 
qu’il  ordonnoit , l8f 

Mantout  ( Charles  IL  Duc  de  )fut 
maintenu  contre  fes  deux  tantes 
dans  trois  Duchés  parce  qu’tl  avoit 
obtenu  des  Lettres  de  Naturalité  » 

49 

Mytdus  (la  Maifon  de)  avoit  fous  fa 
proteebon  de  la  Ville  de  Syracu- 

Alariage  ( jufîe  idée  du)  chez  tous 
les  peuples,  7.  Attraits  du  Ma- 
riage  dans  l’oTdrc  de  la  Providen- 
ce. Liens  du  Mariage  néceflaircs* 
pour  perpétuer  l'efpéce  humaine  , 
8 , p.  L’unité  dans  le  Afurrjge  eft 
^us  avantageux  i la  propagation 
que  la  poligamie,  10.  Le  Droit 
naturel  n’impulc  aucune  obliga- 
tion de  fe  marier  aujourd’hui  que 
le  inonde  efî  peuplé  , on  doit  fe 
confonTiCr  à cet  égard  aux  Régle- 
mens  faits  dans  chaque  fociété  , 
11^  Avantages  du  A/urûge,  14, 
1 y , 1 6.  £n  SavoyeSc  en  France, 
ibid.  TZintérêt  de  la  fociété  a fa- 
cilité les  Mariagei,  ij.  Condi- 
tions néceflaircs  pour  rendre  un 
Alariage  valable.  Quels  obflacles 

L mettent  les  liens  du  fang,  ^ 
1 PuilTancc  temporelle  peut 
terminer  le  tems  Ci  les  autres  con- 
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dicions  des  Mariaget,  aa.  Trois 
conditions  font  nécefTaires  pour 
rendre  .le  confentement  du  Ala- 
riage  obligatoire,  2p  , 30,  ji. 
Diiférens  fentimens  les  Maria^ 
ges  contraélés  par  Procureur  & de 
ceux  contraélés  par  des  fils  de  fa- 
mille fans  le  contentement  de  leurs 
parent  ou  de  leurs  Tuteurs  & Cu- 
rateurs, 3 2,  33.  Mariages  con- 
trsélés  par  lesT*rinces  du  fang 
Royal  de  France  fans  le  confënte- 
meneduRoi,  33.  Afuriuger  en- 
tre les  Fideles  Ce  les  Infidèles,  les 
Catholiques  & les  Proteftans,  39, 
jd.  Façon  augufle  de  pentér  de 
notrelIenrilVicet  égard.  L’iné- 
galité des  Conditions  n'eQ  point 
un  obilacle  à la'  validité  des  Ma~ 
riages , excepté  que  les  effets  ci- 
vils ne  fuient  bornés  par  le  Con- 
trat même  ou  par  quelques  paélei 
de  famille , 3^  Djfférens  exem- 
ples chez  les  Princes  d’Allema- 
gne, jp.  Mariages  i la  Morga- 
natiguTT 40-  Premier  Ce  fécond 
cas  appliquables  à Charles  1 1 L 
Duc  de  Lorraine,  Obfiaclea 
que  les  Princes  d'Aïïëînagne  met- 
tent au  Diplôme  de  Charles  VI. 
qui  élevoit  Philippine  - Elizabeth 
■ ^eferin  au  rang  de  Princefle,  pour 
mettre  i ponée  les  enfans  qu’elle 
avoit  du  Duc  Antoine -Ulric’ de 
Saxë-Meiningen  pour  jouir  de  fes 
Etats  patrimoniaux , 43.  Le  Ma~ 
riagt  efi  indiflbiuble , 46.  11  ell 
rélolu  pour  fait  d’impuilfance  , 
47.  Ré^flexions  fur  les  conditions 
des  Mariages  illuflres  , relatives  i 
la  Science  du  Gouvernement  ; 68  , 
70.  Combien  utile  i la  fociété , 
73 , 7^  Les  Mariages  des enfâns 
o^enaent  prefque  dus  toutes  les 
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I fôdétés  ôviles  & du  confente- 
tnênt  des  peres  & de  l’Sge  des  en- 
(ans , excepté  en  majorité , 87 

Mdrii.  La  pluralité  a ^cé  en  ufage  &c 
elle  Tell  encore  en  quelque  pays , 
yi , ya.  D’où  leur  autorité  a fa 
fource,  6j , 6y.  11  y a eu  autre- 
fois Ô£  il  y a encore  aujourd’hui 
des  Mariages  où  la  femme  n’cfl 
pas  fouiniCe  au  Mari.  Ce  qu’il 
faut  penfer  de  ces  Mariages , 67 , 

69 

Medkis  (Côroede)  Duc  de  Floren- 
ce , pour  tranfracttre  plus  sûre- 
ment fa  Souveraineté , abdiqua  en 
laveur  de  fon  fils  aîné , 2 ç i 

Mines,  (Droit  fur  les)  482 

Miniftrts.  Refpeél  & obéiffance  qui 
font  dûs  aux  Min:Jlrts  des  Prin- 
ces , ’j6^.  Quels  doivent  être 
leurs  qualités  , 764.  Leur  expé- 
rience; leur  capacité,  ytSy.  Leur 
probité  , 767.  Leur  courage  , 
769.  Leurs  diveniflemens , leur 
application  ; ils  pèchent  bien  plus 
comme  perfonnes  publiques  que 
comme  hommes , 770 

Minorité  ( la  ) des  Rois  n’empcche 
. pas  qu’ils  n’ayent  la  plénitude  de 
la  Puilfance  Royale , & dans  une 
Monarchie  héréditaire  le  Trône 
n’ell  jamais  vaquant , 6yo , dn* 
11  y a des  réglés  dans  chaque  Etat 
pour  la  Minorité.  11  y a une  ré- 
glé cenaire  en  France  depuis  la 
troifieme  Race,  6y2.  L’âge  où 
les  Rois  de  France  ccflent  d’être 
Mineurs,  6y4,6y6.  Déclaration 
ù cet  égard , de  Charles  V , ibid. 
Tout  fe  tait  dans  ce  Royaume  fous 
l’autorité  du  Roi  Mineur,  ôyyt 
6y8.  En  Allemagne  on  en  ufe 
différemment,  Ôj9 

Monaco.  Son  étataéluely  17Ô 
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Monarchie.  Quatre  maniérés  de  l’ac- 
quérir, 192.  Il  y a aulfi  quatre 
manières  de  la  perdre  ,193.  La 
Loi  de  la  fucceflion  eft  le  plus 
ferme  appui  des  Monarchiei,  20 1 
Monemetapa  ( la  Reine  de  ) a un 
Sérail  d’hommes , y5 

Mormoye.  Droit  d’en  faire  battre  & 
d’en  marquer  le  cours , 477.  Dif- 
férentes réflexions  â cet  égard  , 
478,  479,  480.  Le  crime  de 
faufle  Monnoye  fe  commet  de  di- 
verfes  manières , 481 

Morganatique.  Voyez  Mariage. 


TyrAtchés.  La  fucceflîoif  â la  Soua 
veraincté  chez  ce  peuple  de  la 
Louifiane  cfl  finguliere,  204 
Naturalité , ( des  Lettres  de  ) 994. 
Des  Lettres  de  déclaration  de  na- 
turalité,  y9y.  Accordées  â de* 
Corps  ; y97 

Nègres.  La  Couronne  eft  hérédi- 
taire dans  quelques  pays,  & élec- 
tive dans  d'autres , 203 

Ntufchatel.  Conteflation  fur  la  fuc- 
cefll.nâcette  Souveraineté,  301, 

304 

Nkodes  reçoit  avec  douceur  les  avis 
d’Ilocrate , 72 y 

Noblelfe  ( la  ) forme  le  fécond  Ordr® 
d^Etat.  Ses  privilèges,  y.  Sça- 
' voir  fl  elle  palfe  aux  enfans  nés 
avant  de  l’avoir  acquife  , 23 y. 
Différence  â cet  égard  de  ce  qui 
fe  pratique  en  ¥ rance  ôc  â Gè- 
nes , 23  6 

Numa  fit  entendre  aux  Romains  que 
la  Nimphe  Egerie  lui  diéloit  fes 
Loix,  i8y 
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/^Béiffancc-  Sa  diftindlion  en  aftivc 
&c  pafîîve  fur  la  Souveraineté  , 
332.  ObèiJJlincc  qu’exige  une  con- 
quête U'gitime,  3S2.  Bornes  de 
celle  qu’exige  une  conquête  in- 
i^ae,  ^ 383 

tjjjiaers.  Pouvoir  d’en  établir  pour 
' la  Guerre  & pour  la  Paix  ; fur 
quoi  il  e(l  fondé  ,486.  Leur  au- 
torité crt  tou, ours  iubordennée  à 
celle  du  Souverain  , 487 

Orléans.  (Gafton  de  France  Duc  d’) 
Partage  les  Jurifconfultcs  fur  fon 
Mar.age  avec  Alar^ucrite  de  Lor- 
raine, . ' » H’ 

Orléans , ( Loui^c-Elirabcrli  d’)  fiile 
de  Philippe  Duc  d'Orléans  Ré- 
gent de  France , fut  mariée  com- 
me fille  de  Louis  XV.  a Louis  I. 
prince  des  Adurics  & depuis  Roi 
. d’Efpagnc,  5)5 


ApiaVof>pàay  (de  la  Loi)  14 
Parlement  ( un  Avocat  du)  de  Paris' 
ne  plaida  plus  aucune  caufe  pour 
avoir  dit  que  le  peuple  de  France 
^ avoir  transféré  en  la  perfonne  de 
. fonRoi  tourc  fa  Puiflartee,  1^0 
Parricides , ( de  la  peine  des  ) *407 
Patrimoine.  Ce  quefignific  ce  ter- 
me, lÿS' 

Patron,  Sa  fignificatîon  du  teras  de 
■ Romulus,  .172,173,174 

Pêcai.it  ( Loi  de  ) chez  les  Romains , 
41  j?.  La  manière  dont  il  étoic 
puni  fous  Honorius . Théodofe  & 

. Arcadius,  420.  Comment  il  eft 
puni  parmi  nous , ‘ ihii. 

F ânes  ( les  ) ne  doivent  être  infli^  > 


gees  en  tant  que  peiner',  maîsefl 
tant  qu’utiles , 35:0  ; propoVtion- 
nées  aux  crimes^  392.  Deux  for- 
tes de  proportions,  393  ; ne  doit 
vent  jamais  être  étendues  d’un  cas 
à l’autre , 403.  Il  cft  des  pertes 
de  biens  qui  ne  doivent  pas  être 
regardées  comme  des  peines  pour 
ceux  qui  les  fouifrent , 4. 1 1 

Penfees  ne  font  pas  punies  dans  les 
Tribunaux  de  Judicature,  ni  les 
fautes  légères,  330 

Peregrinité  , ( Loix  différentes  fur 
la)  pôq,  Droits  qui  font 
communs  aux  étrangers  comme 
aux  citoyens,  y67 , j68.  Loi  du 
Royaume  à cet  égard,  Chez 
les  Romains,  571,  y72.  Con- 
teftation  à cet  égard  entre  la  Prin- 
cefle  de  Carignan  & les  Créan- 
ciers de  fon  mari,  y74»  Suites 
■ qu’elle  a pour  les  P rançois , 577 

Perfes.  Un  défaut  corporel  excluoic 
de  la  Couronne  de  ce  Royaume , 
206.  Couronnoient  leurs  Rois 
. avant  leur  naiffance  , 61p.  Ils 
. n’avoient  pas  autrefois  la  liberté. 

de  dormir  autant  de  tems  qu’ils 
. l’eulfent  défiré , 748 

Philippe  fils  unique  de  Charles- 
Quint  époufa  Marie  Reine  d’An- 
gleterre fans  que  le  Prince  acquis 
•.  aucune  autorité  fur  fa  femme,  & 

. fans  que  laPrincelfeen  acquît  non 
plus  aucune  fur  fon  mari,  68, 

227 

Philippe  le  Grand  , Roi  d’Efpagnc, 

_ obligea  un  Prédicateur  de  le  ré- 
tracter pour  avoir  avancé  qu’un 
^ Roi  çft  le  maître  de  la  vie  & des 
, biens  des  citoyens , ' i 3 i 

Philippe- Augujlc  ramene  à la  Cou- 
ronne prcfque  tous  les  Dcmainef 
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qui  en  avoient  éré  déiachds,  i +7 

Philip^el^,  Roi  d’Elpagne,  voulut 
que'la  Reine  fâ  fctnme  accouchât 

■ en  public  , 237.  Abdique  iès 

Etats , en  reprend  le  Gouverne- 
ment , 2J2 

Platon  ( Loix  de  ) fur  le  célibat , 
12.  Il  n’cn  propofa  aucune  qu’il 
ne  voulût  la  faire  confirmer  par 
l’Oracle,  18  f 

Poligamie.  Combien  il  y en  a d’ef- 
pcccs , 49,  Ses  fuites  fâcheufes , 
5’7.  Détendue  aux  hommes  com- 

• me  aux  femmes , yS,  £9 

Pologne.  Proclamation  de  fes  Rois 

qui  manifeftent  qu’ils  tiennent 
leurs  pouvoirs  de  Dieu , I^O 

Pontife  ( le  grand  ) Pontife  â Rome 
ne  pouvoir  palier  à des  fécondés 

■ noces, j2.Nicpourerune  veuve, 

Portugal  ( comeftation  célébré  fu^a 
fucceffion  du  Royaume  de  ) 29  d , 

300 

Pouvoir  (du)  Coaélif  Sa  néceflité 
dans  l’Etat,  43J.  Scs  caraélcrcs , 

435 

Priféante.  L’idée  que  l’on  dotms 

■ avoir,  y 14.  Les  Princes  dufang 
Royal  l^ntTur  tous  les  autres  Su- 
jets , y 1 6.  De  celle  des  Nobles 

- & des  concitoyens , Elle 

dépend  aufli  des  places  marquées 

• à chaque  emploi,  y 20,  y 22,  y 24 

Prince  (du)  en  protection , 172  ; 

• qui  paye  ou  qui  reçoit  tribut , 
penfion  oufubiide,  177.  Impof- 
teurs  qui  ont  voulu  palfcr  pour 
Princes , 239.  Défordres  que  met- 

■■  tent  dans  la  focicté  les  mauvais 
Princes , quels  biens  n’y  procurent 
pas  les  bonsf  721.  Quels  doi- 
vent être  les  trois  principaux  fon- 
demens  de  fon  Gouvernement , fa 


religion , fa  judice,  722.  Il  a tout 
à craindre  loriqu’il  gouverne  ty- 
ranniquement , ihid.  Son  intérêt 
doit  tout  rapporter  au  bien  public, 
724.  Il  doit  regarder  la  flaterie 
comme  un  poifon , ihid.  Son  atten- 
tion par  lapport  au  Clergé , 727  ; 
par  rapport  i la  Noblelïé , 728  ; 
par  rapport  au  Tiers-Etat , 730 
Principautés.  Il  y en  a de  troisToîr 
tes,  193.  Les  éleélives,  les  pa- 
trimoniales  ou  parfaitement  héré- 
ditaires, les  fuccellives  ou  linta- 
Ics , ou  improprement  héréditai- 


res, 194 

Proteflans.  La  liberté  qu’ils  ont  d’in- 
tcrçrêter  l’Ecriture  Sainte  à leur 
gte  , conduit  inévitabement  â la 
tolérance  univcrfclle,  49J 

Proverbe  (le)  veut  leRoi,  fivëûi 
la  Loi , fait  honneur  à la  Souve- 
raineté de  nos  Rois , 1 29 

Ptolomée  Lagus  renonça  à fes  Etats 
en  faveur  du  plus  jeune  de  fes, 
fils , 245 

Public,  (Droit)  Sa  définition,  i. 
D’oû  il  réfultoitchcz  les  dilféren- 
tes  Nations , ibid.  En  quoi  il  con- 
fille  parmi  nous  & dans  les  dilFé- 
rens  Etats  de  l’Europe  ,2.  Il  y a 
deux  fortes  de  PuifianccT,  l’une 
domtfiique,  l’autre  Publque,  ibi- 
dem. En  quoi  cenfifte  laEuii.ancc 
domciiique , Si  la  PuilTance  Publi- 
que, 3.  Divifion  des  matières  qui 
font  traitées  dans  le  Droit  Pu- 
blic , 4 

Public  (l’intérêt)  demande  que  les 
Rois  tiennent  leur  Euiirantc  de 
Dieu  , 1^1.  Des  réglés  difté- 
rentes  de  rinietcc  particulier  , 


Pudicité,  (la Chapelle  delà  ) 1,’hon- 
neur  d’y  l'acrifier  n’étoit  déi'cré 
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qu’i  des  femmes  qui  n’avoient  ja- 
mais eu  qu’un  man , f 3 

PuiJJance  0*)  paternelle  eft  la  1c^ 
conde  fociéié  primitive.  Quel  eft 
le  véritable  fondement  du  pouvoir 
pattrnel 7<S.  A qui  du  Pere 
ou  de  la  Mere  elle  appartient  dans 
l’Etat  naturel,  72:  Qans  l’état  ci- 
vil , 2^.  Scs  Dwnes , 80,  84.. 
Chess  les  Grecs,  à Rome,  clÏM 
les  Gaulois,  ^ 

Pwiifwnj.  Leurs  objets , jpi 

Q. 

^U^ion.  Où  elle  a été  de  où  elle 
VC  eu  CR  ufage,  460.  Inconvéniens 
qui  en  réfultent , 46.2.  On  ne  de- 
vroit  s’en  fervir  que  dans  les  cas 
où  il  y a des  complices  à décou- 
vrir, 463 ,464 

R 

4r^.  Le  Prince  feul  a droit  de 

le  fixer,  Ili»  £i§.>£L9 
Régens  des  Royaumes.  Leur  auto- 
rité eft  l’autorité  même  des  Rois , 
663.  A quel  titre  leur  Puiflancc 
leur  eft  confiée,  dans  cinq  occa- 
fions  différentes  ^ 664,  66^.  Des 
différentes  Régences  en  rrance  , 
667 , 670.  La  Rtgence  de  Marie 
de  Medicis  eft  la  première  qui  ait 
. été  déférée  dans  le  Parlement  de 
Paris , 670,  572-  Régtnce  d’An- 
gleterre,  674.  L’ ablence  volon- 
taire du  Roi  eft  le  fécond  cas  d’u- 
ne Régence , 67p.  La  détention 
du  Roi  par  fes  ennemis  eft  le  troi- 
fieme  cas,  682.  Quatrième  cas, 
683.  Cinquième  cas  , rabfence  du 
fuccelTeur  i la  Couronne  dans  le 
tems  de  l’ouverture  de  la  fuccef- 
fion , 6po.  Si  l’on  peut  donner  au 
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Régent  un  Confeil,  & î qui  appar^ 
tient  l’éducation  du  Roi  mineur, 
îK  Tcftament  de  Louis  XIV.  i ce 
fu jet , dp  2 ; St  détail  de  tout  ce  qui 
fe  palfa  au  Parlement  ,701, 704 
Religions  ( la  diverfué  desTeft  nuifi- 
ble  aux  Etats  . yoo 

Reltgionaires.  Différentes  Loix  qui 
les  concernent , 344,  J43,  346 
Renonciation  ( la  ) du  pure  à des 
biens  patrimoniaux  peut  être  op- 
pofte  aux  enfans  ; mais  celle  des 
Diens  fucceftifs  eft  invalide  à leur 
égard  , 23p.  Celle  aux  biens 
fucceffifs  , examinée  félon  les 
principes  du  Droit  privé  des 
François  de  leur  Droit  public  Sc 
du  Droit  des  Gens,  xéo.  Condi- 
tions ciTentielles  aux  rénoncia- 
tions , 263  ; entre  des  Souve- 
rains eft  irrévocable  dans  tous  les 
lieux,  268.  L’autorité  du  Prin- 
ce , celle  des  Etats  Sc  celle  des 
Princes  étrangers  rendent  valable 
dans  tops  les  cas  la  Rénonciation 
au  préjudice  des  deicendans  de 
celui  qui  a renoncé,  270.  Princi- 
pes fur  les  Renoiuiations , 272. 
Application  de  ce  principe  aux 
Renonciations  faites  dans  la  Mai- 
fon  de  France  par  les  branches 
d’Efcagne  Sc  d Orléans  , 273  ; 
i la  Renonciation  de  Charles-Quini 
Empereur  Sc  ù celle  de  Philippe  V. 
Roi  d’Efpagne , ihid.  ér  fuiy. 
Roi  ( le  ) dil'pofe  de  la  perfonne  Sc 
conftitue  la  dote  de  Mar  e-LouiTe 
fille  dePhdippe  de  France  Duc 
d’(  Orléans  fon  tfere  unique  ; de 
la  Ducheffe  de  Savoye  autre  fille 
de  Philippe  de  France  Duc  d'Or- 
léans, 263;  de  Charlotte- Agiaé 
d’Orléans,  fille  de  Philippe  d’Or- 
léans R égent  de  F rance , 266  3 
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d’Orléans  fille  du 
Prince,  267 

le  de 


& d’£lÎ7abeth 
ir.citw 


Roi  ( un  ) abfolu  n'ed  comptable 
fes  adions  qu’à  Dieu , 1 24  ; efl 
aU'dciTus  des  Loix  Civiles  : I!  les 
peut  changer,  mais  il  doit  les 
taire  obferver  tant  qu’elles  fublif- 
tent , i2f , 126.  Du  Sacre  & 
du  Couronnement  des  Rois , ^ 1. 
Il  n’y  a point  de  peuple  qui  n’ait 
obfervé  quelque  Cérémonie  à l’In- 
auguration duSouverain , <5i  3 


CActrioet  (le)  & l’Empire procé- 
dent  d’un  feul  & même  principe  , 

189 

Sdcn  ( ufagc  du  ) à l’égard  des  Rois , 
620  • Ja  cérémonie  eft  différente 
du  Couronnement , 621.  Ils  ne 
font  point  elTcntiels  à la  Royauté , 
622.  Les  Rois  de  la  fécondé  Race 
fe  font  fait  facrer,  & quelques-uns 
ont  fait  facrer  leurs  enfans  de  leur 
vivant , 627  •,  ce  qui  a été  obfer- 
vé  dans  la  truifiéme  Race,  dap. 
Du  lieu  où  fe  fait  ordinairement 
cette  Cérémonie  dans  les  difFérens 
Etatsde  l’Europe,  630,632,653 
Saisit  - Htrem.  ( le  Marquis  de  ) Sa 
conduite  louable  Ion  de  la  S.  Bar- 
thelcmi , ^^3 

Salomon.  Réflexions  importantes  lut 
fes  paroles , ' 342 

Sck/f'art^bourg  (le Comte  Gonton- 
de)  abdiqua  l’Empire,  248 

StSts.  Pouvoir  de  tolérer  ou  de  prof- 
crire  celles  qui  font  contraires  àla 
Religion  dominante  , 487.  Fon- 
dement de  ce  pouvoir  ^ ibid.  Prin- 
cipes à cet  égard , 488  ,*480 

Strment  de  fidélité  de  différentes 
efpéces,  13Ô.  Les  Sermtm  des 
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Rois  8c  les  Capitulations  des  Em- 
pereurs les  lient  également.  Er- 
reur au  fujet  de  Pelzhoffer  ^ 637. 
Serment  des  Rois  de  France,  639. 
Des  Empereurs  d’Allemagne  , 
641.  Des  Rois  de  Pologne , 642. 
Des  Rois  d’Angleterre  , 644. 
De  Portugal , 64  p.  Des  Rois  de  ' 
Suède,  646.  Réflexions  fur  un 
Serment  finguUer  des  Empereurs 
du  Mexique, ‘648  ; dans  l’tndouf- 
tan,  649 

Sforce.  Conteftations  entre  Ludovic 
&Galeas  furleDudhéde  Milan, 

Siam.  Loi  de  fucceflïon  dans  ce 
Royaume , 203 

Sidnay.  Ses  hypothéfes  fur  la  Sou- 
veraineté , 332  &•  fuiv. 

Société  civile  ; ( ce  que  comprend 
chaque  ) de  quoi  elle  efl  compo- 
fée,  2.  Combienilyena  , 4.  Elle 
efl  compoféede  trois  ordres7  ibid. 
Sophocle  penfe  que  les  Loix  font  def- 
cendues  du  Ciel , i8t» 

Sorbonne  {h)  a décidé  que  ce  feroit 
un  crime  horrible  d’attenter  à la 
vie  d’un  Roi , fe  porti-t-il  aux 
plus  étranges  excès , 3f7 

Sbuverain  ( attention  particuficrc 
d’un  ) 3.  Il  n’y  a point  d’Etat 
fans  ^'’ûï'eram,  103.  l outedif- 
tinélion  entre  le  Souverain  6c 
l’Etat  efl  pernicieufe , 1 04,  loy. 
Si  le  Souverain  peut  exfiéreder  l’on 
Snceeffeur , 237.  Pour  aflurer  la 
fucceffum  aux  Couronnes  il  faut 
• que  les  Reines  accouchent  comme 
en  public , 8c  que  la  mort  des  Prin- 
ces foit  conflatée  par  des  monu- 
mens  dont  la  vérité  ne  puifTc  être 
contredite  , ibid.  Il  efl  néceffaire 
que  l’Etat  d’un  Prince  qui  veut 
hériter  de  la  Couronne  foit  conf- 
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tant,  aj  S.  Le  Souuerain  peut  alié- 
ner le  Koyaume  patrimonial  & 
non  le  fucceflîf , ; ne  peut 

rendre  le  fuccenit  Icudataire , ni 
remettre  un  hommage  qui  eft  dû 
à fon  Etat  ni  aliéner  le  Domaine, 
Des  engagemens  qu'il  prend 
avec  fes  f'ujets , y 8.  Il  doit  exé- 
cuter les  promelTes  qu’il  fait  avec 
eux , ibid-  Il  doit  exécuter  les  trai- 
tés qu’il  fait  avec  des  fujets  re- 
belles , 280  ; même  avee  les  fu- 
jets  d’un  autre  Prince , ibid.  Il  ne 

S eut  oppufier  la  Iczion  , ibid.  S’il 
oit  remplir  ceux  pris  par  un  ufur- 
patcur,  283.  Il  doit  meme  en- 
tretenir les  donations  faites  & les 
privilèges  accordés  parfes  Prédé- 
celTeurs , 2S6.  Si  l’on  peut  refifter 
par  les  armes  au  Soui/traitt  qui  ne 
régné  pas  juftement , le  juger , le 
dépofer.  Diverfité  d’opinions  fur 
cette  célébré queftion , 3 oy  ■ Vrai 
état  de  la  queflinn , 308.  Première 
hypothéfe,  injudice  laite  aux  ci- 
toyens en  général , jop.  Seconde 
hypothéfe,  injullices faites ii  quel 
ques  fujets  en  particulier.  Les  peu- 
ples ne  font  pas.  toujours  en  état 
de  juger  de  la  conduite  du  Souve~ 
ram,  ^10  ; iis  le  plaignent  pref- 

J|ue  toujours  à tort , ^I2.  I.a  pré- 
omption  eft  en  faveuTdu  Souvr- 
tuin,  Conftdérations  pnfes 
des  malfi^rs  des  guerres  civiles, 
3I£.  Ni  aucun  particulier  ni  le 
Corp.s  du  peuple  ne  peut  réfifter 
par  la  force  à des  injuftices  équi- 
voques ou  au  moins  lupportabies, 
320>  Un  particulier  ne  peut  en 
aucun  cas  réfifter  par  la  force  à 
fon  Souytrain  , 32?.  Si  le  Corps 
du  peuple  peut  i^îfftcr  lorfque  le 
CouYcrncment  paroît  tyrannique , 


325'.  Baifons  des  Partifans  de 
liberté,  3 2().  Raifons  dA^Farti- 
fans  de  l’obéilfance , 33^  Confi- 
dérations  pour  la  deciHôn  de  la 
Queftion  , 332.  Il  n’eft  jamais 
permis  de  faire  mourir  un  Souw- 
rain  abfolu , ni  d’employer  la  voie 
des  armes  contre  lui , 3 39  ,'34i  > 
342.  Preuve  de  cette  hyptMefe 
parla  Loi  écrite , 342.  Par  la 
tradition  des  Ifraéütes,  347.  Par 
la  Loi  Chrétienne,  352.  Par  la 
tradition  des  Chrétiens  , 3y4. 
Motifs  qui  foliicitent  fa  clémence , 
^9  » Droit  qu’il  a de  régler 
les  aétions  extérieures , 451 1 . Di- 
vers cas  oû  l’on  convient  que  dans 
toutes  les  Religions  du  Chriftia- 
nifme , le  Souverain  a droit  d’être 
nntolérant,  493.  Quelle  doit  être 
fa  conduite  dans  de  pareilles  con- 
teftations  , j’0  3.  De  fa  préémi- 
nence , ji  Dû  Couronnemeni 
des  Sojverdim  qui  n’ont  pas  le 
titre  de  Roi^  é;  y.  Du  Couronne- 
ment des  Reines  , 636.  Devoirs 
des  Souverains  il  remplir  à l’égard 
de  leurs  lujets.TOy.  Ils  ont  mille 
foins  à prendre  & mille  peines  à 
fouffrir , 708.  Inftruélion  donnée 
' à Gullave  Adolphe  par  le  Roi 
Charles  fonpere,  714.  Ils  doi- 
vent être  pleins  deReTi^on,  717. 
Ils  doivent  gouverner  juftemenc, 
7i'9  ; & rapporter  toutes  leurs 
aüions  au  bien  public, 7 20.  Quel- 
les doivent  être  les  connuïliances, 
73 O,  Ses  occupations,  732.  Ses' 
* divertillemens,  733.  Quels  exera- 
ples  ils  doivent  donner  , 735". 
Quelle  doit  être  fa  clémence,  ibi- 
dm  ; leur  confiance , 736 ; leur 
prévoyance  , 737  ; leur  Icrmeté, 
739.  De  Içur  leçret , 741.  De 
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■ leur  diflîmulatlon  >-742  ; de  leur 
dépenfe,743;  de  leur  libérali- 
té, 744.  Ils  ne  doivent  ferepo- 
fer  fur  leurs  Minidres  que  du  bien 
qu’ils  ne  peuvent  (aire  par  eu^- 
mêmes , 747  ; ils  doivent  être  les 
peres  de  leurs  fujets , 7yo  ; ils  doi- 
vent refpeéler  le  jugemenl  du  peu- 
ple & craindre  celui  de  Dieu  ,75'  i . 
Exemples  des  grands  Princes,  & 
parallèle  à cet  égard 

. 7J7>  1^0 

Souvtraintté.  Sa  définition  , 103. 
Elle  ed  le  fondement  prochain  Sc 
immédiat  de  l’obéilfance  des  ci- 
toyens, io5.  Elleed  indivilîble, 
III,  1 1 3 ; audi  bien  dans  les 
Républiques  que  dans  les  Monar- 
chies, 116.  Elle  ed  toujours  ab- 
folue  , 117.  Quels  en  font  les 
droits,  11p.  En  quoiconGde  la 
Souvtraintté  parfaite  , 123.  La 
Vadaliié  pour  quelque  autre  Etat 
ne  la  rend  pas  imparfaite  , 124. 
Ils  font  adujettis  aux  Loix  Divi- 
nes & naturelles , 1 ap  ; & aux 
Loix  fondamentales  St  condituti- 
yesdelaSoNverdinelé,  130.  Qua* 
tre  maniérés  dont  une  Soautraintté 
peut  être  imparfaite  < 139.  La 
Souvtraintté  des  Rois  d’Angle- 
terre , de  Pologne , & de  Suède , 
ed  imparfaite  ,133.  Opinions  di- 
verfes  fur  l’origine  de  la  Souvt- 
raintté, 181.  A quels  titres  elle 
peut  être  établie , acquûfe  & pof- 
îédee , & comment  on  peut  la  per- 
dre, ipi.  Différens  exemples  de 
l’acquérir,  ip8.  11  ed  difficile  de 
reconnoître  fon  origine  , ipp. 
Diverfité  prelqu’inlînie  d’ufages 
dans  l’ordre  de  fuccéder  i un  Etat 
1 Souverain , 201.  Diflifrens  exem- 
ples fur  cet  objet,  203,^304, 
Tome 
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aoy , 207.  Principes  généraux 
J pour  la  fuccedion  à la  SouvtraTr 
ntté.  A qui  il  appartient  de  pro- 
noncer fur  le  droit  des  prêt  entions 
kh  Souveraineté ^ 287,  28p;  fit 
exemples  des  décidons  de  plu- 
lieurs  Nations  en  pareil  cas  : oans 
le  Royaume  dcJerufalem,  8c  eit 
France,  2poj  i Navarre,  8c  en 
Efpagne, 2p 1 3 en  Portugal.apdj 
àNeufchatel,  301.  Danslacon- 
courrence  de  deux  Prétendant  i 
la  Souveraineté,  dont  les  droits 
font  douteux , il  faut  obéir!  celui 
qui  ed  en  pofTcflion , 37p.  Quelle 
ed  fon  étendue  8c  fes  bornes,43  8, 
43p8c44i. 
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